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PRÉFACE 


Le  livre  de  M.  Ernest  Lémonon  rendra  les  plus  grands  ser- 
vices à  tous  ceux,  —  jurisconsultes,  diplomates,  membres  des 
assemblées  politiques,  —  qui  veulent  et  qui  doivejit  connaître 
exactement  ce  qu'a  été  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix. 

Les  éléments  de  cette  étude  manquaient  presque  complètement 
jusquHci. 

Les  textes  des  conventions,  des  déclarations  et  des  vceux, 
signés  à  La  Haye  en  Octobre  1901 ,  ont  bien  été  publiés,  et  nous 
en  avons  notamment,  en  France,  une  édition  excellente  donnée 
par  l'un  des  membres  les  plus  éminents  de  la  Conférence,  M.  le 
professeur  Louis  Renault. 

Mais  on  ne  peut  connaître  la  vie  même  de  la  Conférence, 
l'esprit  qui  l'a  animée,  le  sens  et  la  portée  de  ses  efforts,  et  le 
véritable  bilan  de  ses  travaux,  si  l'on  ne  suit  pas  les  procès- 
verbaux,  non  seulement  de  ses  réunions  plénières,  mais  des  très 
nombreuses  séances  de  ses  Commissions,  sous-Commissions,  Co- 
mités d'examen,  etc. 

Or,  en  dehors  des  extraits  de  quelques  discours  retentissants, 
télégraphiés,  au  jour  le  jour,  pour  les  besoins  de  l'actualité, 
à  la  presse  des  deux  mondes,  tout  cet  ensemble  des  délibéra- 
tions de  La  Haye  n'a  pour  ainsi  dire  reçu  aucune  publicité. 

C'est  l'analyse  précise  et  ?ni?iutieuse  de  toutes  les  délibéra- 
tions comme  de  tous  les  actes  de  la  Conférence  que  M.  Ernest 
Lémonon  s'est  proposé  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs,  et 
qu'il  nous  offre  en  effet  dans  un  ordre  excellent,  avec  une  clarté 
et  une  fidélité  parfaites  et,  nous  ajoutons,  avec  l'impartialité 
la  plus  haute,  avec  le  seul  souci  de  la  vérité  historique. 

Et  les  conclusions  qu'il  a  dégagées  de  cette  méthodique  expo- 
sition des  faits,  et  qu'il  formule  avec  une  conscience  scrupu- 
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leuse  permettent  de  reconnaître  les  limites  exactes  de  Vœuvre 
de  La  lla]]e;Vautenrne  dissimule  rien  des  points  sur  lesquels  la 
Conférence  n^a  pu  aboutir^  mais  il  sait  mettre  en  une  égale  lu- 
mière les  résultats  obtenus^  les  conquêtes  définitivement  faites 
par  ridée  du  droite  et  les  jalons  posés,  les  plans  hardiment  tra- 
ces,  les  fondations  déjà  solidement  assises  pour  l'édifice  à  venir. 

M.  Ernest  Lémonon  a  justement  rappelé  que,  malgré  son 
nom  de  «  Conférence  de  la  Paix  »,  rassemblée  où  se  sont  trou- 
vés,pour  la  première  fois,  réunis,  en  Juin  i907,  les  représentants 
des  44  Etats  qui  constituent  l'ensemble  du  monde  civilisé, 
n'avait  pour  objet  —  ni  dans  son  programme  préparé  par  les 
États-Unis,  et  repris  et  proposé  par  l'Empereur  de  Russie,  ni 
dans  les  intentions  d'aucim  des  gouvernements  représentés,  — 
V établissement  de  la  paix  universelle. 

Son  but  véritable  était  de  former  entre  ces  États  un  réseau 
de  conventions  universelles  qui  fût  comme  un  premier  lien  de 
la  Société  des  nations;  c'était  encore  de  créer  ou  de  développer 
au  milieu  d'eux  des  institutions  de  droit  public  international, 
propres  à  diminuer  les  risques  de  la  guerre,  à  en  restreindre  en 
tous  cas  les  effets  désastreux,  et  chargées  d'établir  et  de  mainte- 
nir entre  les  diverses  puissances  une  continuité  de  rapports  juri- 
diques. De  là  naîtrait  pour  elles  l'obligation  contractuelle,  et 
surtout  la  nécessité  morale,  de  se  déterminer, soit  dans  leurs  dif- 
ficultés diplomatiques,  soit  même  dans  leurs  conflits  armés,  non 
plus  sous  l'impulsion  exclusive  de  l'intérêt  et  suivant  les  entraî- 
îiements  de  la  force,  mais  selon  des  principes  d'équité  mutuelle, 
de  justice  et  d'humanité,  solennellement  reconnus  et  proclamés 
à  l'avance,  et  placés  ainsi  sous  la  sauvegarde  de  l'opinion  du 
monde  entier. 

Ce  programme  est  moins  atnbitieux.  Cependant,  son  impor- 
tance est  telle  qu'aucune  assemblée  internationale  ne  s'en  est 
jamais  proposé  qui  fût  aussi  hardi  ni  aussi  étendu.  La  Confé- 
rence de  1901  l'a-t-elle,  en  partie  du  moins,  réalisé  ? 

L'auteur  de  ce  livre  répond  affirmativement. 

Il  faut  lire  ce  qu'il  dit  si  justement  de  la  portée  considéra- 
ble des  i4  conventions  contenues  dans  l'acte  final  du  JS  octo- 
bre 1901  :  Conventions  pour  le  règlement  pacifique  dés  conflits 
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internationaux  ;  pour  l'établissement  d'une  Cour  internationale 
des  prises  ;  sur  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le 
recouvrement  des  dettes  contractuelles  ;  sur  l'ouverture  des  hos- 
tilités; les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ;  les  droits  et 
devoirs  des  puissances  neutres  dans  la  guerre  continentale  et 
la  guerre  maritime  ;  le  délai  de  faveur  ;  la  transformation  des 
navires  de  commerce  en  navire  de  guerre  ;  la  pose  des  mines 
sous-marines  ;  le  bombardement;  la  Convention  de  Genève  et  le 
droit  de  capture  dans  la  guerre  sur  m,er  ;  —  il  faut  lire  surtout 
les  termes  dans  lesquels  il  apprécie  les  travaux  de  la  première 
Commission,  dite  de  l'arbitrage,  la  Convention  limitant  l'em- 
ploi de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes  contractuelles , 
la  révision  et  la  refonte  partielle  de  la  Convention  de  iS99 
sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  le  projet 
de  convention  pour  l'établissement  d'une  Cour  de  Justice  arbi- 
trale et  le  vœu  émis  pour  sa  mise  prochaine  en  vigueur,  enfin  la 
déclaration  unanime  sur  l'arbitrage  international  obligatoire. 

M.  Ernest  Lémonon  nous  montre  clairement  la  gravité  des 
points  sur  lesquels,  dans  les  diverses  Conventions  votées,  les 
États  civilisés  se  sont  liés  par  des  dispositions  précises  et  nette- 
ment sanctionnées.  Il  indique  également  combien  les  institutions 
judiciaires  internationales,  créées  en  iS99,  ont  été  en  1901  déve- 
loppées, améliorées,  et  semblent  avoir  reçu  P accroissement  d'une 
force  nouvelle  ;  —  comment,  là  où  certaines  autres  Conventions 
n'ont  pu  être  signées  par  l'unanimité  des  puissances,  des  majo- 
rités considérables  se  sont  d'ores  et  déjà  formées  da?is  un  sens 
favorable,  et  permettent  d'espérer  que  d'ici  à  la  troisième  Con- 
férence, comme  on  l'a  vu  déjà  entre  la  première  et  la  seconde, 
s'achèveront  sur  le  terrain  du  droit  les  ralliements  définitifs. 

Enfin,  lorsque  la  Conférence  a  dû  se  borner  à  des  déclarations 
et  à  des  vœux,  l'auteur  de  ce  livre  sait  nous  faire  admirable- 
ment comprendre  quelle  force  morale  se  dégage  de  ces  manifes- 
tations collectives  de  la  volonté  des  nations,  qui  s'imposera  peu 
à  peu  aux  gouvernements  eux-mêmes  dans  les  directions  géné- 
rales de  leur  politique,  et  grandira  jusqu'à  devenir  irrésistible. 

Cette  confiance  dans  la  puissance  toujours  croissante  des  for- 
ces morales,  dans  l'action  continue  de  l'idée  du  droit,  a  certain 
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nement  pénétré  à  La  Haye  les  représentants  de  tous  les  Etats  ; 
c'est  parce  que  la  Conférence  avait  cette  foi  dans  Vavenir  qu'elle 
s'est  sentie  obligée  de  fixer  elle-même  une  date  pour  la  réunion 
et  une  nouvelle  assemblée  universelle,  A  V  avance,  on  convoque 
une  troisième  Conférence  pour  enregistrer  ^senible-t-il,  des  résul- 
tats déjà  escomptés  et  inévitables,  et,  contre  tous  les  scepticis- 
mes,  on  affirme  ainsi,  sollennelment,  que,  pendant  huit  années, 
la  préparation  de  cette  troisième  Conférence  attirera  toutes  les 
pe?isées,  tous  les  efforts  de  V humanité  civilisée. 

Nous  souhaitons  que  le  livre  de  M.  Ernest  Lémonon  soit  éga- 
lement lu  par  les  a)nis  et  par  les  adversaires  de  la  Conférence 
de  1907.  Aux  uns,  il  causera  une  satisfaction  légitime  ;  aux 
autres,  il  ijispirera  sans  doute  un  jugement  plus  équitable,  et 
donnera,  nous  l'espérons,  le  désir  de  collaborer  désormais  à 
la  grande  œuvre  de  droit,  qui  lentement,  mais  sûrement,  s*ac- 
cotnplit, 

Léon  Bourgeois. 
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Le  12/24  août  1898,  l'Empereur  de  Russie  Nicolas  II  adressa  aux 
représentants  diplomatiques  accrédités  auprès  de  la  Cour  de  Saint- 
Pétersbourg  une  circulaire  —  restée  célèbre  — «  où  il  exprimait  le  désir 
«  de  voir  se  réunir  une  Conférence  inlernaliowde,  qui  serait  chargée 
«  de  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer  aux  peuples 
«  une  paix  durable  et  mettre  un  terme  au  développement  progressifdes 
«  armements  militaires.  Cette  proposition  ayant  rencontré  partout  un. 
«  accueil  des  plus  reconnaissants  et  obtenu  l'assentiment  général  des 
«  Puissances,  S.  E.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie 
«  adressa  le  30  décembre  1898-11  janvier  1899  aux  mêmes  représen- 
ta tants  diplomatiques  une  seconde  circulaire  donnant  une  forme  plus 
«  concrète  aux  généreuses  idées  préconisées  par  le  magnanime  Em- 
«  pereur  et  indiquant  certaines  questions  qui  pourraient  spécialement 
«  être  soumises  aux  délibérations  de  la  Conférence  projetée. 

«  Pour  des  motifs  d'ordre  politique  le  Gouvernement  impérial  russe 
«  jugea  qu'il  ne  serait  pas  désirable  que  la  réunion  de  cette  Confé- 
«.  rence  se  fit  dans  la  capitale  d'une  des  grandes  puissances,  et  après 
«  s'être  assuré  de  l'assentiment  des  gouvernements  intéressés,  il 
«  s'adressa  au  Cabinet  de  La  Haye  afin  d'obtenir  son  agrément  au  choix 
«  de  cette  résidence  comme  siège  de  la  Conférence  en  question  *.  » 
S.  M.  la  Reine  Wilhelmina  ayant  fait  savoir  qu'il  lui  serait  par- 
ticulièrement agréable  de  voir  la  Conférence  projetée  se  réunir  à 
La  Haye,  S.  E.  le  ministre  des  Alîaires  étrangères  des  Pays-Bas, 
M.  de  Beaufort,  adressa  le  6  avril  1899,  à  chacun  des  représentants 
diplomatiques  du  Gouvernement  des  Pays-Bas, accrédités  à  l'étran- 
ger, une  circulaire  qui  se  terminait  par  les  lignes  suivantes:  «  D'ac- 

1.  Les  lignes  ci-dessus  sont  empruntées  à  la  circulaire  adressée  le  6  avril  1899 
par  M.  de  Beaufort,  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  dont  il  est 
ci-après  question. 
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«  cord  avec  le  Gouvernement  impérial  russe  j'ai  V honneur  de  vous 
«  charger  d'inviter  le  Gouvernement  de...  a  bien  vouloir  se  faire  re- 
«  présenter  à  laConférence  susmentionnée,  afin  de  discuter  tes  ques- 
«  lions  émises  dans  la  seconde  circulaire  russe  du  30  décembre  1898 
«  1 1  janvier  1899  ainsi  que  toutes  autres  questions  se  rattachant  aux 
«  idées  émises  dans  la  circulaire  du  12/24  août  1898,  avec  exclusion 
«  toutefois  des  délibérations  de  tout  ce  qui  touche  aux  rapports  poli- 
«  tiques  des  États  ou  à  Vordre  de  choses  établi  par  les  traités.  J'aime 
«  à  croire  que  le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité 
«.  voudra  bien  s'associer  à  la  grande  œuvre  humanitaire  entreprise 
«  sous  les  auspices  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  qu'il 
«  sera  disposé  à  accepter  notre  invitation  et  à  prendre  les  mesures 
«  nécessaires  pour  que  ses  représentants  soient  réunis  à  La  Haye  le 
«  18  mai  prochain  pour  l'ouverture  de  la  Conférence  à  laquelle  cha- 
«  que  puissance, quel  que  soit  le  nombre  de  ses  délégués,  n'aura  qu'un 
«  seul  vote.  » 


I.  —  Résumé  des  travaux  de  la  première  Conférence  de  la 
Paix.  —  Ouverte  le  18  mai  1898,  la  première  Conférence  de  la  Paix 
prit  fin  le  20  juillet  suivant.  Elle  tint  ses  séances  dans  l'antique 
salle  d'Orange  de  la  Maison  Royale  du  Bois,  proche  de  La  Haye, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Staal,  ambassadeur  et  premier  délégué 
de  Russie.  Vingt-six  États  y  prirent  part  :  l'Allemagne,  TAutriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Chine,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États- 
Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie, 
le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  les  Pays- 
Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le 
Siam,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie  et  la  Bulgarie.  Ni 
la  Papauté,  ni  les  États  de  l'Afrique,  ni  les  États  de  l'Amérique 
Centrale  et  de  l'Amérique  Méridionale  n'avaient  été,  pour  des  causes 
politiques  diverses,  invités  à  la  Conférence  :  en  dehors  des  États 
européens  et  nord-américains,  les  États  asiatiques  y  figurèrent 
seuls. 

Les  délibérations  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  furent  le 
plus  souvent  difficiles  :  les  délégués  ne  s'entendirent  qu'à  grand'- 
peine,  —  et  môme,  sur  plusieurs  des  questions  énumérées  dans  les 
deux  circulaires  russes  qui  formaient  le  programme  des  travaux  de 
l'Assemblée,  l'accord  ne  put  se  réaliser.  La  question  du  désarmement, 
ou  plusexactement  de  la  limitation  des  armements,  qui  avait  été  le  but 
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originaire  de  la  Conférence,  resta  sans  solution  pratique.  L'Acte  final 
de  la  Conférence,  signé  à  La  Haye  le  29  juillet  1898,  mentionna 
que  l'Assemblée  avait  adopté  à  l'unanimité  la  Résolution  suivante  : 
«  La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  charges  militaires  qui 
«  pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour 
«  V accroissement  du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité.»  — 
La  Conférence  avait  également  émis  le  Vœu  (Vœu  n»  4  dans  l'Acte 
final)  «  que  les  gouvernements  tenant  compte  des  propositions  faites 
«  dans  la  Conférence  mettent  à  Vètude  la  possibilité  d'une  entente 
«  concernant  la  limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et 
«  des  budgets  de  guerre.  »  —  Cette  résolution  et  ce  vœu  n'étaient  pas 
une  solution  à  la  question  de  la  limitation  des  armements  :  ils 
n'étaient  au  contraire  que  la  preuve  de  l'impossibilité  où  la  Confé- 
rence s'était  trouvée  de  résoudre  ce  difficile  problème. 

D'autres  articles  du  programme  russe  restèrent  également  sans 
solution.  La  Conférence  s'était  subdivisée  en  trois  Commissions  :  à 
la  première  Commission,  présidée  par  M.  Beernaert,  premier  délé- 
gué de  Belgique,  avait  été  confiée,  outre  l'étude  de  la  grande  ques- 
tion du  désarmement,  celle  de  diverses  mesures  accessoires,  qui 
semblaient  plus  faciles  à  résoudre,  La  seconde  circulaire  du  30  dé- 
cembre 1898/11  janvier  1899  avait  proposé  d'interdire  la  mise  en 
usage  dans  les  armées  et  dans  les  flottes,  de  nouvelles  armes  à  feu 
quelconques  et  de  nouveaux  explosifs  :  la  Conférence  se  sépara  en 
votant  sur  ce  point  ce  simple  Vœu  platonique  (Vœu  n°  3  dans  l'Acte 
final)  :  «  que  les  questions  relatives  aux  fusils  et  aux  canons  de  ma- 
«  rine,  telles  qu  elles  ont  été  examinées  par  etle^  soient  mises  à 
«  Vétude  par  les  gouvernements  en  vue  d'arriver  à  une  entente  con- 
«  cernant  la  mise  en  usage  de  nouveaux  types  et  calibres.  » 

La  seconde  circulaire  russe  proposait  encore  d'interdire  l'emploi 
dans  les  guerres  navales  des  bateaux  torpilleurs,  sous-marins  ou 
plongeurs, ou  d'autres  engins  de  destruction  de  la  même  nature:  une 
proposition  émise  à  ce  sujet  devant  la  première  Commission  ne  réu- 
nit au  vote  que  cinq  oui  sans  réserves  (Belgique,  Grèce,  Perse, 
Siamet  Bulgarie)!  — La  première  Commission  ne  parvint  à  s'entendre 
que  sur  trois  points  —  d'importance  bien  minime  :  elle  émit  les  trois 
«  déclarations  »  suivantes,  qui  furent  par  la  suite  sanctionnées  par 
la  Conférence  : 

1)  «Les  Puissances  contractantes  consentent  pour  une  durée  de  cinq 
«  ans  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du 
«  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux.  » 
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2)  «  Les  Puissances  contractantes  s^ interdisent  l'emploi  de  projec- 
«  tiles  qui  ont  pour  Lut  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou 
«  délétères.  » 

3)  «  Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  l'emploi  de  balles  qui 
«  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain  tel- 
«  les  que  les  halles  à  enveloppe  dure  dont  Venveloppe  ne  couvrirait 
«  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions.  » 

La  seconde  Commission,  de  la  Conférence  de  1899,  présidée  par 
M.  de  Martens,  second  délégué  de  Russie,  examina  deux  questions, 
qui  figuraient, comme  les  précédentes,  à  la  seconde  circulaire  russe, 
et  parvint  partiellement  au  moins  à  les  solutionner.  La  Conférence 
vota  une  Convention  par  laquelle  étaient  étendus  à  la  guerre  mari- 
time les  principes  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  re- 
lative aux  soins  et  secours  à  donner  aux  blessés  et  malades  en  temps 
de  guerre  sur  terre.  En  même  temps  elle  émit  le  Vœu  que  la  Con- 
vention de  1864,  imparfaite  et  incomplète,  soit  révisée  par  les  soins 
d'une  Conférence  spéciale.  La  délégation  américaine  avait  pro- 
posé d'étendre  encore  à  la  guerre  sur  mer  d'autres  règles  de  la 
guerre  sur  terre  :  M.  White,  premier  délégué  américain,  avait  de- 
mandé que  la  Conférence  décrétât  Z'miuo/aAiViVe  de  la  propriété  pri- 
vée ennemie  sur  mer  :  sa  proposition  fut  rejetée,  et  la  Conférence 
émit  seulement  le  Vœu  (Vœu  n°5)  que  la  question  soit  renvoyée  à 
l'examen  d'une  conférence  ultérieure. 

Ce  procédé,  simple,  fut  encore  employé  par  la  Conférence  pour 
diverses  autres  questions  sur  lesquelles  l'accord  n'avait  pu  se  faire. 
La  seconde  Commission  révisa  par  une  Convention,  que  la  Confé- 
rence approuva,  les  travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874 
relative  aux  lois  de  la  guerre  terrestre  :  mais  au  cours  des  discus- 
sions, certains  points  de  détail  ne  purent  être  solutionnés,  et  la  Con- 
férence émit  encore  une  fois  le  Vœu  que  ceux-ci  soient  inscrits  au 
programme  d'une  conférence  ultérieure.  Il  en  a  été  ainsi  notam- 
ment de  la  question  des  droits  et  devoirs  des  neutres  (Vœu  n'  2)  et 
de  celle  du  bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force 
navale  (Vœu  n"  6). 

Le  huitième  et  dernier  objet  de  la  seconde  circulaire  russe  était 
la  recherche  des  moyens  propres  à  prévenir  la  guerre  par  la  solution 
pacifique  des  conflits  internationaux.  L'étude  de  la  question  fut  con- 
fiée à  la  troisième  Commission,  que  présida  M.  Léon  Bourgeois, 
premier  délégué  français.  Celle-ci  élabora  une  importante  Conven- 
tion —  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
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naux  —  qui  compte  61  articles  et  est  divisée  en  quatre  titres.  Cette 
Convention  traite  tout  d'abord  des  bons  offices  et  de  la  médiation  : 
elle  établit  et  réglemente  deux  sortes  de  médiation  :  la  médiation 
ordinaire,  telle  qu'on  la  concevait  jusqu'alors,  et  une  «  médiation 
spéciale:»,  organisée  d'une  manière  toute  particulière,  et  dont  l'idée 
avaitélé  émise  par  la  délégation  américaine.  «Lespuissances  signatai- 
«  res,  dit  l'article  8  de  la  Convention, 5o«<  d'accord  pour  recommander 
«  l'application,  dans  les  circonstances  qui  le  permettent,  d'une  média- 
ns, lion  spéciale  sous  la  forme  suivante  :  En  cas  de  différend  grave 
«  compromettant  la  paix,  les  Etats  en  conflit  choisissent  respectivement 
«  une  puissance  à  laquelle  ils  confient  la  mission  d'entrer  en 
«  rapport  direct  avec  la  puissance  choisie  d'autre  part  à  Veffet  de  pré- 
«  venir  la  rupture  des  relations  pacifiques.  Pendant  la  durée  de  ce 
«mandat,  dont  le  terme  sauf  stipulation  contraire  ne  peut  excéder 
«  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout  rapport  direct  au  sujet 
^  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré  exclusivement  aux 
«  puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent  appliquer  tous  leurs  efforts 
«  à  régler  le  différend.  En  cas  de  rupture  effective  des  relations  ph~ 
«  cifiques,  les  puissances  demeurent  chargées  de  la  mission  corn- 
«  mune  de  profiter  de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix.  » 

A  côté  des  «  bons  offices  et  de  la  médiation  »,  la  Convention  pour 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  a  institué  des 
«  Commissions  internationales  d'enquête  »  destinées  à  éclairçir  sur 
place  les  questions  de  fait  divisant  les  nations  :  «  Dans  les  litiges 
«  d'ordre  inter national, ùii  l'article  9,  n'engageant  ni  l'honneur,  ni  des 
«  intérêts  essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur 
*  «  des  points  de  fait,  les  puissances  signataires  jugent  utile  que  les 
«parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  voies  diplomati- 
«  ques,  instituent  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront  une 
«  Commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution 
«  de  ces  litiges  en  éclaircissant  par  un  examen  impartial  et  conscien- 
«  deux  les  questions  de  fait.  > 

Enfin,  la  Convention  de  181)1)  a  organisé  l'arbitrage  international, 
qui  demeure  d'ailleurs  facultatif,  en  établissant  une  Cour  d'arbi- 
trage dont  le  siège  est  en  prmcipe  à  La  Haye,  et  en  déterminant 
la  procédure  arbitrale  :  «  Article  20.  —  Dans  le  but  de  faciliter  le 
«  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les  différends  internationaux 
«  qui  n'ont  ,pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  les  puissances 
«  signalai?  es  s'engagent  à  organiser  une  Cour  permanente  d'arbitrage, 
«  accessil  le  en  tmis  temps  et  fonctionnant  sauf  stipulation  contraire 
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«  des  parties,  conformément  aux  règles  de  procédure  insérées  dans 
«  la  présente  Convention.  > 

Article  21. —  «  La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les 
«  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il  ny  ail  entente  entre  les  parties 
«  pour  rétablissement  d'une  juridiction  spéciale.  » 

L'œuvre  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  se  résume  donc 
de  la  manière  suivante  :  de  ses  délibérations  sont  issues  : 

1"  Trois  Conventions.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  (due  à  la  3''  Commission).  Convention  con- 
cernant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  (2"  Commission). 
Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de 
la  Convention  de  Genève  du  22  août  186i  (2"  Commission). 

2°  Trois  déclarations  {V^  Commission)  concernant  l'interdiction  de 
lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux  ;  l'interdiction  de  l'emploi  des 
projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants 
ou  délétères  ;  l'interdiction  de  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent 
ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  bal- 
les à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement 
le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

3)  Une  résolution  (l""®  Commission)  relative  à  l'utilité  d'une  limi- 
tation des  charges  militaires  mondiales. 

4)  Ei^six  vœux  *■  sur  divers  sujets  qui  n'avaient  pu  être  résolus 
au  cours  des  débats. 

Ces  conventions,  déclarations,  résolution  et  vœux  sont  énumérés 
dans  VAcle  final  de  la  Conférence  qui  fut  signé  à  La  Haye  par  tou- 
tes les  puissances  le  23  juillet  1893.  Mais  cet  acte  n'était  en  réalité 
qu'une  nomenclature  des  textes  adoptés  :  il  n'engageait  pas  les 
puissances  qui  le  signaient.  Le  protocole  pour  la  signature  des  dif- 
férentes conventions  élaborées  à  La  Haye  est  resté  ouvert  jusqu'au 
31  décembre  18J9.  Finalement  toutes  les  puissances  représentées 
ont  signé  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  confiils 
internationaux.  Postérieurement  au  31  décembre  1899  etàdesdates 
diverses,  la  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la 
Chine,  la  Colombie,  la  République  Cubaine,  la  République  Domi- 
nicaine, rÉquateur,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Nicaragua,  la  Républi- 
que de  Panama,  le  Paraguay,  le  Pérou,  le  Salvador,  l'Uruguay  et 
le  Venezu«'la  y  ont  également  adhéré  *. 

1.  Voir  ci-dessus  pages  3  et  4. 

2.  Voir  ci-après  protocole  du  14  juin  1007. 
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En  ce  qui  concerne  \dL  Convention  relative  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre,  parmi  les  puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence (le  1899,  la  Chine  et  la  Suisse  s'étaient  seules,  au  31  décem- 
bre 1899,  abstenues  de  signer  '  ;  postérieurement  au  31  décembre 
1899  et  à  des  dates  diverses,  la  Convention  a  été  acceptée  par  la 
République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Chine,  la 
Colombie,  Cuba,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur,  le  Guate- 
mala, Haïti,  Honduras,  le  Nicaragua,  la  République  de  Panama,  le 
Paraguay,  le  Pérou,  le  Salvador,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay, 
le  Venezuela. 

Enfin  en  ce  qui  concerne  la  Convention  relative  à  Vadaptalion  à 
la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de  1864, 
toutes  les  puissances  représentées  avaient  signé, antérieurement  au 
31  décembre  1899  sous  la  réserve  de  l'article  10  par  la  Grande-Bre- 
tagne, les  États-Unis,  l'Allemagne  et  la  Turquie  ".  Postérieure- 
ment au  31  décembre  1899,  la  Convention  a  été  acceptée  par  la 
République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Chine,  la 
Colombie,  Cuba,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur,  le  Guate- 
mala, le  Honduras,le  Nicaragua,  le  Panama, le  Paraguay,le  Pérou, 
le  Salvador,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela. 

La  déclaration  relative  aux  ballons  fut  signée  par  toutes  les  puis- 
sances représentées  à  la  Conférence  de  1899,  sauf  la  Grande-Bre- 
tagne. 

La  déclaration  relative  aux  projectiles  répandant  des  gaz  asphy- 
xiants ou  délétères  fut  signée  par  toutes  les  puissances,  sauf  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  Postérieurement  au  31  décem- 
bre 1899,  elle  a  été  acceptée  par  la  Chine,  la  Grande-Bretagne,  le 
Nicaragua  et  la  Turquie. 

Enfin  la  déclaration  relative  aux  halles  à  enveloppe  dure  fut  signée 


1.  On  verra  qu'à  la  première  séance  de  la  deuxième  Commission,  le  22  juin 
1907,  MM.  Carlin  (Suisse)  et  Lou  Tsen  Tsiang  (Chine)  ont  fait  savoir  que  leurs 
gouvernements  venaient  d'adhérer  à  la  Convention  qu'ils  s'étaient  refusés  à 
signer  en  1899. 

2.  Texte  de  l'article  10.  —  Les  naufrngés,  blessés  ou  malades  qui  sont  débar- 
qués dans  un  port  neutre  du  consentement  de  Vautorilé  locale  devront,  à  moins 
d'un  arrangement  contraire  de  l'État  neutre  avec  les  États  belligérants,  être 
gardés  par  VÉtat  neutre,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre 
part  aux  opérations  de  la  guerre.  Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement 
seront  supportés  par  l'État  dont  relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

Voir  sur  cetarticle  10,  infra,  3°  Commission,  2"  sous-commission. 
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par  22  puissances  antérieurement  au  31  décembre  1899.  Postérieu- 
rement à  cette  date,  elle  a  été  acceptée  par  la  Chine,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Nicaragua,  le  Portugal,  la  Turquie. 


II.  —  Appréciation  des  travaux  de  la  première  Conférence  de 
la  Paix. —  L'œuvre  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  fut  l'objet 
de  critiques  sévères  :  parce  que  l'Assemblée  n'avait  pu  parvenir  à 
résoudre  la  question  du  désarmement,  on  prétendit  qu'elle  avait  fait 
faillite  à  ses  engagements,  et  de  nombreux  publicistes  n'hésitèrent 
pas  à  écrire  que  la  Conférence  de  la  Paix  ne  se  réunirait  sans  doute 
jamais  plus.  Pour  répondre  à  ces  pessimistes,  quelques  optimistes 
élevèrent  trop  haut  la  voix  et  des  pacifistes,  comme  M.  Stead  ou 
M.  Desjardins,  vantèrent  pompeusement  l'œuvre  accomplie  à  La 
Haye. 

Pour  être  juste,  il  faut  convenir  que  cette  œuvre  fut  plutôt  heu- 
reuse, et  qu'elle  ne  mérite  pas  toutes  les  critiques  dont  elle  a 
été  l'objet.  Certes,  la  Conférence  de  la  Paix  de  1899  n'a  pas  empê- 
ché que  des  guerres  sanglantes  éclatent  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Républiques  sud-africaines,  entre  les  grandes  puissances 
européennes,  le  Japon,  les  États-Unis,  et  la  Chine;  entre  le  Japon 
et  la  Russie;  mais  les  Conventions  relatives  aux  lois  et  coutumes  de 
la.  guerre  sur  terre  et  à  Vextension  de  la  Convention  de  Genève,  ainsi 
que  les  trois  déclarations,  votées  par  la  première  Conférence  ont 
été, durant  ces  guerres, d'une  utile  application.  D'autre  part,  la  Con- 
vention pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  a 
rendu  d'inappréciables  services  en  évitant  maintes  fois  des  conllits 
armés  :  le  14  octobre  1902,  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La 
Haye  réglait  un  important  différend  survenu  entre  le  Mexique  et 
les  États-Unis  relativement  aux  fonds  pieux  des  Californies;  — elle 
décida  le  22  février  1904,  dans  une  affaire  mettant  aux  prises  l'Al- 
lemagne, l'Angleterre,  l'Italie,  la  France  et  diverses  autres  puis- 
sances, à  propos  du  droit  de  préférence  que  les  trois  premiers  États 
prétendaient  avoir  sur  les  créances,  que  chacune  des  puissances 
intéressées  possédait  vis-à-vis  du  Venezuela, à  la  suite  des  guerres 
civiles  qui  avaient  éclaté  dans  ce  pays:  la  Cour  de  La  Haye  recon- 
nut le  droit  de  |)référence  réclamé  par  l'Allemagne, l'Angleterre  et 
r Italie.  — En  1905,  elle  trancha  encore  le  différend  qui  séparait  l'Al- 
lemagne, la  Grande-Bretagne,  la  France  —  et  le  Japon  quant  à  l'ap- 
plication faite  par  ce  dernier  Klat,  aux  sujets  des  puissancysdeman- 
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deresses, de  taxes  sur  les  propriétés.  — En  1905,1a  Cour  de  La  Haye 
rendit  encore  un  arbitrage  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
dans  l'aiTaire  dite  des  Boulres  de  Mascate. 

Les  Commissions  internationales  d^enquéte  organisées  par  le  titre 
m  de  la  Convention  de  1899  sur  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux,  rendirent,  elles  aussi,  comme  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage,  de  très  remarquables  services.  Au  cours  de  la 
guerre  russo-japonaise,  uq  événement  malheureux  se  produisit  à 
HuU,  près  des  côtes  d'Angleterre,  entre  des  torpilleurs  russes  se 
rendant  en  Extrême-Orient  et  des  charbonniers  anglais  :  ceux-ci 
furent  coulés  par  les  bâtiments  russes.  Un  grave  conflit  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  était  à  redouter  :  on  fit  appel  à  la 
Convention  de  1899  et  le  conflit  fut  écarté  par  le  recours  à  une 
Commission  d'enquête. 

Les  services  que  la  Conférence  de  1899  a  rendus  à  la  cause  de  la 
paix  se  sont  encore,  ces  dernières  années,  manifestés  sous  une 
autre  forme.  Au  cours  des  débats  de  la  Conférence,  diverses  pro- 
positions avaient  été  faites  en  vue  de  faire  admettre  par  l'Assem- 
blée le  recours  obligatoire  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  pour 
diverses  catégories  de  litiges:  les  propositions  en  ce  sens  ne  purent 
aboutir,  à  raison  surtout  de  l'opposition  de  l'Allemagne.  L'arbitrage 
tel  qu'il  a  été  établi  par  l'acte  de  1899  est  purement  facultatif. 
Cependant,  la  question  de  l'obligation  à  l'arbitrage  fut  mentionnée 
dans  la  Convention;  l'article  19  réserva  en  effet  expressément  aux 
puissances  le  droit  de  passer  individuellement  des  conventions  d'ar- 
bitrage obligatoire,  «  Indépendamment,  dit  cet  article,  des  traités 
«  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent  actuellement  l'obligation  du 
«  recours  à  l'arbitrage  pour  les  puissances  signatt^ires,  ces  puissances 
«  se  réservent  de  conclure  soit  avant  la  ratification  du  présent  acte, 
«  soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux,  généraux  ou  particu- 
«  tiers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu  elles 
^jugeront  possibles  de  lui  soumettre.  » 

En  vertu  de  cet  article,  des  conventions  nombreuses  d'arbitrage 
obligatoire  ont  été  signées  depuis  1899.  Bien  que  non  appelés  à  la 
Conférence  de  la  Paix^  les  Etats  de  l'Amérique  Centrale  et  de 
l'Amérique  Méridionale  s'engagèrent  les  premiers  dans  la  voie 
ouverte  par  la  Convention  de  1899. De  tous  temps,  ces  États  s'étaient 
montrés  partisans  de  l'arbitrage  obligatoire  ;  bien  avant  1899,  la 
plupart  avaient  signé  des  conventions  d'arbitrage  permanent — qui 
n'avaient  du  reste  pas  empêché  que  des  luttes  nombreuses  et  san- 
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glantes  se  produisent  entre  eux'.  Le  29  janvier  1902,  la  Répu- 
blique Argentine, la  Bolivie,  la  République  Dominicaine,  le  Guate- 
mala, le  Salvador,  le  Mexique,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay, 
signèrent  à  Mexico  un  nouveau  traité  d'arbitrage  obligatoire.  Le 
28  mai  1902,  une  convention  d'arbitrage  permanent  en  même  temps 
qu'une  convention  «le  limitation  d'armements  étaient  passées  entre 
le  Chili  et  la  République  Argentine. 

De  nombreux  États  européens  suivirent  peu  à  peu  l'exemple 
que  leur  avait  donné  le  Nouveau  Monde.  Le  14  octobre  1903,  la 
France  concluait  avec  la  Grande-Bretagne  un  traité  d'arbitrage 
permanent  en  vertu  duquel  «  doivent  être  ohligatoirement  soumis  à 
«  la  Cour  permanente  de  La  Hiye  les  différends  d'' ordre  juridique  ou 
«  relatifs  à  l'interprétation  des  traités,  à  la  condition  quHls  ne  met- 
«  lent  en  cause,  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  r indépendance  ou  Vhonneur 
«  des  Etats  contractants, et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  des  tier- 
«  ces  puissances.  »  Le  25  décembre  1903,  la  France  concluait  encore 
un  traité  dans  le  même  sens  avec  l'Italie;  le  25  février  190 i,  était 
signé  un  traité  franco-espagnol  d'arbitrage  permanent.  Depuis,  la 
France  a  conclu  des  conventions  identiqvies  avec  les  Pays-Bas,  la 
Suède,  la  Norvège,  la  Suisse,  le  Danemark,  le  Portugal  et  les  États- 
Unis.  D'autres  pays,  notamment  la  Grande-Bretagne, l'Italie  et  l'Al- 
lemagne ont  suivi  l'exemple  de  la  France, et  depuis  1899,  signé  de 
nombreuses  conventions  d'arbitrage  obligatoire. 

Depuis  la  première  Conférence  de  La  Haye, la  cause  de  l'arbitrage 
«t  de  la  paix  a  donc  fait  des  progrès  considérables  qu'il  serait 
injuste  de  contester.  Elle  aurait  pu,  semble-t-il,  en  faire  de  plus 
grands,  si  la  Convention  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux n'avait  pas  renfermé  les  défauts  graves  qui  la  viciaient. 
Les  commissions  internationales  d'enquête  étaient  trop  sommaire- 
ment réglementées  ;  quant  à  la  Cour  d'arbitrage,  permanente  seu- 
lement de  nom,  sa  convocation  comportait  tant  de  formalités  et  de 
lenteurs  que  souvent  f[çux  États  en  conflit  ont  préféré  soumettre  la 
solution  de  leur  différend  à  l'arbitrage  individuel  d'une  éminente 
personnalité,  plutôt  qu'à  la  Cour  de  La  Haye.  C'est  ainsi  que  le 
baron  de  Lambermont  a  été  choisi  comme  arbitre  par  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  dans  les  affaires  de  Waïma  et  du  sergents  Mala- 
mine  »  :  le  baron  de  Lambermont  rendit  sa  sentence  arbitrale  le 
15  juillet  1902.  Le  20  novembre  1902,  le  roi  d'Angleterre  Edouard  Vil 

1.  V.  Bondis  et  Faiichillc,  Droit  intern.  public,  n"  968  et  suiv. 
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rendait  une  sentence  arbitrale  dans  un  conflit  de  limites  entre  le 
Chili  et  la  République  Argentine.  Le  29  novembre  de  la  môme 
année,  l'éminent  jurisconsulte  hollandais,  M.  Asser,  rendait  des 
sentences  arbitrales  à  l'occasion  de  conflits  entre  la  Russie  et  les 
États-Unis,  relatifs  à  la  saisie  de  navires  américains  par  des  croi- 
seurs russes.  En  1902  et  en  1903  des  conflits  de  frontières  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie  à  propos  du  lac  dit  VlEil  de  la  Mer  — 
entre  le  Brésil  et  la  Bolivie  à  propos  du  territoire  de  l'Acre  —  entre 
les  États-Unis  et  le  Canada  au  sujet  de  l'Alaska  ont  été  également 
tranchés  par  la  voie  de  l'arbitrage  individuel.  Si  la  réunion  de  la 
Cour  de  La  Haye  avait  été  chose  plus  simple  et  plus  rapide,  il  est 
fort  vraisemblable  que  ces  divers  litiges  lui  auraient  été  soumis. 

Une  révision  de  la  Convenlion  de  1899  »iir  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  s'imposait  donc.  D'autre  part  les  gran- 
des guerres  du  Transvaal  et  de  Mandchourie,  l'expédition  de  Chine 
de  1900,  avaient  fait  apparaître  les  imperfections  de  la  Convention 
sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  On  a  vu  aussi  que 
diverses  questions,  au  cours  des  délibérations  sur  le  projet  de  cette 
Convention  n'avaient  pu  être  solutionnées  :  la  Conférence  de  1899 
n'avait  pu  émettre  à  leur  sujet  que  de  simples  vœux.  Les  droits  et 
devoirs  des  neutres  en  temps  de  guerre  devaient  de  toute  nécessité 
être  nettement  déterminés  par  une  Convention  internationale  ;  et 
puis,  la  guerre  russo-japonaise  avait  eu  pour  théâtre  aussi  bien  les 
vastes  plaines  de  la  Mandchourie  que  les  mers  de  l'Extrême-Orient. 
Une  réglementation  de  la  guerre  sur  mer  n'était-elle  pas  néces- 
saire: la  question  de  V inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
celle  du  bombardement  par  des  forces  navales  des  ports,  villes  et  vil- 
lages non  fortifiés,  qui  avaient  été  en  1899  l'objet  de  deux  vœux, — 
la  question  de  la  pose  des  mines  sous-marihes  dont  il  avait  été  fait 
un  si  terrible  emploi  pendant  la  guerre  russo-japonaise  méritaient 
d'être  solutionnées. 

La  troisième  Convention  issue  des  délibérations  de  l'Assemblée  de 
1899,  celle  relative  à  Vadaptation  à  la  guerYe  maritime  des  principes 
de  la  Convention  de  Genève  de  1864,  devait,  elle  aussi,  être  modifiée. 
La  Convention  de  1864,  avait  été  en  effet  amendée  selon  les  désirs 
de  la  Conférence  de  1899  (Vœu  n"  1),  par  une  Conférence  interna- 
tionale qui  s'était  tenue  à  Genève  en  1906,  Il  y  avait  donc  lieu 
d'amender  également  la  Convention  de  1899  relative  aux  soins  à 
donner  aux  blessés  en  temps  de  guerre  sur  mer  et  de  mettre  ses 
dispositions  en  harmonie  avec  celles  de  la  Convention  de  1906,  rela- 
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tive  aux  soins  à  donner  aux  blessés  en  temps  de  guerre  sur  terre. 
Il  n'est  pas  étonnant  par  suite  que  l'idée  d'une  seconde  Confé- 
rence de  la  Paix  soit  venue  à  l'esprit  de  nombreux  pacifistes  :  pour 
eux,  la  première  Conférence  n'avait  pas  fait  faillite,  «  elle  avait 
écrit  la  préface  du  livre  de  la  Paix  \  »  Une  seconde  Conférence 
pourrait  y  écrire  de  nouvelles  pages .  La  cause  de  l'arbitrage  avait 
fait  de  grands,  d'immenses  progrès  :  elle  avait  encore  à  en  faire  de 
plus  vastes.  D'autre  part,  ce  serait  toujours  servir  la  cause  humani- 
taire que  d'établir  de  nouvelles  règles  relativement  à  la  guerre  sur 
terre  et  à  la  guerre  sur  mer,  en  vue  de  rendre  celles-ci  moins  funes- 
tes ou  moins  dommageables. 


II.  —  Origines  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix. —  Au  mois 
de  septembre  1904,  l'Union  interparlementaire  de  la  Paix,  associa- 
tion à  but  pacifiste  constituée  en  1895,  se  réunit  en  Congrès  à  Saint- 
Louis  (États-Unis)  2.  Sur  la  proposition  de  M.  Bartholdt,  membre 
du  Congrès  pour  l'État  de  Missouri,  la  résolution  suivante  fut  votée  à 
l'unaminité: 

Considérant  que  l'opinion  publique  éclairée  et  l'esprit  de  la  civili- 
sation moderne  exigent  que  les  différends  entre  Nations  soient  réglés 
de  la  même  manière  que  les  contestations  entre  individus,  c'est-à- 
dire  par  des  Cours  de  justice  et  conformément  à  des  principes  légaux 
reconnus  ;  ,1a  Conférence  demande  que  les  divers  Gouvernements  du 
monde  entier  délèguent  des  représentants  à  une  Conférence  interna- 
tionale qui  devra  se  réunir  à  l'époque  et  au  Ifeu  désignés  par  eux 
pour  délibérer  sur  les  questions  suivantes,  savoir  :  a)  les  points  ajour- 
nés parla  Conférence  de  La  Haye  ;  h)  la  négociation  de  Traités  d'ar- 
bitrage entre  les  Nations  qui  seront  représentées  à  cette  Conférence  ; 
c)  l'opportunité  de  créer  un  Congrès  international  qui  se  réunirait 
périodiquement  pour  discuter  les  questions  internationales. 

Le  Congrès  invitait  en  outre  le  Président  de  la  République  Amé- 
ricaine, M.  Roosevelt  à  convier  toutes  les  nations  à  cette  Conférence. 

Le  24  septembre,  les  réi^olutïons  du  Congrès  furent  transmises  au 
Président  Roosevelt  par  une  députation  de  deux  cents  membres  de 
l'Union  interparlementaire.  Le  Président  reçut  les  délégués  et  leur 
exprima  tout  le  contentement  qu'il  éprouvait  des  vœux  émis  par  le 

1.  V.  de  Lapradclle,  la  Conférence  de  la  Paix,  Rev.  générale  de  droit  intern. 
public,  1899,  p.  8ifi. 

2.  Lo  Congrès  était  composé  de  membres  du  Congrès  américain  et  de  tous 
les  Parlements  d'Europe  (à  l'exception  de  deux). 
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Congrès.  Il  leur  déclara  qu'il  acceptait  la  mission  qui  lui  était 
offerte,  «  considérant  en  effet  comme  une  chose  tout  à  fait  oppor- 
«  tune  que  le  Gouvernement  de  la  Nation  qui  avait  donné  avec 
«  plaisir  l'hospitalité  à  la  Conférence  interparlementaire  élevât  la 
«  voix  pour  communiquer  aux  autres  peuples  un  projet  aussi  inté- 
«  ressant  et  qui  se  rattachait  à  une  idée  chère  au  Gouvernement 
«  et  au  peuple  américains.  Le  Président  déclara  encore  qu'il  ne 
«  larderait  pas  à  inviter  les  autres  Nations  qui  avaient  pris  part  à 
«  la  Conférence  de  La  Haye  à  se  réunir  et  à  faire  un  effort  pour 
«  achever  l'œuvre  commencée  à  La  Haye  en  examinant  les  ques- 
«  lions  que  la  première  Conférence  avait  laissées  pendantes  en  sti- 
«  pulant  expressément  qu'une  seconde  Conférence  aurait  lieu.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  21  octobre,  M.  Hay,  secrétaire 
américain  du  département  des  Affaires  étrangères,  publiait  une 
circulaire  dans  laquelle  après  avoir  rappelé  les  résolutions  votées 
par  la  Conférence  interparlemenlaire,  il  exposait  les  intentions  du 
Président  Roosevelt  : 

En  acceptant  cette  tâche,  était-il  dit  dans  la  circulaire,  le  prési- 
dent n'a  pas  perdu  de  vue  le  fait,  si  vivement  impressionnant  pour  le 
monde  entier,  qu'une  grande  guerre  (la  guerre  russo-japonaise)  est 
engagée.  Il  a  rappelé  que,  le  24  août  1898,  époque  à  laquelle  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  envoya  aux  Nations  son  invitation  à  se  réunir 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  les  l'Itats-Unis  et  l'Espagne  avaient  sim- 
plement suspendu  les  hostilités  pour  négocier  les  termes  de  la  paix. 
Actuellement,  au  contraire,  il  n'est  question  d'aucun  armistice  entre 
les  parties  belligérantes. 

Mais  le  fait  que  deux  peuples  sont  en  guerre  n'est  pas  une  raison 
pour  que  les  Nations  se  relâchent  dans  les  elïorts  qu'elles  ont  faits  jus- 
qu'ici, avec  de  si  heureux  résultats,  pour  adopter  des  règles  suscepti- 
bles de  diminuer  à  l'avenir  les  chances  de  guerre  entre  elles.  En 
1899,  la  Conférence  de  La  Haye  s'est  occupée  seulement  de  grands 
problèmes  généraux  que  toutes  les  Nations  ont  à  envisager  et  n'a  pas 
tenté  d'intervenir,  fût-ce  seulement  par  voie  de  conseils  amicaux,  dans 
le  règlement  des  conditions  de  la  paix  entre  les  Etats-Unis  etl'Espagne. 

Une  nouvelle  Conférence,  réunie  à  l'heure  qu'il  est,  pourrait  faire 
de  même  ;  ses  efforts  seraient  naturellement  dans  la  voie  d'une  nou- 
velle codification  des  idées  universelles  de  droit  et  de  justice  que 
nous  appelons  le  droit  international  ;  sa  mission  serait  de  leur  donner 
un  effet  futur.  Le  Président  désire  que  vous  soumettiez  les  considé- 
rations précédentes  à  l'attention  du  ministre  des  Affaires  étrangères 
du  gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  et  que  vous  vous 
informiez,  dans  un  entretien  avec  lui,  dans  quelle  mesure  ce  gouver- 
nement est  disposé  à  agir  dans  ce  sens. 

Si  Son  Excellence  s'inquiétait  des  propositions  relatives  aux  ques- 
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lions  devant  être  soumises  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  vous 
lui  diriez  qu'à  ce  moment  il  semblerait  prématuré  de  joindre  à  la  sim- 
ple invitation  faite  un  programme  défini  des  sujets  à  discuter. 

C'est  seulement  par  une  comparaison  de  vues  qu'un  accord  g-énéral 
peut  être  obtenu  au  sujet  des  questions  qui  peuvent  être  examinées 
par  la  nouvelle  Conférence. Il  est  à  désirer  que,  dans  l'élaboration  d'un 
tel  programme,  on  ait  soin  de  distinguer  entre  les  questions  qui  appar- 
tiennent au  domaine  du  droit  international  et  celles  qui  sont  conven- 
tionnelles entre  des  gouvernements  individuels. 

Le  dernier  acte  de  la  Conférence  de  La  Haye,  en  date  du  29  juil- 
let 1899,  a  bien  tenu  compte  de  cette  distinction.  Parmi  les  questions 
générales  les  plus  importantes  qui  touchent  à  l'établissement  du  droit 
et  de  la  justice  dans  les  relations  des  États  souverains  entre  eux,  il 
faut  citer  les  suivantes  qui  ont  été  réservées,  en  1899,  pour  une  future 
conférence  :  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres,  linviolabilité  de  la 
propriété  privée  dans  la  guerre  maritime,  et  le  bombardement  des 
forts,  villes  et  villages  par  une  force  navale.  Les  autres  questions 
traitées  dans  l'Acte  final  ne  le  sont  que  sous  forme  de  vœux,  ou  de 
résolutions  proposées  à  l'examen  des  gouvernements  intéressés. 

Les  trois  points  mentionnés  ci-dessus  sont  d'une  importance  con- 
sidérable. Le  premier,  notamment,  touchant  les  droits  et  les  devoirs 
des  neutres,  est  universel.  La  réglementation  équitable  de  cette  ques- 
tion affecte  les  intérêts  et  le  bien-être  de  toutes  les  nations.  Le  neutre 
est  quelque  chose  de  plus  qu'un  spectateur.  Ses  actes  d'abstention  ou 
d'intervention  peuvent  avoir  une  influence  —  indirecte,  mais  tangi- 
ble —  sur  une  guerre  qui  se  poursuit  actuellement,  alors  que,  d'autre 
part,  il  peut  avoir  à  souffrir  des  exigences  des  belligérants.  C'est  cette 
phase  de  la  guerre  qui  préoccupe  vivement  le  monde  entier.  Des  efforts 
ont  été  faits  de  temps  en  temps  pour  formuler  des  règles  applicables, 
dans  leur  lettre  même,  comme  celles  contenues  dans  la  Déclaration  de 
Paris.  Récemment  encore,  le  28  avril,  le  Congrès  des  États-Unis 
adoptait  une  résolution  ainsi  conçue  :  «  Il  a  été  décidé  par  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  Représentants  des  États-Unis  d'Amérique,  réunis  en 
Congrès,  que,  de  l'avis  du  Congrès  des  États-Unis,  il  était  désirable, 
dans  l'intérêt  de  l'uniformité  d'action  des  États  maritimes  du  monde 
en  état  de  guerre,  que  le  Président  s'efforce  d'amener  entre  les  prin- 
cipales puissances  maritimes  un  accord  ayant  pour  but  d'incorporer 
dans  la  législation  permanente  des  puissances  civilisées  le  principe  de 
l'exemption  de  capture  en  mer  ou  de  destruction  par  les  belligérants 
de  toute  propriété  particulière  qui  ne  constituerait  pas  de  la  contre- 
bande de  guerre  »  (Approuvé  le  28  avril  1904). 

Les  autres  points  qui  touchent  de  plus  près  aux  droits  de  la  neu- 
tralité sont  :  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  la  contrebande  de 
guerre  absolue  ou  conditionnelle,  et  l'inviolabilité  de  la  correspon- 
dance publique  ou  privée  des  nations  neutres. 

La  Conférence  a  accompli  ainsi  une  œuvre  considérable,  tout  en 
réservant  d'autres  parties  du  sujet  général  qu'elle  étudiait  pour  une 
nouvelle  Conférence  qui   pourrait  avoir  lieu    plus   tard,  comme   par 
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exemple  les  questions  relatives  aux  droits  et  devoirs  des  neutres,  à 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime  et  au 
bombardement  des  ports,  citadelles  et  villes  par  les  forces  maritimes. 

Parmi  les  causes  qui  incitèrent  les  g-ouvernements  à  tenter  de  con- 
clure un  accord  qui  assurât  la  paix  au  genre  humain,  il  faut  assurément 
citer  en  première  ligne  le  mouvement  provoqué  par  l'Union  interpar- 
lementaire. Depuis  sa  création,  dont  l'idée  fut  suggérée  par  un  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes  anglaise,  cette  Union  se  développa 
et  en  vint  à  compter  un  grand  nombre  de  délégués  appartenant  aux 
Parlements  des  principales  nations  et  chargés  de  favoriser  la  conclu- 
sion des  traités  d'arbitrage  entre  les  nations  ainsi  que  le  maintien  de 
la  paix.  Ses  conférences  annuelles  ont  fait  faire  de  sérieux  progrès 
aux  idées  élevées  que  l'Union  s'était  donné  pour  mission  de  réaliser. 
Non  seulement  l'Union  arriva  à  faire  conclure  plusieurs  traités  inter- 
nationaux d'arbitrage,  mais  encore  sa  mémorable  décision  en  faveur 
d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  votée  par  la  Conférence  qui  se 
réunit  en  Hollande  en  1894,  précéda  l'œuvre  plus  importante  qui  fut 
réalisée  par  la  Conférence  de  la  Paix  réunie  à  La  Flaye  en  1899. 

Tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  neutres  envers  les  belligérants 
n'a  pas  une  moindre  importance  et  il  convient  de  mentionner  spécia- 
lement la  question  du  traitement  que  doivent  recevoir  les  navires 
belligérants  réfugiés  dans  les  ports  neutres,  à  raison  de  l'importance 
qu'elle  a  prise  à  notre  époque. 

Enfin  il  serait  désirable  de  trouver  un  moyen  permettant  aux  États 
qui  n'ont  pas  signé  les  Actes  delà  Conférence  de  La  Haye,  de  pouvoir 
cependant  adhérer  à  ces  conventions.  Vous  expliquerez  à  S.  E.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  que  la  proposition  actuelle  pour  une 
seconde  Conférence,  tendant  à  compléter  l'œuvre  interrompue  de  la 
première,  n'a  pas  pour  but  de  remplacer  d'autres  demandes  faites  en 
vue  de  l'examen  de  questions  spéciales,  telles  que  la  proposition  der- 
nièrement formulée  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  se  réunir 
pour  modifier  les  clauses  de  la  Convention  existante  de  La  Haye  au 
sujet  des  natires-hôpitaux.  Comme  tous  les  essais,  cette  Convention 
est  exposée  à  des  modifications,  après  les  expériences  pratiques  et  la 
discussion  la  plus  ample  est  désirable  dans  ce  but. 

Finalement  vous  ferez  part  du  désir  et  de  l'espoir  du  Président  que 
les  souvenirs  éternels  qui  s'attachent  à  La  Haye,  berceau  de  l'œuvre 
bienfaisante  qui  a  eu  son  origine  en  1899,  puissent  être  fortifiés 
en  réunissant  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  en  cette  ville  histo- 
rique. 

La  circulaire  ci-dessus  fut  portée  à  la  connaissance  de  l'Empereur 
de  Russie,  Nicolas  H.  Celui-ci  ne  cacha  pas  à  son  entourage  immé- 
diat toute  sa  sympathie  pour  les  idées  du  Président  Roosevelt,  mais 
la  lutte  sanglante  du  Japon  contre  la  Russie  n'avait  pas  encore  pris 
fin,  et  il  semblait  bien  difficile  de  songer  à  une  Conférence  de  la. 
Paix  alors  que  les  plaines  de  Mandchourie  et  les  eaux  du  Pacifique 
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étaient  le  théâtre  d'une  des  plus  effroyables  luttes  que  le  monde 
ait  connues. 

Le  Gouvernement  de  Pétersbourg,et  aussi  celui  de  Tokio  firent 
donc  savoir  au  Gouvernement  de  Washington  que  le  moment  leur 
semblait  inopportun  pour  une  seconde  Conférence  de  Paix.  Les 
autres  gouvernements  se  montrèrent  favorables  au  principe  de  cette 
seconde  Conférence. 

Comme  suite  à  la  première  circulaire  du  21  octobre, M.  Hay  adressa 
le  16  décembre  suivant  aux  représentants  des  Etats-Unis  accrédités 
auprès  des  gouvernements  signataires  des  Actes  de  la  Conférence 
de  La  Haye  en  1899,  la  seconde  circulaire  ci-après  : 

Une  circulaire  en  date  du  21  octobre  1904  a  donné  des  instructions 
aux  représentants  des  États-Unis  accrédités  auprès  des  différents 
gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la  Conférence,  afin  qu'ils  appellent 
l'attention  de  ces  gouvernements  sur  certaines  résolutions  adoptées 
par  l'Union  interparlementaire  dans  sa  séance  annuelle  tenue  à  Saint- 
Louis  au  mois  de  septembre  dernier,  résolutions  qui  demandaient 
qu'une  seconde  Conférence  de  la  Paix  fût  réunie  pour  continuer  l'œu- 
vre de  la  première,  et  afin  qu'ils  cherchent  à  savoir  jusqu  à  quel  point 
lesdits  gouvernements  étaient  disposés  à  participer  à  cette  œuvre. 

Les  réponses  reçues  jusqu'à  ce  jour  indiquent  que  la  proposition  a 
été  accueillie    par  une   approbation  générale  sans  aucune  opposition. 

Les  gouvernements  d'Autriche-Uongrie,  de  Danemark,  de  France, 
d'Allemagne,  de  Grande-Bretagne,  d'Itahe,  du  Luxembourg,  du  Mexi- 
que, des  Pays-Bas,  de  Portugaf,  de  Roumanie,  d'Espagne,  de  Suède, 
de  Norvège,  de  Suisse,  se  sont  montrés  sympathiques  au  projet  qui 
leur  était  soumis  et  en  ont  généralement  accepté  le  principe  ;  la  plu- 
part de  ces  gouvernements  se  sont  seulement  réservé  d'examiner  ulté- 
rieurement la  question  de  fixation  d'une  date,  ainsi  que  le  programme 
des  questions  qui  seraient  discutées.  Le  Japon  et  la  Russie,  dans 
leurs  réponses,  se  montraient  également  touchés  de  l'esprit  aussi 
bien  que  des  termes  du  projet.  Seulement  la  réponse  de  la  Russie 
s'accompagnait  d'une  note  indiquant  qu'à  raisOn  des  événements  qui 
se  déroulent  en  Extrême-Orient,  il  était  impossible  que  le  Gouverne- 
ment impérial  prît  part  en  ce  moment  à  cette  Conférence.  Bien  que 
cette  réponse,  qui  tend  à  causer  quelque  retard  à  la  Conférence  pro- 
jetée, ait  été  profondément  regrettée,  notre  gouvernement  reconnaît 
toute  la  force  du  motif  qui  l'a  inspirée,  et  il  en  est  sans  doute  de  même 
pour  les  autres  gouvernements.  Le  Japon,  dans  sa  réponse,  a  fait  seu- 
lement cette  réserve  qu'il  désirait  que  la  Conférence  n'adoptât  aucune 
mesure  concernant  la  guerre  actuelle. 

Bien  que  la  perspective  de  voir  bientôt  les  représentants  des  nations 
réunis  en  une  brillante  assemblée  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  bonne 
entente  internationale  doive  être  pour  l'instant  abandonnée,  cepen- 
dant on  peut  tenir  pour  certain  que  cette  réunion  aura  lieu  plus  tard, 
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le  jour  où  les  puissaaces  intéressées  auront  convenu  de  la  date  et  du 
lieu  de  leur  réunion  et  auront  adopté  un  plan  général  de  discussion. 
Le  Président  est  très  heureux  de  l'accueil  favorable  qu'a  rencontré  sa 
proposition,  et  les  sentiments  analogues  manifestés  par  les  divers 
gouvernements  en  faveur  du  principe  mis  en  question  aussi  bien  que 
des  problèmes  qu  il  s'agissait  de  résoudre  ont,  à  son  avis,  fait  faire  un 
pas  important  vers  une  solution  possible. 

En  attendant  que  les  circonstances  permettent  de  conclure  un  arran- 
gement définitif  et  de  se  réunir, il  esta  désirer  que  les  intéressés  échan- 
gent leurs  vues  respectives  sur  le  but  et  l'objet  des  questions  qui  se- 
ront soumises  à  la  seconde  Conférence.  L'invitation  rédigée  par  le 
Gouvernement  des  États-Unis  ne  fît  qu'indiquer  les  questions  que 
l'Acte  final  de  la  Conférence  de  La  Haye  signalait  comme  inachevées, 
laissées  en  suspens  et  réservées  pour  une  seconde  Conférence.  Elle 
rattacha  seulement  à  la  question  si  importante  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  dans  la  guerre  maritime  quelques  autres  projets  ana- 
logues qu'avait  formulés  le  Congrès  des  Etats-Unis  dans  la  résolution 
qu'il  vota  le  28  avril  190  i,  et  elle  ajouta  cette  idée  qu'il  était  désira- 
ble de  trouver  un  moyen  pour  permettre  aux  États  qui  n'avaient  pas 
signé  les  actes  originaux  de  la  Conférence  de  La  Haye  d'y  adhérer 
néanmoins.  Dans  l'état  actuel  où  se  trouve  le  projet,  notre  gouverne- 
ment ne  peut  pas  établir  un  programme.  Étant  donné  que  toutes  les 
puissances  ont  accepté  l'idée  du  Président  des  Etats-Unis  qui  dési- 
gnait La  Haye  comme  lieu  de  réunion,  que  notre  gouvernement  en  a 
reçu  officieusement  l'assurance,  et  étant  donné  que  les  puissances  si- 
gnataires de  l'Acte  de  1899  sont  en  ce  moment  régulièrement  repré- 
sentées dans  cette  ville,  notre  gouvernement  estime  qu'il  n'a  pas  à 
assumer  l'initiative  de  formuler  un  programme  ni  de  présider  les  dé- 
libérations que  pourront  tenir  à  cet  effet  les  représentants  des  puis- 
sances signataires.  Le  Président  estime  que  la  tâche  élevée  qu'il  s'était 
imposée  de  réunir  les  puissances  en  une  seconde  Conférence  de  la 
paix  est  virtuellement  accomplie  et  réalisée  dans  la  mesure  où  la 
chose  était  possible,  et  qu'après  l'acceptation  générale  du  principe 
même  de  son  invitation,  il  n'y  a  plus  qu'à  laisser  les  événements  suivre 
leur  cours.  Et  il  semble  tout  indiqué  que,  pour  atteindre  le  but,  les 
échanges  de  vues  indispensables  entre  les  puissances  signataires  de 
l'Acte  de  1899  aient  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'Office  international, 
sous  la  direction  du  Conseil  administratif  permanent  de  La  Haye.  Il 
est  à  croire  qu'en  utilisant  ainsi  l'organe  central  établi  et  entretenu 
par  ces  mêmes  puissances  signataires,  on  pourra  donner  une  direction 
méthodique  à  l'échange  préliminaire  de  vues  et  ouvrir  le  chemin  à 
une  décision  éventuelle  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  tendant  à 
réunir  à  La  Haye  une  seconde  Conférence,  si  toutefois  ce  projet  est 
adopté. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  cette  circulaire  au  ministre  des  Re- 
lations extérieures  et  appeler  son  attention  sur  les  dispositions  qu'elle 
contient. 

La  lutte  de  la  Russie  et  du  Japon  prit  fin  par  le  traité  de  Ports- 
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mouth  au  début  du  mois  de  septembre  1905.  A  peine  le  traité  était- 
il  signé  que  le  baron  de  Rosen,  ambassadeur  de  Russie,  fit  deman- 
der audience  au  Président  Roosevelt.  Lo  baron  de  Rosen  fit  con- 
naître au  Président  le  désir  de  Nicolas  II  de  convoquer  une  seconde 
Conférence  de  la  Paix  pour  compléter  les  travaux  de  la  première 
assemblée  qui  s'était  réunie  grâce  à  l'initiative  de  Sa  Majesté.  La 
visite  du  baron  de  Rosen  avait  surtout  pour  but  de  s'assurer  si  le 
Président  Roosevelt  consentirait  à  ne  pas  convier  lui-même  les  gou- 
vernements à  cette  Conférence,  afin  de  permettre  au  Tsar  d'adres- 
ser comme  en  1899  les  invitations.  Le  Président  Roosevelt  déclara 
au  baron  de  Rosen  qu'il  s'inclinerait  volontiers  devant  le  désir 
exprimé  par  l'Empereur  Nicolas. 


IV.  Négociations  en  vue  de  la  réunion  de  la  seconde  Confé- 
rence de  la  Paix.  —  Le  ministère  desAlTaires  étrangères  de  Russie 
entama  dès  lors  les  négociations  avec  les  diverses  chancelleries  en 
vue  de  la  réunion  à  La  Haye  d'une  seconde  Conférence  de  la  Paix. 

Deux  difficultés  se  présentaient:  à  quelles  puissances  une  invi- 
tation pouvait-elle  être  faite?  —  Quel  serait  le  programme  précis 
des  travaux  delà  future  Conférence? 

Les  vingt-six  États  qui  avaient  pris  part  à  la  Conférence  de  1899 
devaient,  naturellement,  prendre  part  à  nouveau  à  la  Conférence 
projetée.  Parmi  ces  vingt-six  États,  il  y  en  avait  un  cependant  qui 
n'avait  guère  de  titres  à  faire  partie  d'une  Conférence  internatio- 
nale. L'article  !"■•  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  a  fait  de 
la  Bulgarie  un  État  vassal  de  la  Turquie:  par  ce  traité,  la  Bulgarie 
est  en  elTet  constituée  en  province  autonome  «  sous  la  suzerai- 
neté de  S.  M.  le  Sultan  ».  Néanmoins,  la  Bulgarie  fut  représentée  à 
la  Conférence  dô  1899  par  une  délégation  distincte  de  la  délé- 
gation turque.  La  seule  dilîérence  que  la  Conférence  crut  devoir 
établir  entre  la  Bulgarie  et  les  vingt-cinq  autres  puissances  repré- 
sentées, consista  dans  ce  que  les  représentants  de  l'État  vassal  ne 
furent  pas  admis  à  signer,  dans  l'ordre  alphabétique,  l'Acte  final  du 
29  juillet:  leurs  signatures  figurèrent  les  dernières  au  bas  de  cet 
acte. 

Il  faut  relever  cependant  un  fait  caractéristique  :  au  dernier  jour 
delà  Conférence,  les  représentants  bulgares  signèrent  des  con- 
ventions que  les  représentants  turcs  ne  signaient  pas.  La  Turquie  a 
envoyé   ultérieurement   avant  le   31  décembre    1899  son  adhésion 
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pleine  et  entière  à  deux  de  ces  conventions  (Règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux.  Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre),  mais,  elle  n'a  signé  celle  relative  à  l'application  de  la  Conven- 
tion de  Genève  à  la  guerre  maritime  que  sous  réserve  de  l'arti- 
cle 10,  alors  que  la  Bulgarie,  lors  de  la  clôture  de  la  Conférence, 
lui  avait  donné  un  complet  assentiment  '. 

La  Bulgarie  a  donc,  au  cours  des  débats  de  1893,  usé  d'une  sou- 
veraineté, qu'elle  ne  possède  certainement  pas.  Vassale  de  la  Tur- 
quie,elle  n'avait  aucun  titre  à  faire  partie  de  la  première  Conférence 
de  la  Paix  ;  elle  n'avait  pas  plus  de  droits  d'y  être  représentée  par 
une  délégation  distincte  que  l'Egypte  ou  la  Crète. 

Malgré  ces  considérations,  la  Bulgarie  fut  à  nouveau  invitée  par 
le  Gouvernement  russe  à  la  seconde  Conférence,  en  môme  temps 
que  les  vingt-cinq  autres  États  qui  avaient  en  1899  envoyé  comme 
elle  des  délégués  à  La  Haye. 

La  non  invitation  du  Pape  Léon  XIII,  en  18'J3,  concession  faite 
par  la  Russie  à  l'Italie,  avait  à  cette  époque  motivé  dans  la  presse 
catholique  française  de  nombreuses  observations  :  celle-ci  s'était 
étonnée  de  voir  le  Pape  exclu  d'une  Conférence  de  Paix  *.  On  lui 
répondit  que  la  Papauté  n'était  pas  un  État.  Les  catholiques  objec- 
tèrent que  la  Loi  des  garanties  du  13  mai  1871  avait  fait  du  Pape 
une  personne  internationale,  propre  et  distincte  ;  à  ce  titre,  ne  fal- 
lait-il pas  le  considérer  comme  partie,  aussi  bien  que  les  États  plei- 
nement souverains,  de  la  communauté  internationale  ? 

Celte  théorie  fut  repoussée  sur  les  instances  du  Gouvernement 
italien  et  aucune  invitation  ne  fut  adressée  au  Saint-Siège.  Le  pré- 
cédent de  1899  a  été  cette  année  suivi,  et  le  Gouvernement  russe 
n'invita  pas  non  plus  le  successeur  de  Léon  XIII,  Pie  X,  à  la  seconde 
Conférence. 

Des  invitations  nouvelles  furent  cependant  faites  par  le  Cabinet 
de  Pétersbourg.  La  Conférence  de  18'J9  avait  consacré  la  partici- 
pation de  l'Asie  au  droit  public  européen  :  la  Chine,  le  Japon,  la 
Perse  et  le  Siam  s'étaient  fait  représenter  à  l'Assemblée  de  La  Haye. 
La  Conférence  de  1907  devait  consacrer  la  participation  du  Nou- 
veau Monde  au  droit  public  de  l'Ancien:  en  1899,  de  tous  les  États 

1.  Bonfils  et  Fauchillc,  n"  190. 

2.  Léon  XIII,  de  même  que  ses  prédécesseurs,  avait  été  choisi  comme  média- 
teur en  maintes  circonstances,  notamment  par  l'Allemagne  et  TEspagne,  en  18H5, 
au  sujet  des  îles  Carolines  ;  par  Haïti  et  Saint-Domingue,  en  1895,  au  sujet  de 
leurs  frontières  nationales. 
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du  continent  américain,  seuls,  les  États-Unis  et  le  Mexique  avaient 
été  invités  ;  la  Russie  invita  cette  année  tous  les  Etals  de  l'Améri- 
que Centrale  et  de  l'Amérique  Méridionale.  Aucune  raison  ne  per- 
mettait en  effet,  d'exclure  ces  États  d'une  Conférence  internationale  : 
bien  au  contraire,  le  développement  qu'avait  pris  chez  eux  l'idée 
arbitrale  depuis  de  nombreuses  années,  rendait  presque  obligatoire 
leur  participation  à  une  Conférence  de  Paix.  Aussi  le  nombre  des 
États  invités  à  se  faire  représenter  à  La  Haye  s'éleva-t-il  celle  année 
de  26  à  ii:  les  nouveaux  États  conviés  furent,  par  ordre  alphabéti- 
que, la  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, Cuba,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur,  le  Guatemala, 
Haïti,  le  Nicaragua,  la  Norvège  *,  le  Panama,  le  Paraguay,  le 
Pérou,  le  Salvador,  l'Uruguay  et  le  Venezuela  ^ 

La  seconde  difficulté  en  présence  de  laquelle  se  trouva  le  gou- 
vernement russe  avant  la  réunion  de  la  seconde  Conférence  de  la 
Paix  était  précisément  l'élaboration  d'un  programme  que  toutes 
les  chancelleries  des  divers  États  invités  pussent  facilement  accep- 
ter. Les  négociations  à  ce  sujet  commencèrent  dès  1906:  le  Cabinet 
de  Pétersbourg  avait  même  pensé  provoquer  la  réunion  de  la  Con- 
férence pour  le  mois  de  mai  1906,  mais  à  cette  époque  l'accord  ne 
s'était  pas  fait  entre  les  chancelleries  sur  le  programme  à  soumet- 
tre à  la  Conférence,  et  on  se  trouva  obligé  de  reporter  celle-ci  à 
1907.  Le  retard  ainsi  apporté  à  la  réunion  de  la  nouvelle  Assem- 
blée eut  encore  une  autre  cause  :  les  États  américains  exprimè- 
rent le  désir  que  la  Conférence  de  la  Paix  ne  commençât  ses  travaux 
qu'après  la  réunion  du  Congrès  qu'ils  devaient  tenir  eux-mêmes  à 
Rio-de- Janeiro  dans  le  courant  de  1906.  La  vieille  Europe  s'inclina 
devant  le  désir  de  ses  jeunes  et  nouveaux  invités. 

Les  diverses  chancelleries  parvinrent  difficilement  à  s'entendre 
sur  les  questions  qui  devaient  être  soumises  à  l'Assemblée  de  La 
Haye  :  la  principale  qui  les  séparait,  était  la  fameuse  question  du 
désarmement.  L'Empereur  Nicolas,  dès  les  premiers  pourparlers 
relatifs  {'i  la  réunion  d'une  deuxième  Conférence  de  Paix, avait  net- 

1.  La  Norvège  a  eu  natut-ellcmcnl  cette  année  une  représentation  distincte  de 
celle  de  la  Suède. 

2.  Le  nombre  des  États  invités  cette  année  à  la  Conférence  fut,  en  réalité,  non 
de  44,  mais  de  45.  Le  Honduras,  en  effet,  fut  invité,  mais  il  ne  s'est  pas  fait  re- 
présenter. A  chacun  des  votes,  le  Honduras  fut  régulièrenaent  appelé,  mais 
aucun  délégué  ne  répondit  jamais  ù  l'appel. 
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tement exprimé  sa  volonté  que laquestion  du  désarmement,  ou  même 
de  la  limitation  des  armements  ne  fût  pas  à  nouveau   posée  devant 
l'Assemblée.  Il  avait  pour  cela  de  bonnes  et    multiples  raisons  :  la 
Russie  sortait  à   peine  de  sa  lutte    contre  le    Japon  ;  elle    en  sor- 
tait épuisée,  sans  navire  et  sans  armée  ;  la  reconstitution  de    son 
armée  de  terre  s'imposait  dans  le  plus  bref  délai  possible,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  du  prestige  extérieur  du  pays,  mais  encore 
et  surtout  au  point  de  vue  de  sa  sécurité  intérieure.  Les  révolution- 
naires et  les  anarchistes  qui  depuis  de  longs  mois  mettaient  et  met- 
tent encore  la  Russie  à  feu  et  à  sang,  ne  peuvent  être  combattus  que 
par  une  armée  forte  et  solidement  organisée,  dans  laquelle  le  Tsar 
puisse  placer  toute  sa  confiance.  Au  moment  où  la  Russie  avait  plus 
que   jamais   besoin  de    canons,  de  torpilleurs,  de  cuirassés   pour 
remplacer  ceux  pris  à   Port-Arthur  ou  engloutis  dans  les   mers  de 
Chine,  Nicolas  II  ne  pouvait  songer  à  proposer  au  monde  ou  à  lais- 
ser discuter  une  limitation  des  armements  !  Et  puis,  l'accueil    que 
sa  proposition  avait  reçu  en  1899  ne  devait-il  pas  lui  ôter  quelque 
peu  de  sa  jeune  et  magnanime  ardeur  ?  Les  documents  officiels  di" 
sent  bien  que  «  sa   noble  et   généreuse    initiative   avait   rencontré 
partout  un  accueil  des  plus  reconnaissants  et  obtenu  l'assentiment 
général  des   puissances...  >  Les  documents    officiels  ne   mentent 
pas,  mais  ils  ne  disent  pas  non  plus  la  vérité  tout  entière  !  Le  monde 
entier  ne  cacha  pas  son  admiration  pour  la  belle   pensée  qui  avait 
inspiré  Nicolas  II:  mais,  cette  belle  pensée  était-elle  pratique,  réa- 
lisable ?  Ne  se  heurtait-elle  pas  à  des   impossibilités  matérielles  ? 
La  haine  instinctive  des  nations  les  unes  contre lesautres ne  devait" 
elle  pas  les  empêcher  de  s'entendre  sur  une  Convention  de  désarme- 
ment ?Nicolas  II  s'aperçut  bien  vite  qu'il  y  avait  loin  de  son  rêve  à  la 
réalité,  et  comme  le  dit  la  circulaire  du  6  avril   1899,  il  dut  donner 
«  une  forme  plus  concrète  »  à  ses  généreuses  idées  ».  La    «   forme 
plus  concrète  »  qu'il  leur  donna  eut  pour  effet  de  les  modifier  en- 
tièrement: le  désarmement  ne  devint  plus  qu'un  article  —  un  modeste 
article  —  d'un  programme  où  il  était  un  peu  question  de  la    paix 
et  beaucoup  de  la  guerre  ;et  cet  article  — si  modeste  qu'il  ait  été  — 
fut,  au  cours  de  la   première   Conférence,  la  cause  de  tant  de  dis- 
cussions qu'il  faillit  faire  échouer  l'œuvre  tout  entière  que  poursui- 
vait l'Assemblée.  Nicolas   II   avait  originairement  voulu  faire  du 
désarmement   la  pierre  angulaire  de  la  Conférence  de  1899:  il  dut» 
lui-même,  déplacer  cette  pierre,  et  la  porter  au  milieu  de  toutes  le 
autres  qui  devaient    servir  à  faire  l'édifice  rêvé  ;  même  ainsi  con- 
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fondue  avec  mille  autres  matériaux,  elle  faillit  être  la  pierre  de  tou- 
che qui  détruit  l'œuvre  péniblement  commencée.  M.  Léon  Bour- 
geois, premier  délégué  de  France,  sut  sauver  la  situation,  et  la 
première  Commission  de  la  Conférence,  puis  Ja  Conférence  à  l'una- 
nimité, purent,  grâce  à  ses  efforts,  voter  le  Vœu  que  l'on  sait  par 
lequel  était  reconnue  comme  désirable  une  limitation  des  charges 
militaires  mondiales. 

Ce  vœu  habile  et  de  forme  toute  diplomatique,  n'est  que  la  preuve 
du  lamentable  échec  de  la  proposition  russe  tendant  à  une  limita- 
tion des  armements  mondiaux.  Nicolas  II  ne  voulut  pas  cette  année 
qu'une  nouvelle  proposition  eût  le  même  sort  :  les  délibérations  de 
la  Conférence  de  1899  lui  avaient  prouvé  que  la  question  n'était  pas 
assez  mûre  pour  être  utilement  discutée.  11  déclara  donc  qu'il  s'abs- 
tiendrait cette  année  de  la  poser,  et  qu'elle  ne  figurerait  pas  au 
programme  de  la  seconde  Conférence. 

Si  Nicolas  II  a  été  le  champion  des  idées  pacifistes  en  1899,  on 
peut  dire  qu'en  1907  ce  fut  le  Président  Roosevelt  qui  lui  succéda 
dans  ce  rôle.  Quand  les  négociations  commencèrent  entre  les  Ca- 
binets de  Pétersbourg  et  de  Washington  sur  le  programme  à  sou- 
mettre à  la  seconde  Conférence,  le  Président  Roosevelt  déclara  net- 
tement qu'il  entendait  soumettre  à  l'Assemblée  de  La  Haye  la  ques- 
tion de  la  limitation  des  armements.  Son  attitude  surprit  même 
quelque  peu  certaines  chancelleries  :  le  Président  Roosevelt  ne 
s'était  pas  toujours  montré  un  ennemi  aussi  acharné  des  arme- 
ments militaires  et  navals.  En  novembre  1904,  dans  son  Message 
au  Congrès,  n'avait-il  pas  dit  : 

«  Jusqu'à  présent  il  nous  manque  une  manière  de  faire  respecter 
notre  droit,  dans  le  droit  international.  Lorsqu'une  nation  fait  du  tort 
à  une  autre,  ou  à  plusieurs  d'entre  elles,  il  n'y  a  aucun  tribunal,  qui 
puisse  être  saisi  de  cette  cause.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  faut 
se  soumettre,  ce  qui  constitue  une  prime  à  la  brutaUté  et  à  l'attaque, 
ou  bien  la  nation  offensée  doit  prendre  les  armes  et  défendre  ses 
droits.  Jusqu'à  ce  qu'une  méthode  de  contrôle  international  soit  trou- 
vée, aucune  nation  civilisée,  même  celle  qui  posséderait  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  ses  obligations  internationales  et  de  la  diirérence 
entre  la  justice  et  l'injustice,  n'aurait  le  droit  de  procéder  à  un  désar- 
mement. 

«  L'agent,  dont  le  gouvernement  dispose,  pour  faire  respecter  ses 
droits  dans  des  complications  internationales,  c'est  la  flotte  des  États- 
Unis,  Je  recommande  donc,  de  la  façon  la  plus  sérieuse,  de  ne  pas 
interrompre  l'augmentation  de  la  marine  américaine. 

Comme  nation,  nous  n'avons  pas  de  devoir  plus  patriotique  que 
d'assurer  à  notre  flotte  une  force  proportionnée  à  la  position  du  pays. 
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Nous  avons  entrepris  de  creuser  le  canal  de  l'Isthme;  nous  avons  en- 
trepris de  nous  assurer  une  part  dans  le  commerce  de  l'Orient  ;  nous 
nous  sommes  engagés  à  sauvegarder  nos  citoyens  d'un  traitement  in- 
juste à  l'étranger.  Dans  notre  hémisphère,  nous  tenons  à  ce  que  la 
loi  de  Monroe  soit  appliquée  Si  nous  ne  voulons  pas  que  notre  atti- 
tude, en  toutes  ces  questions  et  en  tant  d'autres,  soit  jugée  comme 
simple  forfanterie,  nous  ne  saurions  abandonner  notre  programme 
maritime.  Notre  voix  compte  pour  la  paix,  parce  que  nous  ne  crai- 
gnons pas  la  guerre.  » 

Ce  sont  là  de  belles  paroles....  qui  ont  l'avantage  de  pouvoir  être 
applaudies  à  la  fois  par  les  pacifistes  et  par  leurs  adversaires!  Le 
Président  Roosevelt  se  rangea  cependant  celte  année  dans  le  camp 
des  premiers  :  il  fit  savoir  au  Cabinet  de  Pétersbourg  qu'il  désirait 
soumettre  à  l'Assemblée  de  La  Haye  la  question  de  la  limilation 
des  armements^  ainsi  que  celle  de  la  limitalion  de  Vemploi  de  la  force 
pour  le  recouvrement  des  dettes  publiques  ordinaires  découlant  de 
contrats. 

Au  sujet  du  désarmement,  le  Cabinet  de  Pétersbourg  rencontra 
encore  d'autres  difficultés  en  Europe.  En  1899,  alors  que  Nicolas  II 
proposait  une  réduction  des  armements  mondiaux,  les  Puissances 
s'étaient  montrées  plutôt  hostiles  à  l'œuvre  pour  laquelle  elles  étaient 
conviées;  en  1907,  Nicolas  II  se  refusait  à  soumettre  de  nouveau 
cette  même  question  à  l'Assemblée  de  La  Haye,  et  voici  qu'après 
les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  lui  firent  savoir  à 
leur  tour  qu'elles  désiraient  faire  discuter  à  La  Haye  le  problème 
du  désarmement  !  On  comprend  toute  la  mauvaise  humeur  que  res- 
sentit Nicolas  II  de  ces  communications,  si  contraires  à  ses  vues 
personnelles  :  celles-ci  ne  furent  guère  partagées  en  Europe  que 
par  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie  qui,  dès  le  principe,  se  décla- 
rèrent opposées  aux  intentions  américaines,  anglaises  et  espagnoles. 
Le  Japon  s'y  mo*ntra  également  hostile,  désireux  de  reconstituer 
sa  flotte  quelque  peu  endommagée  par  sa  lutte  contre  la  Russie, 
désireux  aussi  de  prouver  sa  force  aux  États-Unis  avec  lesquels  il 
entretenait  des  rapports  assez  peu  cordiaux.  Les  gouvernements 
sud-américains  firent  savoir  au  Cabinet  de  Pétersbourg  que  la  ques- 
tion de  la  limitation  des  armements  avait,  au  contraire,  toutes  leurs 
sympathies;  d'autres  lui  déclarèrent  ne  pas  approuver  certains  arti- 
cles du  programme  projeté,  et  se  réserver  de  soumettre  à  la  Confé- 
rence à  venir  telles  questions  qu'il  leur  semblerait  utile. 

Le  Gouvernement  russe,  en  présence  des  difficultés  qu'il  rencon- 
trait pour  l'élaboration  d'un  programme  définitif,  se  décida  à  indi- 
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quer  nettement  aux  puissances  l'œuvre  qu'à  son  sens,  une  seconde 
Conférence  de  la  Paix  devait  être  invitée  à  réaliser.  Il  fit  adresser 
une  circulaire  par  chacun  de  ses  représentants  à  l'étranger,  aux 
ministres  des  Affaires  étrangères  des  divers  pays  auprès  desquels 
ceux-ci  étaient  accrédités.  Cette  circulaire,  où,  comme  on  le  remar- 
quera, ne  figure  pas  la  question  de  la  limitation  des  armements, 
était  ainsi  conçue  : 

Ea  prenant  l'initiative  de  la  convocation  d'une  deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix,  le  Gouvernement  impérial  a  eu  en  vue  la  nécessité 
de  donner  un  développement  nouveau  aux  principes  humanitaires,  qui 
ont  servi  de  base  à  l'œuvre  de  la  grande  réunion  internationale  de 
1899. 

Il  a  cru  en  même  temps  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  le  plus  possible 
le  nombre  des  Etats  participant  aux  travaux  delà  Conférence  projetée, 
et  l'empressement  avec  lequel  il  a  été  répondu  à  cet  appel  témoigne 
combien  est  actuellement  profond  et  général  le  sentiment  de  la  solida- 
rité pour  l'application  des  idées,  ayant  comme  objet  le  bien  de  l'hu- 
manité tout  entière. 

La  première  (conférence  s'est  séparée  avec  la  conviction  que  sa  tâche 
serait  complétée  ultérieurement  par  Teflet  du  progrès  régulier  des 
lumières  parmi  les  peuples  et  à  mesure  des  résultats  de  l'expérience 
acquise.  Sa  création  la  plus  importante,  la  Cour  internationale  d'arbi- 
trage, est  une  institution  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  et  qui  a  groupé, 
pour  le  bien  général,  en  aréopage,  des  jurisconsultes  entourés  du  res- 
pect universel.  On  a  pu  voir  aussi,  à  quel  point  étaient  bienfaisantes 
pour  la  solution  des  différends  entre  les  Etats  les  Commissions  inter- 
nationales d'enquête. 

Il  y  a  cependant  des  améliorations  à  introduire  dans  la  Convention 
relative  au  règlement  pacifique  des  différends  internationaux.  A  la 
suite  d'arbitrages  récents,  les  juristes  réunis  en  tribunal  ont  soulevé  cer- 
taines questions  de  détail  sur  lesquelles  il  y  aurait  à  statuer,  en  don- 
nant à  la  dite  convention  les  développements  nécessaires.  11  semblerait 
notamment  désirable  que  des  principes  fixes  fussent  posés  en  ce  qui 
regarde  l'emploi  des  langues  dans  la  procédure,  vu  les  difficultés  qui 
pourraient  se  produire  à  l'avenir,  à  mesure  que  se  multiplieraient  les 
recours  à  la  juridiction  arbitrale.  Il  y  aurait  de  même  quelques  amé- 
liorations à  apporter  au  fonctionnement  des  commissions  internationa- 
les d'enquête. 

En  ce  qui  regarde  la  réglementation  des  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre,  les  dispositions  prises  par  la  première  Conférence 
ont  besoin  également  d'être  complétées  et  précisées  de  façon  à  écarter 
tout  malentendu. 

Pour  la  guerre  maritime,  au  sujet  de  laquelle  les  lois  et  usages  dif- 
fèrent sur  certains  points  de  pays  à  pays,  il  y  a  nécessité  d'établir  des 
règles  fixes  en  corrélation  avec  les  exigences  du  droit  des  belligérants 
et  des  intérêts  des  neutres. 
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Une  convention  concernant  ces  matières  aurait  à  être  élaborée  et 
constituerait  une  des  parties  les  plus  marquantes  de  la  tâche  dévolue  à 
la  prochaine  conférence. 

En  conséquence,  estimant  qu'il  n'y  a  lieu  actuellement  que  de  pro- 
céder à  l'examen  des  questions  qui  s'imposent  d'une  façon  particu- 
lière, en'tant  qu'elles  découlent  de  l'expérience  de  ces  dernières  années, 
sans  toucher  à  celles  qui  pourraient  concerner  la  limitation  des  for- 
ces militaires  ou  navales,  le  Gouvernement  impérial  propose  comme 
programme  de  la  réunion  projetée  les  points  principaux  suivants  : 

1.  Améliorations  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  rela- 
tive au  règlement  des  conflits  internationaux  en  ce  qui  regarde  la 
Cour  d'arbitrage  et  les  Commissions  internationales  d'enquête. 

2.  Compléments  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention  de 
1899,  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  entre  autres 
concernant  l'ouverture  des  hostilités,  les  droits  des  neutres  sur 
terre,  etc.  Déclarations  de  1899.  L'une  d'entre  elles  étant  périmée, 
question  de  son  renouvellement. 

3.  Élaboration  d'une  Convention  relative  aux  lois  et  usages  de  la 
guerre  maritime,  concernant  : 

Les  opérations  spéciales  de  la  guerre  maritime,  telles  que  le  bom- 
bardement des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale,  pose  de 
torpilles,  etc.  ; 

La  transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de 
guerre  ; 

La  propriété  privée  des  belligérants  sur  mer  ; 

Le  délai  de  faveur  à  accorder  aux  bâtiments  de  commerce  pour 
quitter  les  ports  neutres  ou  ceux  de  l'ennemi  après  l'ouverture  des 
hostilités  ; 

Les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  mer,  entre  autres,  questions 
•de  la  contrebande,  régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des 
belligérants  dans  les  ports  neutres  ;  destruction,  par  force  majeure 
des  bâtiments  de  commerce  neutres  arrêtés  comme  prises. 

Dans  ladite  convention  à  élaborer  seraient  introduites  les  disposi- 
tions relatives  à  la  guerre  sur  terre,  qui  seraient  applicables  également 
à  la  guerre  maritime. 

4.  Compléments  à  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  l'adapta- 
tion à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève 
de  1864. 

De  même  qu'à  la  Conférence  de  1899,  il  demeurerait  bien  entendu 
que  les  délibérations  de  la  réunion  projetée  ne  devraient  porter  ni  sur 
les  rapports  politiques  entre  les  États  ou  l'ordre  des  choses  établi  par 
les  traités,  ni  non  plus,  en  général,  sur  les  questions  qui  ne  rentreraient 
pas  directement  dans  le  programme  adopté  par  les  Cabinets. 

Le  Gouvernement  impérial  tient  à  bien  marquer  que  l'énoncé  de  ce 
programme  et  son  acceptation  éventuelle  par  les  différents  États  ne 
préjugent  évidemment  pas  l'opinion,  qui  pourrait  être  formulée  en  Con- 
férence par  rapport  aux  solutions  à  donner  aux  questions  soumises  à 
la  discussion.  De  même  il  appartiendrait  à  la  réunion  projetée  de  déter. 
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miner  l'ordre  des  questions  à  traiter  et  la  forme  dont  seraient  revêtues 
les  décisions  prises,  selon  qu'il  serait  jugé  préférable  d'inclure  certai- 
nes d'entre  elles  dans  de  nouvelles  conventions  ou  de  les  ajouter 
comme  suppléments  à  des  conventions  déjà  existantes. 

En  formulant  le  programme  susmentionné,  le  Gouvernement  impé- 
rial a  tenu  compte  dans  la  mesure  du  possible  des  vœux  exprimés  par 
la  première  Conférence  de  la  Paix,  notamment  en  ce  qui  regarde  les 
droits  et  devoirs  des  neutres,  la  propriété  privée  des  belligérants  sur 
mer,  le  bombardement  des  ports,  villes,  etc.  Il  aime  à  espérer  que  le 
Gouvernement....  verra  dans  l'ensemble  des  points  proposés  l'expres- 
sion du  désir  de  se  rapprocher  de  cet  idéal  élevé  de  justice  interna- 
tionale, qui  est  le  but  constant  de  tout  l'univers  civilisé. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part 
de  ce  qui  précède,  en  ajoutant  que  l'époque,  à  laquelle  aurait  à  se 
réunir  à  La  Haye  la  Conférence  projetée,  pourrait  être  la  seconde 
moitié  de  juillet  prochain  (nouveau  style),  le  Gouvernement  néerlan- 
dais estimant  également  de  son  côté  que  cette  date  serait  la  plus 
opportune. 

Dans  l'attente  d'une  réponse  du  Gouvernement....  dans  un  délai 
aussi  rapproché  que  possible,  je  saisis  cette  occasion  *... 

Cette  circulaire  fut  diversement  accueillie:  approuvée  en  Allema- 
gne et  en  Autriche,  elle  reçut  un  accueil  peu  enthousiaste  en  Es- 
pagne, en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Afin  d'éviter  que  des  com- 
plications sérieuses  ne  se  produisent,  qui  auraient  pu  empêcher  la 
réunion  de  la  Conférence  projetée,  l'Empereur  Nicolas  délégua  au 
début  de  1907  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  Russie,M.de 
Martens,  auprès  des  grandes  chancelleries  européennes  :  celui-ci 
visita  successivement  les  Cabinets  de  Berlin,  Paris,  Rome  et  Vienne* 
Sa  mission  était  de  prêcher  l'accord  aux  grandes  puissances,  d'ex- 
poser à  celles-ci  de  vive  voix  le  programme  russe,  et  spécialement 
de  leur  demander  d'user  de  leur  influence  auprès  des  Cabinets  de 
Londres,  Madrid  et  Washington  pour  que  ceux-ci  consentent  à  ne 
pas  soulever  la  question  du  désarmement. 

Le  voyage  de  M.  de  Martens  ne  fut  pour  la  diplomatie  russe  ni 
un  succès,  ni  un  échec  :  les  puissances  firent  savoir  qu'elles  accep- 
taient définitivement  le  programme  de  la  circulaire  du  24  mars- 
6  avril  ;  mais  celles  qui  avaient  auparavant  exprimé  leur  désir  de 
voir  discuter  la  question  de  la  limitation  des  armements  déclarèrent 
persister  dans  leurs  vues  primitives  :  il  en    fut  de  même  de  celles 


1.  Ces  différents  textes  sont  cités  dans  le  volume  publié  par  M.  Renault  pour 
les  besoins  de  son  enseignement  sous  le  lili-e  Les  deux  Conférences  de  la  Paix, 
1899  et  1907.  (Paris,  Rousseau,  1908.) 
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qui  avaient  réservé  leur  droit  de  poser  devant  la  Conférence  toutes 
autres  questions  non  inscrites  au  programme  russe. 

Afin  de  résumer  ces  diverses  observations  et  réserves,  le  Gouver- 
nement impérial  fit  parvenir  parles  soins  de  ses  représentants  di- 
plomatiques la  communication  suivante  aux  quarante-quatre  puis- 
sances ayant  accepté  son  invitation  : 

Le  soussig-né,  ambassadeur  de  Russie,  sur  l'ordre  de  son  gouver- 
nement, a  l'honneur  de  faire  à  S.  E.  M.  le  secrétaire  d'Etat  la  com- 
munication suivante  : 

Avant  la  convocation  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  le  Gou- 
vernement impérial  se  croit  obligé  de  donner  aux  puissances  ayant 
accepté  son  invitation,  l'exposé  de  la  situation  actuelle. 

Toutes  les  puissances  auxquelles  le  Gouvernement  impérial  a  com- 
muniqué au  mois  d'avril  1906  son  projet  de  programme  des  travaux 
de  la  nouvelle  Conférence  y  ont  déclaré  leur  adhésion. 

Toutes  les  observations  suivantes  ont  été  faites  au  sujet  de  ce  pro- 
gramme : 

Le  gouvernement  des  États-Unis  s'est  réservé  la  liberté  de  soumettre 
à  la  seconde  Conférence  deux  questions  supplémentaires,  savoir '.celle 
de  la  réduction  ou  de  la  limitation  des  armements  et  celle  de  l'obten- 
tion d'un  agrément  d'observer  certaines  limitations  dans  l'emploi  de 
la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes  publiques  ordinaires  décou- 
lant de  contrats. 

Le  Gouvernement  espagnol  a  exprimé  son  désir  de  discuter  la 
limitation  des  armements,  se  réservant  le  droit  da  traiter  cette  ques- 
tion à  la  prochaine  réunion  de  La  Haye. 

Le  Gouvernement  britannique  a.  fait  savoir  qu'il  attache  une  grande 
importance  à  ce  que  la  question  des  dépenses  pour  les  armements 
soit  discutée  à  la  Conférence  et  il  s'est  réservé  le  droit  de  la  soulever; 
il  s'est  également  réservé  le  droit  de  s'abstenir  de  la  discussion  de 
toute  question  mentionnée  dans  le  programme  russe  qui  ne  lui  paraî- 
trait pas  devoir  mener  à  un  résultat  utile. 

Le  Japon  estime  que  certaines  questions  qui  ne  sont  pas  énumé- 
rées  spécialement  dans  le  programme,  pourraient  être  utilement 
incluses  parmi  les  sujets  à  examiner  et  se  réserve  le  droit  de  s'abste- 
nir ou  de  se  retirer  de  toute  discussion  prenant  ou  promettant  de 
prendre  une  direction  ne  devant  pas  contribuer,  d'après  son  juge- 
ment, à  produire  un  résultat  utile. 

Les  gouvernements  de  Bolivie,  du  Danemark,  de  Grèce  et  des 
Pays-Bas  se  sont  également  réservé  d'une  façon  générale  le  droit  de 
proposer  à  l'appréciation  de  la  Conférence  d'autres  sujets  analogues  à 
ceux  qui  sont  explicitement  mentionnés  dans  le  programme  russe. 

Le  Gouvernement  impérial  croit  de  son  devoir  de  déclarer  que  pour 
sa  part  il  maintient  son  programme  du  mois  d'avril  1906  comme  base 
des  délibérations  de  la  Conférence  et  que  dans  le  cas  où  la  Conférence 
aborderait  une  discussion  qui  ne  lui    paraîtrait  pas  devoir  aboutir  à 
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une  issue  pratique,  il  se  réserve  à  son  tour  le  droit  de  s'abstenir  d'une 
pareille  discussion. 

Des  observations  analogues  à  cette  dernière  ont  été  faites  par  les 
gouvernements  allemand  et  austro-hongrois  qui  se  sont  également 
réservé  le  droit  de  s'abstenir  de  la  discussion,  à  la  Conférence  de  toute 
question  paraissant  ne  pas  devoir  aboutir  à  une  issue  pratique. 

En  portant  ces  réserves  à  la  connaissance  des  puissances  et  dans 
l'espoir  que  les  travaux  de  la  seconde  Conférence  delà  Paix  créeront  de 
nouvelles  garanties  pour  la  bonne  entente  entre  les  nations  du' monde 
civilisé,  le  Gouvernement  impérial  s'est  adressé  au  Gouvernement 
néerlandais  avec  la  demande  de  vouloir  bien  convoquer  la  Confé- 
rence pour  les  premiers  jours  de  juin. 


V.  —  Préliminaires  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix.  —  Le 
Gouvernement  néerlandais  adressa  aux  quarante-quatre  puissances 
convoquées  par  le  Gouvernement  russe  une  invitation  à  déléguer 
des  représentants  à  La  Haye  pour  le  15  juin, date  à  laquelle  iliixait 
l'ouverture  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix. 

Les  gouvernements  intéressés  se  préoccupèrent  alors  d'une 
double  question  qu'il  leur  appartenait  de  résoudre  :  il  fallait  choisir 
des  délégués;  il  fallait  aussi  leur  donner  des  instructions  nettes  et 
précises  sur  les  divers  points  du  programme  russe. 

En  1899.  les  26  Hllats  représentés  avaient  envoyé  94  délégués  ; 
cette  année,  les  44  États  en  envoyèrent  175 ^ 

Un  certain  nombre  de  délégués  qui  avaient  pris  part  à  la  première 
Conférence,  firent  également  partie  de  la  seconde.  Dans  la  délér/ation 
allemande,  se  retrouvent  notamment  le  D"^  Zorn,  conseiller  intime  de 
Justice,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Bonn,  et 
le  contre-amiral  Sicgel,  attaché  naval  à  l'Ambassade  de  Paris. 

Dans  la  déléf/alion  d'Autriche-Hon(/rie,  M.  Merey  de  Kapos  Méré, 
conseiller  intime  de  l'Empereur.  M.  Lammasch,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Vienne,  membre  delà  Chambre  des  SeigneursduReichsrath. 

Dans  la  délégalion  belge,  M.  Beernaert,  ministre  d'État,  membre 
de  la  Chambre  des  Représentants. 

Dans  la  dèlé(j:dion  espagnole,  M.  de  Villa  Urrutia,  sénateur,  ambas- 
sadeur à  Londres. 

Dans  la  délégalion  française,  M.  Léon  Bourgeois,  sénateur,  ancien 
président  du  Conseil  des  ministres.  M,  le  baron  d'Estournelles  de 
Constant,  sénateur.  M.  Louis  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  ministre  plénipotentiaire  honoraire. 

Dans  la  délégalion  ilalienne,  M.  Fusinato,  conseiller  d'Etat,  député 
au  Parlement. 

1.  Dan»  ceg  chiffres  ne  figurent  pas  les  secrétaires  attachés  aux  diverses 
délégations. 
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Dans  la  délégation  luxembourgeoise^  M.  Eyschen,  ministre  d'Etat, 
président  du  gouvernement  grand  ducal.  M.  le  Comte  de  Villers, 
chargé  d'affaires  à  Berlin. 

Dans  la  délégation  néerlandaise,  M.  Van  Karnebeek,  gentilhomme 
de  la  Chambre.  M.  le  général  den  Béer  Portugael,  M.  Asser,  ministre 
d'État,  membre  du  Conseil  d'État. 

Dans  la  délégation  persane,  M.  Samad  Khan  Montas-es-Saltaneh, 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Dans  la  délégation  roumaine,  M.  Beldiman,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Berlin. 

Dans  ladélégation  russe,  M.  de  Martens,  conseillerprivé.M.  Basily, 
gentilhomme  de  la  Chambre. 

Dans  la  délégation  siamoise,  M.  Corragioni  d'Orelli,  conseiller  de 
Légation  à  Paris. 

Dans  la  délégation  lurqae,'M.  Turkhan  Pacha,  ministre  de  l'Evkaf. 

La  liste  complète  des  membres  des  diverses  délégations  qui  ont 
pris  part  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  est  la  suivante  : 
POUR  l'allemagne  : 

MM.  le  baron  Marschall  de  Bieberstein,  ambassadeur  impérial  à 
Constantinople,  ministre  d'État;  Kriege  ;  contre-amiral  Siegel  ;  major- 
général  de  Gûndell;  Zorn;  Gœppert;  Hetzmann. 

LES  ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE    I 

MM.  Joseph  Choate,  ancien  ambassadeur  à  Londres,  ambassadeur 
extraordinaire  ;  Horace  Porter  ;  Uriah  M.  Rose;  David  Jayne  Ilill  ; 
général  de  brigade  Davis  ;  contre-amiral  Sperry  ;  William  L  Buchanan; 
Brown  Scott;  Henry  Butler. 

LA    RÉPUBLIQUE    ARGENTINE   '. 

MM.  Roque  Saenz  Pena,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Rome;  Drago  ; 
Larreta,  général  Reynolds;  capitaine  de  vaisseau  Martin. 

l' AUTRICHE-HONGRIE  : 

MM.  Gaétan  Mérey  de  Kapos-Mére,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire ;  baron  Charles  de  Macchio;  Lammasch;  contre-amiral 
Haus;  major-général  baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  chevalier  Othon  des 
Weil  ;  Szilassy  de  Szilas  et  Pilis;  Konek  de  Narwall. 

la     BELGIQUE  : 

MM.  A.  Beernaert,  ministre  de  l'État,  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants,  membre  de    l'Institut  de    France  et    des    Académies 
royales  de  Belgique  et  de  Roumanie,  membre  d'honneur  de  l'Insti- 
tut de  Droit  international  ;  Van  den  Ileuvel  ;  baron  Guillaume. 
LA  BOLIVIE  : 

MM.  Claudio  Pinilla,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Fernando 
Guachalla. 

LES  ÉTATS-UNIS   DU    BRÉSIL  I 

MM.  Ruy  Barbosa,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire, 
vice-président  du  Sénat  ;   Dos  Santos  Lisboa  ;  colonel  Trompowsky 
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Leitao  de   Almeida  ;  capitaine   de    frégate  Tancredo    Burlamaqui  de 
Moura. 

LA  BULGARIE   : 

MM.  le  général-major  de  rélat-major  Urban  Vinaroff,  général  à  la 
Suite;  Ivan  Karandjoulofî ;  capitaine  de  frégate  Dimitrieff. 

LE  CHILI  : 

MM.  Domingo  Gana,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres;  Auguste  Matte;  Carlos  Concha. 

LA  CHINE  : 

MM.  Lou  Tseng-Tsiang,  ambassadeur  extraordinaire  ;  The  honora- 
ble John  W. Poster;  Tsien-Sun  ;  colonel  Tinge;  Tchang  TchingTong; 
Tchaou-Hi-Tchiou. 

LA  COLOMBIE    : 

MM.  le  général  Jorge  Holguin  ;  Santiago  Ferez  Triana  ;  général 
Vargas. 

LA   RÉPUBLIQUE   DE   CUBA  : 

MM.  Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  professeur  de  Droit  interna- 
tional à  l'Université  de  la  Havane,  Sénateur  de  la  République  ;  Gon- 
zalo  de  Quesada  Y  Arostegui  ;  Manuel  Sanguily. 

LE    DANEMARK   : 

MM.  C.  Brun,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Washington  ;  contre-amiral  Scheller;  Vedel. 

LA  RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE  ', 

MM.  Francisco  Henriquez  I  Carvajal^  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  ;  Apolinar  Tejera, 

LA  RÉPUBLIQUE   DE  l'ÉQUATEUR  '. 

MM.  Viclor  Rendon,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris  et  à  Madrid  ;  Enrique  Dorn  Y  de  Alsua. 
l'espagne  : 

MM.  R.  de  Villa- Urrutia,  sénateur,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères, ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 
José  de  La  Rica  Y  Galvo  ;  Gabriel  Maura  Y  Gamazo,  comte  de  la 
Mortera  ;  colonel  Jofre  Montojo  ;  capitaine  de  vaisseau  Francisco 
Chacon. 

LA  FRANCE  '. 

MM.  Léon  Bourgeois,  ambassadeur  extraordinaire,  sénateur,  ancien 
président  du  Conseil,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères;  Baron 
d'Fstournelles  de  Constant  ;  Louis  Renault  ;  Marcellin  Pellet  ;  géné- 
ral de  division  Amourel  ;  contre-amiral  Arago  ;  Fromageot  ;  capitaine 
de  vaisseau  Lacaze  ;  lieutenant-colonel  Siben. 

la  GRANDE-BRETAGNE! 

The  right  honourable  Sir  Edward  Fry,  membre  du  Conseil  privé, 
ambassadeur  extraordinaire  ;  Sirl<]rnest  Satow;  lord  Reay;  Sir  Henry 
Howard  ;  général  de  division  Sir  Edmond  Elles  ;  capitaine  de  vais- 
seau Ottley;  Eyre  Crowe  ;  Cecil  Hurst;  lieutenant-colonel  the  honou- 
rable Henry  Yarde-Buller  ;  capitaine  de  frégate  Segrave;  commandant 
George  Cockerill. 


INTRODUCTION  31 

LA    GRÈCE  : 

MM.  Cléon  Rizo  Rangabé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin  ;  Georges  Streit;  colonel  Sapountzakis. 

LE  GUATEMALA  * 

MM.  José  Tible  Machado,  chargé  d'affaires  à  La  Haye  et  à  Londres; 
Enrique  Gomez  Garillo. 

LA    RÉPUBLIQUE    d'hAÏTI   '. 

MM.  Dalbémar,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Paris  ;  Léger  ;  Hudicourt. 
l'italie  : 

MM.  le  comte  Tornielli  Brusati  Di  Vergano,  sénateur,  ambassadeur 
à  Paris;  Guido  Pompilj  ;  Guido  Fusinato  ;  général  de  Robilant;  capi- 
taine de  vaisseau  Gastiglia. 

LE  JAPON  ; 

MM.  Keiroku  Tsudzuki,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire ;  Aimaro  Sato  ;  Henry  Willard  Denison  ;  major-général  Yoshifuru 
Akiyama  ;  contre-amiral  Hayao-Shimamura. 

LE   LUXEMBOURG  '. 

MM.  Eyschen,  ministre  d'Etat,  président  du  Gouvernement  grand- 
ducal  ;  comte  de  Villers, 

LE   MEXIQUE  ; 

MM.  Gonzalo  Esteva,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Rome;  Sébastian  de  Mier;  Francisco  de  La  Barra. 

LE  MONTÉNÉGRO  I 

MM.  Nelidow,  conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  de  Russie  à 
Paris  ;  de  Martens  ;  Tcharykow. 

LE    NICARAGUA  ! 

M.  Crisanto  Médina,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris. 

LA  NORVÈGE  '. 

MM.  Francis  Hagerup,  ancien  président  du  Conseil,  ancien  profes- 
seur de  droit,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La 
Haye  et  à  Copenhague  ;  Grieg  ;  Lange. 

LE  PANAMA  : 

M.  Belisario  Porras,  délégué  plénipotentiaire. 

LE    l'ARAGUAY  : 

M.  Eusebio  Machain,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris. 

LES  PAYS-BAS  ! 

MM.  de  Beaufort,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  membre 
de  la  seconde  chambre  des  Etats  généraux  ;  Asser  ;  lieutenant  géné- 
ral Jonkheer  DenBeer  Poortugael  ;  vice-amiral  Jonkheer  Rceell  ;Loeff; 
lieu  tenant-colonel  Van  Oordt;Jonkheer  Van  Eysinga;Jonkheer  Van  Kar- 
nebeek;  lieutenant  de  vaisseau  Surie. 
LE  PÉROU  : 

MM.  Candamo,  envoyé  'extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris  et  à  Londres;  De  la  Fuente. 
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LA   PERSE  : 

MM.  Samad  Khan  Momtas-es-Saltaneh,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris;  Mirza  Ahmed  Khan  Sadig  ul  Mulk  ; 
Hennebicq. 

LE   PORTUGAL: 

MM.  le  marquis  deSoveral,  conseiller  d'Etat,  pair  du  royaume,  an- 
cien ministre  des  Affaires  étrangères,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  à  Londres,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire ;  le  comte  de  Sélir  ;  d'Oiiveira  ;  lieutenant-colonel  Antonio- 
Garcia  Rosado;  capitaine-lieutenant  de  marine  Guilherme  Ivens  Fer- 
raz. 

LA  ROUMANIE    '. 

MM.  Alexandre  Beldiman,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin  ;  Mavrocordato  ;  capitaine  Sturdza. 

LA  RUSSIE   : 

MM.  Nelidow,  conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  de  Russie  à  Pa- 
ris ;  Dé  Martens;  Tcharykow  ;  Prozor;  major-général  Yermolow  ;  colo- 
nel Michelson  ;  capitaine  de  vaisseau  Behr  ;  colonel  de  l'Amirauté 
Ovtchinnikow. 

LE   SALVADOR I 

MM.  Pedro Matheu, chargé  d'affaires  à  Paris;  Santiago  Perez  Triana. 

LA  Serbie: 
MM.  le  général  Sava  Grouïtch;  Milovan  Milovanovitch;  Michel  Mi- 
litchévitch. 

LE  siAM  : 
MM.  Major-général  Mom  Chatidej  Udom;  Corragioni  d'Orelli  ;  ca- 
pitaine Luang  Bhuvanarth  Narubal. 
LA  SUÈDE  : 
MM.  De  Hammarskjœld,  envoyé   extraordinaire  et    ministre  pléni- 
potentiaire à  Copenhague  ;  Hellner  ;  colonel  David  Hedengren;  capi- 
taine de  frégate  Gustaf  de  Klint. 

LA  SUISSE  : 

MM.    Carlin,  envoyé  extraordinaire  et    ministre    plénipotentiaire  à 
Londres  et  à  La  Haye;  colonel  Eugène  Borel;  Max  Huber. 
LA  Turquie: 
MM.  Turkhan  Pacha,  ministre  de  l'Evkaf  ;  Réchid  Bey  ;  vice-amiral 
Mehemmed  Pacha  ;  Raïf  Bey;  colonel  Mehemmed  Saïd  Bey. 
l'uhuguay  : 
MM.   José  Battle  y  Ordonez  ;  Juan  Castro  ;  colonel  Sébastian  Bu- 
quet;  Samuel  Blixen  ;  Pedro  Manini  Rios. 

LE  VENEZUELA  : 

M.  José  Gil  Fortoul,  chargé  d'affaires  à  Berlin. 

Avant  do  sn  rendre  dans  la  vieille  capitale  hollandaise,  les  délé- 
i^ués  reçurent  de  leurs  gouvernements  respectifs  des  instructions 
sur  la  manière  dont  ils  devaient  remplir  la  mission  qui  leur  était 
confiée.  Ces  instructions  furent  indiquées  par  les   ministres  des 
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Affaires  étrangères,  à  la  tribune  de  plusieurs  Parlements  euro- 
péens. Les  débats  les  plus  intéressants  auxquels  a  donné  lieu  l'an- 
nonce de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  ont  eu  lieu  devant  les 
Parlements  belge  et  français. 

En  Allemagne,  le  prince  de  Biilovv,  chancelier  de  l'Empire,  fit 
savoir  que  les  délégués  allemands  auraient  mandat  de  s'abstenir 
dans  toute  discussion  ayant  pour  objet  la  question  de  la  limitation 
des  armements  :  «  la  discussion  de  cette  question,  dit  en  substance 
le  prince  de  Bulov^r,  même  si  elle  n'est  pas  dangereuse,  n'est  pour  le 
moment  nullement  pratique.  »  Et  il  ajouta:  «  Nous  nous  bornerons 
«  à  laisser  les  Puissances  qui  se  promettent  un  heureux  résultat  de 
«  cette  discussion  y  procéder  seules.  » 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  prit  la  môme  attitude. 

En  Italie,  M.  Tittoni,  ministre  des  Affaires  étrangères,  fit  com- 
prendre que  tout  en  maintenant  son  adhésion  aux  nobles  intentions 
qui  avaient  dicté  l'idée  d'une  proposition  de  limitation  des  arme- 
ments, il  maintenait  aussi  ses  réserves  sur  la  possibilité  de  la  tra- 
duire immédiatement  en  action  :  «  Je  souscris  pleinement,  dit-il, 
«  aux  réserves  faites  par  l'Allemagne  et  par  l'Autriche-Hongrie.  »  Il 
indiqua  toutefois  que  l'Italie  pourrait  prendre  part  à  la  discussion, 
sous  le  bénéfice  de  sa  liberté  d'examen. 

En  Angleterre,  le  premier  ministre  sir  Henry  Campbell  Banner- 
mann  exprima,  dans  un  grand  discours  à  Manchester,  tout  le  pro- 
fond désappointement  qu'il  éprouvait  en  présence  de  l'attitude  des 
puissances  qui  se  refusaient  à  discuter  le  problème  du  désarme- 
ment. «  Il  aurait  été  probablement  impossible,  dit-il,  de  trouver 
«  une  formule  acceptable  pour  tous:  mais  nous  avions  l'espoir  d'ar- 
«  river  à  l'approbation  de  mesures  impliquant  une  confiance  mu- 
«  tuelle  qui  plus  tard  auraient  porté  leurs  fruits  et  auraient  permis 
«  de  réduire  considérablement  l'excessif,  l'intolérable  fardeau  des 
«  armements  qui  est  le  fléau  de  l'Europe...  Je  ne  désespère  pas 
«  encore,  ajouta-t-il,  de  faire  quelque  chose,  mais  ce  sera  beau- 
«  coup  plus  difficile.  » 

Le  Japon  fit  savoir  de  son  côté  qu'il  se  réservait  de  s'abstenir 
dans  toute  discussion  qui  ne  conduirait  pas  à  un  résultat  pratique. 

La  Conférence  de  la  Paix  motiva  plusieurs  débats  importants 
devant  le  Parlement  belge. 

A  la  séance  du  30  mai  1907,  la  Chambre  des  Représentants  fut 
saisie  d'une  proposition  de  M.  Paul  Janson,  tendant   à  émettre  le 
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VŒU  que  la  Conférence  discute  la  question  du  désarmement.  Un 
député  de  la  droite,  M.  Woeste,  déclara  qu'il  voterait  la  prise  en 
considération  de  la  proposition,  mais  seulement  par  pure  courtoi- 
sie :  le  rôle  de  la  Belgique  en  effet  n'est  pas  d'intervenir  dans  une 
pareille  question,  d'autant  plus  qu'à  en  juger  par  l'état  des  esprits 
en  Europe  la  proposition  est  destinée  à  un  échec  certain.  Le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  M.  Davignon,  répondit  que  le  Gouver- 
nement ne  s'opposait  pas  en  principe  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  Janson,  mais  qu'il  ne  l'acceptait  que  sous  les  plus 
expresses  réserves.  Finalement,  on  décida  de  renvoyer  la  question 
à  l'examen  des  Commissions  de  la  Chambre. 

Deux  jours  après,  le  1«'"  juin,  un  nouveau  débat  s'engagea  encore 
à  la  Chambre  à  propos  de  la  Conférence  de  La  Haye,  sur  une  inter- 
pellation de  M.  Colfs,  député  catholique.  «  En  1899,  dit  en  subs- 
tance M.  Colfs,  M.  le  ministre  Eyschen,  délégué  du  Luxembourg, 
a  demandé  à  la  Conférence  de  La  Haye  que  l'on  discute  et  résolve 
la  question  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres,  ainsi  que  du  res- 
pect de  leurs  frontières.  A  ce  moment,  un  seul  des  délégués  suis- 
ses étant  présent,  cette  question  fut  ajournée  à  une  Conférence 
ultérieure,  sans  que  la  Belgique  ait  cru  devoir  insister  pour  la  dis- 
cussion immédiate.  Est-ce  de  leur  propre  chef  ou  en  raison  d'ins- 
tructions reçues  que  nos  délégués  se  sont  tus  dans  une  affaire  d'une 
si  grande  importance  pour  la  Belgique,  et  quels  étaient  les  motifs 
de  celle  abstention  ?  La  question  des  droits  et  des  devoirs  des  neu- 
tres est  de  nouveau  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  qui 
doit  se  réunir  le  15  juin.  Cette  fois,  les  délégués  belges  ont- ils  reçu 
des  instructions  formelles  pour  insister  de  toutes  leurs  forces  afin 
que  la  question  soit  examinée  et  tranchée,  et  pour  qu'ils  appuient 
la  proposition  de  M ,  Eyschen  de  mettre  le  respect  des  frontières 
neutres  sous  la  sauvegarde  des  lois  internationales  et  de  l'honneur 
militaire  ?  » 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  répondit  à  cette  question  le 
4  juin  que  dans  les  instructions  que  recevraient  les  plénipotentiaires 
belges,  les  questions  relatives  aiix  droits  des  neutres  avaient  été  étu- 
diées avec  une  attention  toute  spéciale.  «  Le  Gouvernement  belge 
«  forme  le  vœu  que  les  décisions  de  la  prochaine  Conférence  mar- 
«  quent  un  progrès  dans  ces  questions  si  importantes  pour  tous  les 
«  États  de  second  ordre  et  spécialement  pour  la  Belgique  perpé- 
«  tuellement  neutre.  » 
Dans  l'après-midi  du  môme  jour,  4  juin,  le  gouvernement  fut  à 
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nouveau  interpellé,  cette  fois  au  Sénat,  au  sujet  de  la  Conférence 
de  La  Haye. 

M.  Lafontaine  préconisa  la  création  dun  tribunal  d'arbitrage 
obligatoire  :  la  Belgique  devrait  s'entendre  à  cet  effet  avec  les  petits 
États  représentés  à  la  Conférence.  L'abbé  Keesen  rappela,  dans 
.  un  discours  quelque  peu  pessimiste,  qu'il  n'y  eut  jamais  tant  de 
guerres  dans  le  monde  que  depuis  la  première  Conférence  de  la 
Paix  :  il  n'augure  rien  de  bon  de  la  prochaine  réunion,  et  ajouta 
qu'il  y  aurait  mieux  à  faire  :  «  Briser  l'empire  du  sabre  et  faire 
régner  des  idées  vraiment  morales.  Pour  y  arriver,  dit-il  en  subs- 
tance, il  faut  recourir  aux  bons  olfices  de  la  Papauté.  En  se  privant 
du  concours  du  Pape,  la  Conférence  s'est  privée  de  la  principale 
influence  morale  capable  d'assurer  son  succès.  Les  pacifistes  finiront' 
bien  par  s'apercevoir  que  le  mieux  quil  y  aurait  à  faire  serait  pour 
eux  de  s'orienter  vers  Rome.»  —  Enfin,  un  autre  sénateur,  M.  Go- 
blet  d'Alviella  demanda  au  gouvernement  de  donner  aux  diplo- 
mates belges  des  instructions  en  vue  de  réclamer  de  la  Conférence 
le  maintien  de  l'interdiction  de  lancer  des  explosifs  du  haut  des 
ballons,  interdiction  que  la  Conférence  de  1899  n'avait,  comme  on 
sait,  prononcée  que  pour  une  durée  de  cinq  années.  La  Conférence 
pourrait  également  exercer  une  influence  bienfaisante  en  ce  qui  con- 
cerne la  réglementation  de  la  guerre  terrestre. 

Le  lendemain,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  répondit  à  ces 
divers  discours  en  assurant  qu'il  avait  donné  aux  délégués  des  ins- 
tructions précises  sur  la  mission  qui  leur  incombait  :  ils  devraient 
insister  spécialement  auprès  de  la  Conférence  pour  que  linterdic- 
tion  de  lancer  des  explosifs  du  haut  des  ballons  soit  renouvelée.  Le 
ministre  ajouta  que  le  gouvernement  était  favorable  au  principe 
de  la  limitation  des  armements,  mais  comme  aucune  proposition 
formelle  n'avait  été  encore  déposée  en  ce  sens,  le  gouvernement  ne 
pouvait  prendre  immédiatement  à  ce  sujet  une  décision  définitive. 
Ces  explications  furent  approuvées  par  le  Parlement. 

En  France,  c'est  le  7  juin  qu'est  venue  devant  la  Chambre  des 
députés,  l'interpellation  de  M.  de  Pressensé  sur  la  Conférence  de  la 
Paix.  M.  de  Pressensé,  dans  un  très  éloquent  discours,  a  demandé 
à  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  de  faire  connaître  à 
la  Chambre  les  intentions  du  Gouvernement  français  relativement 
à  cette  Conférence  :  la  délégation  française,  dit  en  substance  M.  de 
Pressensé,  doit  appuyer  la  délégation  anglaise  dans  la  proposition 
que  présentera  celle-ci  sur  une  limitation  des  armements  mondiaux. 
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Les  efforts  de  la  délégation  française  doivent  encore  tendre  à  com- 
pléter et  à  amender  le  code  de  la  guerre  sur  terre,  œuvre  de  la 
première  Conférence  de  la  Paix  —  à  faire  admettre  le  principe  de 
l'arbitrage  obligatoire —  à  faire  admettre  le  principe  de  l'inviolabi- 
lité de  la  propriété  privée  sur  mer  —  à  faire  poser  une  définition 
nette  et  précise  de  la  contrebande  de  guerre.  «  La  Conférence  de 
«  La  Haye  ne  peut  aboutir  sur  ces  questions  secondaires  que  si  elle 
«  n'a  pas  échoué  sur  la  question  principale  qui  est  la  proposition 
«  anglaise  ;  mais  si  elle  aboutit,  et  à  l'égard  de  ces  propositions 
«  secondaires  et  à  l'égard  de  la  proposition  anglaise,  elle  aura  fait 
«  de  bonne  besogne,  et  j'ose  lui  prédire,  dit  en  terminant  M.  de 
«  Pressensé,  que  ce  ne  sera  pas  du  côté  de  la  démocratie  républi- 
'  «  caine,  de  la  démocratie  laborieuse,  qu'on  lui  sera  sévère  ou  in- 
«  juste.  » 

La  Chambre  entendit  encore  M.  Dépasse  et  M.  François  Fournier. 
Pour  M.  Dépasse,  ce  n'est  pas  à  la  France  qu'il  appartient  de  par- 
ler de  désarmement  :  «  11  est  beaucoup  plus  facile,  dit  l'orateur,  de 
«  prendre  une  initiative  de  désarmement  dans  la  plénitude  de  la 
«  victoire;  quand  on  a  été  heureux,  quand  on  a  joui  de  la  fortune 
«  la  plus  étonnante,  la  plus  extravagante,  il  est  plus  facile  alors 
«  d'offrir  une  forme  quelconque  de  désarmement  que  dans  le  con- 

«  traire  de  la  victoire Si  la  Conférence  de  La  Haye  pouvait  mar- 

«  quer  elle-même  une  date  où  elle  se  retrouverait  de  nouveau  pour 
«  continuer  son  oeuvre,  et  si  cette  Conférence  devenait  ainsi  un 
«  organismDpermanent  de  la  constitution  européenne,  ce  serait  un 

<  grand  progrès,  très  salutaire Mais  pour  la  question  qui  nous 

«  préoccupe  le  plus  vivement  à  cette  heure,  cette  question  de  désar- 
«  mement,sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  nous  ne  saurions 
«  y  toucher  qu'avec  la  plus  extrême  prudence  :  c'est  un  rôle  ingrat 
«  pour  nous,  c'est  un  rôle  qui  manque  de  charme. ..  » 

M.  François  Fournier  soutint  l'opinion  contraire  :  il  est  urgent 
de  réaliser  de  grandes  économies  sur  les  budgets  militaire  et  naval, 
parce  que  ces  économies  sont  indispensables  pour  réaliser  les  réfor- 
mes sociales  et  démocratiques,  les  (cuvres  d'assistance  sociale  qui 
sont  à  l'ordre  du  jour  et  que  le  pays  réclame.  «  J'approuve,  a  dit 
en  terminant  M,  François  Fournier,  la  réunion  de  la  Conférence 
«  de  La  Haye.  Mais  je  crois  que  cette  Conférence  doit  se  réunir 
«  pour  accomplir  un  travail  réel  et  pratique...  Pour  moi,  il  m'appa- 
«  raît  que  le  (iouvernement  de  la  République  française  serait  tout 
«  désigné  pour  donner  comme  mandat  à  ses  plénipotentiaires  à  la 
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<  Conférence  de  La  Haye  de  proposer  la  constitution  d'un  Parle- 
«  ment  international...  Le  champ  d'action  de  ce  Parlement  serait 
«  très  vaste  :  il  faudrait  rédiger  un  Gode  international.  Le  Parle- 
«  ment  s'occuperait  en  temps  ordinaire  des  grandes  questions  inter- 
«  nationales  :  les  traités  de  commerce,  les  traités  monétaires,  les 
«  signaux  maritimes,  etc.,  etc.  Nous  aurions  ainsi  un  organe  per- 
«  manent  qui  permettrait  de  trancher  toutes  les  questions  interna- 
«  tionales,  et  éviterait  certainement  les  redoutables  conflits  inter- 
«  nationaux.  Mais  l'objet  principal  de  ce  débat,  celui  qui  fait  le 
«  fond  également  des  questions  pour  l'examen  desquelles  se  réunit 
«  la  Conférence  de  La  Haye,  c'est-à-dire  la  limitation  des  arme- 
«  ments  pourrait  être  aussitôt  étudiée,  et  les  débats  connus  du 
«  monde  entier  occuperaient  de  plus  en  plus  l'opinion  publique...  » 

L'idée  proposée  par  M.  François  Fournier  est  certainement  fort 
originale  :  son  seul  défaut  est  de  n'être  pas,  au  moins  pour  le  mo- 
ment, pratique  et  facilement  réahsable.  Aussi,  M.  Pichon,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  n'y  a-t-il  fait  dans  son  discours  aucune 
allusion.  Après  avoir  rappelé  l'œuvre  accomplie  par  la  première 
Conférence  de  la  Paix,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait 
connaître  dans  leurs  grandes  lignes  les  instructions  qu'il  avait  don- 
nées à  nos  plénipotentiaires.  «  En  ce  qui  concerne  l'arbitrage, 
dit-il,  et  les  améliorations  à  apporter  à  la  Convention  de  1899,  la 
«  délégation  française  s'efforcera  de  fournir  aux  gouvernements  le 
«  plus  de  moyens  possible  de  recourir  de  moins  en  moins  à  la 
«  force  et  de  plus  en  plus  à  la  médiation  et  à  la  justice.  Pour  les 
«  autres  questions,  a  ajouté  le  ministre,  le  même  esprit  devra 
«  dicter  les  résolutions  de  nos  représentants  notamment  en  ce  qui 
«  concerne  l'amélioration  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  les 
«  droits  et  les  devoirs  des  neutres,  les  règles  uniformes  à  établir  le 
«  plus  possible  dans  le  droit  international  avant  et  pendant  les 
«  hostilités.  » 

Le  ministre  a  ensuite  examiné  «  la  doctrine  de  Drago  ».  D'après 
lui,  on  ne  pourrait  repousser  systématiquement,  dans  tous  les  cas, 
comme  le  voudrait  cette  doctrine,  toute  mesure  coercitive  dans  les 
rapports  internationaux  pour  la  satisfaction  de  réclamations  pécu- 
niaires, «  surtout  lorsque  ces  réclamations  reposent  sur  l'exécution 
«  des  traités,  sur  des  droits  tout  à  fait  respectables,  sur  des  intérêts 
«  touchant  au  commerce,  à  l'industrie,  à  la.  prospérité  des  Etats, 
«  intérêts  qui  se  trouveraient  lésés  par  des  gouvernements  infidèles 
«  à  leurs  promesses,  ou  peu  soucieux  de  tenir  leurs  engagements. 
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«  Il  y  a  un  départ  à  faire  entre  les  nécessités  inéluctables  devant 
«  lesquelles  tous  les  gouvernements  s'inclinent  et  les  spéculations 
«  anonymes  ou  individuelles  auxquelles  il  faut  savoir  résister.  Sur 
«  ce  point,  nous  devons  laisser  à  nos  représentants  à  la  Conférence 
«  de  La  Haye  la  plus  grande  liberté  d'appréciation  et  de  jugement.  » 
Abordant  enfin  la  question  de  la  limitation  des  armements,  pour 
la  solution  de  laquelle  il  constate  qu'aucune  formule  concrète  et 
précise  n'a  encore  été  trouvée,  le  ministre  déclara  :  «  Cependant 
«  nous  la  discuterons  si  elle  est  formulée,  en  apportant  dans  son 
«  examen  les  idées  généreuses  qui  ont  toujours  été  les  nôtres,  sans 
«  nous  départir  toutefois  du  souci  supérieur  de  notre  force  et  de 
«c  notre  préservation...  Nous  ferons  plus:  nous  nous  efforcerons  d'in- 
«  diquer  la  procédure  qui  pourrait  être  suivie,  pour  orienter  éven- 
«  luellement  la  diplomatie  internationale  et  les  gouvernements  vers 
«  la  solution  pratique  de  ce  grave,  de  cet  inquiétant  problème...  » 

Munis  des  instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs,  les 
représentants  des  quarante-quatre  Etats  conviés  à  la  Conférence 
de  la  Paix  se  rendirent  à  La  Haye  pour  la  date  du  15  juin,  jour 
fixé  pour  la  première  séance  de  l'Assemblée.  Un  certain  nombre 
d'entre  eux  devaient,  à  leur  arrivée  dans  la  vieille  capitale  hollan- 
daise, se  heurter  à  une  première  difficulté  —  qui  fut  du  reste  vile 
aplanie.  Les  délégués  des  dix-sept  Étals  qui  n'avaientpas  été  repré- 
sentés à  la  première  Conférence  de  la  Paix  furent  invités  à  adhé- 
rer à  la  Conveiuion  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux. L'article  60  de  cette  Convention  porte  en  effet  que  les 
conditions  auxquelles  les  puissances  qui  n'ont  pas  été  représentées 
à  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la 
présente  Convention,  formeront  l'objet  d'une  entente  ultérieure 
entre  les  puissances  contractantes.  Celles-ci  décidèrent  conformé- 
ment à  cet  article  de  convier  les  puissances  qui  n'avaient  pas  pris 
part  à  la  Conférence  de  1899  à  signer  la  Convention  sur  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  afin  que  celles-ci  pus- 
sent comme  elles-mêmes  procéder  à  la  révision  de  cette  Conven- 
tion. Ce  fut  là  l'objet  d'un  protocole  spécial  que  signèrent  le 
14  juin  1907, dans  une  des  salles  voisines  de  la  grande  salle  des  Che- 
valiers où  devait  s'ouvrir  le  lendemain  la  seconde  Conférence,  d'une 
part  les  puissances  signataires  de  la  Convention  de  1899,  et  d'autre 
part  les  puissances  n'ayant  pas  pris  part  à  la  première  Conférence 
et  invitées  à  la  seconde. 

Dès  leur  arrivée  à  La  Haye,  les  délégués  échangèrent  entre  eux 
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les  visites  d'usage  :  il  en  résulta  une  animation  inaccoutumée  dans 
la  vieille  capitale  hollandaise,  dont  les  rues,  d'ordinaire  si  calmes 
et  si  paisibles,  retentirent  de  la  corne  de  nombreuses  et  bruyantes 
automobiles.  Les  délégués  qui  étaient  déjà  venus  à  La  Haye  en  1899 
étaient  heureux  de  se  retrouver,  et  accueillirent  avec  une  générale 
et  immuable  amabilité  leurs  nouveaux  collègues.  La  Conférence 
semblait  donc  devoir  commencer  sous  d'heureux  auspices  :  les  dif- 
ficultés qui  s'étaient  présentées  quant  à  son  programme  s'étaient 
peu  à  peu  aplanies,  les  délégués  paraissaient  animés  des  intentions 
les  plus  conciliantes  et  les  plus  pacifiques,  et  nul  ne  semblait  se 
souvenir  de  la  guerre  qui  avait  failli  éclater  quelques  mois  aupara- 
vant entre  deux  grands  peuples  et  ne  pouvait  prévoir  que  l'un  d'eux 
quelques  semaines  plus  tard  devrait  entreprendre  une  expédition 
militaire.  ' 

Si  l'on  compare  l'état  de  l'Europe  en  1907  et  en  1899,  on  décou- 
vre de  très  nombreux  points  de  ressemblance.  L'Europe  n'est 
guère  plus  pacifique  ni  pacifiée  aujourd'hui  que  jadis  :  quelques 
mois  avant  la  première  Conférence  de  la  Paix,  une  terrible  guerre 
ne  s'était-elle  pas  produite  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne  ? 
L'incident  de  Fachoda  n'avait-il  pas  failli  amener  une  confla- 
gration entre  la  France  et  la  Grande-Brelagne?  Cette  année,  la 
seconde  Conférence  de  la  Paix  a  été  elle-même  précédée  de  la 
lutte  sanglante  de  la  Russie  et  du  Japon  ;  et  comme  si  les  événe- 
ments devaient  nécessairement  se  renouveler,  la  France  et  l'Alle- 
magne faillirent  entrer  en  guerre  au  sujet  du  Maroc. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  lendemains  de  la  première  et  de  la  seconde 
Conférence  de  la  Paix  qui  ne  devaient  avoir  des  points  de  ressem- 
blance. La  Conférence  de  1899  prit  fin  le  29  juillet  ;  à  peine  quatre 
mois  après,  le  10  octobre,  la  Grande-Bretagne  entrait  en  conflit 
avec  la  République  sud-africaine.  Cette  année  la  France  dut,  pen- 
dant le  cours  môme  de  la  seconde  Conférence,  diriger  une  expédi- 
tion armée  sur  le  territoire  marocain  pour  venger  l'assassinat  de 
plusieurs  de  ses  nationaux:  également  pendant  les  travaux  de  la 
Conférence  un  conflit  armé  faillit  éclater  entre  le  Japon  et  les  États- 
Unis. 

La  survenance  de  guerres  au  lendemain  ou  pendant  le  cours 
même  de  Conférences  de  Paix  semblerait  bien  faite  pour  confirmer 
dans  leur  opinion  ceux  qui  considèrent  ces  Conférences  comme 
inutiles  et  illusoires.  Il  ne  faut  cependant  pas  que  ceux-là  s'en  tien- 
nent aux  seules  apparences,  et  refusent  de  voir  la  réalité.  La  pre- 
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mière  Conférence  de  la  Paix  avait  donné  des  résultats  incontesta- 
bles ;  la  seconde  Conférence  a  fait  plus  encore  que  sa  devancière. 
Certes,  la  première  n'a  pas  évité  les  lattes  sanglantes  du  Transvaal 
et  de  la  Mandchourie,  plus  que  la  seconde  n'évita  l'expédition  du 
Maroc.  La  conclusion  qu'il  faut  en  tirer  est  que  l'éducation  pacifi- 
que des  peuples  n'est  pas  faite,  et  que  ceux-ci  sont  toujours  aussi 
prêts  à  se  dévorer  les  uns  les  autres.  Mais  cette  éducation  pacifique 
ne  peut  se  faire  en  une  ou  même  en  dix  années,  et  les  règles  posées 
par  les  deux  premières  Conférences  de  Paix  ne  sont  que  les  pre- 
mières assises  d'un  monument  qu'il  faudra  plusieurs  siècles  pour 
construire.  Si  les  premières  assises  ont  pu  en  être  posées,  malgré 
l'esprit  belliqueux  des  peuples,  c'est  qu'en  1899  —  comme  en  1907 — 
«  les  délégués  de  tous  les  Etats  du  monde  ont  déposé  les  préventions 
«  qui  auraient  pu  altérer  leurs  rapports  personnels,  et  les  comhinai- 
«  sons  politiques  ou  les  préjugés,  s'ils  en  avaient,  qui  auraient  pu 
«  entraver  la  marche  de  leurs  travaux  ».  Peut-être  un  jour  lointain 
viendra-t-il  où  les  nations  oublieront,  elles  aussi,  leurs  haines  réci- 
proques pour  le  plus  grand  profit  du  Droit,  de  la  Justice  et  de  la 
Paix. 

«  Illusion!  Utopie  !  »  disent  les  uns  —  «  C'est  l'avenir  »,  répon- 
dent les  autres  :  entre  ces  pessimistes,  qui  se  refusent  à  croire  au 
progrès  et  qui  considèrent  que  le  futur  ne  peut  être  et  ne  sera  tou- 
jours que  l'éternelle  repétition  du  passé  —  et  ces  optimistes  qui 
trop  oublieux  peut-être  du  passé  ne  rêvent  qu'à  l'avenir,  il  y  a  place 
pour  ceux  qui  croient  au  moins  au  présent.  La  seconde  Conférence 
de  la  Paix  a  rempli  une  grande  œuvre,  et  quel  que  soit  l'avenir, 
celte  œuvre,  qu'il  convient  de  juger  avec  impartialité,  restera  gravée 
dans  les  annales  de  l'humanité. 


SÉANCE  D'OUVERTURE 
DE  LA  SECONDE   CONFÉRENCE   DE  LA  PAIX 

(15  juin    1907) 


SÉANCE   DOUVERTURE   DE  LA    CONFÉRENCE 

(15  juin  1907). 


La  première  Conférence  de  la  Paix  s'était  tenue  à  la  Maison 
Royale  du  Bois  (Huis  len  Bosch)  distante  d'environ  2  kilomètres 
de  La  Haye  :1a  grande  salle  de  cet  ancien  château  royal,  actuelle- 
ment transformé  en  musée,  la  salle  d'Orange,  célèbre  dans  l'his- 
toire de  la  Hollande,  avait  été  aménagée  pour  servir  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  internationale.  Cette  année,  on  dut  chercher 
une  autre  salle,  et  le  choix  du  Gouvernement  néerlandais  se  porta 
sur  la  grande  salle  des  Chevaliers,  située  dans  le  Binnenhof,  au 
centre  môme  de  La  Haye. 

Une  double  raison  dicta  la  décision  du  Gouvernement  royal  :  la 
Maison  du  Bois  sembla  trop  éloignée  des  diverses  résidences  des 
plénipotentiaires  :  la  plupart  avaient  en  effet  fait  connaître  qu'ils 
descendraient  à  Scheveningen,  qui,  au  bord  de  la  mer,  distant  de 
4  kilomètres  de  La  Haye,  constitue  un  séjour  d'été  plus  agréable 
que  l'antique  et  un  peu  malsaine  capitale.  Le  Gouvernement  hollan- 
dais trouva  à  juste  titre  que  Scheveningen  était  bien  loin  du  Huis 
len  Bosch,  et  que  même  pour  les  délégués  qui  résideraient  dans 
les  aristocratiques  hôtels  de  La  Haye,  ce  serait  une  grande  perte  de 
temps  —  on  s'en  était  aperçu  en  1899 — que  d'avoir  à  se  rendre  cha- 
que jour  à  la  Maison  du  Bois. 

Une  autre  raison  plus  importante  obligea  le  Gouvernement  néer- 
landais à  ne  pas  réunir  à  nouveau  la  Conférence  dans  la  salle  d'Orange  : 
celle-ci  pouvait  contenir  les  cent  délégués  de  la  première  Confé- 
rence:elle  nepouvait  contenir  les  cent  soixante-quinze  de  la  seconde. 
Aussi,  le  gouvernement  fit-il  aménager  dans  le  Binnenhof,  vaste 
assemblage  de  bâtiments  de  toute  époque  et  de  tous  styles  que  borde 
la  calme  pièce  d'eau  du  Vyver,  la  salle  des  Chevaliers  où  se  tien- 
nent habituellement  les  États  généraux  hollandais. 

Si  avec  ses  peintures  célèbres,  Hercule  et  Minerve  ouvrant  les 
portes  du  temple  de  Janus,  fermé  par  la  guerre,  au  génie  de  la 
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Paix,  la  salle  d'Orange  était  bien  faite  pour  inspirer  les  délégués 
au  milieu  de  leurs  austères  travaux,  la  salle  des  États  généraux 
devait  donner  à  ceux-ci,  avec  peut-être  moins  de  poésie,  mais  plus 
de  confort, l'impression  du  calme  et  de  l'aisance.  La  salle  d'Orange 
était  obscure  :  la  salle  des  Chevaliers,  bien  éclairée  par  de  larges 
baies  qui  laissaient  passer  toujours  la  lumière,  et  parfois  le  soleil 
quand  il  lui  plut  de  se  montrer  ;  la  salle  d'Orange,  surmontée  d'une 
coupole,  était  à  pans  coupés,  presque  ronde  :1a  salle  des  Chevaliers 
est  longue  et  régulière  :  son  plafond,  cintré  comme  une  voûte 
d'église,  est  à  poutres  apparentes  :  au  fond,  face  à  rentrée,  une 
cheminée  monumentale  qui  occupe  presque  toute  la  largeur  de  la 
salle  ;  à  droite  de  cette  cheminée,  un  escalier  montant  à  différentes 
salles  qui  serviront  aux  séances  de  commissions  et  de  sous-com- 
missions. Les  murs  sont,  au-dessous  des  fenêtres,  recouverts  de  riches 
tapis  persans,  aux  fonds  vert,  rouge  ou  bleu.  A  l'autre  extrémité 
de  la  salle,  au-dessus  de  la  porte  d'entrée,  une  tribune,  réservée  au 
public  età  la  presse  qui,  contrairement  au  précédent  de  1899  seront 
admis  à  certaines  séances.  La  salle  elle-même  est  pourvue  de  con- 
fortables sièges  en  bois,  du  meilleur  style  hollandais  ;  devant  ces 
sièges,  des  tables  recouvertes  des  inévitables  tapis  verts.  Le  bureau 
présidentiel  est  au  fond  de  la  salle,  près  de  la  cheminée,  surélevé 
de  quelques  marches. 

La  séance  d'ouverture  de  la  seconde  Conférence,  le  15  juin,  était 
annoncée  pour  trois  heures.  Dès  deux  heures,  la  grande  Cour  du  Bin- 
nenohf,sur  laquelle  s'ouvre  la  salle  des  Chevaliers,  était  garnie  d'un 
public  discret  et  tranquille,  — nous  sommes  en  Hollande,  pays  sep- 
tentrional, et  Ton  attend  l'ouverture  d'une  Conférence  de  Paix,  — 
facilement  maintenu  à  distance  par  un  peloton  de  la  garde  royale. 
Quelques  privilégiés  fendent  les  rangs  de  cette  foule,  et  pénètrent, 
munis  de  cartes  obtenues  par  l'entremise  de  leurs  légations,  dans  la 
salle  des  Chevaliers.  Des  journalistes  nombreux,  des  photographes, 
attendent  l'arrivée  des  délégués,  auxquels  ils  essaient  dès  leur 
descente  de  voiture  de  prendre  dos  interviews:  mais  ceux-ci  se  déro- 
bent à  leurs  solliciteurs  importuns,  et  montent  les  quelques  mar- 
ches, recouvertes  d'un  tapis  rouge,  et  abritées  par  un  auvent  de 
forme  pittoresque,  qui  conduisent  au  seuil  de  la  grande  salle.  Les 
journalistes  entrent  à  leur  tour,  et  commencent  à  prendre  des  notes 
sur  ce  qu'ils  voient  et  ce  qu'ils  ne  voient  pas  :  on  se  montre  les 
robes  claires  des  Chinois,  les  fez  rouges  des  Turcs,  les  uniformes  de 
quelques  délégués  navals  :  à  part  ces  notes  claires,  on  ne  voit  que 
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redingotes  noires,  et  chapeaux  haute  forme.  On  entend  parler  tou- 
tes les  langues  ;  des  poignées  de  mains  nombreuses  sont  échan- 
gées entre  nouveaux  et  anciens  collègues  :  les  Japonais  voisinent 
avec  les  Russes  et  les  Américains,  les  Français  avec  les  Allemands: 
la  paix  règne... 

A  trois  heures  M.  Van  Têts  van  Goudriaan,  ministre  des  Affaires 
étrangères  des  Pays-Bas,  se  dirige  vers  le  fond  de  la  salle,  et  gagne 
le  fauteuil  présidentiel  :  à  côté  de  lui  prennent  place  MM.  de  Beau- 
fort,  premier  délégué  des  Pays-Bas,  et  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  en  1890,  et  Nelidow,  premier  délégué  de  Russie  et  am- 
bassadeur à  Paris.  Les  délégués  gagnent  alors  les  sièges  qui  leur 
avaient  été  réservés  ;  les  délégations  allemande,  nord-américaine^ 
argentine,  austro-hongroise,  belge,  bolivienne,  brésilienne,  bulgare, 
chilienne  et  chinoise  occupent  tout  le  côté  droit  de  la  salle  ;  les 
délégationsnéerlandaise,  péruvienne,  persane, portugaise,  roumaine, 
russe,  du  Salvador,  serbe,  siamoise,  suédoise,  suisse,  turque,  uru- 
guayenne, vénézuéhenne,  le  côté  gauche  ;  le  centre  est  occupé  par 
les  autres  délégations  placées  également  par  ordre  alphabétique  : 
la  délégation  française  se  trouve  placée  au  premier  rang,  la  plus 
proche  du  bureau  présidentiel  '. 

Quand  tous  les  délégaés  eurent  gagné  leurs  sièges,  M.  Van  Tels 
van  Goudriaan  se  leva,  ouvrit  la  séance  et  prononça  un  très  solen- 
nel discours  de  bienvenue.  Ce  discours  était  conçu  dans  des  termes 
identiques  à  celui  qu'en  1899  M.  de  Beaufort,  alors  ministre  des 
Affaires  étrangères,  avait  lu,  lors  de  l'ouverture  de  la  première  Con- 
férence. Comme  M.  de  Beaufort,  M.  Van  Têts  van  Goudriaan  exprima 


1.  On  voit  que  les  diverses  délégations  ont  été  placées  jiar  ordre  alphabétique 
selon  une  ligne  partant  de  la  droite  du  bureau  présidentiel(  Allemagne),  descen- 
dant jusqu'au  fond  la  salle  (Chine),  remontant  au  centre  une  première  travée  (en 
haut  de  laquelle  près  du  bureau  présidentiel  la  France),  descendant  une  deuxième 
travée  (au  bas  de  laquelle  au  fond  de  la  salle  l'Italie),  remontant  une  troisième 
travée  (en  haut  de  laquelle  près  du  bureau  présidentiel  le  Paraguay)  et  redes- 
cendant enfin  à  gauche  du  bureau  présidentiel  (Pays-Bas)  jusqu'au  fond  de  la 
salle  (Venezuela).  —  La  disposition  de  la  salle  fut  par  la  suite  transformée.  Le 
bureau  présidentiel  fut  transporté  adroite,  à  remplacement  primitivement  occupé 
par  les  délégations  argentine,  austro-hongroise  et  belge.  Les  emplacements 
accordés  à  chaque  délégation  furent  naturellement  modifiés  mais  on  conserva 
l'ordre  alphabétique  qui  avait  servi  à  établir  le  plan  originaire  de  la  salle  :  la 
délégation  allemande  se  trouva  toujours  à  la  droite  du  bureau  présidentiel  et  la 
délégation  néerlandaise  à  la  gauche.  Au  centre,  les  délégations  de  France  et  du 
Paraguay  continuèrent  d'occuper  le  premier  rang. 
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au  nom  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  «  ses  èentiments  de  pro- 
«  fond  respect  et  de  sincère  reconnaissance  envers  l'Auguste  Sou- 
«  verain  qui  a  pris  l'initiative  de  la  Conférence  »:  il  offrit  également 
«  le  tribut  de  la  gratitude  de  l'Assemblée  à  l'éminent  homme  d'État 
«  qui  préside  aux  destinées  des  États-Unis  d'Amérique  ».  Puis, 
ayant  rappelé  les  services  rendus  par  la  première  Conférence  de 
1899,  il  fit  l'historique  de  la  salle  des  Chevaliers,  comme  M.  de  Beau- 
fort  avait  fait  jadis  celui  de  la  salle  d'Orange.  «  J'ai,  dit-il  en  ter- 
«  minant,  deux  propositions  à  vous  faire  :  d'abord  de  présenter  à 
«  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  nos  respectueux  homtnages 
«  par  la  voie  télégraphique  et  dans  les  termes  suivants:  «  Au  début 
«  de  ses  travaux,  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix  dépose  aux  pieds 
«  de  Votre  Majesté  ses  respectueux  hommages  et  lui  exprime  sa  pro- 
«  fonde  reconnaissance  d'avoir  pris  l'initiative  de  continuer  Vœuvre 
«  commencée  en  1899.  La  Conférence  prie  Votre  Majesté  de  vouloir 
«  bien  être  convaincue  de  son  profond  désir  de  travailler  de  toutes  ses 
«  forces  à  V accomplissement  de  la  tâche  aussi  délicate  qu^ardue  qui 
«  lui  a  été  confiée.  »  (Assentissement  unanime.) 

«  Je  déduis  de  vos  applaudissements  l'unanimité  de  votre  assen- 
«  timent. 

«  Je  ne  doute  pas  que  ma  seconde  proposition  ne  réunisse  égale- 
«  ment  tous  vos  suffrages. 

«  Je  me  permets  donc  d'exprimer  le  vœu  de  voir  déférer  la  pré- 
«  sidence  de  l'Assemblée  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  de 
«toutes  les  Russies,  S.  E.  M.  Nelidow,  dont  la  grande  expérience 
«  des  affaires  et  les  qualités  éminentes  »  —  ces  mêmes  termes 
avaient  en  1899  servi  à  M.  de  Beaufort  pour  qualifier  les  talents  de 
M.  de  Slaal  —  «  contribueront  à  faciliter  vos  travaux  »  (Assenti- 
ment unanime.) 

«  En  présence  de  l'acceptation  unanime  de  ma  proposition,  je 
«  prie  S.  E.  M.  Nelidow,  ambassadeur  de  Russie  à  Paris  et  premier 
«  délégué,  de  vouloir  bien  prendre  la  présidence  et  d'occuper  à  cet 
«  effet  le  fauteuil  présidentiel.  » 

M.  Van  Têts  Van  Goudriaan,  se  retira  alors  et  prit  la  place  de 
M.  Nelidow  qui  s'assit  au  fauteuil  présidentiel. 

La  nomination  projetée  de  M.  Nelidow  comme  président  de  la 
seconde  Conférence  n'avait  pas  été  sans  susciter  quelques  difficul- 
tés. Divers  États  avaient,  en  effet,  exprimé  leur  désir  de  voir  donner 
la  présidence  de  l'assemblée  non  i\  un  délégué  russe,  mais  à  un 
délégué  nord-américain,  M.   Choate  ou  M.  Porter.  Il  était  en  effet 
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tout  naturel  en  1899,  que  la  présidence  fût  confiée  au  premier  plé- 
nipotentiaire russe  :  on  rendait  ainsi  hommage  à  l'Empereur  Nico- 
las qui  avait  pris  l'initiative  de  réunir  la  Conférence.  Mais,  cette 
année,  la  situation  était  différente  :  c'était  le  Président  Roosevelt 
qui  avait  eu  le  premier  l'idée  d'une  seconde  Conférence  de  la  Paix: 
n'était-il  pas  juste  que  ce  fût  un  de  ses  représentants  qui  occupât 
le  fauteuil  présidentiel  ? 

Les  chancelleries  n'en  décidèrent  point  ainsi  :  on  fit  remarquer 
que  par  ses  deux  circulaires  de  1898,  l'Empereur  de  Russie  devait 
être  considéré  comme  l'initiateur  de  toutes  les  Conférences  de  Paix  : 
le  Cabinet  de  Washington  s'inclina,  comme  il  s'était  déjà  incliné 
devant  la  demande  du  baron  de  Rosen  d'autoriser  l'Empereur  Nico- 
las à  dresser,  aux  lieu  et  place  du  Président  Roosevelt,  le  programme 
de  la  seconde  Conférence. 

Si  les  raisons  devant  lesquelles  s'est  incliné  le  Cabinet  de  Was- 
hington ne  semblent  pas  absolument  convaincantes,  il  faut  recon- 
naître qu'aucun  délégué  n'eut  dans  la  suite  à  regretter  la  présidence 
de  M.  Nelidow.  Celui-ci  fut  le  digne  successeur  de  M.  de  Staal  qui 
avait  dirigé  avec  une  haute  compétence  et  une  douce  autorité  les 
travaux  de  la  première  Conférence. 

M.  Nelidow,  était,  en  effet,  mieux  placé  qu'aucun  autre  délégué 
pour  mener  à  bien  la  lourde  tâche  de  présider  une  assemblée  inter- 
nationale. Quoiqu'il  ne  fût  pas  pas  le  doyen  d'âge  des  membres  de 
la  Conférence,  sir  Edward  Fry,  premier  délégué  de  la  Grande-Bre- 
tagne comptait  quatre-vingts  ans  et  M.  Beernaert,  premier  délégué 
de  Belgique,  soixante-dix  —  M.  Nelidow  était  parmi  ses  collègues 
le  doyen  d'ancienneté  dans  la  carrière  ^diplomatique.  11  se  signala 
dès  1878  lors  des  négociations  entre  la  Russie  et  la  Turquie  qui 
aboutirent  au  traité  de  San-Stephano  :  la  rédaction  même  du  traité 
fut  en  grande  partie  son  œuvre.  11  occupa  les  postes  diplomatiques 
les  plus  importants:  Conslantinople,  Rome  et  Paris,  où  il  est  actuel- 
lement encore  ambassadeur.  En  1905,  lors  du  traité  de  Portsmouth 
qui  mit  fin  à  la  guerre  russo-japonaise,  il  fut  désigné  par  l'Empe- 
reur Nicolas  pour  aller  débattre  les  conditions  de  la  paix.  M.  Nelidow 
s'excusa,  son  état  de  santé  ne  lui  permettant  pas  de  supporter  la  tra- 
versée: il  désigna  à  l'Empereur  pour  le  remplacer,  M.' Witte.  Les  faits 
ont  prouvé  que  M.  Nelidow  ne  s'était  pas  trompé  dans  son  choix  *. 

l.  Courrier  de  la  Conférence,  15  juin.  Le  Courrier  de  la  Conférence  est  une 
l'cuille  quotidienne  qui  parut  à  La  Haye  pendant  toute  la  durée  de  la  Conférence. 
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M.  Nelidow  apporta  dans  son  rôle  de  Président,  une  habileté  et 
un  tact  parfaits  :  ii  sut  pendant  les  quatre  mois  que  dura  la  Confé- 
rence ne  froisser  aucune  susceptibilité.  Il  fit  ses  débuts,  dans  le 
rôle  difficile  et  nouveau  pour  lui,  qui  lui  incombait,  le  jour  même 
de  l'ouverture  de  la  Conférence,  en  prononçant  un  éloquent  dis- 
cours, en  réponse  à  celui  par  lequel  M.  Van  Têts  van  Goudriaan 
lui  avait  remis  la  présidence  de  l'Assemblée. 

Il  proposa  tout  d'abord  à  l'agrément  de  la  Conférence  —  qui 
l'accepta  —  le  choix  de  M.  Van  Têts  van  Goudriaan  comme  prési- 
dent d'honneur  de  l'Assemblée,  et  de  M.  de  Beaufort  comme  vice- 
président  ;  il  demanda  ensuite  a  être  autorisé  à  envoyer  au  nom  de 
la  Conférence  à  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  le  télégramme  suivant: 
«  Les  repvésenlanls  de  quarante-cinq  Etats  réunis  à  La  Hayepour  la 
«  seconde  Conférence  de  la  Paix  ont  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de 
«  l'otre  Majesté  Royale  Vexpression  de  leur  reconnaissance  pour  l'ac- 
cu cueil  gracieux  qui  leur  est  fait  dans  sa  résidence  en  même  temps 
«  que  l'hommage  de  leur  très  respectueux  dévouement.  » 

Après  avoir  rappelé  quelle  part  revenait  dans  la  convocation  de 
la  Conférence  «  au  chef  éminent  de  la  grande  Confédération  nord- 
«  américaine,  dont  les  élans  généreux  s'inspirent  toujours  des  plus 
«  nobles  sentiments  de  justice  et  d'humanité  »,  M.  Nelidow  indiqua 
aux  délégués  la  double  tâche  que,  d'après  le  programme  russe,  ils 
avaient  à  remplir  :  «  Il  s'agit  d'un  côté  de  rechercher  les  moyens 
«  de  régler  à  l'amiable  les  différends  qui  peuvent  surgir  entre  les 
«  Etats  et  de  prévenir  ainsi  des  ruptures  et  des  conflits  armés.  H 
«  faut  tâcher  d'autre  part,  si  la  guerre  a  éclaté,  d'en  adoucir  les 
«  charges  tant  pour  les  corùbatlants  que  pour  ceux  qui  pourraient 
«  en  être  indirectement  atteints.  »  M.  Nelidow  rappela  l'œuvre 
accomplie  sur  ces  deux  points  par  la  première  Conférence,  et  les 
services  inappréciables  pour  la  cause  de  la  civilisation  et  de  la  paix 
qu'ont  déjà  rendus  la  cour  permanente  d'arbitrage  et  les  commis- 
sions d'enquête  :  la  seconde  conférence  doit  persévérer  dans  la 
voie  ouverte  par  sa  devancière.  Les  résultats  obtenus  doivent  servir 
d'encouragement  à  donner  à  l'œuvre  déjà  réalisée  un  plus  large 
développement.  «  Tous  les  amis  de  la  civilisation  suivent  avec  un 
«  sympathique  intérêt  les  progrès  des  institutions  internationales, 
«  issues  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  et  un  généreux 
«  citoyen  des  États-Unis  a  môme  fait  don  d'une  fortune  pour  édi- 
«  fier  ici  un  somptueux  palais  où  elles  aient  leur  siège  permanent. 
«  C'est  à  nous, dit  M.  Nelidow, de  les  rendre  dignes  de  cet  acte  de 
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«  munificence,  ce  qui  sera  aussi  un  moyen  de  témoigner  notre  gra- 
«  titude  à  M.  Carnegie. 

«  Toutefois,  ajouta  M.  Nelidow  en  terminant,  ne  soyons  pas  trop 
ambitieux  »  —  et  les  phrases  qui  suivent,  sont  peut-être  l'expres- 
sion de  la  pensée  moins  du  président  de  la  Conférence  que  du  pre- 
mier délégué  de  la  Russie  :«  N'oublions  pas  que  nos  moyens  d'ac- 
«  tion  sont  limités,  que  les  nations  sont  des  êtres  vivants  tout 
«  comme  les  individus  qui  les  composent  ;  qu'elles  ont  les  mômes 
«  passions,  les  mômes  aspirations,  les  mêmes  défaillances,  les 
«  mômes  entraînements.  Que  si  dans  la  vie  quotidienne  les  organes 
«  judiciaires,  malgré  la  sévérité  des  sanctions  dont  ils  sont  munis, 
«  ne  parviennent  pas  à  empêcher  les  querelles,  les  rixes  et  les  vio- 
«  lences  entre  individus,  il  en  sera  également  de  même  parmi  les 
«  nations,  quoique  les  progrès  de  la  conciliation  et  l'adoucissement 
«  progressif  des  mœurs  devront  certainement  en  diminuer  les  cas. 
«  N'oublions  surtout  pas,  qu'il  y  a  toute  une  série  de  causes  où 
«  l'honneur,  la  dignité  et  les  intérêts  essentiels  sont  engagés  pour 
«  les  individus  comme  pour  les  nations,  et  où  les  uns  comme  les 
«  autres  ne  voudront  jamais,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences, 
«  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de  leur  propre  jugement  et 
«  de  leur  sentiment  personnel.  .Mais  que  cela  ne  nous  décourage  pas 
«  à  rêver  à  l'idéal  d'une  paix  universelle  et  d'une  fraternité  des  peu- 
«  pies,  qui  ne  sont  après  tout  que  des  aspirations  naturelles  et  supé 
«  rieures  de  l'âme  humaine,  La  condition  essentielle  de  tout  progrès 
«  n'est-elle  pas  la  poursuite  d'un  idéal  vers  lequel  on  tend  toujours 
«  sans  pouvoir  jamais  y  arriver.  Un  but  tangible  une  fois  atteint 
«  arrête  l'élan,  tandis  qu'il  faut  pour  le  progrès  de  toute  entreprise 
«  le  stimulant  continu  de  l'aspiration  vers  quelque  chose  de  plus 
«  élevé.  Excelsior  est  la  devise  du  progrès.  Mettons-nous  donc  bra- 
«  vement  à  l'œuvre  ayant,  pour  nous  éclairer  la  voie,  l'étoile  lumi- 
«  neuse  de  la  paix  et  de  la  justice  universelles  à  laquelle  nous  n'ar- 
«  riverons  jamais,  mais  qui  nous  guidera  toujours  pour  le  bien  de 
«  l'humanité.  Car  ce  que  dans  les  modestes  limites  de  nos  moyens 
«  nous  pourrons  faire  pour  les  individus  en  leur  allégeant  les  charges 
«  de  la  guerre  et  pour  les  Etats  en  leur  évitant  des  conflits,  ce  seront 
«  autant  de  titres  que  nous  aurons  acquis,  pour  les  gouvernements 
«  que  nous  représentons,  ;\  la  reconnaissance  de  l'humanité.  » 

Des  applaudissements  nombreux  saluèrent  cette  éloquente  péro- 
raison . 

M.  Nelidow  s'assit  alors,  et  invita  la  Conférence  à  désigner  son 
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secrétariat.  Sur  la  proposition  de  M.  Nelidow,  furent  choisis  comme 
secrétaire  général: 

M.  Doude  van  Troostwijk,  ministre-résident  de  S.  M.  la  Reine  des 
Pays-Bas. 

Comme  secrétaire  général  de  rédaction:' le  conseiller  d'Etat  actuel, 
M.  Prozor,  délégué  technique  de  Russie. 

Comme  secrétaires,  les  secrétaires  ou  conseillers  d'ambassade 
suivants  : 

MM.  Delvincourt (France);  van  Royen  (Pays-Bas)  ;  Oudendijk  (Pays- 
Bas);  Comte  de  Lichtervelde (Belgique);  Margaritescu-Grecianu  (Rou- 
manie); Jonkheer  van  Vredenburch  (Pays-Bas);  Crommelin  (Pays- 
Bas);  Bailly-Blanchard  (États-Unis);  Jarousse  de  Sillac  (France); 
Sporttorno  (Espagne);  Baron  Nolde  (Russie);  Mandelstam  (Russie); 
Loris-MélikolT (Russie)  ;  Baron  Clauzel  (France);  Selby  (Grande-Bre- 
tagne); Lieutenant  de  vaisseau  Putman-Cramer  (Pays-Bas);  Baron 
G.  Guillaume  (Belgique)  '. 

Après  ces  diverses  nominations,  M.  Nelidow  leva  la  séance. 


1.  A  la  deuxième  séance  plénière  du  19  juin,  ont  été  adjoints  au  secrétariat 
général  MM.  Nagaoka  (Japon);  Donker  Curlius;  Jonkheer  G. de  Jonge ;  Jonkheer 
van  Swiuderen;  Jonkheer  G.  van  Têts  van  Goudriaan  (Pays-Bas). 


SECONDE  SEANCE  DE  LA  CONFÉRENCE 

(19  juin    1907) 


SECONDE     SÉANCE     DE     LA    CONFÉRENCE 
{19  juin  1907). 


La  seconde  séance  de  la  Conférence  se  tint  le  19  juin:  elle  eut 
lieu  à  huis  clos,  au  grand  désappointement  des  quelques  personnes 
qui  avaient  été  admises  à  la  première  séance,  et  de  plus  nombreux 
journalistes  en  quête  de  nouveautés  sensationnelles. 

M.  Nelidow,  président,  donna  tout  d'abord  lecture  du  télégramme 
suivant  «  que  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  avait  daigné  lui  adres- 
«  ser  en  réponse  au  message  de  la  Conférence  »:  «  /e  suis  heureuse 
de  voir  à  La  Haye  les  représenlants  des  différents  Etals  réunis  pour 
la  seconde  Conférence  de  la  Paix.  En  remerciant  votre  Excellence 
des  sentiments  dont  Elle  a  été  V interprèle,  je  lui  exprime  tous  mes 
vœux  pour  le  grand  hut  que  la  Conférence  se  propose.  —  Wilhel- 
mina.  » 

M.  Nelidow  lut  également  le  télégramme  suivant,  «  par  lequel 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie  avait  bien  voulu  répondre  au  télégramme 
de  S,  E.  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas  ». 
«  Très  touché  des  sentiments  contenus  dans  votre  télégramme,  je  tiens 
à  exprimer  à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix  mes  souhaits  de  suc- 
cès dans  la  noble  tâche  qui  lui  est  confiée.  —  Nicolas.  » 

Après  que  M.  Nelidow  eut  prié  les  délégués  de  déposer  leurs 
pleins  pouvoirs  au  secrétariat  général  afin  de  ratification  dès  qu'ils 
les  auraient  en  leur  possession,  et,  par  une  courte  allocution,  fait 
l'éloge  de  feu  le  baron  de  Staal,  qui  avait  présidé  la  Conférence  de 
1899,  on  en  vint  à  la  question  du  Règlement.  L'Assemblée  étant  fort 
nombreuse,  «  il  a  paru  utile,  dit  M.  Nelidow,  pour  la  régularité  de 
ses  travaux  d'élaborer  un  projet  de  règlement  ».  Le  projet  préparé 
était  ainsi  conçu  : 

Article  1«'. 

La  deuxième  Conférence  de  la  Paix  est  formée  de  tous  les  plénipo- 
tentiaires et  délégués  techniques  des  puissances  signataires  ou  adhé- 
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rentes  des  Conventions  et  actes  signés  à  la  première  Conférence  de  la 
Paix  de  1899.  ^ 

Art.  2. 

Après  la  formation  de  son  bureau,  la  Conférence  constituera  des 
Commissions  pour  l'étude  des  questions  comprises  dans  son  programme. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  sont  libres  de  s'inscrire  dans 
les  listes  de  ces  Commissions  selon  leurs  propres  convenances  et  de 
désigner  les  délégués  techniques  qui  y  prendront  part. 

Art.  3. 

La  Conférence  nomme  le  président  et  les  vice-présidents  de  chaque 
Commission. 

Les  Commissions  nomment  leurs  secrétaires  et  leur  rapporteur. 

Art.  4. 
Chaque  Commission  aura  la  faculté  de  se  diviser  en  sous-commis- 
sions qui  constitueront  elles-mêmes  leur  bureau. 

Art.  5. 
Un  comité  de  rédaction  pour  la  coordination  des  actes  votés  par  la 
Conférence  et  leur  composition  finale  sera  également  nommé  par  la 
Conférence  au  début  de  ses  travaux. 

Art.   6. 
Les  membres  des  délégations  sont  tous  autorisés  à  prendre  part  aux 
délibérations  dans  les  séances  plénières  de  la  Conférence,  ainsi  que 
dans  les  Commissions  dont  ils  font  partie.  Les  membres  d'une  même 
délégation  peuvent  se  remplacer  les  uns  les  autres. 

Art.  7. 
Les  membres  de  la  Conférence  assistant  aux  séances  des  Commis- 
sions dont   ils  ne  font  pas  partie  n'ont  le  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations  que  sur  une  autorisation  ad  hoc  des  présidents  des  Com- 
missions. 

Art.  8. 

Dans  les  scrutins  chaque  délégation  ne  dispose  que  d'une  voix. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal,  opéré  dans  l'ordre  alphabétique 
des  puissances  représentées. 

La  délégation  d'une  puissance  peut  se  faire  représenter  par  celle 
d'une  autre. 

Les  sept  premiers  articles  du  règlement  ci-dessus  furent  adoptés 
sans  discussion.  Au  moment  do  la  lecture  de  l'article  8,  le  premier 
délégué  anglais  sir  Edward  Fry  déclara  s'opposer  à  la  disposition 
contenue  dans  le  paragraphe  .3.  «  La  Conférence,  dit- il,  est  une 
«  assemblée  délibéraliveet  par  conséquent  une  délégation  qui  n'a  pas 
«  pris  part  aux  délibérations  ne  peut  pas  prendre  part  au  vote.  » 

Le  baron  Marschall,  premier  délégué  d'Allemagne,  déclara  par- 
tager entièrement  la  manière  de  voir  de  la  délégation  de  la  Grande- 
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Bretagne,  «  une  délégation  qui  veut  voter  doit  être  présente  ». 
M.  Bourgeois, premier  délégué  de  France,fit  observer  que  le  troi- 
sième paragraphe  delarticle  8  avait  eu  certainement  pour  but  dans 
la  pensée  du  bureau,  de  donner  plus  de  facilités  matérielles  au 
travail.  «  Mais  il  suffit,  dit-il,  qu'une  préoccupation  se  soit  mani- 
«  festée  à  cet  égard  au  sein  de  la  Conférence  pour  qu'il  en  soit  tenu 
«  compte  et  que  l'alinéa  disparaisse,  » 

M.  Nelidow  consulta  alors  la  Conférence  sur  la  suppression  de 
l'alinéa  3  en  discussion  :  cet  alinéa  fut  supprimé,  tandis  que  les  ali- 
néas 1  et  2  de  l'article  8  étaient  seuls  adoptés. 

Les  articles  suivants  furent  adoptés  sans  motiver  aucune  obser- 
vation. 

Art.  9. 
Les  décisions  de  la  Conférence  sont  ou  des  résolutions  ou  des  vœux. 
Les  premières  sont  des    décisions  prises  à   l'unanimité  des  voix  ; 
les  seconds  sont  l'expression  des  opinions  des  votants  qui  n'établis- 
sent aucune  obligation  juridique. 

Art.  10. 
Toute  proposition  d'une  résolution   ou  d'un  vœu  à  discuter  par  la 
Conférence  doit,  en  règle  générale,  être  remise  par  écrit  au  président, 
imprimée  et  distribuée  avant  d'être  mise  en  discussion. 

Art.  11. 
Le  public  pourra  être  admis  aux  séances  plénières  de  la  Conférence 
avec  des  cartes  distribuées  par  les  soins  du  secrétariat  général  avec 
l'autorisation  du  président. 

Le  président  peut  toujours  décider  que  la  publicité  n'aura  pas  lieu 
pour  des  séances  déterminées. 

Art.  12. 
Les  procès-verbaux  des  séances  plénières  de  la  Conférence  et  des 
Commissions  donnent  un  résumé  succinct  des  délibérations. 

Ils  seront  remis  en  épreuve  aux  membres  de  la  Conférence  en  temps 
utde  et  ne  seront  pas  lus  au  commencement  des  séances. 

Chaque  délégué  a  le  droit  de  demander  l'insertion  in  extenso  de  ses 
déclarations  officielles  d'après  le  texte  remis  par  lui  au  secrétariat  et 
de  faire  des  observations  sur  les  procès-verbaux. 

Art.   13. 
Les  rapports  des  Commissions  seront  imprimés  et  remis  aux  mem- 
bres de  la  Conférence  avant  d'être  discutés  en  séance  plénière. 

Art.  14. 
La  langue  française  est  reconnue  comme   langue  officielle  pour  les 
délibérations  et  les  actes  de  la  Conférence. 

Les  discours  prononcés  dans  une  autre  langue  seront  résumés  ora- 
lement en  français  par  les  soins  de  l'orateur  lui-même  d'accord  avec 
le  secrétariat  général. 
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L'ensemble  du  projet  dérèglement,  modifié  par  la  suppression  du 
troisième  alinéa  de  l'article  8,  fut  alors  déclaré  adopté  à  l'unanimité. 

Les  articles  ci-dessus  du  règlement  de  la  Conférence  sont  assez 
clairs  et  précis  pour  se  passer  de  tout  commentaire.  L'article  10 
appelle  seul  une  très  courte  remarque:  en  1899,  la  Conférence  avait 
eu  lieu  à  huis  clos  :  à  aucune  séance,  le  public  n'avait  été  admis. 
Aucun  renseignement  n'avait  été  transmis  officiellement  k  là"  presse, 
et  tous  les  comptes  rendus  donnés  par  les  journaux  émanaient  de 
sources  officieuses  :  certains  délégués  s'étaient  départis  du  secret 
auquel  M.  de  Staal,  au  début  de  la  Conférence,  avait  cru  devoir  les 
assujettir  et  communiquaient  des  renseignements  plus  ou  moins 
précis  et  plus  ou  moins  complets  aux  agences  de  presse  et  aux 
reporters.  Les  documents  les  moins  secrets,  ceux  dont  la  divulgation 
ne  pouvait  créer  aucun  courant  d'opinion  nuisible,  portaient  cepen- 
dant les  mentions  de  confidentiel, absolument  confidentiel,  ou  secret. 

La  délégation  américaine  avait  protesté  vivement  contre  ce  mys- 
tère dans  lequel  on  entendait  faire  vivre  la  Conférence  :  sa  pro- 
testation n'eut  en  1899  aucun  effet.  Mais  cette  année,  elle  la  renou- 
vela, et  son  désir  de  voir  la  Conférence  poursuivre  ses  travaux  non 
dans  l'ombre,  mais  au  grand  jour  fut  partagé  par  plusieurs  autres 
délégations  :  on  pensa  que  le  public,  renseigné  exactement  sur  les 
travaux  de  l'Assemblée,  s'intéresserait  davantage  à  ceux-ci  et  ne  ma- 
nifesterait plus  à  leur  égard,  du  jour  où  il  les  saurait  publics,  la 
défiance  qu'il  avait  montrée  tant  qu'il  les  avait  sus  secrets.  — 
Cependant,  on  trouva  —  à  juste  titre  —  impossible  d'admettre  le 
public  et  la  presse  à  toutes  les  séances  de  la  Conférence  :  entendus 
par  des  journalistes,  une  discussion,  un  simple  échange  de  vues 
entre  deux  ou  plusieurs  délégués  au  cours  d'une  séance  de  commis- 
sion ou  de  sous-commission,  pourraient  être  commentés,  grossis  et 
dénaturés:  les  faits  les  plus  minimes  pourraient  devenir  la  cause  de 
conflits,  et  si  la  presse  doit  tout  savoir,  il  est  quelquefois  indispen- 
sable de  ne  lui  apprendre  les  choses  qu'avec  des  ménagements  et 
sous  certaines  formes.  Du  reste,  la  presse  n'avait  été  admise  jusqu'ici 
à  aucune  Conférence  internationale,  et  le  parti  auquel  la  Confé- 
rence se  rangea  —  parti  intermédiaire  entre  les  rares  partisans 
d'une  publicité  absolue  des  débats  et  les  adeptes  plus  nombreux 
(moins  cependant  qu'en  1899),  du  secret  —  fut  sage  et  donna  d'heu- 
reux résultats.  Le  public  ',  malgré  la  réserve  insérée  dans  l'alinéa  2 

1.  Ce  terme  comprenait  égalcmonl  la  presse. 
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de  l'article  10  du  règlement,  a  été  admis  à  toutes  les  séances  plé- 
nières  de  la  Conférence  (sauf  la  seconde,  où  précisément  le  règle- 
ment a  été  volé):  il  n'a  été  admis  à  aucune  séance  de  commission 
ou  de  sous-commission.  Mais  comme  il  avait  été  jugé  utile  de  ren- 
seigner exactement  et  officiellement  la  presse  sur  les  débats  de  ces 
séances,  M.  Nelidow,  à  la  fin  de  la  seconde  séance  plénière,  annonça 
que  le  secrétariat  général  de  la  Conférence  rédigerait  à  cet  effet  des 
bulletins  qui  seraient  communiqués  aux  journalistes  présents  à  La 
Haye.  Outre  ces  bulletins,  après  chaque  séance  de  commission  ou  de 
sous-commission,  un  compte  rendu  était  donné  à  ceux-ci,  dans  une 
des  salles  du  secrétariat,  par  le  comte  Prozor,  délégué  de  Russie, et 
secrétaire  général  de  rédaction. 

Le  comte  Prozor,  qui  est  en  même  temps  qu'un  diplomate  de 
grande  valeur,  un  lettré  fort  distingué  —  il  a  traduit  en  français  la 
plupart  des  œuvres  de  Tolstoï  —  fit  de  son  mieux  :  mais  les  douze 
ou  quinze  journalistes,  français,  anglais,  américains  et  autres  qui 
restèrent  à  La  Haye  pendant  toute  la  durée  de  la  Conférence,  étaient 
bien  peu  au  courant  des  questions  de  pur  droit  international  sur  les- 
quelles l'Assemblée  disculait,et  que  leur  expliquait,  dans  ses  comptes 
rendus  oraux  le  comte  Prozor.  Il  en  résulta  que,  malgré  toute  la 
bonne  volonté,  on  peut  même  dire  le  dévouement  de  celui-ci,  les 
nouvelles  insérées  dans  les  journaux  quotidiens  étaient  absolument 
incompréhensibles:  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  diver- 
ses, droits  des  neutres  sur  terre  et  bombardement,  Cour  des  prises 
et  Cour  d'arbitrage,  contrebande  et  doctrine  de  Drago  figuraient 
souvent  dans  le  même  alinéa,  et  le  public  pouvait  lire  —  sans  y  rien 
comprendre  —  que  telle  motion  avait  été  acceptée  par  cinq  oui,  et 
quatre  non,  l'Allemagne  faisant  des  réserves,  et  la  Turquie  s'abs- 
tenant!...  tandis  que  telle  autre  avait  été  rejetée  pour  des  causes 
ignorées. 

Une  opinion  assez  courante  veut  que  le  public,  en  France  surtout, 
se  soit  rapidement  désintéressé  des  travaux  de  l'Assemblée  de  La 
Haye.  On  en  donna  volontiers  pour  cause  l'expédition  du  Maroc  et 
la  longueur  de  la  Conférence  :  à  ces  causes  qui  sont  peut-être  vraies, 
il  faut  ajouter  —  et  celle-là  est  certaine  —  l'inintelligibilité  des 
comptes  rendus  donnés  par  les  journaux.  Encore  une  fois,  la  faute 
n'en  revient  ni  au  comte  Prozor,  ni  à  la  Conférence,  dont  la  déci- 
sion d'admettre  le  public  aux  séances  plénières  et  de  communiquer 
des  renseignements  officiels  à  la  presse  est  un  heureux  précédent 
qui  mérite  tous  les  éloges.  —  M.  Nelidow  recommanda  seulement 
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aux  délégués  de  ne  pas  communiquer  au  dehors  des  pièces  isolées, 
détachées  de  leur  ensemble  :  «  Nous  devons  nous  mettre  en  garde, 
«  dil-il,  contre  les  faux  commentaires  qu'entraîneraient  de  sem- 
«  blables  communications:  il  est  essentiel  que  la  publicité  entière 
«  de  nos  travaux  soit  différée  jusqu'au  moment  où  ils  seront  com- 
«  plètement  achevés.  Jusque-là  la  discrétion  est  de  règle  et  de 
«  rigueur.  » 

Malgré  l'assentiment  unanime  qui,  d'après  le  procès- verbal  offi- 
ciel de  la  deuxième  séance,  accueillit  ces  paroles,  quelques  délégués 
n'observèrent  pas  par  la  suite  les  recommandations  de  M.  Nelidow. 
Le  Courrier  de  la  Conférence,  ainsi  que  d'autres  journaux,  publiè- 
rent quotidiennement  des  documents  officiels  dont  ils  avaient  eu 
communication:  il  est  juste  d'ajouter  que  les  documents  publiés 
n'avaient  par  leur  nature  même  aucun  caractère  secret. 

Après  le  vote  du  règlement,  le  procès-verbal  officiel  delà  deuxième 
séance  porte  :  «  M.  Nelidow  émet  l'avis  qu'il  serait  désirable  d'ob- 
«  server  quelque  règle  générale  pour  ne  pas  prolonger  les  délibé- 
«  rations  au  delà  d'une  certaine  limite.  Il  propose  d'abréger,  dans  la 
«  mesure  du  possible,  la  durée  des  discours.  Dix  minutes  est  un  laps 
«  de  temps  adopté  dans  beaucoup  de  Parlements.  Il  faudrait  donc 
«  s'engager  à  ne  pas  parler  plus  de  dix  minutes  à  la  fois.  »  {Adopté 
«  avec  applaudissements)  *. 

Puis  la  Conférence  procéda  à  la  division  de  son  travail.  «  La 
base  de  ce  travail,  dit  M.  Nelidovs^,  est  le  programme  proposé 
«  par  le  Gouvernement  russe  aux  puissances  et  adopté  par  elles. 
«c  Les  nombreux  sujets  qu'il  comprend  ont  été  groupés  par  des  spé- 
«  cialistes  pour  être  distribués  dans  des  commissions.  La  Confé- 
«  renée  de  1899  en  avait  trois  *,  Celle-ci  étant  saisie  d'un  plus 
«  grand  nombre  de  sujets,  quatre  commissions  pourraient  être 
«  constituées  dont  les  attributions  seraient  déterminées  comme 
«  suit  : 

Première  Commission  : 

«  Arbitrage. 

«  Commissions  d'enquête  internationales  et  questions  y  connexes. 

1.  La  règle  ci-dessus,  bien  qu'adoptée  avec  applaudissemenls  a  été  bien  sou- 
vent enfreinte  :  il  y  a  des  discours  —  nombreux  —  qui  ont  duré  plus  d'une 
heure  ! 

Z.  V.  ci-dessus  page  3. 
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Deuxième  Commission  : 

«  Améliorations  dans  le  régime  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
«  sur  terre. 

«  Ouverture  des  hostilités. 

«  Déclarations  de  1899  y  relatives. 

«  Droits  et  obligations  des  neutres  sur  terre. 
Troisième  Commission  : 

«  Bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force 
navale. 

«  Pose  des  torpilles,  etc. 

«  Régime  auquel  seraient  soumis  les  bâtiments  des  belligérants 
«  dans  les  ports  neutres. 

«  Compléments  à  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  l'adapta- 
tion à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève 
de  1864,  revisée  en   1906. 

Quatrième  Commission  : 

«  Transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de 
«  guerre. 

«  La  propriété  privée  sur  mer. 

«  Le  délai  de  faveur. 

«  Contrebande  de  guerre.  Blocus. 

«  Destruction  par  force  majeure  des  prises  neutres. 

«  Dispositions  relatives  à  la  guerre  sur  terre  qui  seraient  appli- 
«  cables  également  à  la  guerre  maritime.  » 

Le  programme  ci-dessus  fut  adopté  sans  discussion,  à  l'unani- 
mité. 

M.  Nelidow  donna  ensuite  lecture  d'une  lettre  que  lui  avait 
adressée  Sir  Edward  Fry,  premier  délégué  de  Grande-Bretagne, 
par  laquelle  celui-ci  se  réservait  de  formuler  des  propositions  non 
inscrites  dans  le  programme  russe  :  «  Les  délégués  de  la  Grande- 
«  Bretagne  considèrent  que  Vadopiion  du  programme  des  travaux  qui 
«  seront  mis  k  l'étude  dans  les  Commissions  de  la  Conférence  n'ex- 
«  dut  pas  la  possibilité  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  d'autres  sujets 
«  qui  pourraient  être  soumis  pendant  la  durée  de  la  Conférence.  » 
M.  Nelidow  fit  simplement  observer  à  ce  sujet  que  par  interpréta- 
tion de  l'article  9  du  règlement,  les  propositions  qui  sortiraient  des 
prévisions  du  programme  russe,  devraient  comme  celles  qui  y  ren- 
trent directement,  être  imprimées  et  distribuées  avant  d'être  mises^ 
en  discussion. 

M.  Nelidow  en  arriva  alors  à  l'examen  de  la  méthode  à  suivre 
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pour  organiser  les  Commissions.  D'après  le  précédent  de  1899,clia- 
cune  d'elles  devait  avoir  à  sa  tête  un  bureau  composé  de  prési- 
dents d'honneur,  d'un  président  effectif  et  de  vice-présidents. 
M.  Nelidow  proposa  de  composer  ces  bureaux  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  Commission. 

Présidents  d'honneur  :  MM,  Gaétan  Merey  de  Kapos  Mère  (Au- 
triche-Hongrie) ;  Edward  Fry  (Grande-Bretagne)  ;  Ruy  Barbosa 
(Brésil). 

Président  :  M.  Léon  Bourgeois  (France). 

Vice-Présidents  :  MM.  Kriege  (Allemagne)  ;  Guido  Pompilj 
(Italie)  ;  Esteva  (Mexique). 

Deuxième  Commission. 

Présidents  d'honneur  :  MM.  le  baron  Marschall  de  Bieberstein 
(Allemagne)  ;  Horace  Porter  (États-Unis  d'Amérique)  ;  le  marquis 
de  Soveral  (Portugal). 

Président  :  M.  Beernaert  (Belgique). 

Président- Adjoint  :  M.  Asser  (Pays-Bas)  '. 

Vice-Présidents  :  MM.  Brun  (Danemark)  ;  Beldiman  (Roumanie); 
Carlin  (Suisse). 

Troisième  Commission. 

Présidents  d'honneur  :  MM.  Choate  (États-Unis-d'Amérique)  ; 
Lou-Tseng-Tsiang  (Chine). 

Président  :  M.  le  comte  Tornielli  (Italie). 

Vice-Présidents  :  MM.  de  Hammarskjœld  (Suède)  ;  Drago  (Ré- 
publique Argentine)  ;  le  baron  d'Estournelles  de  Constant 
(France). 

Quatrième  Commission. 

Présidents  d'honneur  :  MM.  Villa-Urrutia  (Espagne)  ;  Keiroku 
Tsudzuki  (Japon). 

Président  :  M.  de  Martens  (Russie). 

Vice-Présidents  :  MM.  Ernest  Satow  (Grande-Bretagne)  ;  Lam- 
masch  (Autriche-Hongrie)  ;  Hagerup  (Norvège). 

Les  délégués  ci-dessus  cités  acceptèrent  tous  leurs  nominations 


].  M.  Asser  a  été  adjoint  à  M.  Beernaert,  comme  président  de  la  deuxième  coni 
mission,  à  raison  de  l'incertitude  où  ce  dernier  se  trouvait  au  mois  de  juin  par 
suite  de  son  état  de  santé,  de  pouvoir  remplir  ses  fonctions  pendant  toute  la 
durée  de  la  Conférence.  —  La  santé  de  M.  Beernaert  lui  a  permis  par  la  suite 
de  mener  à  bien  sa  tâche,  sans  avoir  à  recourir  aux  bons  offices  de  M.  Asser. 
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Des  applaudissements  unanimes  accueillirent  les  noms  des  pré- 
sidents effectifs,  ainsi  que  celui  de  M.  Asser,  premier  délégué  des 
Pays-Bas,  et  l'un  des  plus  éminents  jurisconsultes  en  matière  de 
droit  international,  qui  avait  rendu  de  si  grands  services  lors  de  la 
Conférence  de  1899. 

Des  quatre  présidents  effectifs,  trois,  MM.  Léon  Bourgeois,  Beer- 
naert  et  de  Martens,  prirent  une  part  active  aux  travaux  de  l'As- 
semblée de  1899  en  leur  qualité  de  présidents  des  troisième  (solu- 
tion pacifique  des  conflits  internationaux),  première  (limitation  des, 
armements  et  questions  connexes),  et  deuxième  (lois  de  la  guerre) 
commissions.  Leur  passé  et  leurs  talents  les  avaient,  en  effet,  dès 
1899,  désignés  au  choix  de  la  Conférence  pour  remplir  ces  impor- 
tantes fonctions. 

M.  Léon  Bourgeois  est  l'un  des  personnages  politiques  les  plus 
considérables  de  France  :  député,  il  fut  successivement  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  de  la  Justice,  ministre  des  Affaires 
étrangères  et  président  du  Conseil  ;  il  est  actuellement  sénateur 
du  département  de  la  Marne. 

M.  Beernaert  a  pris  depuis  plus  de  trente  ans  une  part  considé- 
rable dans  la  politique  belge  :  il  fut  pendant  dix  années  consécuti- 
ves de  1884  à  1894  chef  du  gouvernement  ;  en  1895,  il  devint  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés.  Les  plus  grandes  réformes  et 
les  plus  importants  progrès  réalisés  parla  Belgique  dans  les  temps 
modernes,  la  révision  de  la  Constitution,  la  défense  du  pays,  le 
traité  entre  le  royaume  et  le  Congo  sont  l'œuvre  de  AL  Beernaert, 
auquel  le  roi  Léopold  II  a  conféré,  en  reconnaissance  de  ses  servi- 
ves,  la  dignité  de  ministre  d'État. 

Quant  à  M.  de  Martens,  on  l'a  appelé  avec  assez  de  raison*  la 
cheville  ouvrière  des  Conférences  internationales  »  :  il  avait  trente 
ans  à  peine  quand  il  assista  comme  second  délégué  delà  Russie  à  la 
Conférence  qui  se  tint  en  1874  à  Bruxelles  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre.  Depuis  cette  année,  M.  de  Martens  a  passé 
la  moitié  de  sa  carrière  soit  à  préparer  des  Conférences  interna- 
tionales, soit  à  y  assister  ou  à  les  présider.  Il  rendit  de  très  nom- 
breuses sentences  arbitrales,  et  composa  divers  ouvrages  de  droit 
international  où  se  reconnaît  en  même  temps  que  l'érudit  théoricien 
le  diplomate  pratique.  Il  est  en  un  mot  le  plus  international  de  tous 
les  Russes,  et  si  l'Empereur  Nicolas  peut  réclamer  l'honneur  d'être 
l'inspirateur  originaire  de  la  Conférence  de  La  Haye,  M.  de  Mar- 
tens peut  aussi  à  bon  droit  en  être  considéré  comme  l'infatigable 
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ouvrier,  parle  travail  considérable  qu'il  a  fourni  il  y  a  huit  ans  aussi 
bien  que  cette  année  ^ 

Le  comte  Tornielli,  qui  présidait  cette  année  la  troisième  Com- 
mission, était  un  nouveau  venu  dans  la  Conférence  :  il  n'avait  pas, 
en  effet,  pris  part  à  la  Conférence  de  1899.  Sénateur  du  royaume, 
ambassadeur  d'Italie  à  Paris,  le  comte  Tornielli  ne  compte  que  des 
amis  et  des  admirateurs  ;  il  a  rempli  cette  année  avec  une  activité 
«t  un  tact  au-dessus  de  tout  éloge  les  délicates  fonctions  qui  lui 
avaient  été  confiées. 

Avant  de  clore  la  seconde  séance  plénière  du  19  juin,  M.  Nelidow 
invita  les  délégués  à  s'inscrire  le  lendemain,  au  secrétariat  géné- 
ral dans  les  Commissions  qu'ils  auraient  eux-mêmes  choisies. 

11  annonça  ea  outre  qu'en  présence  des  nombreux  télégrammes, 
lettres,  manifestations  sympathiques  venant  de  toutes  les  parties  du 
monde,  il  lui  avait  semblé  nécessaire  de  nommer  une  Commission 
spéciale  chargée  d'examiner  ces  diverses  communications,  d'en  faire 
le  triage,  et  de  statuer  sur  la  suite  qui  leur  serait  donnée.  11  proposa 
—  et  la  Conférence  accepta  —  de  nommer  président  de  cette  Com- 
mission AI.  de  Beaufort,  et  membres  jMM.  Uriah  M.  Rose  (États- 
Unis  d'Amérique),  Eyschen  (Luxembourg),  Tcharykow  (Russie),  et 
Battle  y  Ordonez(Uruguay.)  Cette  proposition  ayant  été  acceptée  à 
l'unanimité,  M.  Nelidow  leva  alors  la  séance. 


Conformément  à  la  demande  que  leur  avait  adressée  M.  Nelidow, 
les  délégués  déposèrent  leurs  pouvoirs  au  secrétariat  général  afin 
de  ratification.  Cette  ratification  ne  donna  lieu  à  aucun  incident. 

Bien  que  non  invitées  par  le  Gouvernement  russe,  de  très  nom- 
breuses délégations  tentèrent  mille  démarches  pour  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Conférence.  Si  l'ardeur  avec  laquelle  elles  ten- 
tèrent d'ouvrir  une  porte  hermétiquement  fermée  mérite  quelque 
admiration,  à  raison  surtout  du  patriotisme  qui  l'inspirait,  on  ne 
peut  cependant  s'empêcher  de  penser  que  les  efforts  déployés  par 
elles  n'avaient  aucune  raison  d'être:  une  Conférence  internationale 
ne  pouvait  en  effet  admettre  dans  son  scindes  délégations  auxquel- 
les des  invitations  régulières  n'auraient  pas  été  préalablement 
adressées.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Nelidow  reçut  de  nombreuses  délé- 

1.  Courrier  de  la  Conférence,  28  juin  1907. 
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gâtions,  des  demandes  d'admissions  réitérées.  Une  délégation  en- 
voyée par  le  Gouvernement  de  Corée  insista  tout  particulièrement 
pour  être  admise  dans  la  Conférence  :  M.  Nelidow  refusa  simple- 
ment de  lui  accorder  audience.  Au  bout  de  quelque  temps  elle 
({uitta  tristement  La  Haye,  et  retourna  en  Corée  par  la  voie  de 
l'Amérique,  avec  le  dessein  d'exposer  sa  plainte  au  Président  Roo- 
sevelt...  ! 

Conformément  aux  instructions  de  M.  Nelidow,  les  délégués  se 
firent  inscrire  au  secrétariat  général  le  20  juin  dans  les  Commissions 
qu'ils  avaient  choisies.  La  liste  des  membres  inscrits  dans  les  qua- 
tre Commissions  sera  indiquée  ci-après  en  tête  de  chacune  d'elles. 


TITRE    I 

PREMIÈRE     COMMISSION 


PREMIÈRE  COMMISSION  » 
Première  séance  —  22  juin  1907 


La  première  Commission,  dite  Commission  de  l'Arbitrage,  tint  sa 
première  séance  le  22  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois, 
président.  Celui-ci,  par  un  éloquent  discours,  rendit  tout  d'abord 
hommage  à  la  mémoire  des  membres  de  la  Commission  de  l'arbi- 
trage de  la  première  Conférence  de  la  Paix  que  la  mort  avait  enle- 
vés :  M.  de  Staal  (Russie),  Sir  Julian  Pauncefote  (Grande-Bretagne) 
et  M.  Holls  (États-Unis)  ;  puis,  il  se  félicita  de  retrouver  à  ses  côtés 
les  meilleurs  collaborateurs  de  la  première  heure,  MM.  de  Martens 
(Russie),  Asser  (Pays-Bas),  Lammasch  (Autriche-Hongrie),  Zorn 
(Allemagne),  d'Estournelles  de  Constant  (France)  ;  il  exprima 
enfin  ses  regrets  que  pour  des  causes  diverses,  d'autres  éminents 
collaborateurs  comme  le  comte  Nigra  (Italie)  —  que  la  mort  devait 
enlever  quelques  jours  plus  tard, —  M.  Odier  (Suisse)  et  le  baron 
Descamps  (Belgique),  fussent  retenus  cette  année  loin  de  La  Haye. 

Puis,  M.  Léon  Bourgeois  rappela  la  grande  œuvre  accomplie  en 
1899  par  la  Commission  de  l'arbitrage,  et  que  dix-sept  nations 
nouvelles  venaient  d'approuver  par  le  protocole  du  14  juin.  Il  men- 
tionna l'économie  de  la  Convention  du  '29  juillet  1899  sur  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  :  bons  offices,  médiation, 
commissions  d'enquête,  Cour  permanente,  et  rappela  les  services 
que  depuis  huit  années  elle  avait  rendus.  (Incident  de  Hull,  arbitra- 
ges de  1902,  1903,  1905)  ^  —  «  Mais  il  ne  suffit  pas,  dit-il,  de 
«  constater  les  résultats  obtenus  :  notre  devoir  est  maintenant  de 
«  considérer  l'avenir  :  d'une  part,  comme  toute  œuvre  humaine,  la 
«  Convention  de  1899  a  eu  ses  imperfections  ;  d'autre  part,  ses  con- 
«  séquences  pratiques  immédiates  ont  eu  des  répercussions  plus 

1.  Président:  M.  Léon  Bourgeois  (France)  ;  rapporteur:  baron  Guillaume  (Bel- 
j^ique).  V.  ci-dessus  les  présidents  d'honneur  et  vice-présidents. 

2,  V.  plus  haut,  pages  9  et  suiv. 
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«  lointaines.  Elle  a  éclairé  les  esprits,  mis  en  mouvement  les  cons- 
«  ciences,  et  des  résultats  qu'elle  a  déjà  produits  sont  nés  des  es- 
«  poirs  et  des  besoins  nouveaux.  Est-il  possible  de  perfectionner 
«  les  accords,  les  institutions  de  1893  ?...  »  Et  M.  Léon  Bourgeois 
indiqua  de  suite  à  ce  sujet  que  pour  certains  litiges  d'ordre  plus  on 
moins  technique,  nécessitant  une  solution  simple,  rapide  et  peu 
coûteuse,  les  règles  de  1899  pourraient  peut-être  être  utilement 
assouplies  en  une  sorte  de  procédure  sommaire.  La  procédure  des 
Commissions  d'enquête  pourrait,  elle  aussi,  être  simplifiée  ;  il  y 
aurait  à  examiner  encore  si,  question  plus  grave,  Vohligation  de 
recourir  à  la  procédure  d'arbitrage  peut  être  édictée,  soit  par  des 
traités  particuliers,  soit  par  des  conventions  plus  générales... 
M.  Léon  Bourgeois  conclut,  dans  les  termes  suivants  :  «  Votre  Pré- 
«  sident  n'a  pas,  en  exposant  les  divers  problèmes  qui  sont  posés 
«  ou  peuvent  être  posés  devant  vous, entendu  prendre  parti  sur  les 
«  solutions  possibles.  11  s'est  borné  à  fixer  avec  vous  les  yeux  sur 
«  le  domaine  dont  nous  aurons  à  déterminer  les  limites  et  les  métho- 
«  des  d'exploration.  Pour  lui,  il  ne  peut  que  répéter  aujourd'hui  ce 
«  qu'il  disait,  il  y  a  huit  ans,  en  ouvrant  les  travaux  de  vos  devan- 
«  ciers:  Nous  avons  celte  bonne  fortune  qu'aucune  division  ne  peut 
<ïc  exister  entre  nous  sur  les  idées  générales  d'où  notre  œuvre  peut 
<  procéder.  Nous  sommes  assurés  de  partir  ensemble  dans  une 
«  même  direction  sur  une  route  commune  :  le  devoir  de  votre  Pré- 
«  sident  sera  de  mettre  le  plus  loin  possible  sur  cette  route  le  point 
«  jusqu'auquel  nous  pourrons  poursuivre  ensemble  notre  chemin.  » 

M.  Léon  Bourgeois  proposa  alors  que  la  Commission  se  subdi- 
visât en  deux  sous-commissions.  La  première  examinerait  les  modi- 
/ications  à  apporter  à  la  Convention  de  1899  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux,  et  s'occuperait  entre  autres  de  la 
question  des  Commissions  internationales  d'enquête.  La  seconde 
étudierait  les  questions  relatives  aux  prises  maritimes. 

M.  Léon  Bourgeois  déclara  se  réserver  la  faculté  de  présider  les 
deux  sous-commissions  de  façon  à  assurer  l'unité  des  travaux. 


PREMIÈRE    SOUS-COMMISSION  * 
Règlement  pacifique  des  Conflits  [internationaux 

SECTION   I 

Bons  offices.  Médiation.  Commissions  internationales 
d'enquête. 

La  première  sous-commission  tint  sa  première  séance  le  25  juin 
sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Celui-ci  proposa  immédiatement  de  prendre  pour  base  de  discus- 
sion le  texte  même  de  la  «  Convention  du  29  juillet  1899  sur  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  ».  En  procédant  à  la  lec- 

1.  Président:  M.  Léon  Bourgeois.  —  Président  adjoint  :  M.  Fusinato  (Italie).— 
Secrétaire  :  baron  d'Estournelles  de  Constant  (France).  —  Rapporteur  :baron  Guil- 
laume (Belgique).—  Membres:  MM.  Kriege  ;  Zorn;  Choate  ;  Porter;  Rose;  Hill  ; 
lUichanan;  Scott;  Butler;  Roque  Saenz  Pefia;  Drago  ;  Larreta;  capitaine  de  vais- 
seau Martin;  baron  de  Macchio;  Lammasch;  chevalier  de  Wiel;  van  den  Heuvel  ; 
Guachalla  ;  Ruy  Barbosa  ;  Dos  Santos  Lisbôa;  général-major  Vinaroff;  Karand- 
joulofT;  Gana;  Matte;  Conclia  ;  Lou  Tseng-Tsiang  ;  John  Foster;  Tsien-Sun; 
général  Holguin  ;  Perez  Triana  ;  de  Bustamante  ;  de  Quesada  ;  Sanguily  ;  Brun  ; 
Henriquez  i  Garvajal;  Tejera;  Rendôn  ;  Dorn  y  de  Alsùa  ;  de  Villa-Urrutia  ; 
Maura  y  Gamazo,  comte  de  la  Mortera;  Renault;  Fromageot;  Fry  ;  Howard; 
Grovve;  Cecil  Hurst;Rangabé;  Streit  ;  colonel  d'artillerie  Sapountzakis;Machado; 
Dalbémar  ;  Léger;  Hudicourt;  comte  TorniclU  ;  Pompilj  ;  Keiroku  Tsudzuki  ; 
Denison  ;  Eyschen  ;  comte  de  Villers;  Esteva;  de  la  Barra;  Crisanto  Médina; 
Hagerup;  Lange;  Porras;  Machaïn  ;  Asser  ;  Loeff  ;Jonkheer  van  Eysinga;  Can- 
damo;  de  la  Fuente;  Samad  Khan  Montazos-Saltaneh  ;  Mirza  Ahmed  Kkan 
Sadig  Ul  Mulk  ;  marquis  de  Soveral  ;  comte  de  Sélir  ;  d'Oliveira  ;  Beldiman  ; 
Mavrocordato  ;  capitaine  Sturdza  ;  de  Martens  ;  Tcharykov  ;  Prozor  ;  Matheu  ; 
Milovanovitch  ;  Militchevitch  ;  major-général  Mom  Chatidej  Udom  ;  Corragioni 
d'Orelli;  capitaine  Luang  Bhuvanarth  Narïibal;de  Hammarskjôld  ;  Hellner  ;  Car- 
lin ;  Max  Huber  ;  Turkhan  Pacha  ;  Réchid  Bey  ;  Raïf  Bey  ;  BatUe  y  Ordônez  ; 
Castro;  Gil  Fortoul. 
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ture  de  son  texte,  la  discussion  s'établirait  au  sujet  des  articles  de 
cette  Convention  qui  pourraient  être  amendés. 

La  Convention  du  29  juillet  1899  sur  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  comporte  quatre  titres.  Le  titre  I  est  intitulé 
Du  maintien  de  la  paix  générale. —  Le  titre  II.  Des  bons  offices  et  de 
la  médiation.  —  Le  titre  III.  Des  Commissions  internationales  d'en- 
quête. —  Le  titre  IV.  De  Varbitrage  international.  —  A  la  suite  de 
ces  quatre  titres  sont  insérées  des  dispositions  finales. 

La  présente  section  a  pour  objet  l'étude  des  améliorations  que 
la  seconde  Conférence  de  la  Paix  a  apportées  aux  titres  I,  II  et  III 
de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

L'examen  des  améliorations  à  apporter  aux  titres  I,II  et  III  de  la 
Convention  du  29  juillet  1899  sur  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux  donna  lieu  tout  d'abord  à  une  discussion  géné- 
rale qui  occupa  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  séances  de  la 
première  sous-commission  des  27  juin,  2  et  9  juillet.  Les  amen- 
dements résultant  des  propositions  déposées  '  furent  ensuite  ren- 
voyés à  un  Comité  d'examen  dit  Comité  A  ".  Celui-ci  adopta  un 
certain  nombre  d'amendements  dans  ses  quatre  premières  séances 
des  13,  16,  20  et  23  juillet  et  les  renvoya  pour  approbation  à  la 
Commission  qui,  sur  le  rapport  du  baron  Guillaume,  rapporteur, 
les  vota  à  sa  troisième  séance  plénière  du  i  octobre.  Les  titres  I, 
II  et  III  modifiés  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  furent  alors 
renvoyés  à  la  Conférence  qui,  sur  le  rapport  du  baron  Guillaume, 
adopta  ù  son  tour  les  modifications  votées  parla  Commission  à  sa 
neuvième  séance  plénière  du  16  octobre.  La  Conférence  transmit 
alors  les  titres  I,  II  et  lll  définitivement  modifiés  de  la  Convention 
de  1899  au  Comité  général  de  rédaction  qui  les  inséra  comme  titres, 
I,  Il  et  III  de  la  nouvelle  «  Convention,  signée  le  18  octobre  1907, 

1.  Propositions  des  délégations  française,  russe,  italienne,  néerlandaise,  bri- 
tannique et  haïtienne .  Les  propositions  française  et  britannique  furent  par  la 
suite  réunies  par  leurs  auteurs,  M.  Fromageot  et  sir  Edward  Fry,en  une  seule, 
dite  proposition  franco-britanniquo. 

2.  Le  comité  d'examon  A,  était  ainsi  composé  :  Président,  M.  Bourgeois;  mem- 
bres, MM.  baron  Marschall;  Kricge;  général  Porter;  Scott; M.  Drago;  de  Kapos- 
Mére;Lammasch  ;  baron  (îuillaumc,  rapporteur;  M.  Ruy  Barbosa  ;  baron  d'Ks- 
tournclles  de  Constant  ;  Fromageot;  Edward  Fry;Stroit;comte  ïornielli;  Pompilj; 
Fusinato  ;  Esteva  ;  de  La  Barra  ;  Lange  ;  Asser  ;  dOliveira;  de  Martens;  Milo- 
vanovitcb  ;  de  Ilammarskjœld  cl  Carlin, 
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pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  »,  laquelle 
remplace  la  Convention  sur  le  même  sujet  du  29  juillet  1899. 


Le  TITRE  I  de  la  Convention  de  1899  {Du  maintien  de  la  paix 
générale)  ne  comprenait  qu'un  seul  article  :  l'article  1«'. 

L'article  1"  était  ainsi  conçu  : 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans 
les  rapports  entre  les  Etats ,  les  Puissances  signataires  conviennent 
d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement  pacifique  des 
différends  internationaux. 

Cet  article  fut  maintenu  sans  observations  par  la  sous-commis- 
sion. II  ne  fut  non  plus  modifié  ni  par  le  Comité  d'examen,  ni  par 
la  Commission,  ni  par  la  Conférence:  il  figure  donc  tel  quel  sous 
le  même  numéro  (Titre  I.  Du  maintien  de  la  Paix  générale.  Arti- 
cle /er),  dans  la  nouvelle  Convention  du  18  octobre  1907  sur  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux. 


Le  TITRE  \\{Des  bons  offices  et  de  la  médiation)  de  la  Convention  de 
1899   renfermait  les   articles  2  à  8  inclus  : 

L'article   2  est    ainsi  conçu  : 

En  cas  de  dissentimen,l  grave  ou  de  conflit,  avant  d^en  appeler  aux 
armes,  les  Puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant 
que  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons  offices  ou  h  la  média- 
lion  d'une  ou  plusieurs  Puissances  amies. 

Cet  article  2  fut  maintenu  sans  observations  par  la  sous-commis- 
sion, la  Commission  et  la  Conférence.  Il  constitue  l'article  2  de  la 
Convention  du  18  octobre. 

L'article  3  porte  : 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent 
utile  qu'une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de 
leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs 
bons  offices  ou  leur  médiation  aux  £.tats  en  conflit. 

Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux 
Puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hosti- 
lités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 
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M.  Choate  (E.-U.)  présenta  un  amendement  à  cet  article  :  il 
proposa  d'ajouter  au  premier  paragraphe,  après  le  mot  «  utile  »,  les 
mots  «  et  désirable  ».  La  sous-commission  adopta  sans  discussion  l'ad- 
dition proposée  \  L'article  3  de  la  nouvelle  Convention  n'est  donc 
que  la  reproduction  de  l'article  3  ancien  avec  l'addition  américaine. 

Les  ARTICLES  4,  5,  6  ET  7  ci-après  de  la  Convention  de  1899 
n'ayant  provoqué  aucune  observation  figurent  sous  les  mêmes  nu- 
méros et  non  modifiés  dans  la  Convention  de  1907. 

Article  4  : 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées- 
et  H  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent  s'' être  produits  entre  les  Etats 
en  conflit. 

Article  5  : 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  où  il  est  constaté, 
soit  par  l'une  des  Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même^ 
que  les  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés^ 

Article  6  : 

Les  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en 
conflit,  soit  sur  l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont 
exclusivement  le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

Article  7  : 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  conven- 
tion contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisa- 
tion et  autres  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt 
pas,  sauf  convention  contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

L'Article  8  ancien  était  ainsi  conçu  : 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'appli- 
cation, dans  les  circonstances  qui  le  permettent,  d'une  médiation 
spéciale  sous  la  forme  suivante. 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  Paix,  les  États  en 
conflit  choisissent  respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  confient 
la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissancechoisie  d'autre 
part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  con- 
traire, ne  peut  excéder  trente  jours,  les  PJtats  en  litige  cessent  tout 
rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré 
exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent  appliquer 
tous  leurs  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances 
demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute 
occasion  pour  rétablir  la  paix. 

1.  V,  ci-après  page  77, 
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Cet  article  figure  non  modifié  dans  la  Convention  de  1907.  Le 
Comité  d'examen  \  rejeta  un  amendement  de  la  délégation  d'Haïti, 
ainsi  conçu  : 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats  en  con- 
nit  choisissent  respectivement  une  Puissance  à  laquelle  ils  confient  la 
mission  d'entrer  en  rapport  avec  la  Puissance  choisie  d'autre  part  à 
l'effet  de  nommer  le  médiateur  chargé  de  prévenir  la  rupture  des 
relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  mandat,  dont  le  terme,  sauf  stipulation  con- 
traire, ne  peut  excéder  trente  jours,  les  Etats  en  litige  cessent  tout 
rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré 
exclusivement  à  la  Puissance  médiatrice.  Celle-ci  doit  appliquer  tous 
ses  efforts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  les  trois  Puis- 
sanées  demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute 
occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Le  Comité  aurait  vu  enefîet  avec  regret  tout  changement  apporté 
au  texte  de  l'article  8  ancien,  qui  constitue  un  ingénieux  système 
de  médiation  -,  il  fut  d'ailleurs  d'avis  que  si  deux  Puissances  sont 
en  conflit,  les  Etats  auxquels  ils  auront  confié  la  défense  de  leurs 
intérêts  s'entendraient  difficilement  sur  le  choix  d'un  médiateur  *  ; 
la  modification  proposée  par  la  délégation  de  Haïti  fut  donc  una- 
nimement écartée  *. 


Le  TITRE  III  {Des  commissions  inlernationales  (Venquêle)  de  la 
Convention  du  29  juillet  1893,  renfermait  les  articles  9  à  14  inclus. 
Les  débats  devant  la  sous-commission  (4^  séance,  9  juillet)  s'ouvri- 
rent par  une  discussion  générale,  sur  ces  articles  à  laquelle  prirent 
part  MM.  Fromageot  (F.),  de  Martens  (R.),  Tornielli  (I.),  de  Beau- 
fort  (H.),  Fry(G.-B.),  Dalbcmar  (Haïti),  Marschall  (A.),  Beldiman 
(Uo.),  Turkhan  Pacha  (T.),  Rizo  Rangabé  (Gr.),  de  Kapos-Mére 
(A.-H.),  Milovanovitch  (S.),  et  Ruy  Barbosa  (Br.). 

M.  Fromageot,  au  nom  de  la  délégation  française  %  soutint  que 

1.  Première  séance   du  13  juillet. 

2.  Déclaration  en  ce  sens  de  M.  Asser  (H.). 

3.  Déclaration  en  ce  sens  de  M.  de  Martens  (R.), appuyée  par  MM.  Kricge  (A.), 
Kusinato  (!.),  de  Mercy  (A.-H.),  Scott  (É.-U.)  et  sir  Edward  Fry(G.-B.). 

4.  Extrait  du  rapport  du  baron  Guillaume,  rapporteur  à  la  Conférence,  page  5. 

5.  La  délégation  française  avait  déposé  relativement  aux  Commissions  d'en- 
qnête    un    projet    en    25  articles.    De  son  côté,  la  délégation  britannique  avait 
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l'article  9  de  la  Convention  de  1899  ne  saurait  être  modifié  :  il 
devrait  figurer  tel  quel,  sous  la  forme  suivante  dans  la  nouvelle 
Convention,  sans  subir  aucun  changement  : 

Article  9  : 

Dans  les  lilicfes  d^ordre  international  n^engageant  ni  Vhonneur  ni 
des  intérêts  essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation 
sur  des  points  de  fait,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  que  les 
Parties  qui  n'auraient  pii  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplopiati- 
ques  instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  une 
Commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution 
de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  conscien- 
cieux, les  questions  de  fait. 

A  l'appui  de  la  théorie  française,  M.  Fromageot  développa  les 
considérations  suivantes  : 

«  L'expérience  amontré,  que  l'heureuse  souplesse  des  articles  9  à  14, 
qui  dans  la  Convention  de  1893  réglaient  le  fonctionnement  des  Com- 
missions internationales  d'enquête,  permettait  de  recourir  à  celles-ci 
dans  les  cas  les  plus  délicats  ;  cependant,  les  dispositions  qui  les  régis- 
sent sont  trop  courtes  et  trop  laconiques.  On  peut  donc  penser  que  si 
l'on  doit  toucher  à  l'œuvre  actuellement  acquise  et  universellement 
agréée,  il  importe  de  ne  le  faire  qu'avec  une  grande  prudence,  et  en  se 
bornant  à  assurer  aux  Commissions  d'enquête,  telles  qu'elle^  sont  pré- 
vues dans  la  Convention  de  1899,  un  accès  plus  facile  et  un  fonction- 
nement plus  sûr. 

La  proposition  française  ne  remet  en  discussion  aucune  des  ques- 
tions de  principe  déjà  résolues  en  1899  :  elle  ne  vise  qu'à  un  résultat 
pratique. 

Il  serait  tout  d'abord  utile  que  la  Convention  de  La  Haye  appelât 
avec  plus  de  précision  l'attention  des  parties  sur  les  différentes  ques- 
tions à  prévoir  dans  leur  compromis  d'enquête,  sous  peine  de  gêner  le 
bon  et  rapide  fonctionnement  de  cette  dernière.  En  outre,  comme 
parmi  les  questions,  s'il  en  est  qui  sont  forcément  liées  aux  circons- 
tances de  fait,  il  en  est  d'autres  par  contre  qui  ont  un  caractère  tout 
général,  il  serait  utile  que  la  Convention,  contînt  à  l'égard  de  ces  der- 
nières quelques  principes  facilement  applicables  auxquels  les  parties 
pourraient  assurément  déroger,  mais  auxquelles  elles  pourraient  aussi 
référer  simplement  dans  leur  compromis. 

Parmi  les  questions  susceptibles  d'être  ainsi  prévues  par  la  Conven- 
tion, il  semble  qu'on  doive  signaler  :  le  rôle  de  chacune  des  parties  de- 
vant la  Commission  d'enquête  et  leurs  moyens  d'y  défendre  leurs  droits 
etleuri    intérêts  —  l'administration  des  preuves  et    notamment  de  la 

déposé  un  projet  en  23  articles.  Les  deux  projets  furent  fondus  en  un  seul,  dit  pro- 
jet franco-britannique  en  27  articles-  C'est  ce  projet  en  même  temps  que  le  texte 
même  des  articles  9  à  14  de  la  Convention  de  1899  qui  fut  pris  comme  base  de 
discussion  devant  la  sous-commission  et  le  Comité  d'examen. 
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preuve  par  témoins,  avec  les  garanties  de  véracité  qu'elle  requiert  —  la 
publicité  de  l'enquête  qui  imprudemment  admise  risque  d'entraver  la 
recherche  de  la  vérité  et  de  surexciter  les  esprits  au  lieu  de  les  apaiser 
—  la  conduite  du  délibéré  —  la  liquidation  des  frais. 

Les  améliorations  en  ce  sens  que  propose  la  délégation  française 
n'ont, comme  on  voit,  d'autre  but,  que  de  faciliter  le  fonctionnement 
d'une  institution  existante,  en  s'abstenant  de  porter  atteinte  à  ses  ca- 
ractères généraux,  tels  que  les  formula  la  Conférence  de  1899. 

Ces  caractères  généraux  sont  formulés  dans  l'article  9  actuel  de.  la 
Convention  de  1899  :  les  Commissions  d'enquête  constituent  des  ins- 
titutions facultatives  —  et  arhitrales,en  ce  sens  que  ce  sont  des  insti- 
tutions librement  constituées  par  accord  ou  compromis  spécial  en  vue 
d'un  cas  déterminé,  et  ne  tirant  leur  existence,  leurs  pouvoirs  et  leur 
compétence  que  de  la  volonté  réciproque  des  parties  intéressées;  d'au- 
tre part,  les  Commissions  d'enquête  devant  éclaircir  par  un  examen 
impartial  et  consciencieux  les  questions  de  fait;  leur  mission  est  en 
principe  une  mission  iV instruction  et  non  une  mission  judiciaire  : 
pourtant,  le  compromis  d'enquête  ayant  toute  liberté  pour  juger  l'éten- 
due des  pouvoirs  des  commissaires  enquêteurs  (art.  10,  §  2)  la  mission 
de  ceux-ci  peut  devenir,  si  les  parties  le  jugent  utile,  une  mission  ju- 
diciaire. 

Désireuse  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  caractères  généraux  des 
Commissions  d'enquête  tels  qu'ils  ont  été  formulés  par  la  Conférence 
de  1899,  la  délégation  française  propose  le  maintien  pur  et  simple  de 
l'article  9  de  la  Convention  de  1899. 

M.  de  Martens  proposait  au  contraire  de  modifier  comme  suit  l'ar- 
ticle 9  '  : 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur,  ni 
l'indépendance  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation  sur  des 
points  de  fait,  les  puissances  signataires  conviennent  d'instituer,  si  les 
circonstances  le  permettent,  une  Commission  d'enquête  chargée  de 
faciliter  la  solution  pacifique  de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un 
examen  impartial  et  consciencieux,  les  questions  de  fait,  et  en  établis- 
sant s'il  y  a  lieu,  les  responsabilités. 

La  proposition  russe  ci-dessus  partait  d'un  point  de  vue  différent 
de  celui  qui  avait  inspiré  la  proposition  française  :  «  Sans  déclarer 
«  obligatoire  le  recours  aux  Commissions  d'enquête,  il  est  utile  », 
dit  M.  de  Martens,  «  d'en  recommander  avec  force  l'etnploi  aux 
«  puissances,  toutes  les  fois  que  ce  recours  est  reconnu  possible. 
«  Aussi  l'article  russe  propose-t-il  de  dire  que  les  puissances  con- 

1.  La  délégation  russe  avait  déposé  relativement  aux  Commissions  internatio- 
nales d'enquête  une  proposition  en  8  articles.  L'article  ci-dessus  était  le  premier 
article  de  cette  proposition. 
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«  viennent  d'user  des  Commissions  d'enquête,  si  l'honneur  n'est  pas 
«  en  jeu,  si  les  circonstances  le  permettent. 

La  proposition  russe  ne  trouva  dans  la  sous-commission  que 
l'appui  de  la  délégation  néerlandaise.  M.  de  Beaufort  (H.)  avait  en 
effet  déposé  la  proposition  suivante,  similaire  à  la  proposition  russe: 

Remplacer  dans  le  texte  de  l'article  9  de  la  Convention  de  1899  les 
mots  «  jugent  utile  »  par  le  mot  «  conviennent  ». 

«  Sans  vouloir  toucher  au  caractère  facultatif  des  Commissions 
«  d'enquête  »,  dit  M.  de  Beaufort  à  l'appui  de  la  proposition  ci-des- 
sus, «  il  faut  favoriser  leur  emploi  dans  tous  les  cas  où  les  circons- 
«  tances  ne  s'y  opposeraient  pas.  Cet  emploi  doit  être  la  règle.  » 

La  proposition  française  tendant  au  maintien  pur  et  simple  de 
l'article  9  ancien  fut  approuvée  par  les  délégations  d'Italie,  de^ 
Grande-Bretagne,  d'Allemagne,  de  Roumanie,  de  Turquie,  de  Grèce^ 
d'Autriche-Hongrie,  de  Serbie  et  du  Brésil:  «  La  proposition  russe  » 
dit  le  baron  Marschall  (Allemagne)  (4"  séance  de  la  sous-commis- 
sion, 9  juillet),  «  n'a  nullement  en  vue,  aux  dires  mêmes  de  son 
«  auteur  d'altérer  le  caractère  facultatif  des  Commissions  d'enquête. 
«  C'est  avec  une  vive  satisfaction,  que  je  prends  acte  de  cette  décla- 
«  ration.  Mais  je  crains  que  la  rédaction  proposée  ne  donne  lieu  à 
«  une  interprétation  contraire  aux  intentions  de  ses  auteurs.  » 

M.  Léon  Bourgeois  (F.)  résuma  dans  les  meilleurs  termes  la  dis- 
cussion générale  : 

«  Je  retiens  du  débat,  dit-il,  qu'il  y  a  unanimité  sur  le  caractère 
facultatif  des  Commissions  d'enquête,  soit  que  l'on  veuille  conserver 
le  texte  ancien,  soit  que  l'on  préfère,  comme  M.  de  Martens,  le  modi- 
fier légèrement.  J'ajouterai  ceci:  c'est  que  la  formule  de  1899  est  peut- 
être  moins  facultative  que  celle  de  M.  de  Martens.  En  eiïet,  comme 
le  pensent  certains  jurisconsultes  et  parmi  eux  M.  Ruy  Barbosa,  le  mot 
«  conviennent  »  suivi  des  mots  «  si  les  circonstances  le  permettent  » 
donne  à  l'expression  un  caractère  polestatif  qui  affaiblit  au  lieu  de 
fortifier  la  portée  de  l'article  9.  Nous  sommes  donc  en  réalité  d'accord,, 
et  ce  qui  semble  nous  diviser  n'est  qu'une  affaire  de  rédaction.  » 

La  sous-commission  renvoya  alors  les  divers  projets  dont  elle 
était  saisie  (projets  franco-britannique,  russe  et  néerlandais),  devant 
le  Comité  d'examen  A. 

Le  Comité  d'examen  (l""*  séance  dul3  juillet), puis  la  Commission 
et  la  Conférence  n'adoptèrent  pas  les  modifications  proposées  par  les 
délégations  russe  et  néerlandaise  à  l'article  9  de  la  Convention  de 
1899  :  comme  l'avait  demandé  la  délégation  française,  l'article  9  de 
la  Convention  de  1899  fut  maintenu  dans  la  Convention  de  1907 
sous  sa  forme  ancienne,  avec  seulement  l'adjonction,  proposée  par 
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la  délégation  des  États-Unis,  des  mots  «  et  désirable  »  après  le  mol 
«  utile  »  *. 

L'article  10  de  la  Convention  de  1893  était  ainsi  conçu  : 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par 
convention  spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  Convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  et  détendue 
des  pouvoirs  des  commissaires. 

Elle  règle  la  procédure. 

L'enquête  a  lieu  contradictoiremenl. 

La  forme  et  les  détails  à  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés 
par  la  Convention  d'enquête,  sont  déterminés  parla  Commission  elle- 
même. 

Cet  article  est  venu  en  discussion  à  la  deuxième  séance  du  Comité 
d'examen  A  le  26  juillet.  Les  délégations  française  et  britannique, 
russe,  italienne  et  néerlandaise  avaient  déposé  les  amendements  sui- 
vants : 

Article  2.  franco-britannique  : 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par 
convention  spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  Convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner;  elle  déter- 
mine le  mode  et  le  délai  de  formation  de  la  Commission,  ainsi  qu©^ 
la  désignation  des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu;  l'étendue  des  pouvoirs  des 
commissaires  et  des  assesseurs  ;  le  lieu  où  la  Commission  se  réunira 
et,  le  cas  échéant,  la  faculté  de  se  déplacer  ;  s'il  y  a  lieu  la  date  à 
laquelle  chaque  Partie  devra  présenter  un  exposé  des  faits,  et  généra- 
lement toutes  les  conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 

Article  iO  russe  : 

La  Commission  internationale  d'enquête  est  constituée  par  un  ac- 
cord spécial  entre  les  parties  en  litige  constatant  leur  consentement 
d'y  recourir  et  de  se  conformer,  quant  à  la  procédure  à  suivre,  aux 
règles  qui  suivent. 

Proposition  italienne  ; 

Ajouter  à  l'article  X  de  la  proposition  russe  et  à  l'article  2  de  la  pro- 
position française  : 

«  Toutes  les  règles  à  suivre  par  les  Commissions  internationales  d'en- 
quête en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  fixées  entre  les  Parties  par  la  Con- 
vention spéciale,  sont  déterminées  parla  Commission  elle-même.  Néan- 
moins l'adoption  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement 
est  recommandée  aux  Commissions  pour  faciliter  leur  tâche.  » 

1.  «...  Les  Puissances  signataires  juqent  utile  et  désirable  que  les  parties...» 
—  Cette  addition  des  mots  «  et  désirable  »  est  similaire  à  celle  qui  avait  déjà 
été  adoptée  pour  l'article  3  (V,  ci-dessus,  page  71).  Le  Comité  d'examen  décida 
qu'elle  serait  faite  de  droit  dans  tout  autre  article  où  pourraient  se  trouver  les 
mots  :  «  les  Puissances  jugent  utile...  » 
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Proposition  néerlandaise  : 

Insérer  dans  l'article  2  après  les  mots  :  «  à  observer  »,  les  mots  : 
«  les  langues  dont  elle  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant 
elle  ». 

Le  paragraphe  l**"  de  l'article  10  ancien  relatif  au  mode  de  consti- 
tution des  Commissions  d'enquête  fut  maintenu  par  le  Comité  d'exa- 
men sans  modifications. 

Les  paragraphes  suivants  sont  devenus  les  dispositions  ci-apfès  : 

La  Convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  ;  elle  déter- 
mine le  mode  et  le  délai  de  formation  de  la  Commission  et  l'étendue 
des  pouvoirs  des  Commissaires. 

Elle  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  le  siège  de  la  Commission 
et  la  faculté  de  se  déplacer,  la  langue  dont  la  Commission  fera  usage 
et  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  chaque  Partie  devrait  déposer  son  exposé  de  faits,  et  géné- 
ralement toutes  les  conditions  dont  les  Parties  sont  convenues. 

Si  les  Parties  jugent  nécessaire  de  nommer  des  assesseurs,  la  Con- 
vention d'enquête  déterminera  le  mode  de  leur  désignation  et  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs. 

La  discussion  a  plus  spécialement  porté  devant  le  Comité  d'exa- 
men sur  la  question  du  rôle  des  assesseurs  dans  la  Commission 
d'enquête,  celle  des  langues,  et  celle  de  V exposé  des  faits. 

En  ce  qui  concerne  les  assesseurs, M.  Lammasch(A.-H.)  déclara  qu'à 
son  sens  il  ne  serait  pas  utile  de  mentionner  ceux-ci  dans  l'arti- 
cle 10;  leur  nomination  devrait  être  tout  à  fait  exceptionnelle, et  un 
paragraphe  spécial  à  ce  sujet  serait  utile.  M.  de  Martens(R.)  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens,  et  le  Comité  d'examen  leur  donna  satis- 
faction en  insérant  dans  un  paragraphe  distinct  (§4)  les  dispositions 
relatives  aux  assesseurs,  dont  la  nomination  est  absolument  facul- 
tative. 

En  ce  qui  concerne  les  langues,  M.  de  Merey  (A.-H.)  proposa  que 
la  détermination  de  la  langue  à  employer  au  cours  des  travaux  de 
~la  Commission  d'enquête  soit  inscrite  dans  la  Convention  d'enquête  : 
MM.  Kriege  (A.)  et  Scott  (É.-U.)  se  rangèrent  à  son  avis.  M.  Fro- 
mageot  (F.)  se  prononça  en  sens  contraire  :  «  C'est  à  la  Commis- 
se sion  d'enquête  elle-même,  et  non  à  la  Convention,  qu'il  appartient 
«  de  décider  quelle  langue   devra  être  employée  devant  elle  :  les 
«  Commissaires,  en  eflet,  peuvent  être  désignés  après  la  désigna- 
«  tion  de  la  langue  :  il  serait  illogique  que  la  Convention  imposât 
«  à  un  commissaire  une  langue  qu'il  ne  connaîtrait  qu'imparfaite- 
«  ment  ou  pas  du  tout.  » 

Le  Baron  Guillaume  (B.),  proposa  de  concilier  ces  vues  contraires 
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en  rédigeant  Tarticle  10  de  manière  à  ce  qu'il  exprime  le  vœu  que 
les  gouvernements  s'entendent  sur  le  choix  des  langues  :  en  cas 
de  silence  du  compromis  sur  ce  point,  la  Commission  déciderait  elle 
même.  Cette  proposition  fut  approuvée  :  le  paragraphes  de  l'arti- 
cle 10  nouveau  porte  en  effet  :  «  Elle  (la  Convention  d'enquête)  déter- 
mine éf/alement  s'il  y  a  lieu...  la  langue  dont  la  Commission  fera 
usage  ^» 

En  ce  qui  concerne  Vexposé  des  faits,  le  Comité  d'examen  tomba 
facilement  d'accord  sur  les  pouvoirs  à  donner  à  la  Convention  d'en- 
quête, quant  à  la  fixation  du  délai  dans  laquelle  chacune  des  par- 
ties devrait  s'il  y  a  lieu  déposer  son  exposé  de  faits. 

Une  observation  générale  fut  présentée  sur  le  nouvel  article  10 
par  M.  de  Martens  (R.)  qui  trouvait  ledit  article,  et  tout  le  projet 
franco-britannique  trop  complet  et  trop  précis  : 

«  Le  grand  défaut,  dit-il,  de  la  Convention  de  1899  était  l'absence  de 
règles  de  procédure.  Le  projet  franco-britannique  tombe  dans  le  défaut 
contraire,  en  présentant  aux  parties  en  litige  27  articles,  c'est-à-dire  un 
véritable  code. 

N'est-il  pas  frappant  de  voir  la  Convention  de  1899  sur  l'arbitrage 
n'établir  que  deux  ou  trois  règles  de  procédure,  tandis  que  nous  éla- 
borons un  code  pour  les  Commissions  d'enquête,  qui  ne  sont  pas  même 
une  Cour  ni  un  Tribunal. 

Le  Comité  d'examen  faciliterait  le  recours  aux  Commissions  inter- 
nationales d'enquête  en  ne  surchargeant  pas  la  Convention  d'éléments 
inutiles.  » 

Le  Comité  d'examen  ne  se  rangea  pas,  et  à  juste  titre,  à  l'opi- 
nion de  M.  de  Martens  :  Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  lui  avait  juste- 
ment répondu  que  l'article  10  nouveau,  et  tout  le  projet  franco- 
britannique  «  n'imposait  nullement  des  rouages  obligatoires,  mais 
«  réunissait  d'avance,  à  la  disposition  des  gouvernements,  quelques 
«  règles  facultatives,  en  tant  que  les  Parties  ne  seraient  pas  conve- 
«  nues  d'en  adopter  d'autres...  L'expérience  de  la  Commission  de 
«  Paris  de  1905,  chargée  de  régler  l'incident  de  Hull,  a  prouvé  que 
«  tous  ces  rouages  étaient  nécessaires  ;  profitons-en  »,  dit  Sir  Edward 
Fry,«  ce  n'est  pas  une  obligation  que  nous  imposons,  c'est  un  ser- 
«  vice  que  nous  rendons;  au  lieu  de  la  table  rase  où  la  Commission 
«  devra  tout  prévoir,  épargnons-lui  ce  que  nous  aurons  prévu  pour 
«  elle.  » 

La  délégation  russe  avait  déposé  la  proposition  suivante  :  La  Com- 
1.  V.  ci-après  article  11,  §  3. 
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mission  devra  être  constituée  dans  le  délai  de  deux  semaines  à  partir 
■de  la  date  de  l'incident  qui  aura  provoqué  sa  réunion. 

M.  de  Martens  (3*  séance  du  Comité  d'examen, le  20  juillet) fit  valoir 
à  l'appui  de  cette  proposition  qu'il  était  utile  d'établir  dans  la  Con- 
vention une  disposition  qui  invitât  les  gouvernements  à  réunir  les 
Commissions  d'enquête  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Mais 
MM.  Asser(H.)et  Léon  Bourgeois  (F.)  firent  justement  remarquer  qu'il 
serait  difficile  d'édicter  dans  la  Convention,  comme  le  demandait  M.  de 
Martens,  un  délai  fatal  pour  la  réunion  des  Commissions  d'enquête  : 
«  l'article  9  en  elfat  ne  recommande,  comme  le  rappela  Sir  Edward 
«  Fry,  la  constitution  de  telles  Comniissions  que  lorsque  les  négocia- 
«  tions  diplomatiques  ont  échoué  ;  or,  la  sage  lenteur  des  Chancelleries 
«  est  proverbiale...  et  puis,  que  ferait-on  dans  le  cas  où  les  deux  semai- 
«  nés  du  délai  fatal  seraient  écoulées  sans  qu'aucune  mesure  ait  été 
«  prise  ?  »  Pour  ces  diverses  raisons,  le  Comité  d'examen  rejeta  la 
proposition  russe. 

L'article  1 1  de  la  Convention  de  1907  est  ainsi  conçu  : 

iSÏ  la  Convention  d'enquête  n'a  pas  désigné  le  siège  de  la  Commis- 
sion,  celle-ci  siégera  à  La  Haye. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  la  Commission  qu'a- 
vec l'assentiment  des  Parties. 

Si  la  Convention  d' enquête  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer, 
il  en  est  décidé  par  la  Commission. 

Les  deux  paragraphes  de  l'article  ci-dessus  sont  issus  de  Varti- 
licle  6  de  la  proposition  franco-britannique  ainsi  conçu  : 

Le  siège  de  la  Commission  est  désigné  par  les  Parties.  A  défaut  de 
celte  désignation  la  Commission  siège  à  La  Haye.  Le  siège  ainsi  fixé 
ne  peut  être  changé  par  la  Commission  qu'avec  l'assentiment  des 
Parties  S 

Le  paragraphe  3  vise  le  cas  où  la  Convention  d'enquête  n'a  pas 
déterminé  les  langues  à  employer  ;  il  décide  que  c'est  alors  à  la 
Commission  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  ce  point  *. 

L'article  12  de  la  Convention  de  1907  porte  : 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  formées,  sauf  sti- 
pulation contraire,  de  la  manière  déterminée  par  les  articles  45  et 
47  de  la  présente  Convention. 

Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  11  de  la  Con- 
vention  de  1899  ;  une  simple  adjonction  y  a  été  faite,  conformé- 

1,  L'article  13,  S  2  russe  proposait  une  solution  différente  qui  n'a  pas  été 
adoptée.  «  Aa  Commission  d'enquéle  siégera,  autant  que  possible,  sur  les  lieux 
mêmes  de  l'incident.  » 

2.  Voir  ci-dessus,  page  IH. 
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ment  à  l'article  4  franco-britannique  '  ;  il  a  paru  en  effet  utile  de 
mentionner  expressément  les  règles  à  suivre  pour  le  choix  du  pré- 
sident de  la  Commission  d'enquête  :  ces  dispositions  sont  inscrites 
à  l'article  57  de  la  Convention  du  18  octobre  ^ 

L'article  13  de  la  Convention  de  1907  est  ainsi  conçu  : 
En   cas   de   décès,   de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit, de  l'un  des  commissaires  ou  assesseurs,  il  est  pourvu 
H  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  5  de  la  proposition 
franco-britannique.  M.  Fromageot  (F.)  a  rappelé  que  l'hypothèse 
s'était  présentée  dans  la  pratique,  sans  d'ailleurs  donner  lieu  à  des 
difficultés,  mais  qu'il  semblait  utile  d'y  pourvoir  de  la  même  manière 
que  l'avait  fait,  en  matière  d'arbitrage,  l'article  35  de  laConvention 
de  1899  (devenu  l'article  59  de  la  Convention  de  1907)  3. 

L'article  14  de  la  nouvelle  Convention  porte  : 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  de  la  Commission 
d'enquête  des  agents  spéciaux  avec  la  mission  de  les  représenter  et  de 
servir  d'intermédiaires  entre  elles  et  la  Commission. 

Ella  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats 
nommés  par  elles,  d'exposer  et  de  soutenir  leurs  intérêts  devant  la 
Commission. 

Le  paragraphe  l^'  de  cet  article  est  la  reproduction  textuelle  du 
paragraphe  1<"-  de  l'article  9  franco-britannique  ».  Le  paragra- 
phe P""  de  l'article  12  russe  était  conçu  dans  le  môme  sens, avec  une 
légère  variante  de  forme. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  14  diffère  du  paragraphe  2  de  l'ar- 

1.  Article  4  franco-britannique  : 

<  Sauf  stipulation  contraire,  les  Commissions  internationales  d'enquête  sont 
«  formées  de  la  manière  déterminée  par  les  articles  32  et  34  de  la  présente  Con- 
«  vcntion.  » 

2.  Article  11  de  la  Convention  de  1899  : 

«  Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  formées,  sauf  stipulation 
«  contraire,  de  la  manière  détermmée  par  l'article  32  de  la  présente  Conven- 
«  tion.  » 

L'article  32  de  la  Convention  de  1899  est  devenu  l'article  45  dans  la  Conven- 
tion de  1907  ;  l'article  34,  indiqué  dans  la  proposition  franco-britannique,  est 
devenu  l'article  57. 

3.  Voir  ci-après,  même  titre. 

4.  Cet  article  9,  §§  1  et  2  était  lui-même  inspiré  de  l'article  37  de  la  Convention 
do  1809  devenu  l'article  62  de  la  Convention  de  1907.  V.  ci-après,  même  titre. 
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ticle  9  franco-britannique',  —  le  paragraphe  2  de  l'article  12  russe 
était  conçu  dans  le  même  esprit,  —  en  ce  qu'au  lieu  de  stipuler  que 
les  Commissions  d'enquête  sont  autorisées  à  charger  de  la  défense  de 
leurs  droits  ou  intérêts  devant  la  Commission  des  conseils  ou  avo- 
cats nommés  par  elles  à  cet  effet,  il  stipule  que  les  conseils  ou  avocats 
«  seront  chargés  d'exposer  et  de  soutenir  les  intérêts  des  parties  ». 

L'article  15  porte  : 

Le  Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d^arhitrage  sert 
de  greffe  aux  Commissions  qui  siègent  à  La  Haye,  et  mettra  ses 
locaux  et  son  organisation  a  la  disposition  des  Puissances  contrac- 
tantes pour  le  fonctionnement  de  la  Commission  d'enquête. 

Getarticle  reproduit  presque  textuellement  l'article  10  franco -bri- 
tannique ainsi  conçu  : 

Le  Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  sert  de 
greffe  aux  Commissions  qui  siègent  à  La  Haye,  et  est  autorisé  à  met- 
tre ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  des  signataires 
pour  le  fonctionnement  de  la  Commission  d'enquête. 

L'article  10  franco-britannique  ci-dessus  était  lui-même  inspiré 
du  paragraphe  1»'  de  l'article  26  de  la  Convention  de  1899  (devenu 
l'article  47  de  la  Convention  de  1907). 

L'article  16  est  ainsi  conçu  : 

Si  la  Commission  siège  ailleurs  qu'à  La  Haye,  elle  nomme  un  secré- 
taire général  dont  le  bureau  lui  sert  de  greffe. 

Le  greffe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  Président,  de  Vorganisa^ 
tion  matérielle  des  séances  de  la  Commission,  de  la  rédaction  des  pro- 
cès'verbaux  et,  pendant  le  temps  de  l'enquête,  de  la  garde  des  archi- 
ves qui  seront  ensuite  versées  au  Bureau  international  de  La  Haye. 

L'article  ci-dessus  est  la  reproduction  presque  textuelle  des  para- 
graphes 1  et  2  de  Y  article  11  franco-britannique  ainsi  conçu  : 

Si  la  Commission  siège  ailleurs  qu'à  La  Haye,  un  secrétariat  géné- 
ral, servant  de  grelîe  à  la  Commission  est  nommé  par  elle. 

Le  greffe  est  chargé  sous  l'autorité  du  Président,  de  l'organisation 

1.  Article  9,  §  2  franco-britannique  : 

«  Elles  (les  Commissions  d'enquête)  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  de 
«  la  défense  de  leurs  droits  ou  intérêts,  devant  la  Commission,  des  conseils  ou 
«  avocats  nommés  par  elles  à  cet  effet.  » 

Cet  article  9  comprenait  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

<  Les  noms  des  agents  et  conseils  désignés  par  chaque  Partie  doivent  ctrc 
«  notifiés  à  la  Commission  ainsi  qu'à  l'autre  Partie.  » 

La  disposition  de  ce  paragraphe  3  n'a  pas  été  iuséréedans  la  Convention  de  190T. 
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matérielle  des  séances  de  la  Commission,  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  et  de  la  garde  des  archives  pendant  le  temps  de  l'enquête. 

Le  Comité  d'examen  (3«  séance  du  20  juillet)  a  ajouté  à  l'arti- 
cle 1 1  franco-britannique  ci-dessus  en  stipulant,  sur  la  proposition 
de  M.  Lammasch  (A.-H.),  que  les  archives  des  Commissions  d'en- 
quête qui  ne  seraient  pas  tenues  à  La  Haye,  seraient  versées,  après 
la  Commission,  au  Bureau  international  de  La  Haye  '. 

L'article  17  porte  : 

En  vue  de  faciliter  Vinstitution  et  le  fonctionnement  des  Commis- 
sions d^encfuéte,  les  Puissc%nces  contractantes  recommandent  les  règles 
suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure  d'enquête  en  tant 
que  les  Parties  n'adopteront  pas  d'autres  règles. 

Cet  article  est  inspiré  de  l'article  3  de  la  proposition  franco-bri- 
tannique ainsi  conçu  : 

En  vue  de  faciliter  l'institution  et  le  fonctionnement  des  Commis- 
sions internationales  d'enquête,  les  Puissances  signataires  ont  arrêté 
les  règles  suivantes  qui  seront  applicables  à  la  procédure  d'enquête,  en 
tant  que  les  Parties  ne  seront  pas  convenues  d'autres  règles. 

La  disposition  adoptée  se  borne  simplement  à  recommander^  aux 
États  certaines  règles  de  procédure  relativement  aux  Commissions 
d'enquête  afin  de  bien  marquer  leur  caractère  facultatif  '. 

L'article  18  porte  : 

La  Commission  réglera  les  détails  de  la  procédure  non  prévus  dans 
la  Convention  spéciale  d'enquête  ou  dans  la  présente  Convention^  et 
procédera  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'administration  des 
preuves. 


1.  L'article  11  franco-britannique  contenait  un  troisième  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  11  (le  greffe)  s'assure  des  sténographes  et  traducteurs  nécessaires.  » 
M.  Fromageot  (F.)  fit  valoir  devant  le  Comité  d'examen  que  la  nomination  de 
sténographes  et  traducteurs  officiels  par  le  greffe  assurerait  davantage  leur 
impartialité.  —  Mais  M.  Léon  Bourgeois,  président,  fit  observer  qu'il  serait  plus 
conforme  à  l'équité  de  laisser  chaque  Puissance  amener  ses  propres  sténogra- 
phes. Le  Comité  se  rangea  à  cet  avis,  et  décida  de  supprimer  le  paragraphe  3 
susvisé. 

2.  La  substitution  aux  mots  «  ont  arrêté  les  règles  »  du  mot  «  recommandent  * 
a  été  adoptée  par  le  Comité  d'examen  (2»  séance  du  16  juillet)  srfr  la  proposi- 
tion du  baron  Guillaume  (B.). 

3.  V.  encore  sur  le  caractère  facultatif  des  Commissions  d'enquête  article  9, 
ci-dfssus,  page  74. 
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Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  Varticle  8  de  la  pro.- 
position  franco-britannique. 

L'article  19  porte  : 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

Aux  dates  prévues,  chaque  Partie  communique  à  la  Commission 
et  à  Vautre  Partie  les  exposés  des  faits,  s'i7  y  a  lieu,  et,  dans  tous  les 
cas,  les  actes,  pièces  et  documents  qu^elle  juge  utiles  à  la  découverte 
de  la  vérité,  ainsi  que  la  liste  des  témoins  et  des  experts  qu'elle  désire 
faire  entendre. 

Cet  article  reproduit  sous  une  forme  plus  claire  Varticle  13  de  la 
proposition  franco-britannique,  ci-dessous  : 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement. 

Aux  dates  prévues  les  Parties  communiquent  à  la  Commission  et  à 
l'autre  Partie  les  exposés  de  faits,  s'il  y  a  lieu,  et  dans  tous  les  cas  les 
actes,  pièces  et  documents  qu'elles  jugent  utiles  à  la  découverte  de 
la  vérité,  ainsi  que  la  liste  des  témoins  et  experts  qu'elles  désirent  faire 
entendre  *. 

L'article  20  est  ainsi  conçu  : 

La  Commission  a  la  faculté, avec  V assentiment  des  Parties  en  litige 
et  avec  Vautorisation  de  VÉtat  où  sont  situés  les  lieux  litigieux,  de  se 
transporter  momentanément  sur  ces  lieux, si  elle  ne  s'y  trouve,  ou  d'y 
déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

Pour  que  la  Commission  puisse  se  déplacer,  il  faut  donc,  d'après 
l'article  ci-dessus  :  1°  l'assentiment  des  parties  en  litige  ;  2°  l'auto- 
risation de  l'État  où  sont  situés  les  lieux  litigieux. 

Ces  précautions  ont  été  introduites  par  le  Comité  d'examen 
(3«  séance,  20  juillet),  la  première  à  la  demande  de  M.  Léon  Bour- 
geois (F.),  la  seconde  à  la  demande  de  M.Kriege  (A.).«  Il  faut  évi- 
«  ter  en  effet,  dit  M.  Léon  Bourgeois,  qu'un  commissaire  d'enquête 
«  n'use  à  la  légère  du  droit  qui  lui  serait  accordé  de  se  rendre  sur 
«  les  lieux  de  l'incident.  Une  grande  émotion  peut  y  régner  encore 
«  plusieurs  semaines  après  les  faits  que  la  Commission  a  pour  mis- 
«  sion  de  constater  et  l'apparition  des  commissaires  —  que  l'opi- 
€  nion  publique  prendra  trop  aisément  pour  des  juges  —  pourrait 

1.  Varticle  14  russe,  n"'  2  et  Z  statuait  dans  le  même  sens  : 

«  2.  Le  Président   dirige   l'enquête  qui  a  lieu   contradictoirement.  Cependant 

«  les  commissaires  et  les  agents  ont  le  droit  de  prendre  part  à  l'instruction  de 

c  l'afTaire. 

c  3.  L'instruction  commence  par  la  communication  faite  par  les  agents  respec- 

€  tifs  aux  membres  delà  Commission  de  tous  les  actes  ayant  trait  à  leur  cause.» 
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«  occasionner  très  malheureusement  une  surexcitation  des  passions 
«  populaires.  » 

M.  Fusinato  (I.)  et  sir  Edward  Fry(G.-B.)  se  prononcèrent  dans 
le  même  sens.  Mais  une  courte  discussion  s'engagea  sur  le  point  de 
savoir  si  les  commissaires  auraient  le  droit  de  s'adresser  directe- 
ment au  gouvernement  de  la  tierce  puissance,  ou  s'ils  devraient  le 
faire  par  l'intermédiaire  des  parties  en  litige.  MM.  Asser(H.)  etLam- 
masch  (A. -H.)  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  première  solution, 
M.  Fusinato  (I.)  et  le  baron  Guillaume  (B.)  pour  la  seconde  :  le 
texte  transactionnel  qui  est  devenu  l'article  20  ci-dessus  a  été  voté 
parle  Comité  d'examen  sur  la  proposition  de  sir  Edward  Fry  (G.-B.). 

L'article  21  porte  : 

Toutes  constatations  matérielles,  toutes  visites  doivent  être  faites 
en  présence  des  agents  et  conseils  des  Parties  queux  dûment  appelés. 

Cet  article  reproduit  textuellement  Z'ar/fcZe  li  de  la  proposition 
franco-britannique. 

L'article  22  porte  : 

La  Commission  a  le  droit  de  solliciter  de  l'une  ou  Vautre  Partie 
telles  explications  ou  informations  qu'elle  juge  utiles. 

Cet  article  reproduit  textuellement  la  première  phrase  de  l'arti- 
cle 16  de  la  proposition  franco-britannique  :  la  seconde  phrase  ainsi 
conçue  :  «  En  cas  de  refus  la  Commission  en  prend  acte  »  a  été 
supprimée.  Il  a  semblé  en  effet  inutile  au  Comité  (4=  séance  du 
23  juillet)  de  prévoir  le  refus  des  Parties  :  il  importait  d'ailleurs 
d'éviter  toute  apparence  de  contradiction  entre  cette  hypothèse  de 
refus,  et  les  termes  de  l'article  23  suivant,  qui  stipulent  l'engage- 
ment pris  par  les  Parties  de  fournir  à  la  Commission  internationale 
d'enquête  dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  les  éléments  pro- 
pres à  faire  connaître  la  vérité  '. 

L'article  23  porte  : 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  in- 
ternationale d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  qu'elles  jugeront 
possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la 
connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Elles  s'engagent  à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  d'après  leur 
législation    intérieure  pour    assurer  la   comparution  des  témoins  ou 

1.  Extrait  du  rapport  du  baron  Guillaume  à  la  Conférence,  page  13. 
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experts  se  trouvant  sur  leur  territoire  et  cités  devant  la  Commission. 
Si  ceux-ci  ne  peuvent  comparaître  devant  la  Commission  elles  feront 
procéder  à  leur  audition  devant  leurs  autorités  compétentes. 

Le  paragraphe  1"  ci-dessus  reproduit  textuellement  l'article  12 
de  la  Convention  de  1899  *. 

Le  paragraphe  2  est  inspiré  des  articles  14,  n°  5  russe  et  16,  §  2 
franco- britannique  ainsi  conçus; 

Article  14  russe  : 

N"  5)  Les  témoins  qui  n'ont  pas  paru  devant  la  Commission  pour- 
raient déposer  devant  les  autorités  compétentes  de  leur  pays.  Les 
dépositions  écrites  ne  seront  acceptées  qu'à  titre  de  document. 

Article  16,  §  2  franco-hritannique  : 

Pour  assurer  la  citation  des  témoins  ou  experts  ou  leur  audition 
s'ils  ne  peuvent  comparaître  devant  la  Commission,  chacune  des  Par- 
ties contractantes,  sur  la  demande  de  la  Commission, prêtera  son  assis- 
tance et  fera  procéder  à  leur  audition  devant  leurs  autorités  compé- 
tentes. 

L'article  23  ci-dessus  motiva  devant  le  Comité  d'examen(4«  séance 
du  23  juillet)  deux  intéressantes  observations, 

M.Fusinato  (L)fit  observer  que  le  dit  article  ne  parlait  que  des  res- 
sortissants d'une  partie  en  litige.  L'obligation  de  l'État  de  faire  com- 
paraître les  témoins  n'est-elle  donc  pas  la  même  quand  il  s'agit  de 
résidents  non  ressortissants  ? 

MM.Fromageot  (F.)  et  Kriege  (A.)  donnèrent  à  cette  question  une 
réponse  affirmative:  l'obligation  formulée  au  second  alinéa  de  l'arti- 
cle 23  existe  même  à  l'égard  de  simples  résidents.  Il  n'y  a  pas  lieude 
distinguer.Tout  État  a  sur  tous  ceux  qui  résident  sur  son  territoire, 
une  autorité  qui  lui  permet  de  les  faire  comparaître. 

M.  Lammasch  posa  alors  une  seconde  question.  Les  Puissances 
qui  ont  signé  une  convention  d'enquête  ont-elles,  par  ce  fait  même, 
contracté  l'obligation  d'affranchir  leurs  employés  du  secret  profes- 
sionnel ?  Cet  engagement  semble  résulter  de  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 23,  alinéa  2.  La  solution  contraire  ne  serait-elle  pas  plus  pru- 
dente? 

MM.  Bourgeois  et  Fromageol  (F.)  répondirent  que  l'alinéa  2  de 
l'article  23  renvoyait  à  la  législation  intérieure  des  P^tats;  en  cette 
matière  les  gouvernements  doivent  donc  jouir  vis-à-vis  des  Commis- 
sions internationales  de  la  même  liberté  d'appréciation  que  devant 
leurs  propres  tribunaux.  Le  baron  Guillaume  fit  bien  observer  que 
l'article  23  ne  visait  que  la  «  comparution  »  des  témoins  et  non  leur 

1.  Les  articles  16,  §  1  franco-britannique  et  15  russe  reproduisaient  également 
l'article  12  de  la  Convention  de  1899. 
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«  déposition  ».  Mais  sur  l'observation  de  M.  de  Mérey  qu'il  fallait 
interpréter  le  silence  de  la  Convention  sur  la  question  du  secret 
professionnel  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué  par  MM.  Bourgeois  et 
Fromageot,  le  Comité  adopta  définitivement  l'article  23  ci-dessus 

L'article  24  porte  : 

Pour  tontes  les  notifications  que  la  Commission  aurait  à  faire  sur 
le  territoire  d'une  tierce  Puissance  signataire  de  la  présente  Conven- 
tion, la  Commission  s'adressera  directement  au  Gouvernement  de 
cette  Puissance.  Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur 
place  à  l'établissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Cet  article,  qui  est  issu  de  l'article  16  ci-dessus  de  la  proposition 
franco-britannique,  a  donné  lieu  devant  le  Comité  d'examen 
(3«  séance  du  20  juillet)  à  une  intéressante  discussion  sur  le  point 
de  savoir  si  la  Commission  d'enquête  aurait  ou  non  le  droit  de 
s'adresser,  pour  la  comparution  de  témoins  établis  sur  le  territoire 
d'une  tierce  puissance,  directement  au  gouvernement  de  cette 
puissance.  M.  de  Martens  (R.)  soutint  la  négative  :  M.  Léon  Bour- 
geois (F.),  l'affirmative. 

«  Une  des  Parties  en  effet,  dit  M.  Léon  Bourgeois,  peut  avoir 
«  intérêt  à  empêcher  la  déposition  d'un  témoin.  Il  vaut  donc  mieux 
«  permettre  au  Président  de  la  Commission  de  s'adresser  directe- 
«  ment  au  Gouvernement  de  la  tierce  Puissance.  » 

Le  Comité  d'examen  se  rangea  à  l'avis  de  M.  Léon  Bourgeois, 
et  adopta  l'article  24  ci-dessus. 

L'article  25  porte  : 

Les  témoins  et  experts  sont  appelés  à  la  requête  des  Parties  ou 
d'office  par  la  Commission  et  dans  tous  les  cas  par  V intermédiaire 
du  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent. 

Les  témoins  sont  entendus  successivement  et  séparément  en  pré- 
sence des  agents  et  de  leurs  conseils  et  dans  un  ordre  à  fixer  par  la 
Commission. 

Cet  article  est  inspiré  des  deux  premiers  paragraphes  ci-dessous 
de  V article  18  franco-britannique. 

Les  témoins  sont  cités  à  la  requête  des  Parties  ou  d'office  par  la 
Commission. 

ils  sont  entendus  successivement  et  séparément  en  présence  des 
agents  et  de  leurs  conseils  et  dans  un  ordre  à  fixer  par  la  Commission. 

Le  paragraphe  l"""  ci-dessus  ne  faisait  pas  mention  des  experts,  il 
ne  parlait  que  des  témoins.  Le  Comité  d'examen  (4«  séance  du 
23  juillet)  a  assimilé  à  juste  titre  les  experts  aux  témoins.  D'autre 
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part,  il  a  été  unanime  à  décider  que  ceux-ci  seraient  appelés  —  le 
mot  a  paru  préférable  à  celui  de  cités  —  dans  tous  les  cas  par  l'in- 
termédiaire du  gouvernement  sur  le  territoire duquelilssetrouvent. 

L'article  18  de  la  proposition  franco-britannique  comportait  un 
paragraphe  3  ainsi  conçu  : 

Aucun  témoin  ne  peut  être  entendu  plus  d'une  fois  sur  les  mêmes 
faits,  si  ce  n'est  pour  être  confronté  avec  un  autre  témoin  dont  la 
déposition  contredirait  la  sienne. 

La  délégation  néerlandaise  proposa  la  suppression  de  ce  para- 
graphe, et  le  Comité  se  prononça  dans  le  même  sens,  estimant  que 
c'était  à  la  Commission  d'enquête  elle-même  qu'il  appartenait  de 
statuer  sur  le  nombre  de  fois  qu'un  témoin  pourrait  être  entendu. 

L'article  26  porte: 

Vinlerrogalion  des  témoins  est  conduite  par  le  président. 

Les  membres  de  la  Commission  peuvent  néanmoins  faire  an  témoin 
les  interpellations  qu'ils  croient  convenables  pour  éclaircir  ou  com- 
pléter sa  déposition  ou  pour  se  renseigner  sur  tout  ce  qui  concerne 
le  témoin  dans  les  limites  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  agents  et  conseils  des  Parties  ne  peuvent  interrompre  le  témoin 
dans  sa  déposition,  ni  lai  faire  aucune  interpellation  directe,  mais 
peuvent  demander  au  président  de  poser  au  témoin  telles  questions 
complémentaires  quHls  jugent  utiles. 

Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  Varticle  19  de  la 
proposition  franco-britannique  ^ . 

Il  en  est  de  même  des  articles  27  et  28  ci-après  qui  reprodui- 
sent textuellement  les  articles  20  et  21  franco-britanniques. 

Article  27  ; 

Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 
projet  écrit.  Toutefois,  il  peut  être  autorisé  par  le  président  à  s'aider 
de  notes  ou  documents  si  la  nature  des  faits  rapportés  en  nécessite 
Vemploi. 

Article  28^  : 

Procès-verbal  de  la  déposition  du  témoin  est  dressé  séance  tenante 
et  lecture  en  est  donnée  au  témoin.  Le  témoin  peut  y  faire  tels  chan- 

1.  Sir  Edward  Fry  et  Mr.  Scott  (E.-U.)  (4*  séance  du  Comité  d'examen,  23  juil- 
let) s'étaient  déclarés  plutôt  partisans  du  système  anglais  qui  permet  l'interro- 
gation directe  des  témoins  par  les  agents  et  les  conseils  eux-mêmes.  MM.  Lam- 
masch  (A.-H,),et  Léon  Bourgeois  (F.)  ayant  fait  remarquer  que  bon  nombre  de 
pays  n'étaient  nullement  préparés  à  accepter  le  système  de  la  cross  examinalion, 
sir  Edward  Fry  déclara  no  pas  insister. 
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<fements  et  additions  que  bon  lui  semble  et  (fui  seront  consignés  à  la. 
suite  de  sa  déposition. 

Lecture  faite  au  témoin  de  l'ensemble  de  sa  déposition,  le  témoin 
est  requis  de  signer. 

L'article  29  est  ainsi  conçu  : 

Les  agents  sont  autorisés,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'enquête,  à  pré- 
senter par  écrit  à  la  Commissionet  à  Vautre  Partie,  tels  dires,réqui- 
sitions  ou  résumés  défaits  qu'ils  jugent  utiles  à  la  découverte  de  la 
vérité. 

Cet  article  est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'article  17 
franco-britannique  ainsi  conçu  : 

Les  agents  sont  autorisés,  au  cours  ou  à  la  fin  de  l'enquête,  à  pré- 
senter par  écrit  à  la  Commission  et  à  l'autre  Partie  tels  dires,  réqui- 
sitions ou  conclusions  qu'ils  jugent  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Comme  on  le  voit,  le  Comité  d'examen  (4«  séance,  23  juillet)  a 
remplacé  le  terme  de  conclusions  par  celui  de  résumés  de  faits, 
afin  d'éviter  l'apparence  d'un  empiétement  des  Commissions  d'en- 
-quôte  sur  le  domaine  de  l'arbitrage  '. 

D'autre  part,  l'article  29  ne  parle  pas  de  plaidoiries  :  la  propo- 
sition russe  (article  6)  portait  :  Aucune  plaidoirie  ni  présentation  de 
conclusions  n'a  lieu  devant  la  Commission.  Le  Comité  d'examen 
rejeta  cet  article  qu'avait  appuyé  M.  de  Martens(R.), montrant  ainsi 
Kju'il  admettait  la  possibilité  des  plaidoiries,  si  bon  semblait  aux 
Parties  et  si  la  Commission  d'enquête  croyait  devoir  les  autoriser. 

L'article  30  est  la  reproduction  littérale  de  l'article  23  franco- 
britannique  : 

Les  délibérations  de  la  Commission  ont  lieu  à  huis  clos. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  de  la  Com- 
mission. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté 
ilans  Is  procès-verbal. 

Il  en  est  de  môme  de  I'article  31  qui  reproduit  l'article  12  franco- 
britannique  : 

Les  séances  de  la  Commission  ne  sont  publiques  et  les  procès-ver- 
haux  et  documents  de  l'enquête  ne  sont  rendus  publics  qu'en  vertu 
d'une  décision  de  la  Commission  prise  avec  l'assentiment  des  par- 
ties *. 

1.  Cette  modification  a  été  demandée  par  le  baron  Guillaume  (B,). 

2.  M.  Fromageot  (F.)  expliqua  devant  le  Comité   d'examen  que  la  pensée    qui 
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Il  en  est  de  même  encore  des  articles  32,  33  et  34  qui  reprodui- 
sent les  articles  22,  24  et  25  franco- britanniques  : 

Article  32. 

Les  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclaircissements  et  preuves,  le 
président  prononce  la  clôture  de  Venquête  et  la  Commission  s^ ajourne 
pour  délibérer  et  rédiger  son  rapport. 

Article  33. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  est  adopté  à 
la  majorité  des  voix  et  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Si  un  des  membres  refuse  de  signer,  mention  en  est  faite,  le  rap- 
port, adopté  à  la  majorité,  restant  valable. 

Article  34. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête  est  lu  en 
séance  publique,  les  agents  et  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment 
appelés. 

Les  articles  33  et  34  ci-dessus  remplacent  V article  13  de  la  Con- 
vention de  1899  ainsi  conçu  : 

La  Commission  internationale  d'enquête  présente  aux  Puissances  en 
litige  son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Comme  on  le  voit,  les  articles  nouveaux  ne  reproduisent  pas  la 
mention  de  la  présentation  du  rapport  aux  puissances  qui  se  trou- 
vait dans  l'article  13  ci-dessus.  Le  caractère  général  de  cet  article  13 
a  été  cependant  conservé  '. 

L'article  35  est  la  reproduction  littérale  de  Varticle  14  (et  der- 
nier) du  titre  III  de  la  Convention  de  1899  : 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la 
constatation  des  faits,  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbi- 
trale. Il  laisse  aux  Puissances  en  litige  une  entière  liberté  pour  la 
suite  à  donner  à  cette  constatation  *. 

avait  inspiré  les  rédacteurs  de  cet  article  était  d'ordre  pratique*  Le  principe  de 
«  la  nort-publicité, dit-il, est  un  principe  de  prudence,  une  précaution  nécessaire. 
«  La  publicité  pourra  gêner,  parfois,  les  témoins.  En  tous  cas,  il  sera  toujours 
«  plus  facile  à  une  Commission  de  décréter,  le  cas  échéant,  la  publicité  des 
«  débats  que  de  prononcer  le  huis  clos,  mesure  souvent  délicate  à  prendre  et 
*  mal  comprise  par  le  public.  > 

1.  Le  paragraphe  2  de  l'article  33  —  et  de  l'article  24  franco-britannique  —  était 
inspiré  do  l'amendement  suivant  présenté  par  la  délégation  italienne  : 

Ajouter  à  l'article  XIII  de  la  Convention  de  1899  : 

«  Si  un  des  membres  se  refuse  de  signer,  mention  en  sera  faite,  et  le  rapport 
«  sera  également  valable  pourvu  qu'il  soit  signé  par  la  majorité  absolue.  * 

2.  L'article  26  de  la  proposition  franco-britannique  reproduisait  lui-même 
l'article  14  de  la  Convention  de  1899. 
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Le  Comité  d'examen  a  repoussé  un  amendement  de  la  délégation 
russe  ainsi  conçu  : 

Les  Puissances  en  litige,  ayant  pris  connaissance  de  la  constatation 
des  faits  et  des  responsabilités  énoncées  par  la  Commission  internatio- 
nale d'enquête,  sont  libres  soit  de  conclure  un  arrangement  à  l'amia- 
ble, soit  de  recourir  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye. 

Tout  en  rendant  hommage,  dit  le  rapport  du  baron  Guillaume  à 
la  Conférence,  à  la  pensée  généreuse  qui  a  inspiré  cette  proposition, 
le  Comité  n'a  pas  cru  pouvoir  se  rallier  à  une  rédaction  qui,  impli- 
quant l'arbitrage  obligatoire  comme  suite  nécessaire  du  recours  aux 
Commissions  d'enquête,  pourrait  être  de  nature  à  diminuer  le  nom- 
bre des  cas  d'appel  à  ce  mode  bienfaisant  de  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  '. 

L'article  36  et  dernier  du  titre  III  de  la  Convention  de  1907  ci- 
dessous  reproduit  littéralement  Varticle  27  de  la  proposition  franco- 
britannique. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais 
de  la  Commission. 


Les  dispositions  nouvelles  introduites  quant  aux  Commissions  in- 
ternationales d'enquête  par  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  dans 
la  Convention  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux 
sont  excellentes  en  tous  points.  D'abord,  elles  ne  modifient  en  rien, 
ainsi  que  l'a  indiqué  M.  Fromageot,  les  caractères  généraux  des 
Commissions  d'enquête  tels  qu'ils  avaient  été  très  judicieusement 
établis  par  la  Conférence  de  1899:  les  Commissions  d'enquête  sont 
a  présent  ce  qu'elles  étaient  auparavant,  c'est-à-dire  des  institutions 
facultatives.  C'est  avec  juste  raison  que  le  Comité  d'examen  s'est 


1.  La  délégation  néerlandaise  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Ajouter  après  l'article  24  do  la  proposition  française  (devenu  l'article  26  de 
«  la  proposition  franco-britannique)  un  nouvel  article  libellé  comme  suit  ; 

«  Il  est  bien  entendu  que  les  articles  8,  13,  15  et  21  ne  seront  applicables  à 
c  la  procédure  devant  la  Commission  d'enquête  qu'en  tant  que  les  Parties  ne 
«  sont  pas  convenues  d'autres  règles  dans  la  Convention  spéciale  d'enquête.» 

La  délégation  néerlandaise  n'insista  pas  sur  cet  amendement,  satisfaction  lui 
ayant  été  donnée  notamment  par  l'article  17  de  la  Convention,  qui,  en  se  bor- 
nant à  recommander  l'adoption  des  règles  de  procédure  inscrites  dans  la  Con- 
vention, établit  bien  le  caractère  facultatif  de  ces  règles. 
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refusé  à  modifier  l'article  9  de  la  Convention  de  1899  et  à  admettre 
l'amendement  qui  y  avait  été  présenté  par  la  délégation  russe:  dire 
que  dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur 
nirindépendance,les  Puissances  coMuieaneai  d'instituer  une  Commis- 
sion d'enquête,  c'était  donner,  au  moins  en  apparence,  à  ces  Com- 
missions d'enquête,  le  caractère  d'institutions  obligatoires:  le  pro- 
jet russe  spécifiait  bien  que  ces  Commissions  d'enquête  ne  seraient 
instituées  que  si  les  circonstances  le  permettaient,  l'altération  des 
règles  établies  par  la  première  Conférence  n'en  restait  pas  moins 
certaine,  et  singulièrement  dangereuse.  Inoffensive  au  .contraire 
est  l'addition  des  mots  et  désirable  au  membre  de  phrase  :  les  Puis- 
sances signataires  Jugent  utile  et  désirable  que  les  Parties  instituent 
une  Commission  d'enquête  :  cette  addition,  tout  en  renforçant  l'uti- 
lité du  recours  aux  Commissions  d'enquête  ne  modifie  en  rien 
leur  caractère  facultatif. 

Comme  l'a  encore  indiqué  M.  Fromageot,  les  nouvelles  règles 
proposées  par  le  projet  franco-britannique  et  que  la  Conférence  a 
presque  totalement  adoptées,  ne  modifient  pas  non  plus  le  caractère 
ûe  juridictions  arbitrales  que  la  première  Conférence  avait  à  juste 
titre  donné  aux  Commissions  d'enquête:  celles-ci  sont  aux  termes  du 
paragraphe  l-^^de  l'article  10  nouveau,  comme  aux  termes  de  l'arti- 
cle 10  ancien,  constituées  par  une  convention  spéciale  en  vue  d'un 
cas  déterminé  entre  les  parties  en  litige. 

Juridictions  facultatives  et  arbitrales,  les  Commissions  d'enquête 
étaient  dans  la  Convention  de  1899  beaucoup  trop  sommairement 
réglementées.  La  deuxième  Conférence  a  heureusement  complété, 
suivant  les  indications  des  délégations  française  et  britannique,  les 
rares  dispositions  édictées  par  la  première  Conférence  quant  au 
rôle  de  ces  Commissions  et  à  la  procédure  qui  doit  être  suivie 
devant  elles. 

Les  Commissions  d'enquête  ont  pour  objet  de  faciliter  la  solution 
des  litiges  en  éclaircissant  les  questions  de  fait.  C'est  à  la  Conven- 
tion d'enquête  qu'il  appartient,  aux  termes  de  l'article  10  nouveau,de 
préciser  les  faits  à  examiner,  de  déterminer  le  mode  et  le  délai  de 
formation  de  la  Commission  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  Commis- 
saires :  c'est  elle  aussi  qui  détermine  le  siège  de  la  Commission,  la 
langue  dont  il  sera  fait  usage  devant  elle,  la  date  à  laquelle  devra 
être  déposé  l'exposé  de  faits.  Ces  dispositions,  qui  étaient  nécessai- 
res, sont  a  l'abri  de  toute  critique  :  fort  sages  aussi,  celles  qui  auto- 
risent les  Parties  à  nommer  auprès  de  la  (Commission  des  délégués 
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OU  agents  spéciaux,  qui  seront  des  intermédiaires  entre  elles  et 
les  Commissions.  On  ne  peut  qu'approuver  le  rejet  de  la  proposi- 
tion russe  qui  édictait  que  les  Commissions  d'enquête  devaient 
obligaloirement  être  constituées  dans  le  délai  de  deux  semaines  à 
dater  de  l'incident  qui  avait  provoqué  la  réunion  :  un  semblable 
délai  aurait  pu  décourager  les  Puissances  qui  le  trouveraient  trop 
court,  et  par  là  empêcher  dans  maintes  circonstances  la  réunion 
de  Commissions,  d'enquête.  Par  contre,  il  aurait  été  préférable 
d'adopter  la  proposition  franco-britannique  tendant  à  assigner  au 
greffe  des  Commissions  d'enquête  le  soin  de  s'assurer  des  sténo- 
graphes et  traducteurs  nécessaires  :  le  Comité  d'examen  a  pensé 
qu'il  serait  plus  conforme  à  l'équité  de  permettre  aux  agents  et 
aux  Parties  de  choisir  eux-mêmes  ces  collaborateurs.  Cependant, 
la  désignation  faite  par  les  soins  du  greffe  aurait  été  de  nature  à 
offrir  des  garanties  précieuses  pour  l'impartialité  de  ces  sténogra- 
phes et  traducteurs.  Ce  n'est  là  qu'un  point  de  détail;  on  peut  cepen- 
dant regretter  que  la  Conférence  n'ait  pas  adopté  la  théorie  franco- 
britannique. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  devant  les  Commis- 
sions d'enquête,  la  Conférence  a  adopté  tout  un  ensemble  de  règles 
qui  sont  excellentes.  Ces  règles  ne  sont  nullement  obligatoires 
pour  les  parties  ;  aussi  l'article  17  s'esl-il  borné  à  en  recommander 
l'adoption, en  tant  que  les  parties  ou  la  Commission  n'en  auront  pas 
adopté  d'autres.  Les  dispositions  concernant  l'enquête,  le  transport 
de  la  Commission  sur  les  lieux  de  l'incident,  les  constatations  maté- 
rielles, sont  à  l'abri  de  toute  critique.  On  ne  peut  qu'approuver  éga- 
lement le  système  adopté  par  l'article  2  4  quant  aux  notifications  que 
la  Commission  peut  avoir  à  faire  sur  le  territoire  d'une  tierce  puis- 
sance, lequel  concilie  très  heureusement  les  intérêts  de  la  Com- 
mission, avec  le  respect  de  l'indépendance  de  la  tierce  puissance; 

—  les  dispositions  qui  réglementent  l'interrogation  des  témoins, 
les  délibérations  de  la  Commission,  qui  doivent  avoir  lieu  à  huis  clos 
et  être  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  —  la  publicité  des  séances  ; 

—  le  rapport  de  la  Commission.  L'article  35  qui  mentionne  expres- 
sément, comme  le  faisait  l'article  14  de  la  Convention  de  1899, 
que  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête,  limité  à  la  constata- 
tion des  faits,  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbi- 
trale, et  laisse  aux  puissances  en  litige  une  entière  liberté  pour  la 
suite  à  donner  à  cette  constatation,  mérite  une  indication  toute  spé- 
ciale :  c'est  avec  juste  raison  que  la  Conférence  a  repoussé  l'amen- 
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dément  russe  proposant  de  remplacer  l'article  14  ancien  par  la  dis- 
position suivante  : 

«  Les  Puissances  en  litige,  ayant  pris  connaissance  de  la  consta- 
«  tationdes  faits  et  des  responsabilités  énoncées  par  la  Commission 
«.internationale  d'enquête,  sont  libres  soit  de  conclure  un  arrange- 
«  ment  à  l'amiable,  soit  de  recourir  à  la  Cour  permanente  d'arbi- 
«  trage  de  La  Haye.  » 

Le  Comité  d'examen  ne  s'est  pas  rallié  à  cette  rédaction  (fui,  im- 
pliquant l'arbitrage  obligatoire  comme  suite  nécessaire  du  recours 
aux  Commissions  d'enquête,  aurait  pu  être  de  nature  à  diminuer  le 
nombre  des  cas  d'appel  aux  Commissions  d'enquête. 

Le  Comité  a  justement  redouté  que  les  Puissances  entre  lesquel- 
les viendrait  à  naître  un  différend,  ne  reculent,  dans  les  moments 
où  il  convient  d'agir  avec  grande  prudence  et  sans  contrainte,  de- 
vant l'obligation  de  se  décider  à  un  recours  à  l'arbitrage,  avant  même 
que  les  faits  ne  soient  précisés.  Cette  obligation  juridique  aurait  pu 
constituer  un  obstacle,  et  se  serait  trouvée  ainsi  moins  forte  que 
l'obligation  morale  résultant  de  la  simple  constitution  d'une  Com- 
mission d'enquête  *. 

Les  nouvelles  dispositions  édictées  par  la  Convention  de  1907, 
quant  aux  Commissions  d'enquête,  font  le  plus  grand  honneur  aux 
délégations  française  et  britannique  qui  en  sont  les  auteurs,  et  spé- 
cialement à  M.  Fromageot  et  à  sir  Edward  Fry  qui  les  ont  soutenues 
devant  le  Comité  d'examen  :  elles  auront  sans  nul  doute  pour  effet 
de  rendre  plus  fréquents  les  recours  aux  Commissions  d'enquête, 
et  par  là  de  faciliter  le  règlement  amiable,  par  une  voie  simple  et 
rapide,  d'un  grand  nombre  de  litiges  internationaux.  Si  depuis  1899 
un  très  petit  nombre  de  différends  ont  été  soumis  aux  Commis- 
sions d'enquête,  c'est  précisément  parce  que  celles-ci  étaient  trop 
sommairement  réglementées.  La  Conférence  de  1899  avait  créé 
de  toutes  pièces  une  institution  nouvelle  :  à  l'usage,  même  rare, 
qui  avait  été  fait  de  cette  institution,  on  put  se  rendre  compte  de 
ses  défauts.  La  seconde  Conférence  a  très  heureusement  comblé  les 
vides  des  dispositions  de  la  Convention  de  1899,  et  les  Commissions 
d'enquête  sont  à  présent  des  institutions  réglementées  d'une  ma- 
nière complète,  précise  et  fort  sage  qui  sont  appelées  à  rendre,  sans 
nul  doute, de  signalés,  et  souhaitons-le,  de  fréquents  services. 

1.  V.  Rapport  du  baron  Guillaume  à  la  Conférence. 

/ 


SECTION  II 
De  l'arbitrage  international 

Chapitre  1 
De  Injustice  arbitrale 

Le  titre  IV  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  sur  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux  est  intitulé  De  l'arbitrage  inter- 
national. 

Ce  titre  comprend  trois  chapitres,  intitulés  :  Chapitre  1.  De  la 
Justice  arbitrale. —  Chapitre  II.  De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 
—  Chapitre  III.  De  la  procédure  arbitrale. 

A  la  cinquième  séance  de  la  première  sous-commission  de  la  pre- 
mière Commission  (16  juillet),  commença  l'examen  dos  améliora- 
tions pouvant  être  apportées  au  Chapitre  I  (arlicles  15  à  19  inclus) 
du  titre  IV  de  la  Convention  de  1899. 

La  sous-commission  était  saisie  de  onze  propositions  émanant  des 
délégations  américaine,  uruguayienne  serbe,  portugaise,  suédoise, 
danoise,  dominicaine,  grecque,  chilienne,  vénézuélienne  et  brési- 
lienne; ces  propositions  se  rapportaient  à  l'article  16  de  la  Conven- 
tion de  1899  et  avaient  pour  objet  d'édicter,  quant  à  un  certain 
nombre  de  litiges  internationaux, l'arbitrage  oldigatoire.  En  même 
temps,  la  sous-commission  était  saisie  d'une  proposition  américaine, 
grefifée  également  sur  l'article  16,  relativement  à  la  limitation  de 
l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes  publiques  ordi- 
naires ayant  leur  origine  dans  des  contrats  *.  Ces  onze  propositions 
firent  l'objet  de  très  nombreux  discours  qui  occupèrent  les  cinquième , 
sixième,  septième  et  huitième  séances  de  la  sous- commission  les 
16, 18,  23  et  27  juillet. 

1.  La  délégation  suédoise  avait  en  outre  déposé  une  proposition  spéciale  ten- 
dant à  modifier  les  articles  15,  17,  18  et  19  du  chapitre  I.  V.  ci-après. 
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A  la  huitième  séance  du  27  juillet,  la  proposition  américaine- 
relative  au  recouvrement  par  la  force  des  dettes  contractuelles,, 
ainsi  que  les  huit  propositions  tendant  à  introduire  l'arbitrage  obli- 
gatoire furent  renvoyées  à  des  comités  d'examen  :1a  première  à  un 
Comité  d'examen  A,  les  autres  à  un  Comité  d'examen  B. 


LIMITATION    DE   L'EMPLOI    DE    LA    FORGE 
POUR  LE  RECOUVREMENT  DE  DETTES  CONTRACTUELLES 

Les  orateurs  nombreux  qui  prirent  la  parole  dans  les  quatre  séan- 
ces de  la  sous-commission  des  16,  18,  23  et  27  juillet  traitèrent  en 
même  temps  dans  leurs  discours  les  deux  questions  bien  distinctes 
de /a  Umilation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de  délies 
contractuelles,  et  de  Varbilrage  obligatoire.  Les  discours  prononcés 
furent  donc  fort  longs,  et  quelquefois  assez  diffus. 

La  question  de  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recou- 
vrement de  dettes  contractuelles  a  été  posée  devant  la  première  sous- 
commission  de  la  première  Commission  par  la  délégation  américaine  ' 
sous  la  forme  suivante  : 

Dans  le  but  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés  d'une  origine 
purement  pécuniaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées 
comme  dues  aux  sujets  ou  citoyens  d'un  pays,  par  le  gouvernement 
d'un  autre  pays,  et  afin  de  garantir  que  toutes  les  dettes  contractuelles 
de  cette  nature  qui  n'auraientpu  être  réglées  à  l'amiable  par  voie  diplo- 
matique seront  soumises  à  l'arbitrage,  il  est  convenu  qu'un  recours 
à  aucune  mesure  coercitive  impliquant  l'emploi  de  forces  militaires  ou 
navales  pour  le  recouvrement  de  telles  dettes  contractuelles  ne  pourra 
avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'uue  offre  d'arbitrage  n'aitété  faite  par  le  créan- 
cier et  refusée  ou  laissée  sans  réponse  par  le  débiteur,  ou  jusqu'à  ce 
que  l'arbitrage  n'ait  eu  lieu  et  que  l'Etat  débiteur  ait  manqué  à  se  con- 
former à  la  sentence  rendue. 

Il  est  de  plus  convenu  que  cet  arbitrage  sera  conforme  pour  la  pro- 
cédure au  chapitre  III  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  adoptée  à  La  Haye,  et  qu'il  déterminera 
l'équité  et  le  montant  de  la  dette,  le  temps  et  mode  de  son  règlement 
et  la  garantie,  s'il  y  a  lieu,  à  donner  pendant  tout  délai  dans  le  paie- 
ment '. 

1.  C'est  le  général  Porter,  second  délégué  américain,  qui  déposa  et  soutint  la 
proposition.  Celle-ci  prit  le  nom  de  son  auteur  et  n'a  guère  été  connue  au  cours 
dos  débats  que  sous  le  titre  de  proposition  Porter. 

2.  Le  texte  de  cette  proposition  fut  modifié  ultérieurement  par  la  délégation 
américaine  elle-même.  "V.  ci-après,  page  112. 
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A  la  séance  de  la  sous-commission, le  16  juillet,  le  général  Porter 
développpa  sa  proposition  par  un  éloquent  et  intéressant  discours. 

Il  indiqua  tout  d'abord  que  sa  proposition  se  rapportait  uniquement 
aux  réclamations  fondées  sur  des  contrats  intervenus  entre  un  Etat  et 
les  particuliers  d'un  autre  pays  et  ne  comprenait  nullement  les  récla- 
mations pour  préjudices  causés  à  des  résidents  étrangers  tels  par 
exemple  qu'un  emprisonnement  injuste,  des  violences  de  la  foule,  des 
traitements  inhumains,  la  confiscation  de  biens,  des  actes  d'injustice 
flagrants,  etc.,  pour  lesquels  une  indemnité  pourrait  être  demandée. 

«  Il  existe  un  sentiment  général  qui  va  grandissant,  dit  M.  Porter, 
«  d'après  lequell'emploi  de  la  force  armée  pour  le  recouvrement  d'une 
«  dette  contractuelle  non  légitimée  sur  une  nation  débitrice,  s'il  n'est 
«  restreint  par  quelque  accord  général  international,  peut  devenir  la 
«  source  la  plus  féconde  de  conflits  ou  du  moins  peut  donner  lieu  à 
«  des  blocus,  à  des  menaces  d'hostilité, à  des  rumeursd'intentions  bel- 
«  liqueuses  bien  propres  à  inquiéter  le  commerce. 

«  C'est  précisément  pour  éviter  ces  inconvénients  graves  que  la 
«  délégation  américaine  a  proposé  de  restreindre  par  un  accord  inter- 
«  national,  l'emploi  légitime  de  la  force  à  certains  cas  déterminés. 
«  Quand  les  nationaux  d'un  État  contractent  avec  un  autre  Etat,  le 
«  contrat  qu'ils  passent  a  un  caractère  essentiellement  privé  :  il  n'y  a 
«  donc  aucune  raison  à  ce  que,  si  l'État  débiteur  ne  fait  pas,  pour  une 
«  raison  quelconque,  honneur  à  ses  engagements,  l'Etat  dont  relèvent 
«  les  créanciers  prenne,  en  quelque  sorte,  l'afl'aire  à  son  compte  et 
«  transforme  le  contrat  privé  en  une  obligation  nationale.  Cela  ad'au- 
«  tant  moins  de  raisons  d'être  que  le  plus  souvent,  il  s'agit  de  capita- 
«  listes  ou  de  spéculateurs  peu  intéressants  qui  traitent  avec  un  gou- 
«  vernement  étranger  dans  l'unique  objet  d'augmenter  non  la  fortune 
«  nationale,  mais  leur  fortune  particulière  :ces  spéculateurs  sont  sou- 
«  vent  des  prêteurs  qui  prêtent  aux  gouvernements  momentanément 
«  gênés  à  des  conditions  fort  onéreuses,  destinées  à  couvrir  le  risque 
«  important  qu'ils  courent  :  on  a  vu  ces  prêteurs  acheter  à  vil  prix 
«  sur  le  marché  les  titres  de  rente  de  l'État  débiteur,  et  demander  qu'ils 
«  leur  soient  ensuite  remboursés  au  pair  1  On  a  vu  d'autres  fois,  des 
«  individus  qui  avaient  passé  des  contrats  de  fournitures  avec  un  gou- 
«  vernement  étranger,  demander  des  indemnités  exorbitantes  parce  que 
«  des  difficultés  s'étant  élevées  pour  l'exécution  du  contrat,  celui-ci 
«  avait  été  résilié. 

«  Pour  ces  diverses  causes  de  soi-disant  dommage,  les  nationaux 
«  lésés  s'adressent  à  leur  ministre  des  Afl'aires  étrangères,  qui  ne  peut 
«  apprécier  le  bien  fondé  de  leur  demande.  Souvent,  cependant,  le 
«  ministre  formule  à  l'Etat  débiteur  la  réclamation,  et  si  celui-ci  n'y 
«  satisfait  pas,  des  mesures  coercitives,  très  dispendieuses  pour  l'Etat 
«  dont  relèvent  les  créanciers,  sont  prises  contre  lui. 

«  Une  pareille  pratique  est  absolument  en  opposition  avec  la  prati- 
«  que  admise  dans  le  droit  privé  :  pour  poursuivre  un  débiteur  par  la 
«  force,  il  faut  un  jugement.  C'est  la  même  pratique  qu'il  faut  intro- 
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«  duire  dans  le  droit  international  »  ;  et  après  avoir  cité  les  opinions 
conformes  émises  par  d'éminentes  personnalités  anglaises  ou  améri- 
caines, lord  Palmerston  dès  1848,  lord  Russell  en  1861,  lord  Salisbury 
en  1880,  M.  Blaine  en  1881,  M.  Bayard  en  1885,  M.  Balfour  en  1902, 
enfin  le  Président  Roosevelt  en  1906,  M.  Porter  termina  son  discours 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  principe  de  non-intervention  par  la  force  serait  un  bienfait 
«  inestimable  pour  toutes  les  parties  intéressées.  D'abord  pour  la  nation 
«  dont  les  nationaux  sont  devenus  créanciers  d'un  gouvernement  étran- 
«  ger  parce  que  ce  serait  un  avertissement  pour  une  classe  de  person- 
«  nés  trop  disposées  à  spéculer  sur  les  besoins  d'un  gouvernement 
«  faible  et  embarrassé  et  qui  comptent  sur  le  leur  pour  répondre  du 
«  succès  de  leurs  opérations  ;  cela  servirait  à  décourager  leurs  tran- 
«  sactions.  Il  permettrait  au  gouvernement  de  continuer  à  entretenir 
«  des  relations  normales  avec  l'Etat  étranger,  lui  épargnerait  d'encou- 
«  rir  sa  mauvaise  volonté  et  peut-être  de  perdre  son  commerce.  Cette 
«  attitude  l'affranchirait  aussi  du  risque  de  complications  avec  les 
«  Puissances  neutres. 

«  Secondement,  la  reconnaissance  de  ce  principe  serait  un  réel  sou- 
«  lagement  pour  les  neutres,  car  les  blocus,  les  hostilités,  en  arrêtant 
«  tout  trafic  sont  une  sérieuse  menace  pour  leur  commerce  étranger. 

«  Troisièmement,  les  Etats  débiteurs  y  trouveraient  un  avantage, 
«  car  il  les  préviendrait  que,  désormais,  les  prêteurs  d'argent  ne  pour- 
«  ront  mettre  en  ligne  de  compte,  pour  baser  leurs  opérations,  que  la 
«  bonne  foi  du  gouvernement,  le  crédit  national,  la  justice  des  tribu- 
«  naux  locaux  et  l'économie  apportée  dans  l'administration  des  affai- 
«  res  publiques.  Cela  délivrerait  ces  Etats  des  importunités  des  aven- 
«  turiers  spéculateurs,  qui  les  tentent  par  l'ofi're  de  gros  emprunts 
«  souvent  préludes  d'extravagance  nationale,  et  à  la  fin  menacent  de 
«  saisir  ce  qui  leur  appartient  et  de  violer  leur  souveraineté.  La  certi- 
«  tude  que  toutes  les  réclamations  pécuniaires  litigieuses  seraient  sou- 
«  mises  à  l'appréciation  d'un  tribunal  impartial  seraient  propres  à  faire 
«  comprendre  aux  grands  financiers,  aux  grands  entrepreneurs,  que  ces 
«  réclamations  seraient  promptement  réglées,  sans  trouble  grave  pour 
«  l'administration  des  affaires  publiques  du  pays,  et  sans  être  person- 
ne nellement  obligés  d'assumer  la  tâche  d'obtenir  de  leur  propre  gou- 
«  vernement  qu'il  se  charge  de  faire  rentrer  leurs  créances  par  la  force 
«  des  armes.  En  pareil  cas,  des  financiers  et  des  établissements  de  cré- 
«  dit  à  l'étranger,  offrant  toutes  garanties,  seraient  plus  disposés  à 
«  négocier  les  emprunts  et  feraient  des  conditions  faciles  et  raisonna- 
«  blés. 

«  La  Cour  permanente  d'arbitrage  à  La  Haye  aurait  naturellement 
«  la  préférence  pour  le  règlement  de  pareilles  questions.  » 

La  proposition  américaine  reçut  l'approbation  d'un  grand  nombre 
de  délégations. 

M.  Belisario  Porras,  au  nom  de  la  délégation  de  Panama,  appuya 
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sans  réserve  la  proposition  Porter  ;  sir  Edward  Fry  (G.-B.),  M.  Cas- 
tro (U.),  le  baron  Marschall  (A.), MM.  Tsudzuki  (J.),  de  Soveral(P.)^ 
de  Kapos-Mére(A.-H.),  d'Estournelles  de  Constant  (F.  ),Prozor(R.), 
Corragioni  d'Orelli  (Siam)  se  déclarèrent  également  partisans  de  la 
réforme  proposée  par  la  délégation  des  États-Unis. 

Divers  amendements  furent  proposés  à  la  proposition  Porter  ; 
leurs  auteurs  les  développèrent  dans  des  discours  souvent  fort 
confus. 

M.  de  la  Barra, au  nom  de  la  délégation  mexicaine,  déposa  l'amen- 
dement suivant  '.«.Après  les  mois, par  la  voie  diplomatique,  ajouter  : 
lorsqu'elle  procède  d'après  les  principes  du  droit  international.  » 

«  La  délégation  mexicaine  estime  en  effet, dit  en  substance  M.  de 
la  Barra,  que  le  recours  à  l'arbitrage  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  que 
toutes  les  juridictions  de  l'État  débiteur  auront  été  épuisées  :  sous 
celte  réserve,  elle  déclare  adhérer  au  principe  de  la  proposition 
américaine.  » 

La  délégation  du  Chili  déposa  de  même  l'amendement  suivant  : 
Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  l'arbitrage  toute 
réclamation  de  sujets  ou  citoyens  d'un  État  contre  un  autre  Ktat,  dans 
le  cas  où  des  négociations  par  la  voie  diplomatique  n'auraient  pu 
aboutir  à  un  accord  satisfaisant  et  quand  ces  réclamations  seraient 
de  caractère  pécuniaire,  procédant  soit  de  dommages  et  pertes  pécu- 
niaires, soit  de  l'infraction  de  contrats,  dans  lesquels  les  contractants 
eux-mêmes  n'auraient  pas  arrêté  l'autorité  et  la  procédure  auxquelles 
ils  devraient  faire  appel  pour  résoudre  les  désaccords  survenus. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  également  à  soumettre  au  tri- 
bunal de  La  Haye  la  résolution  finale  des  questions  ou  difficultés  men- 
tionnées, dans  le  cas  où  elles  ne  croiraient  pas  préférable  de  se  mettre 
d'accord  pour  la  constitution  d'un  tribunal  spécial  pour  la  résolution 
de   la  question. 

M.  Augusto  Malte,  développant  cet  amendement,  reconnut  que 
les  deux  propositions  américaine  et  chilienne  se  basaient  sur  la 
môme  doctrine  :  «  elles  diffèrent  seulement,  dit-il,  par  la  rédaction  : 
un  accord  entre  elles  semble  donc  possible.  »  M.  Matte  déclara  que 
dès  lors  il  voterait  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
américaine. 

La  délégation  du  Pérou  avait  déposé  l'amendcmenl  suivant  : 
Les  principes  établis  dans  cette  proposition  (proposition  américaine) 
ne  pourront  pas  s'appliquer  à  des  réclamations  ou  différends  provenant 
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de  contrats  passés  parle  gouvernement  d'un  pays  avec  des  sujets  étran- 
gers, quand,  dans  ces  contrats,  il  y  aura  été  expressément  stipulé  que 
ces  réclamations  de  différends  devront  être  soumises  aux  juges  et  tri- 
bunaux du  pays. 

Comme  l'a  expliqué  M.  Candamo,  cet  amendement  avait  pour  but 
de  préciser  et  de  délimiter  le  champ  d'application  de  la  proposi- 
tion des  États-Unis.  Quand  un  gouvernement  traitant  avec  des 
sujets  étrangers  a  spécifié  dans  une  clause  du  contrat  que  les  dif- 
ficultés qui  s'élèveraient  seraient  résoluespar  les  juges  et  les  tribu- 
naux du  pays,  c'est  devant  eux  qu'il  faut  nécessairement  porter  l'af- 
faire. Celle  clause,  relative  à  la  juridiction,  a  été  acceptée  par  l'autre 
contractant  et  les  mômes  conventions  font  la  loi  des  Parties.  Dans 
l'hypothèse  prévue,  il  n'y  a  donc  plus  place  pour  un  arbitrage. 
Sous  cette  réserve,  M.  Candamo  déclara  adhérer  au  principe  de  la 
proposition  Porter. 

La  délégation  de  la  République  Dominicaine  avait  déposé  l'amen- 
dement suivant: 

Dans  le  but  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés,  toutes  les 
réclamations  d'une  origine  purement  pécuniaire  soit  qu'elles  provien- 
nent d'emprunts  publics  ou  d'autres  dettes  contractuelles,  ou  bien  de 
dommages  et  pertes,  présentées  par  un  gouvernement  au  nom  de  ses 
nationaux,  serontsoumises  à  l'arbitrage  international  chaque  fois  qu'el- 
les n'auraient  pu  être  réglées  à  l'amiable  par  voie  diplomatique.  Aucune 
mesure  coercitive,  impliquant  l'emploi  des  forces  militaires  ou  nava- 
les ne  sera  prise  contre  TEtat  débiteur  que  dans  le  cas  que  celui-ci 
se  refuse  à  accepter  l'arbitrage  proposé  par  l'État  réclamant,  ou  à  se 
soumettre  à  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  arbitral. 

Il  est  convenu  que  cet  arbitrage  déterminera  l'équité  et  le  montant 
des  réclamations,  le  temps  et  le  mode  de  leur  règlement  se  confor- 
mant quant  à  la  procédure,  aux  règles  établies  au  chapitre  III  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
adoptée  à  La  Haye. 

M.  Carvajal  expliqua  comment  l'amendement  ci-dessus  avait  pour 
but  d'élargir  la  proposition  américaine  :  «tous  les  différends  entre 
États  de  nature  pécuniaire,  dit-il,  doivent  être  solutionnés  par  l'ar- 
bitrage, qu'il  s'agisse  de  réclamations  provenant  de  la  situation  par- 
ticulière dans  laquelle  au  point  de  vue  de  sa  dette  publique  exté- 
rieure se  place  dans  certains  cas  l'État  débiteur,  ou  de  contesta- 
tions survenues  au  cours  de  l'interprétation  et  de  l'inexécution  de 
contrats  conclus  entre  des  particuliers  étrangers  et  un  État,  ou  bien 
encore  de  don^mages  et  pertes  subis  dans  certaines  circonstances 
par  les  ressortissants  de  l'État  réclamant.  »  Sous  les  réserves  ci-des- 
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SUS,  M.  Garvajal    déclara   adhérer    au  principe   de  la  proposition 
américaine. 

D'autres  délégations  ne  présentèrent  pas  d'amendements  vérita- 
bles à  la  proposition  Porter  :  la  délégation  de  la  République  de 
Salvador  déclara  adhérer  à  la  proposition  américaine,  mais  avec 
les  réserves  suivantes  : 

«  Que  pour  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires  entre^  États 
et  particuliers  on  n'aura  recours  à  l'arbitrage  que  dans  les  cas  de  déni 
de  justice,  après  que  les  juridictions  du  pays  contractant  auront  été 
préalablement  épuisées.  » 

D'autres  délégations  déclarèrent  encore  adhérer  à  la  proposition 
Porter  mais  sous  certaines  autres  réserves  :  ces  réserves  furent 
formulées  seulement  de  vive  voix:  elles  furent  consignées  au  procès- 
verbal  de  la  séance  où  elles  avaient  été  faites,  en  même  temps  que 
les  discours  qui  les  expliquaient. 

La  délégation  d'Haïti,  par  l'organe  de  M.  Dalbémar,  demanda 
dans  la  proposition  Porter  la  suppression  des  mots:  «  et  la  garantie 
à  donner  s'il  y  a  lieu  pendant  tout  délai  dans  le  paiement.  »  Sous 
cette  réserve,  elle  accepta  le  principe  de  la  proposition  américaine. 

La  délégation  de  l'Equateur,  par  l'organe  de  M.  Rendon,  déclara 

de  môme  adhérer  à  la  proposition  américaine  sous  la  réserve  : 

«  l)Que  l'arbitrage  ne  pourra  être  demandé  qu'encas  de  présomption 
de  déni  de  justice,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  juridictions  du 
pays;  2)  l'intervention  armée  ne  pourrait  avoir  lieu  une  fois  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  que  si  la  mauvaise  foi  du  débiteur  est  manifes- 
tement démontrée.  » 

M.  Drago  au  nom  de  la  délégation  de  la  République  Argentine 
déclara  adhérer  à  la  proposition  américaine  sous  la  double  réserve 
suivante: 

1)  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires 
entre  le  ressortissant  d'une  nation  et  un  gouvernement  étranger,  on 
n'aura  recours  à  l'arbitrage  que  dans  le  cas  spécifique  de  déni  de  justice 
par  les  juridictions  du  pays  du  contrat  qui  doivent  être  préalablement 
épuisées;  2)  les  emprunts  publics  avec  émission  de  bons  constituant 
la  dette  nationale  ne  pourront  donner  lieu  en  aucun  cas  à  l'agression 
militaire  ni  à  l'occupation  matérielle  du  sol  des  nations  américaines. 
«Nous  faisons  cette  réserve,  déclara  M.  Drago, d'accord  avec  les  ter- 
mes de  la  dépêche  que  le  Gouvernement  Argentin  adressa  à  ce  sujet 
à  son  ministre  à  Washington  le  29  décembre  1902  ». 

M.  Drago  a  développé  les  deux  réserves  ci-dessus  dans  un  dis- 
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cours  clair,  précis,  et  fort  intéressant.  Il  a  ainsi  affirmé  une  fois  de 
plus,  la  doctrine  politique  fondamentale  de  la  République  Argen- 
tine,dont  il  est  lui-même  l'auteur,  et  qu'il  a  énoncée  dans  une  dépê- 
che restée  célèbre  en  date  du  29  décembre  1902.  Ce  fut  pendant  le 
cours  de  la  démonstration  navale  opérée  par  les  flottes  réunies  de 
l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  sur  les  côtes  du  Vene- 
zuela, pour  obtenir  de  cet  État  la  réparation  des  dommages  causés 
à  leurs  nationaux  par  lesguerres  civiles  qui  sévissaient,que  M.Drago, 
alors  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  le  cabinet  du  général 
Roca,  télégraphia  à  son  ministre  à  Washington  la  dépêche  suivante 
dont  connaissance  devait  être  donnée  à  M.  Hay,  secrétaire  améri- 
cain des  Affaires  étrangères  : 

«  Le  seul  principe  que  la  République  Argentine  maintient  et  qu^elle 
aurait  très  grande  satisfaction  à  voir  adopter,  en  vue  des  événements 
de  Venezuela  est  le  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  d^expansion  terri- 
toriale en  Amérique  de  la  part  de  V Europe,  ni  aucune  oppression  des 
nations  de  ce  continent,  sous  prétexte  qu'une  situation  financière 
malheureuse  aurait  pu  obliger  quelqu'une  de  ces  nations  à  retarder 
l'exécution  de  ses  engagements.  En  un  mot,  le  principe  que  la  Répu- 
blique Argentine  voudrait  voir  reconnu,  c'est  qu'une  raison  de  dette 
publique  ne  peut  être  l'occasion  d'aucune  intervention  armée  ni  même 
d'aucune  occupation  actuelle  du  territoire  d'une  nation  américaine 
par  une  Puissance  européenne.  » 

La  doctrine  contenue  dans  cette  dépêche  —  la  doctrine  de  Drago  — 
est  une  doctrine  politique  : 

Comme  l'a  dit  M.  Drago  à  la  séance  de  la  sous-commission,  le 
18  juillet,*  dans  cette  dépêche  il  s'agit  d'un  principe  de  politique  et 
de  politique  militante  qui  ne  peut  être  et  que  nous  ne  saurions  voir 
discuté  ni  voté  dans  cette  assemblée.  Je  l'énonce  cependant  pour  le 
réserver  expressément  et  pour  déclarer  au  nom  de  la  délégation  ar- 
gentine qu'elle  entend  le  maintenir  comme  la  doctrine  politique  de 
son  pays.  C'est  avec  cette  réserve  qui  porte  sur  la  dette  publique  ou 
dette  nationale  provenant  d'emprunts  d'État  que  la  délégation  acceptera 
la  proposition  américaine.  » 

Et  M.Drago  démontra  comment  et  pourquoi  la  suspension  du  service 
de  la  dette  ne  pouvait  constituer  un  casus  belli  entre  nations  souverai- 
nes :  «  en  effet,  quand,  un  gouvernement  suspend  le  service  de  sa  dette, 
les  porteurs  étrangers  des  titres  qu'il  a  émis  subissent  la  même  perte 
que  celui  qui  a  engagé  son  argent  dans  une  entreprise  privée,  pris  des 
actions,  par  exemple,  dans  une  société  anonyme  qui  ensuite  tomberait 
en  déconfiture.  Le  porteur  de  valeurs  d'État  se  trouve  même  dans  une 
situation  plus  avantageuse  que  l'actionnaire,  car  l'État  ne  disparaît 
pas,  et  tôt  ou  tard,  redevient  solvable,  tandis  qu'une  société  faillie 
sombre  pour  toujours  sans  espoir  de  réhabilitation.  D'autre  part,  les 
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titres  des  emprunts  au  porteur  sont  l'objet  de  transactions  très  actives 
sur  les  marchés  financiers  du  monde.  Dès  que  l'État  d'où  relèvent  les 
créanciers  lance  sa  réclamation,  les  titres  qui  font  l'objet  de  cette 
réclamation  montent  et  sont  vendus  en  grand  nombre  dès  que  la  nou- 
velle se  répand  que  la  réclamation  va  être  appuyée  par  une  expédition 
militaire.  Est-il  juste  dans  le  premier  cas,  alors  que  les  malheurs 
financiers  privés  éprouvés  à  l'étranger  par  les  sujets  d'un  Etat  n'im- 
posent à  celui-ci  aucun  devoir  de  protection, que  cet  État  entreprenne 
une  guerre  parce  que  ces  mêmes  sujets,  au  lieu  de  traiter  avec  des  par- 
ticuliers, ont  eu  affaire  avec  les  gouvernements  dans  l'espoir  d'un  plus 
grand  profit  ?  Est-il  juste  dans  le  second  cas  que  deux  États  A  et  B 
mettent  à  exécution  un  blocus  ou  une  démonstration  navale  alors  que 
la  plus  grande  partie  des  valeurs  que  ces  actes  coercitifs  ont  eu  pour 
but  de  sauvegarder  sont  passés  à  des  sujets  de  X  ou  de  Z. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires 
entre  le  ressortissant  d'une  nation  et  un  gouvernement  étranger,  il 
faut  suivre  la  règle  universellement  admise  et  appliquée  entre  États 
souverains  :  s'agit-il  de  contrats,  de  quasi-contrats  ou  de  délita,  on 
doit  épuiser  tous  les  moyens  locaux  avant  de  recourir  à  la  voie  et  à 
la  procédure  diplomatiques,  à  l'arbitrage.  S'il  y  avait  déni  de  justice 
par  les  juridictions  du  pays  du  contrat,  il  y  aurait  lieu  alors,  mais  pas 
avant,  de  recourir  à  l'arbitrage.  Que  si  le  jugement  arbitral  venait  à  ne 
pas  l'ecevoir  d'exécution,  devrait-il  être  procéd  i,  comme  quelques 
projets  l'indiquent  et  d'autres  |le  sous-entendent,  au  recouvrement 
coercitif  au  moyen  de  la  force  ?  Nous  aurions  éloigné  le  problème, 
nous  l'aurions  ajourné,  mais  nous  serions  bien  loin  de  l'avoir  résolu. 

«  En  tous  cas,  en  acceptant  cette  partie  de  la  proposition  des  Etats- 
Unis,  qui  fait  appel  à  la  force  pour  exécuter  les  sentences  d'arbitrage 
méconnues, on  feraitun  grand  pas  en  arrière,  on  reconnaîtrait  la  guerre 
comme  un  ressort  ordinaire  de  droit,  on  établirait  un  cas  de  plus  de 
guerre  légitime,  ce  qui  serait  en  réalité  contradictoire  pour  une  Con- 
férence de  la  Paix  qui  a  précisément  pour  objet  d'éviter  les  causes 
de  guerre  ou  au  moins  de  les  diminuer. 

<  L'emploi  de  la  force  impliquerait  toujours  la  disproportion  entre 
l'offense  et  la  répression,  avec  les  mêmes  dangers  pour  les  souverai- 
netés locales,  avec  les  mômes  inconvénients  et  préjudices  pour  les 
nations  neutres,  et  avec  la  même  protection  excessive  à  l'égard  des 
porteurs  de  titres  cosmopolites  et  changeants. 

«  Mettrait-on  en  mouvement,  pour  exécuter  la  sentence,  les  armées 
et  les  flottes  des  nations  créancières,  procéderait-on  au  débarquement 
de  troupes, à  l'occupation  territoriale, à  l'administration  des  douanes; 
établirait-on  des  contributions,  en  un  mot,  subordonnerait-on  le  pays 
débiteur  aux  contrôle  et  gouvernement  du  créancier  ? 

«  Il  est  certain,  pourtant,  que  les  méthodes  de  violence  ne  feraient 
qu'augmenter  les  difficultés  financières  du  débiteur  et  contribueraient 
peut-être  à  sa  ruine  totale,  tandis  que,  d'autre  part,  la  restriction  cer- 
taine du  crédit,  la  mauvaise  opinion  qui  entacheraient  l'I^tat  qui  ne 
ferait  pas  face  à  ses  engagements, seraient  en  elles-mêmes  une  sanction 
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suffisante,  une  force  morale  bien  plus  efficace  que  la  force  physique 
en  faveur  des  créanciers.  » 

Ce  très  beau  discours,  prononcé  à  la  fi«  séance  de  la  sous-com- 
mission le  18  juillet,  fut  à  juste  titre  salué  par  d'unanimes  applau- 
dissements. 

MM.  Grisanto  Médina  (Nicaragua),  Vargas  (Colombie),  Machado 
(Guatemala)  déclarèrent  adhérer  aux  réserves  présentées  par 
M.  Drago,  et  sous  le  bénéfice  de  celles-ci,  accepter,  comme  lui,  le 
principe  de  la  proposition  américaine. 

Il  convient  de  rapprocher  du  discours  de  M.  Drago  celui  pro- 
noncé à  la  septième  séance  de  la  sous-commission  le  23  juillet  par 
M.  Ruy  Barbosa,  premier  délégué  du  Brésil.  Ce  dernier  s'efforça  de 
réfuter  la  thèse  de  M.  Drago,  et  les  arguments  à  la  fois  juridiques 
et  politiques  qu'il  fit  valoir,  avec  une  merveilleuse  éloquence,  méri- 
tent d'être  notés  et  retenus. 

Pour  M.  Ruy  Barbosa,  l'État  quand  il  emprunte  ne  fait  pas  un 
acte  de  souveraineté,  mais  un  acte  de  droit  privé,  comme  il  arrive 
dans  tant  d'autres  contrats  où- sa  personnalité  se  dédouble,  c'est-à-dire 
où  il  sort  de  son  rôle  politique  pour  exercer  des  actes  d'un  caractère 
civil. 

«  Ou  ces  emprunts,  dit  M.  Ruy  Barbosa,  sont  des  actes  de  droit 
«  civil,  comme  les  autres  contrats  d'argent  et  ils  ne  rentrent  pas 
«  dans  la  sphère  de  la  souveraineté,  ou  s'ils  constituent  des  actes  de 
«  souveraineté,  ils  ne  sont  point  des  contrats.  Mais  s'ils  ne  sont  point 
«  des  contrats,  dites-le  d'avance  aux  prêteurs  quand  vous  frapperez  à 
«  leurs  portes,  dites-leur  ouvertement  dans  les  clauses  proposées  à 
«  leur  souscription  et  dans  le  texte  de  vos  titres  de  rente.  Nous  ver- 
«  rons  alors  s'il  y  a  des  souscripteurs  pour  leur  placement,  ou  des 
«  marchés  pour  leur  mise  en  circulation... 

«  La  réalité,  c'est  que  les  emprunts  d'État  sont  des  contrats.  Nous 
«  nous  imaginons  que,  lorsqu'on  doit  et  l'on  a  le  malheur  de  ne  pas 
«  pouvoir  payer,  on  ne  peut  pas  se  dérober  aux  suites  naturelles  de 
«  ses  embarras.  Nous  croyons  que  le  danger  et  la  crainte  de  cesconsé- 
«  quences  peuvent  agir  quelquefois  comme  un  frein  salutaire  contre 
«  l'imprudence  à  s'endetter.  Nous  craignons  que  ce  ne  soit  un  avan- 
«  tage  funeste  à  celui  qui  a  besoin  de  recourir  aux  capitaux  d'autrui, 
«  le  privilège,  impérieusement  invoqué,  de  ne  pouvoir  être  exécuté 
«  jamais  par  ses  créanciers.  Nous  pensons  que  le  crédit  des  pays  au 
«  nom  de  la  sûreté  desquels  on  soutient  la  nécessité  de  ce  principe, 
«  ne  résistera  qu'avec  une  extrême  difficulté  à  l'ébranlement  de  son 
«  installation  en  loi  universelle  dans  les  rapports  internationaux.  Nous 
«  sommes  portés  donc  à  conclure  que  l'introduction  de  cette  norme 
«  nouvelle   dans   le  droit   des  gens,   serait  gênante  et  nuisible   pour 
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«  ceux  qu'on  se  figure  eu  iront  profiter.  Nous  sommes  persuadés, 
«  enfin,  qu'étant  donné  ces  considérations  à  notre  sens  évidentes, 
«  on  ne  saurait  pas  l'accueillir  comme  un  bienfait  que  s'il  nous  était 
«  offert  par  l'initiative  de  nos  créanciers  eux-mêmes  en  hommage 
«  spontané  de  leur  confiance  ;  et,  même  dans  ce  cas,  d'ailleurs  bien 
«  improbable,  nous  ne  savons  pas  s'il  ne  serait  plus  sûr,  pour  notre 
«  stabilité  morale  et  matérielle,  de  nous  passer  de  cette  concession. 

«  Mais  avec  la  mutation  que  la  doctrine  de  Drago  a  subi  dans  la  pro- 
«  position  américaine, et  ce  qui  ne  nous  importe  pas  moins  avec  l'adhé- 
«  sion  des  grands  Etats  créanciers,  la  solution  a  changé  de  nature  et  de 
«  résultats. 

«  La  proposition  américaine  ne  fait  plus  que  réduire  les  litiges  inter- 
«  nationaux  concernant  les  dettes  d'États  étrangers  au  droit  commun 
«  de  l'arbitrage  obligatoire.  Elle  ne  repousse  pas,  du  moment  que  l'ar- 
«  bitrage  a  manqué  son  but,  l'admissibilité  des  moyens  de  contrainte 
«  pour  le  maintien  du  droit  des  créanciers.  En  vue  de  cette  considé- 
«  rable  transformation,  nous  ne  saurions  pas  lui  refuser  notre  vote, en 
«  supposant  toujours  que  les  Etats  prêteurs  s'associent  à  ce  pacte.  Sans 
«  ça,  la  délibération  ne  serait  pas  conseillable,  d'autant  plus  qu'elle 
«  serait  inutile.  > 

Comme  on  voit,  M.  Ruy  Barbosa  accepte  la  proposition  américaine 
pour  les  motifs  mêmes  qui  précisément  avaient  motivé  des  réserves 
de  la  part  de  M.  Drago  et  de  tant  d'autres  délégués.  Le  premier  délé- 
gué du  Brésil  termina  sur  la  question  du  recouvrement  des  dettes  con- 
tractuelles par  les  belles  phrases  suivantes, qui  méritent  d'être  citées; 
«  On  pourrait  croire  apercevoir  une  espèce  de  légitimation  de  la 
«  guerre  dans  l'adoption  de  la  proposition  Porter.  Mais  ce  n'est  pas  du 
«  tout  une  légitimation.  C'est  l'admission  légale  de  la  nécessité  que 
<c  l'on  ne  saurait  détruire.  On  se  restreint  à  laisser  le  fait  dans  son 
«  domaine  inévitable  là  où  celui  du  droit  et  de  ses  remèdes  finit. 

«  La  formule  américaine,  si  elle  était  moins  sincère,  pourrait  se 
«  taire  sur  l'emploi  extrême  de  la  force  au  cas  d'arbitrage  manqué. 
«  Mais  la  différence  alors  serait  seulement  qu'il  faudrait  sous-enten- 
«  dre  au  texte  ce  qui  maintenanty  se  trouve  exprès. Car  il  est  detoute 
«  évidence  que,  même  en  souscrivant  la  stipulation  pure  et  simple  de 
«  l'arbitrage  obligatoire,  aussitôt  qu'on  l'évite  ou  que  l'on  n'en  res- 
«  pecte  pas  le  jugement,  l'hypothèse  de  l'intervention  des  armes  revient 
«  toujours  comme  le  seul  correctif  possible  contre  le  refus  du  contrat 
«  arbitral,  ou  la  désobéissance  à  sa  loi  C'est  ce  que  la  clause  usuelle 
«  d'arbitrage  tait,  et  la  proposition  américaine  constate.  Les  deux  ne 
«  diversifient  que  par  cette  apparence.  L'une  a  plus  d'adresse  ;  l'au- 
«  tre  plus  de  franchise. 

«  C'est  fâcheux  que  l'on  se  trouve  obligé  de  laisser  toujours  la 
«  guerre  au  bout  de  ce  que  nous  faisons  pour  la  Paix.  Mais  tant  que 
«  la  guerre  existe  et  que  les  hommes  tiennent  à  en  faire  un  moyen  de 
«  rétablir  le  droit,  on  ne  saura  comment  empêcher  le  spectacle  mélan- 
«  colique,  auquel  forcément  nous  sommes  des  figures  ici  même,  de  la 
«  considérer  pour  ainsi  dire  comme  la  dernière  Cour  d'appel  de  ceux 
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«  qui,  en  se  croyant  possesseurs  d'un  droit,  ou  ayant  à  leur  faveur 
«  une  décision  arbitrale,  le  voient  braver  par  les  rebelles  aux  voies  de 
«  la  conciliation  et  aux  formes  de  la  Justice.  Et  voici  comme  il  se  fait 
«  qu'une  assemblée  réunie  pour  organiser  l'arbitrage  et  la  Paix  se 
«  trouve  dans  la  contingence  de  reconnaître  dans  la  guerre  une  espèce 
4C  d'instance  extrême  pour  les  cas  d'obstination  contre  les  sentences 
«  de  l'arbitrage,  ou  de  refus  d'accepter  son  ressort. 

«  Rien  ne  nous  pouvait  montrer  d'une  façon  plus  solennelle  com- 
«  bien  notre  mission  est  bornée  par  l'essence  des  choses  et  quelle 
«  immensité  d'impossible  s'oppose,  au  delà  de  certaines  limites,  à  nos 
«  souhaits  les  plus  ardents,  à  nos  efforts  les  plus  héroïques.  » 

Les  délégations  ci-après  n'exprimèrent  pas  comme  les  déléga- 
tions précédentesdes  réserves  nettes  dont  elles  demandaient  la  con- 
signation au  procès-verbal. 

La  délégation  italienne,  par  l'organe  du  comte  Tornielli,  repro- 
cha à  la  proposition  américaine  son  manque  de  précision  et  de 
netteté. 

«  Celle-ci  ne  comprend  pas,  dit  le  Comte  Tornielli, dans  les  cas  àsou- 
«  mettre  obligatoirement  à  l'arbitrage  les  différends  qui  ont  subi  un 
«  déni  de  justice,  ou  les  réclamations  pour  préjudices  causés  aux  rési- 
«  dents  étrangers  :  ces  cas  donneront-ils  donc  lieu  à  l'emploi  im- 
«  médiat  des  moyens  coercitifs  sans  qu'il  y  ait  eu  offre  préalable  de 
«  recours  à  l'arbitrage  ?  On  ne  saurait  en  vérité  le  supposer  ;  le  Cabi- 
«  net  de  Washington  accepterait-il  le  cas  échéant  une  pareille  inter- 
«  prétation  ? 

<<  D'autres  considérations  s'imposent  encore  en  plus,  a  ajouté  le 
«  comte  Tornielli.  La  plupart  des  différends  diplomatiques  naissant 
«  des  dénis  de  justice  ou  des  réclamations  pour  préjudices,  ne  s'élè- 
«  vent  qu'à  des  sommes  peu  considérables.  Du  moment  qu'il  est 
«  entendu  que  le  devoir  de  soumettre  ces  différends  à  une  justice  arbi- 
«  traie  n'existe  point,  les  États  qui  voudraient  se  refuser  à  accorder 
«  les  justes  indemnités,  ne  pourraient-ils  pas  lancer  leur  défi  en  disant 
«  à  l'État  réclamant  :  nous  nous  refusons  de  nous  prévaloir  de  notre 
«  offre  d'arbitrage,  venez  chercher  avec  la  force  les  indemnités  que 
«  vous  réclamez  ?  S.  E.  le  général  Porter  nous  a  dit  qu'il  est  bien 
«  facile  de  s'exposera  des  frais  qui  se  chiffrent  par  des  millions  si  l'on 
«  poursuit,  par  cette  voie,  le  recouvrement  de  quelques  centaines  de 
«.  milliers  de  francs. 

«  Faut-il  donc  bannir  tout  espoir  d'obtenir  par  l'application  de  la 
«  justice  arbitrale  aux  cas  qui  nous  intéressent  et  que  chacun  de 
«  nous  peut  facilement  envisager,  un  état  de  choses  qui  mettrait  les 
«  relations  des  pays  de  l'Europe  avec  les  nations  lointaines  à  l'abri 
«  des  difficultés  qui  trop  souvent  se  sont  produites  ? 

«  Des  explications  de  la  part  de  la  délégation  américaine  sont indis- 
«  pensables  sur  les  différents  points  ci-dessus  relevés.  » 
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M.  de  Villa-Urrutia  au  nom  de  la  délégation  d'Espagne,  Lange 
au  nom  de  la  délégation  de  Norvège,  et  Milovanovitch  au  nom  de 
la  délégation  de  Serbie  déclarèrent  s'associer  aux  vues  du  Comte 
Tornielli,  et  sous  le  bénéfice  des  réserves  par  lui  formulées,  accep- 
ter la  proposition  américaine. 

On  a  vu  que  toutes  les  délégations  ci-dessus  avaient  déclaré 
adopter  le  principe  de  la  proposition  Porter,  avec  ou  sans  réserves. 
Les  délégations  ci-après  déclarèrent  au  contraire  qu'elles  ne  pour- 
raient pas  appuyer  par  un  vote  affirmatif  la  proposition  américaine. 

La  délégation  suédoise,  par  l'organe  de  M.  de  Hammarskjôld  en 
donna  comme  raison  que  la  proposition  américaine  semblait  don- 
ner une  sanction  indirecte  à  l'emploi  de  la  force  dans  tous  les  cas 
qui  n'y  étaient  pas  expressément  visés  :  «  on  ne  peut  souhaiter  que 
l'exécution  armée  soit  sanctionnée  d'une  manière  incomplète,  et 
par  là  prêtant  à  des  malentendus  et  à  des  abus.  » 

La  délégation  hellénique  par  l'organe  de  M.  Streit  se  prononça 
dans  le  même  sens  :  «  elle  s'abstiendra  de  voter,  l'adjonction  ayant 
trait  à  l'emploi  des  mesures  coercitives,  dans  le  cas  où  un  arbitrage 
n'aurait  pas  lieu,  ou  resterait  sans  effet,  ne  lui  semblant  pas  oppor- 
tune. » 

La  délégation  du  Venezuela  avait  déposé  et  soutenu  par  l'or- 
gane de  M.  Fortoul,  la  déclaration  suivante  : 

Dans  le  but  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés  d'une  origine 
purement  pécuniaire. 

I 

Il  est  convenu  que  les  différends  provenant  de  réclamations  des 
sujets  ou  citoyens  d'un  Etat  contre  un  autre  État  pour  infraction  de 
contrats,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye 
quand  les  Parties  n'auront  pas  stipulé  elles-mêmes  dans  leur  contrat 
que  tout  différend  ou  contestation  sera  réglé  par-devant  les  tribunaux 
et  d'aprè^  les  lois  de  l'État  responsable. 

II 

Il  est  convenu  qu'on  aura  recours  à  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage dans  les  diftérends  entre  Etats  au  sujet  de  réclamations  pour 
dommages  et  pertes  non  provenant  de  contrats,  quand  l'équité  et  le 
montant  des  réclamations  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplo- 
matique ni  par-devant  les  tribunaux  de  l'État  responsable. 

III 

Il  est  convenu  que  lesdites  réclamations  seront  en  tout  cas  réglées 
par  des  moyens  pacifiques,  sans  aucun  recours  à  des  mesures  coerci- 
tives impliquant  l'emploi  de  forces  militaires  ou  navales. 

M.  Fortoul,  tout  en  reconnaissant  que  la  proposition  américaine 
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était  un  effort  considérable  vers  la  solution  pacifique  des  conflits 
internationaux,  déclara  réserver  le  vote  de  sa  délégation  jusqu'à  ce 
que  la  Commission  d'examen  ait  présenté  son  rapport  sur  les  diver- 
ses propositions  et  réserves  précédemment  présentées  et  formulées. 

Turkhan  Pacha,  au  nom  de  la  délégation  turque,  se  prononça  dans 
le  même  sens. 

Le  comte  de  Villers  au  nom  de  la  délégation  de  Luxembourg 
déclara  s'abstenir  «  eu  égard  à  la  situation  toute  particulière  qui 
est  faite  au  Grand  Duché  par  le  traité  de  Londres  de  1867  et  qui  le 
place  dans  un  état  de  neutralité  permanente  sous  la  garantie  des 
grandes  puissances  signataires  de  ce  traité.  » 

M.Beernaert,au  nom  de  la  délégation  de  Belgique,  déclara  ne  pas 
vouloir  prendre  part  au  vote.  Samad  Khan  (P.)  n'y  prit  pas  part 
non  plus,  bien  qu'il  ait  au  cours  des  débats  déclaré  se  rallier  à  la 
proposition  américaine  *. 

M.  Beldiman,  au  nom  de  la  délégation  de  Roumanie,  avait  déposé 
une  proposition  aux  termes  de  laquelle  il  demandait  que  la  propo- 
sition de  la  délégation  des  États-Unis  ne  fût  pas  insérée  comme 
un  nouvel  article  dans  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  de  1899,  mais  fit  l'objet  d'un  accord  spé- 
cial entre  les  puissances  intéressées,  sans  conncxité  avec  cette  Con- 
vention. 

M.  Beldiman  expliqua  sa  proposition  dans  les  termes  suivants  *  : 

«  La  proposition  américaine  n'est  pas  un  principe  d'ordre  général 
qu'on  puisse  insérer  dans  la  Convention  de  1899,  mais  bien  une  dis- 
position spéciale,  issue  de  circonstances  et  d'événements  particuliers 
qui  se  sont  produits  dans  l'Amérique  du  Sud,  disposition  qui  ne  sau- 
rait à  aucun  titre  trouver  son  application  en  Europe. 

«  Serait-ce  bien  conforme  à  l'esprit  de  la  Convention  de  1899, d'in- 
sérer une  stipulation  sui  generis  établissant  une  distinction  si  mar- 
quée entre  les  deux  hémisphères  ? 

«  Nous  ne  le  croyons  pas.  En  effet,  ne  serait-il  pas  étrange  que  dans 
cette  même  Convention,  où  nous  avons  stipulé  que  les  questions  tou- 
chant à  l'honneur  national  et  aux  intérêts  vitaux  d'un  État  ne  sau- 
raient être  soumises  à  l'arbitrage,  nous  introduisions  un  nouvel  article 
prévoyant  l'arbitrage  et  même  l'emploi  éventuel  de  la  force,  précisé- 
ment pour  des  cas  où  l'honneur  national  et  les  intérêts  vitaux  sont 
engagés  au  plus  haut  degré  ?  Nous  estimons  au  contraire  que  le  devoir 
primordial  d'un   Etat,  c'est   de  diriger   ses  finances  et   ses  relations 

1  et  2.  8°  séance  de  la  sous-commission,  le  27  juillet. 
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économiques  de  telle  façon  qu'il  puisse  en  toute  occurrence  faire  face 
à  ses  engagements.  On  a  objecté  qu'il  y  avait  des  cas  de  force  ma- 
jeure, de  grandes  crises  économiques  qui  pourraient,  à  un  moment 
donné, ébranler  la  solvabilité  de  l'État. Mais  d'abord  dépareilles  éven- 
tualités sont  trop  rares  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  prévoir  les  consé- 
quences dans  des  stipulations  internationales.  Et  puis,  c'est  précisé- 
ment dans  ces  grandes  épreuves  exceptionnelles  que  se  manifestent  la 
vitalité,  l'énergie  et  l'esprit  d'abnégation  d'une  nation,  aux  fins  de 
maintenir  intact  le  crédit  de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'étranger,  même  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'un  peuple, 
conscieat  et  soucieux  de  ses  devoirs  et  de  ses  obligations,  assure,  par 
ses  propres  forces,  la  sauvegarde  de  son  honneur  national  et  de  ses 
intérêts  vitaux. 

«  Ce  serait  donc  tomber  dans  une  singulière  contradition  que  d'ins- 
crire dans  la  Convention  de  1899  une  nouvelle  stipulation,  qui,  loin 
de  correspondre  aux  principes  généraux  qui  sont  le  fondement  de 
cette  convention,  y  porterait  une  atteinte  sensible,  en  prévoyant  des 
éventualités  incompatibles  avec  la  dignité  des  États.  » 

M.  Carlin,  premier  délégué  de  la  Suisse,  appuya  la  proposition 
de  M.  Beldiman. 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  déclara  au  contraire  que  la  sous- 
commission  ne  pourrait  se  prononcer  sur  la  place  à  donner  à  la 
proposition  américaine,  au  cas  où  elles  serait  acceptée,  qu'à  la  fin 
de  la  Conférence. 

«  C'est  alors  seulement,  dit-il,  qu'il  sera  possible  de  déterminer  la 
place  à  attribuer  aux  propositions  qui  ne  se  rattachent  pas  d'elles- 
mêmes  à  un  article  de  la  Convention  ;  c'est  alors  seulement  qu'il 
sera  possible  de  décider  si  elles  entreront  dans  le  corps  de  la  Conven- 
tion ou  si  elles  feront  l'objet  d'un  acte  spécial.  Si  l'on  appliquait  la 
méthode  inverse,  on  aboutirait  à  des  résultats  contradictoires  et  on 
rendrait  inutile  le  rôle  du  Comité  de  rédaction  qui  a  reçu  de  la  Con- 
férence précisément  le  mandat  d'assurer  la  mise  en  ordre  et  la  bonne 
rédaction  de  nos  décisions. 

«  Il  serait  en  conséquence  prématuré  de  déclarerdès  aujourd'hui  que 
la  proposition  relative  aux  dettes  contractuelles  sera  incluse  dans  la 
Convention  générale  ou  qu'elle  en  sera  exclue.  » 

M.  Beldiman  ayant  insisté  pour  savoir  si  le  général  Porter  enten- 
dait que  sa  proposition  fît  l'objet  d'une  Convention  spéciale  en 
dehors  de  la  Convention  de  1899,  celui-ci  répondit  affirmativement 
et  M.  Beldiman  ayant  pris  acte  de  sa  réponse,  le  délégué  américain 
objecta  qu'il  s'était  rallié  aux  observations  de  M.  Léon  Bourgeois 
et  qu'il  n'était  pas  logique  de  lui  demander  davantage  dans  le  cas 
où  sa  proposition  serait  renvoyée  au  Comité. 

M.  Léon  Bourgeois  insista  alors  en  faisant  remarquer  qu'il  ne 
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dépendait  pas  d'un  membre  de  la  Commission  de  décider  si  certai- 
nes propositions  devaient  ou  non  faire  partie  d'une  Convention  spé- 
ciale.* Cette  question  ne  dépend  même  pas  des  auteurs  d'une  pro- 
position, elle  relève  de  la  Conférence  tout  entière  ou  des  délégués 
qu'elle  a  pu  désigner  à  cet  effet  ;  c'est  elle  seule  qui  peut  la 
trancher.  » 

M.  Beldiman  ne  reprit  pas  la  parole  —  et  au  vote  vota  pour  la 
proposition  américaine. 

M.  Carlin  crut  au  contraire  utile  d'insister  pour  qu'un  vote  inter- 
vînt immédiatement  sur  la  question  importante  de  savoir  si  oui  ou 
non,  la  sous-commission  devait  décider  qu'il  y  avait  lieu  d'insérer 
la  proposition  Porter,  au  cas  où  elle  serait  acceptée,  dans  une  Con- 
vention spéciale. 

M.  Léon  Bourgeois  ayant  alors  demandé  à  la  Commission  de  se 
prononcer  par  mains  levées  sur  la  proposition  de  M.  Carlin,  celle- 
ci  fut  repoussée. 

Au  moment  du  vote  sur  la  proposition  américaine,  M.  Carlin 
déclara  que  la  délégation  de  Suisse  s'abstiendrait  dans  le  vote  à 
intervenir  et  cela  pour  deux  raisons  :  «  d'abord  par  égard  à  la 
déclaration  qu'elle  a  faite  dans  la  séance  du  18  juillet*,  et  ensuite 
parce  que  sa  proposition  demandant  qu'il  soit  statué  dès  à  présent 
sur  la  question  d'un  acte  spécial  n'a  pas  été  agréée  par  la  sous- 
commission.  » 

1.  <  La  délégation  de  Suisse  se  plaît  à  reconiiaitre  que  la  proposition  de  la 
délégation  des  États-Unis  d'Amérique  poursuit  un  but  hautement  humanitaire 
et  désirable, puisqu'elle  tend  à  restreindre  l'éventualité  d'hostilités  futures.  Mais 
la  délégation  croit  devoir  rappeler  qu'en  Suisse  les  étrangers  jouissent,  de  par 
les  lois  et  les  traités  internationaux,  de  la  même  protection  et  des  mêmes  garan- 
ties de  droit  que  les  nationaux,  et  que,  comme  les  Suisses  eux-mêmes,  avec  les 
mêmes  facilités  et  la  même  certitude  d'obtenir  justice  impartiale  et  complète, 
ils  ont  à  porter  devant  la  juridiction  compétente  du  pays  les  réglementations 
pour  dettes  contractuelles  qu'ils  estiment  avoir  à  formuler  contre  la  Confédéra- 
tion, un  Canton,  ou  une  corporation  de  droit  public  constituée  sur  le  territoire 
suisse.  Dès  lors,  la  Confédération  suisse  ne  saurait  souscrire  à  une  proposition 
qui  pourrait  avoir  pour  effet  d'infirmer,  en  les  déférant  à  une  Cour  arbitrale,  les 
sentences  des  tribunaux  nationaux  sur  des  contestations  d3  droit  privé  relevant 
de  leur  juridiction. 

«Ce  n'est  que  dans  ce  sens,  et  sous  ces  réserves  expresses, que  la  Délégation  de 
Suisse  pourra  éventuellement  prendre  part  à  la  discussion  sur  la  proposition  de 
la  délégation  des  États-Unis  d'Amérique,  ou  sur  toute  autre  proposition  du 
même  genre  et  de  la  même  portée,  qui  pourrait  encore  être  présentée  au  cours 
de  nos  débats.  » 
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Quand  la  discussion  générale  sur  la  proposition  américaine  eut 
pris  fin,  le  général  Porter  (8^  séance  de  la  sous-commission,  le 
27  juillet)  demanda  que  celle-ci  fût  mise  aux  voix. 

La  proposition  Porter  recueillit  alors  devant  la  sous-commission 
35  oui  contre  9  abstentions. 

A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Léon  Bourgeois  déclara  que  la  proposi- 
tion Porter  était  prise  en  considération  :  il  ajouta  qu'elle  serait  en 
conséquence  soumise  à  l'étude  du  Comité  d'examen  qui  l'étudierait 
le  plus  tôt  possible,  et  en  arrêterait  le  texte  définitif  à  proposer  à 
la  Commission. 

La  discussion  de  la  proposition  Porter  occupa  la  quinzième  séance 
du  3  septembre  du  Comité  d'examen. 

La  proposition  fut  présentée  par  la  délégation  américaine  sous 
la  forme  suivante,  quelque  peu  différente  de  la  forme  originaire  '. 

Dans  le  but  d'éviter  entre  nations  des  conflits  armés  d'une  origine 
purement  pécuniaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées 
au  gouvernement  d'un  pays  par  le  gouvernement  d'un  autre  pays 
comme  dues  à  ses  nationaux,  les  Puissances  signataires  sont  conve- 
nues de  ne  pas  avoir  recours  à  la  force  armée  pour  le  recouvrement 
de  telles  dettes  contractuelles. 

Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'État 
débiteur  refuse  ou  laisse  sans  réponse  une  offre  d'arbitrage,  ou  en  cas 
d'acceptation,  rend  impossible  l'établissement  du  compromis, ou  après 
l'arbitrage  manque  de  se  conformer  à  la  sentence  rendue. 

Il  est  de  plus  convenu  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  sera  conforme 
pour  la  procédure  au  chapitre  III  de  la  Convention  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux  adoptée  à  La  Haye,  et 
qu'il  déterminera  en  tant  que  les  parties  n'en  seraient  pas  convenues, 
la  justice  et  le  montant  de  la  dette,  le  temps  et  mode  de  son  règle- 
ment. 

«  Le  but  de  la  proposition,  rappela  le  général  Porter,  n'est  point, 
directement  ou  implicitement,  d'essayer  de  justifier,  dans  les  cas 
de  dettes  ou  de  réclamations  d'une  nature  quelconque,  aucune  pro- 
cédure qui  n'est  pas  basée  sur  le  principe  du  règlement  des  diffé- 
rends internationaux  par  l'arbitrage  dont,  dans  son  application  la 
plus  large,  les  Étals-Unis  d'Amérique  sont  aujourd'hui  plus  que 
jamais  l'avocat  sincère.  » 

MM.  Drago  (Rép.  Arg.)  et  Milovanovitch  (S.)  objectèrent  que  la 
dénomination  de  délies  conlractuelles  contenue  dans  la  proposition 
américaine  était  trop  vague  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  malenten- 

1.  V.  ci-dessus,  page  97. 
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dus,  car  elle  peut  comprendre  aussi  bien  les  dettes  provenant  de 
conventions  conclues  entre  un  État  et  les  nationaux  d'un  autre  État 
que  celles  qui  naissent  de  contrats  d'État  à  État,  «  Les  auteurs 
entendent-ils  viser  par  les  mots  «  délies  conlracluelles  »  ces  deux 
catégories  de  dettes  ?  » 

Le  général  Porter  répondit  que  cette  distinction  entre  les  dettes 
existantes  entre  États  et  celles  qui  naissent  entre  un  État  et  les  res- 
sortissants d'un  autre  État,  avait  ici  peu  d'importance.  S'il  est  ques- 
tion de  dettes  publiques,  ainsi  que  l'émission  d'obligation  de  rentes, 
les  créanciers  seront  suffisamment  protégés  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  des  gens.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  dettes  contrac- 
tuelles, la  protection  des  droits  des  créanciers  sera  assurée  par  la 
proposition  américaine. 

Une  seconde  discussion  s'engagea  devant  le  Comité  d'examen 
quant  à  la  mention  de  la  force  armée  que  la  délégation  américaine 
avait  maintenue,  malgré  les  observations  présentées  par  M.  Drago, 
devant  la  sous-commission,  dans  la  nouvelle  rédaction  de  son  projet. 

«  Je  crois,  dit  M.  Drag-o,  qu'il  serait  particulièrement  dangereux  d'y 
insister.  Les  termes  qui  autorisent  l'usage  «  de  la  force  armée  »  vont 
beaucoup  plus  loin  que  la  simple  rétorsion  ou  ce  que  l'on  appelle  une 
«  démonstration  navale  ». 

«  Or,  ce  serait  le  cas  de  se  demander  jusqu'où  iraient  ces  sortes  de 
mesures  coercitives  ?  D'après  Basset  Moore,  l'éminent  jurisconsulte 
américain,  le  secrétaire  d'État  Blaine  s'occupant,  en  1881,  du  recou'l 
vrement  de  certaines  dettes  du  Venezuela,  proposa  au  Gouvernement 
français  que  les  États-Unis  prendraient  possession  des  douanes  de  la 
République  sud-américaine  à  la  Guayra  et  à  Puerto  Cabello  et  y 
placeraient  un  de  leurs  agents  chargé  de  percevoir  les  droits  qui  se- 
raient ensuite  distribués  aa  prorata  entre  les  divers  créanciers,  tout  en 
chargeant  d'un  dix  pour  cent  additionnel  le  pays  débiteur.  Ces  mêmes 
méthodes  de  recouvrement  furent  préconisées  plus  tard,  par  le  secré- 
taire d'État  Frelinghuysen. 

«  Voilà  une  manière  d'entendre  l'application  des  mesures  coerciti- 
ves qui  pourrait  bien  donner  lieu  à  des  controverses  et  même  à  des 
conflits.  Est-ce  que  les  nations  européennes  ou  américaines  seraient 
autorisées  indistinctement  à  administrer  de  la  sorte  les  douanes  d'un 
pays  débiteur,  ou  bien,  au  contraire,  s'en  tiendrait-on  au  système  de 
Blaine  et  de  Frelinghuysen,  d'après  lequel  cette  fonction  serait  uni- 
quement dévolue  aux  Etats-Unis  ?  Je  pose  la  question  simplement 
pour  montrer  combien  il  est  difficile  de  définir  et  de  régler  d'avance 
l'emploi  de  la  force,  et  combien  il  serait  préférable  de  laisser  chaque 
cas  se  résoudre  d'après  les  circonstances  et  les  nécessités  du  moment. 
Mais,  je  dois  me  borner  à  donner  ici  de  simples  indications,  mon  pays 
ayant  exclu,  dans  toutes  les  hypothèses,  le  recouvrement  forcé  quand 
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il  s'agit  de  dettes  publiques,  les  seules  pouvant  donner  lieu  à  de  dan- 
gereuses divergences  de  vues. 

«  La  délégation  argentine,  conclut  M.Drago  en  terminant,  se  trouve 
donc  obligée  de  maintenir  intégralement  les  deux  réserves  qu'elle  a 
déjà  faites,  tout  en  conlirmant  son  vote  favorable  à  la  proposition 
américaine.  » 

Chaleureusement  appuyée  par  les  délégations  d'Italie,  qui  se 
déclara  satisfaite  des  éclaircissements  donnés  par  le  général  Porter, 
d'Allemagne,  de  France  et  de  Russie  ',  la  proposition  am'éricaine 
fut  au  contraire  combattue  par  la  délégation  de  Suisse  qui  persista 
dans  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  elle  devant  la  sous-commis- 
sion. 

«  Tout  en  rendant  hommage,  dit  M.  Carlin,  à  l'esprit  humanitaire  qui 
a  inspiré  la  proposition  des  États-Unis  d'Amérique,  la  délégation  de 
Suisse  ne  pourrait  cependant  s'y  rallier,  parce  que  les  cas  de  conflits 
que  vise  cette  proposition,  ne  prennent  pas  directement  naissance 
entre  des  Etats,  mais  proviennent  de  réclamations  privées  de  particu- 
liers. Ces  réclamations  sont,  de  par  leur  nature  même,  soumises  à  la 
juridiction  de  l'Etat  requis  et  à  cette  juridiction  seulement.  Or,  les  tri- 
bunaux suisses  offrent  aux  étrangers  les  mêmes  garanties  d'impartia- 
lité qu'aux  nationaux.  » 

La  délégation  de  Belgique  maintint  également  ses  vues  premiè- 
res :  elle  déclara  s'abstenir  au  vote,  parce  que  les  conflits  que  vise 
le  projet  américain  pourraient,  en  certaines  circonstances,  être  de 
nature  à  toucher  aux  intérêts  vitaux  des  États,  ce  qui  rendrait  le 
recours  à  l'arbitrage  peu  désirable  pour  certains  gouvernements  ; 
d'autre  part, la  détermination  du  temps,  du  mode  de  paiement  et  des 
garanties  rentre-t-elle  bien  dans  le  domaine  de  l'arbitrage  ? 

Mise  aux  voix,  la  proposition  Porter  recueillit  devant  le  Comité 
d'examen  12  voix  contre  1  2.  Elle  fut  alors  transmise  pour  appro- 
bation, sous  la- forme  même  dans  laquelle  elle  avait  été  présentée,  à 
la  Commission,  devant  laquelle  elle  vint  en  discussion  le  9  octobre 
(8»  séance). 

1.  M.  de  Marten?  demaada  s'il  «  entrait  bien  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
proposition  d'en  limiter  l'application  au  cas  où  des  ressortissants  d'un  État, 
créanciers  d'un  autre  État,  s'adressent  à  leur  gouvernement  dans  le  but  do 
recouvrer  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû  '?  Kst-il  bien  entendu  qu'il  dépond 
absolument  du  gouvernement  intéressé  d'intervenir  dans  ce  conflit  entre  ses 
nationaux  et  un  État  étran},'er,  et  même,  en  cas  de  besoin,  de  les  remplacer  de- 
vant lui  ?  > 

Le  général  Porter  lui  ayant  répondu  affirmativement,  M.  de  Martens  déclara 
adhérer  sans  réserves  à  la  proposition  américaine. 

2.  C'est  la  délégation  de  Suisde  qui  vota  contre. 
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Devant  la  Commission,  les  délégations  de  Russie,  d'Autriche- 
Hongrie,  du  Japon  et  d'Italie  déclarèrent  accepter  sans  réserves  la 
proposition  Porter  ;  les  délégations  du  Guatemala,  de  la  République 
Argentine,  du  Mexique,  du  Pérou, du  Paraguay  maintinrent  les  réser- 
ves par  elles  précédemment  faites  ;  d'autres  retirèrent  leurs  précé- 
dentes réserves,  mais  en  formulèrent  de  nouvelles.  M.  de  Carvajal, 
au  nom  de  la  délégation  de  la  République  Dominicaine  constata 
que  la  nouvelle  rédaction  du  projet  américain  ne  contenait  plus  la 
condition  de  la  garantie  qu'il  avait  critiquée. 

«  Mais  d'un  autre  côté,  dit-il,  on  a  introduit  dans  le  second  alinéa 
un  membre  de  phrase  qui  donne  lieu  de  la  part  de  la  délégation  de  la 
République  Dominicaine  à  une  nouvelle  réserve.  Ce  membre  de 
phrase  est  celui-ci  «  ou  rend  impossible  l'établissement  du  compro- 
mis ».  Est-ce  que  cette  condition  doit  être  seulement  appréciée  par 
l'Etat  réclamant  ?  Ce  serait  une  faculté  exorbitante. 

«  Cette  question  de  l'impossibilité  d'amener  les  parties  en  litige  aune 
entente  sur  l'établissement  du  compromis,  est  envisagée  et  résolue 
d'une  façon  équitable  dans  l'article  53  du  nouveau  texte,  que  nous 
venons  de  voter  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.il  nous  semble  donc  que  c'est  bien  le  système 
préconisé  dans  le  dit  article  53  qui  est  applicable  dans  le  cas  delà  pro- 
position américaine,  et  en  conséquence  nous  ne  pourrons  accepter 
toute  autre  méthode  qui  pourrait  découler  du  second  alinéa  de  la  pro- 
position américaine. 

«  C'est  avec  une  telle  déclaration  et  avec  la  réserve  qui  en  dérive 
que  la  délégation  de  la  République  Dominicaine  votera  en  faveur  de 
la  proposition  américaine.  » 

M.  Claudio  Pinilla,  au  nom  de  la  délégation  de  Rolivie,  formula 
de  son  côté  des  réserves  quant  au  recours  subsidiaire  à  la  force 
autorisé  par  la  proposition  Porter.  M.  Gil  Fortoul,  au  nom  de  la 
délégation  du  Venezuela,  se  prononça  dans  le  même  sens  ;  il  protesta 
contre  la  rédaction  de  l'alinéa  2  de  la  proposition. 

«  Le  second  alinéa,  dit-il,  dit  que  la  stipulation  pacifique  du  premier 
ne  pourra  être  appliquée  lorsque  l'Etat  débiteur  refuse  ou  laisse  sans 
réponse  une  ofl're  d'arbitrage.Maisà  quel  moment  et  dans  quelles  cir- 
constances pourra-t-elle  intervenir,  ToiFre  d'arbitrage;  à  quel  moment  et 
dans  quelles  circonstances  son  refus  sera-t-il  considéré  comme  un  casus 
belli;\di  difficulté  serait  peut-être  évitée  en  laissant  l'alinéa  ainsi 
conçu  :  «  Cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'État  débi- 
teur, ayant  accepté  une  olîre  d'arbitrage,  rend  impossible  l'établisse- 
ment du  compromis,  ou  après  l'arbitrage,  manque  de  se  conformer  à  la 
sentence  rendue.  »  De  cette  façon,  la  compétence  des  tribunaux  natio- 
naux serait  mise  hors  de  discussion  là  où  elle  est  reconnue  par  les 
parties  contractantes  ;  on  replacerait  le  recours  à  l'arbitrage  interna 
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tional  là  où  seulement  il  est  admissible,  c'est-à-dire  au  moment  où  la 
dette  contractée  serait  devenue  un  cas  de  conflit  entre  un  État  et  un 
autre  État,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  des  réserves  d'un  nombre  consi- 
dérable d'États  dont  la  législation  nationale  est,  au  fond,  la   même 
que  dans  la  République  Vénézuélienne,  lég-islation  qui  est  imitée,  je 
crois,  de    celle  des  États-Unis  d'Amérique.  J'ose  espérer  qu'un  amen- 
dement dans  le  sens  indiqué  serait  absolument  conforme  au  but  de  la 
proposition  américaine,  d'autant  plus  que  le  général  Porter  répondant 
dans  le  Comité  d'examen  à  des  observations  de  M.Drago  et  djs  M.  Mi- 
lovanovitch,  déclarait  qu'il  ne  pouvait  «  consentir  à  la  suppression  de 
la   mention  de   la  force   armée   demandée  par  les  délégations  de  la 
République  Argentine  et  de  la  Serbie  »,  mais  qu'il  désirait  qu'il  fût 
entendu  «  que  ce  moyen  extrême  est  uniquement  réservé  au  cas  de 
refus  d'exécution  d'une   sentence  arbitrale  ».  Il   ne  m'appartient  pas 
de  discuter  ici  pourquoi  notre  éminent  collègue,  dont  je  suis  le  pre- 
mier à  reconnaître  la  haute  pensée  et  la  parfaite  loyauté,  ne  croit  pou- 
voir consentir  à  supprimer  la  force  dans  une  Conférence  de  la  Paix  ; 
mais  j'estime  que  je  reste  dans  mon  droit  en  le  priant  de  nous  dire, 
au  sein  de  la  Commission,  si  le  commentaire  du  rapport  que  je  viens 
de  citer  traduit  exactement  la  portée  de  sa  proposition,  ou  bien  de 
vouloir  prendre  en  considération  l'amendement  que  je  me  permets  de 
suggérer,  dans  un  esprit  de  conciliation  et  en  vue  d'obtenir  l'unani- 
mité désirée.  » 

Le  général  Porter  ne  répondit  pas  à  la  question  de  M.  Gil  For- 
toul,  et  celui-ci  constatant  que  la  délégation  des  États-Unis,  par 
son  silence  dans  cette  discussion,  laissait  subsister  des  doutes  sur 
la  portée  de  sa  proposition,  déclara  qu'il  voterait  contre  le  second 
alinéa  qui  reconnaissait  des  cas  où  l'emploi  de  la  force  serait 
permis. 

M.  Gil  Fortoul  demanda  en  conséquence  un  vote  séparé  sur  cha- 
que alinéa  de  la  proposition  américaine.  Le  général  Porter  s'y  opposa, 
et  la  Commission  consultée  se  prononça  par  15  voix  contre  12  et 
18  abstentions  en  faveur  d'un  simple  vote  d'ensemble.  L'ensemble 
de  la  proposition  recueillit  alors  35  suffrages  favorables  et  6 absten- 
tions *.  La  délégation  du  Venezuela  vota  oui  pour  le  premier  alinéa 
et  non  pour  les  deux  autres;  la  République  Argentine,  la  Colombie 
et  l'Equateur  votèrent  oui  avec  réserves  sur  le  second  alinéa. 


La  Conférence  adopta  à  son  tour  la  proposition  Porter  dans  sa 
neuvième   séance  plénière  du   16  octobre  par  39  oui  et  6  absten- 

1.  La  délégation  de  Suisse  remplaça  le  vote  né{!;atif  par  elle  émis  devant  le 
Comité  d'examen  par  une  abstention,  satisfaetion  lui  ayant  été  promise,  quant  à 
la  place  à  laquelle  figurerait  la  proposition  Porter.  V,  ci-après,  même  paragraphe. 
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lions.  Les  délégations  de  Grèce,  de  la  République  Argentine,  du 
Pérou,  de  Colombie,  du  Venezuela,  de  la  République  Dominicaine, 
du  Paraguay,  du  Nicaragua,  du  Guatemala,  de  l'Equateur  et  de 
l'Uruguay  maintinrent  les  réserves  par  elles  précédemment  faites. 


Votée  par  la  Conférence,  la  proposition  Porter  fut  transmise  au 
Comité  général  de  rédaction,  qui,  conformément  au  désir  maintes  fois 
exprimé  par  les  délégations  de  Roumanie  et  de  Suisse  \  en  fit  l'ob- 
jet d'une  Convention  spéciale.. La  nouvelle  Convention  concernant  la 
limitation  de  V emploi  de  la  fotce  pour  le  recouvrement  de  dettes  con- 
tractuelles fut  divisée  en  sept  articles.  ;  dans  les  deux  premiers  fut 
insérée  la  proposition  Porter  *  ;  les  cinq  autres  sont  des  articles  de 
pure  forme  \  La  nouvelle  Convention  fut  signée  le  18  octobre  *. 


La  nouvelle  Convention  sur  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force 
pour  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles,  ne  peut  être  qu'ap- 

1.  V.  ci-dessus  pages  109  et  suiv. 

2.  Article  1"  : 

«  Les  Puissances  contractantes  sont  convenues  de  ne  pas  avoir  recours  à  la 
«  force  armée  pour  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles  réclamées  au  gou- 
«  vernement  d'un  pays  par  le  gouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses 
€  nationaux. 

«  Toutefois,  cette  stipulation  ne  pourra  être  appliquée  quand  l'État  débiteur 
«refuse  ou  laisse  sans  réponse  une  offre  d'arbitrage,  ou,  en  cas  d'acceptation, 
«  rend  impossible  l'établissement  du  compromis,  ou,  après  l'arbitrage,  manque 
«  de  se  conformer  à  la  sentence  rendue.  » 

Article  2  : 

«  II  est  de  plus  convenu  que  l'arbitrage,  mentionné  dans  l'alinéa  2  de  l'article 
«  précédent,  sera  soumis  à  la  procédure  prévue  par  le  titre  IV,  chapitre  3  de  la 
«  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 
«  Le  jugement  arbitral  détermine,  sauf  les  arrangements  particuliers  des  Parties, 
«  le  bien  fondé  de  la  réclamation,  le  montant  de  la  dette,  le  temps  et  le  mode  de 
«  paiement.  » 

3.  V.  sur  les  cinq  derniers  articles  de  la  Convention,  ci-après,  les  trois  der- 
nières séxnces  de  la  Conférence. 

4.  Le  préambule  de  la  Convention  porte  :  <  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne, 
«  roi  de  Prusse,  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,.,  suit  l'énumération 
«  des  44  chefs  d'États  représentés  à  la  Conférence. 

<  Désireux  d'éviter  entre  les  nations  des  conflits  armés  d'une  origine  pécu- 
«  niaire,  provenant  de  dettes  contractuelles,  réclamées  au  gouvernement  d'un 
«  pays  par  le  gouvernement  d'un  autre  pays  comme  dues  à  ses  nationaux. 

«  Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet...  » 
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prouvée  :  elle  restreint  en  effet  le  domaine  de  la  guerre  pour  éten- 
dre celui  de  l'arbitrage  et  de  la  paix.  Les  limites  qu'elle  pose  à  la 
guerre  sont  sagement  déterminées,  et  partisans  et  ennemis  de  l'ar- 
bitrage obligatoire  ne  sauraient  les  critiquer. 

M.  Drago  a  combattu  la  nouvelle  Convention  en  ce  qn' *elle  fait 
appel  à  la  force  pour  exécuter  les  sentences  d' arbitrage  méconnues»: 
c'est  là,  a-t-il  dit,  un  grand  pas  en  arrière,  c'est  reconnaître  la 
guerre,  comme  un  ressort  ordinaire  de  droit,  c'est  établir  un  cas  de 
plus  de  guerre  légitime.  Que  M.  Drago  nous  permette  de  lui  ré- 
pondre que  c'est  précisément  la  disposition  qu'il  critique  qui  corst^ 
litue  la  force  même  de  la  nouvelle  Convention. 

Qu'a  décidé  en  effet  cette  nouvelle  Convention  :  qu'aucun  diffé- 
rend, motivé  par  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles  récla- 
mées au  gouvernement  d'un  pays  par  le  gouvernement  d'un  autre 
pays  comme  dues  à  ses  nationaux,  ne  pourrait  motiver  un  recours 
à  la  force  armée  :  tout  différend  de  celte  nature  devra  être  solu- 
tionné par  la  voie  de  l'arbitrage.  Voilà  donc  une   série  de  litiges 
pour  lesquels  se  trouve  édicté  l'arbitrage  obligatoire.  Était- il  pos- 
sible, et  surtout  désirable,  d'édicter,  quant  à  ces  litiges,  l'arbitrage 
obligatoire  sans  réserves  ?  Certainement  non  :  comme  l'a  dit  M.  Ruy 
Barbosa,  «  du  moment  que  l'on  se  soumet  à  des  magistrats,  il  faut 
y  avoir  des  gendarmes  pour  en  faire  observer  les  jugements  »  :  du 
moment  qu'on  édicté  l'arbitrage  obligatoire,  il  faut  en  même  temps 
décider  que  le  dernier  mot  pourra  rester  à  la  force  armée  si,  en 
matière  de  dettes  contractuelles,  l'État  débiteur  refuse  ou  laisse 
sans  réponse  l'offre  d'arbitrage,  ou  en  cas  d'acceptation,  rend  im- 
possible l'établissement  du  compromis,  ou  après  l'arbitrage,  man- 
que de  se  conformer  à  la  sentence  rendue.  C'est  ce  qu'a  décidé  la 
nouvelle  Convention,  issue  de  la  proposition  Porter  :  elle  a  établi 
qu'il  n'y  a,  contrairement  à  l'opinion  générale,  aucune  opposition 
aucune  antinomie,  aucune  contradiction  entre  le  recours  obligatoire 
à  l'arbitrage,  et  le  recours  à  la  force  armée  :  l'un  doit  être  le  prin- 
cipe, et  l'autre  l'exception.  Si,  comme  l'aurait  voulu  M.  Drago,  la 
Conférence  n'avait   posé  que  le  principe,  elle  aurait   fait  en  appa- 
rence  une    grande   œuvre,  qui   en   réalité  n'aurait    rien   valu   : 
cette  œuvre,  les  pacifistes  trop  convaincus,  —  ceux  qui  ne  savent 
pas  concilier  la  paix  avec  le  droit,  qui  croient  possible  ce   qui 
n'est  encore  qu'improbable —  l'auraient  sans  doute  jugée  sublime, 
tandis  que  les  bellicistes  —  ceux  qui  ne  croient  qu'à  l'emploi   de 
la  force  et  qui  estiment  qu'un  différend  entre  deux  États  ne  pourra 
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jamais  se  solutionner  que  par  la  guerre  —  l'auraient  traitée  d'uto- 
pie. Les  uns  et  les  autres  auraient  eu  raison  :  en  décidant  seule- 
ment que  1er' recours  à  la  force  armée  serait  dans  tous  les  cas  inter- 
dit pour  le  recouvrement  des  dettes  contractuelles,  la  Conférence 
aurait  posé  un  grand  principe,  dont  le  seul   défaut   aurait  été  de 
n'être  pas  pratique  :  en  décidant,  comme  elle  l'a  fait,  que  le  recours 
à  la  force  armée  est  possible  dans  certains  cas  déterminés,  elle  a 
tenu  compte  des  réalités  matérielles,  et  des  possibilités.  En  prin- 
cipe, le  recouvrement  d'une  dette  contractuelle  litigieuse  ne  pourra 
s'opérer  qu'en  vertu  d'une  sentence  arbitrale,  dont  la  mission  sera 
de  mettre  fin  au  différend  qui  séparait  les  deux  États  créancier  et 
débiteur;  le  recours  à  la  force  armée  est  permis,  mais  seulement 
à  titre  subsidiaire.  C'est  parce  qu'elle  a  posé  le  principe  et  l'ex- 
ception, le  principal  et  le  subsidiaire  que  la  Convention,  issue  delà 
proposition  Porter,  a  fait  une  œuvre  sage,  pratique  et  sensée,  que 
tous  pacifistes  et  antipacifisles  doivent  approuver.  Qu'on  n'y  voit 
pas  ce  que   M.    Drago  y  voyait  :  une  légitimation  de  la  guerre. 
Comme  l'a  dit  M.  Ruy  Barbosa,  «  ce  n'est  pas  du  tout  une  légiti- 
mation, c'est  l'admission  légale  de  la  nécessité  que  l'on  ne  saurait 
détruire.  » 

Après  avoir  légitimé  l'exception  qui  fut  le  plus  vivement  com- 
battue, il  n'est  pas  utile  de  légitimer  le  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire au  cas  de  contestation  quant  au  recouvrement  de  dettes  con- 
tractuelles. M.  Horace  Porter,  et  beaucoup  d'autres  orateurs  après 
lui,  a  admirablement  montré  combien  le  principe  de  la  non  inter- 
vention par  la  force  était  un  bienfait  inestimable  pour  toutes  les 
parties  intéressées.  Les  arguments  qu'il  a  donnés  sont  à  l'abri  de 
toute  critique.  M.  Ruy  Barbosa  a  cependant  cherché  à  les  combat- 
tre :  il  a  dit  que  «lorsqu'on  doit  et  qu'on  a  le  malheur  de  ne  pas  pou- 
voir payer,  on  ne  peut  pas  se  dérober  aux  suites  naturelles  de  ses 
embarras  :  l'État  qui  a  fait  des  dettes  doit  les  payer.  »  Cela  est  fort 
juste,  mais  la  proposition  Porter  et  la  Convention  qui  en  est  issue 
visent-elles  les  dettes  contractées  par  un  État  envers  un  autre  État? 
Nullement,  il  s'agit  des  dettes  contractées  par  un  État  envers  les 
nationaux   d'un  autre  État  :  ceux-ci  ont  pour  se  faire   payer   les 
moyens  que  tout  créancier  possède  contre  un  débiteur  étranger  ; 
or,  parmi  ces  moyens  ne  figure  pas  le  droit  de  guerre  !  Le  droit  de 
guerre  ne  prenait  naissance  que  quand  l'État,  auquel  appartenait 
les  créanciers, s'était  en  quelque  sorte  chargé  de  la  créance  et  avait 
accepté  d'en  poursuivre  le  recouvrement  par  les  moyens  dont  il 
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disposait,  aux  lieu  et  place  des  créanciers  eux-mêmes.  Nous  som- 
mes donc  pleinement  d'accord  avec  M.  Ruy  Barbosa  pour  décider 
que  quand  un  État  a  des  dettes,  il  doit  les  payer,  mais  s'il  ne  peut 
ou  s'il  ne  veut  les  payer,  les  créanciers  n'ont  qu'à  le  poursuivre  ; 
et  si  l'État,  dont  ceux-ci  relèvent,  le  poursuit  en  leurs  lieux  et  pla- 
ces, le  recours  à  la  force  armée  est  injuste  parce  que  ce  n'est  pas 
un  moyen  de  coercition  que  l'État  débiteur  pouvait  prévoir  quand 
il  a  traité  avec  ses  créanciers.  Si  l'État  décide  de  se  charger  de  la 
créance  de  ses  nationaux,  le  recours  à  l'arbitrage  se  comprend  seul, 
parce  que  celte  mesure  n'est  pas  plus  lourde  que  celle  que  le  débi- 
teur pouvait  supposer  quand  il  a  contracté. 

Principe  du  recours  à  l'arbitrage,  exception  et  recours  à  la  force 
armée  dans  certains  cas  déterminés,  sont  excellemment  posés  dans 
les  deux  articles  de  la  Convention  issue  de  la  proposition  Porter.  Celle- 
ci  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  délégation  américaine,  et  la  Con- 
vention que  la  Conférence  a  adoptée  est  le  premier  pas  que  les  puis- 
sances aient  fait  jusqu'ici  dans  la  voie  de  l'arbitrage  obligatoire. 


§  II 

TRAITÉ    MONDIAL    D'ARBITRAGE    OBLIGATOIRE 


Ainsi  qu'ilj  a  été  dit  plus  haut,  les  orateurs  qui  prirent  la  parole 
aux  quatre  séances  de  la  première  sous-commission  de  la  première 
commission  des  16,  18,  23  et  27  juillet,  dans  la  discussion  générale 
ouverte  sur  le  chapitre  I  du  titre  IV  de  la  Convention  de  1893  sur 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  traitèrent  dans 
leurs  discours  deux  questions  distinctes  :  outre  celle  du  recouvre- 
ment par  la  force  des  dettes  contractuelles,  ils  traitèrent  celle  de 
l'arbitrage  obligatoire.  Relativement  à  la  première  question,  on  a 
vu,  en  quelque  sorte,  la  première  partie  de  leurs  discours  :  on  verra 
ci-après  la  seconde. 

La  question  de  savoir  s'il  est  possible  et  désirable  d'introduire 
dans  la  Convention  de  1899  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage 
pour  telles  catégories  de  différends  à  déterminer  avait  motivé  onze 
propositions,  très  différentes  les  unes  des  autres  *. 

Les  discours  qui  ont  été  prononcés  sur  la  prise  en  considération 
du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  —  en  même  temps  que  sur 
la  proposition  Porter  —  n'ont  pas  eu,  au  moins  la  plupart,  pour 
objet  de  développer  d'une  façonprécise  l'économie  des  propositions 
déposées  :  leur  objet  a  été  seulement  d'exposer  des  idées  généra- 
les sur  l'arbitrage  obligatoire. 

On  peut  dire  que  les  quinze  délégués  qui  ont  émis  leur  avis  sur 
le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  au  moment  de  la   discussion 


1.  Ces  onze  propositions,  qui  seront  étudiées  en  détail  ci-après  étaient  greffées 
sur  l'article  16  de  la  Convention  de  1899  (V.  ci-dessus  page  93)  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

€  Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions 
c  d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbitrage 
«  est  reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et 
«  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus 
«  par  les  voies  diplomatiques.  » 
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générale,  se  sont  montrés  tous  favorables  en  principe  à  cette  idée. 
Les  plus  enthousiastes  ont  été  naturellement  des  délégués  du  Nou- 
veau Monde,  où,  comme  on  l'a  vu  ',  le  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire a  été  depuis  longtemps  sanctionné, maintes  fois  déjà,  par  des 
conventions. 

M.  Castro  (U.)  fit  la  déclaration  suivante  :  «  J'ai  Vhonneur  de 
«.  déclarer  au  nom  de  la  délégation  de  l'Uruguay ,  que  fidèle  aux  ins- 
«  Iruclwns  reçues  de  son  gouvernement  et  à  la  tradition  diplomatique 
«  de  son  pays  consignée  dans  plusieurs  traités,  elle  adhère  au  prin- 
«  cipe  de  V arbitrage  obligatoire  dans  sa  forme  la  plus  large.  »  Et 
M.  Castro  fît  conaître  qu'en  dehors  du  projet  par  lui  déposé,  pro- 
jet dont  il  ne  demandera  même  pas  la  discussion  parce  qu'il  cons- 
titue un  plan  général  de  législation  arbitrale  internationale  que  les 
grands  États,  qui  n'entrent  que  lentement  dans  la  voie  de  l'arbi- 
trage, ne  sauraient  sans  aucun  doute  immédiatement  accepter  — 
il  accepterait,  de  tous  les  projets  déposés,  celui  qui  aurait  pour  but 
de  rendre  l'arbitrage  le  plus  obligatoire  possible. 

M.  Rendon  (E.)  déclara  s'associer  pleinement  à  toutes  les  propo- 
sitions qui  auraient  pour  but  d'établir  le  recours  obligatoire  aux 
Tribunaux  d'arbitrage,  pour  la  solution  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, ou  tout  au  moins  d'en  rendre  l'usage  aussi  fréquent 
que  possible,  en  réduisant  autant  qu'il  se  pourra  le  nombre  des  cas 
qui  actuellement  ne  sont  généralement  pas  soumis  à  cette  haute 
juridiction.  «  Si  la  Paix  est  Vétat  normal  entre  les  nations,  Varbi- 
«  trage  doit  être  la  solution  normale  desdifférends  qui  surgissent  entre 
«  elles.  » 

Saraad  Khan  (P,)  «  suivra  avec  empressement  les  champions  de 
«  la  cause  de  l'arbitrage  obligatoire,  cela  sans  dissimuler  les  obstacles 
«  d'ailleurs  compréhensibles  d' aujourd'hui  sur  ce  chemin,  mais  aussi 
«^  sans  perdre  l'espoir  dans  l'avenir  ni  nous  décourager.  » 

Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  se  prononça  dans  le  même  sens  que  les 
orateurs  précédents,  mais  avec  plus  de  modération  et  de  sagesse  : 
«  La  délégation  britannique,  dit-il,  se  rallie  entièrement  au  prin- 
«  cipe  de  l'arbitrage  général...  elle  pense  qu'il  est  temps  de  faire  un 
«  pas  en  avant  dans  la  voie  qui  mène  à  la  conclusion  d'un  accord 
«  général  pour  le  règlement,  au  moyen  de  l'arbitrage,  de  toute  ques- 
«  tion  comportant  une  pareille  solution.  » 

M.  de  Kapos-Mére  (A.-H.)  est  en  principe  favorable   à  l'idée  de 

1.  V.  page  9. 
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l'arbitrao'e  obligatoire...  «  Si  les  travaux  de  cette  Conférence  abouiis- 
«  saient  en  la  conclusion  d'un  traité  universel  d'arbitrage  obliga- 
«  toire,  l'adhésion  de  V Autriche-Hongrie  ne  ferait  pas  défaut.  » 

M.  Lange  (N.)  a  «  reçu  de  son  gouvernement  les  instructions  les 
«  plus  formelles  d'appuyer  à  la  Conférence  tout  effort  pour  rendre 
«  l'arbitrage  international  plus  obligatoire  et  plus  étendu.  » 

iM.  Milovanovitch  (S.)  déclara  qu'il  était  indispensable  d'établir 
le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  :  «  Autrement  si  l'on  n'était 
«  pas  encore  décidé  à  faire  ce  pas,  il  y  aurait  vraiment  lieu  de  se 
«  demander  si  la  réunion  delà  seconde  Conférence  de  la  Paix  n'avait 
«pas  été  prématurée,  car  en  limitant  la  sphère  d'action  à  des  ques- 
«  lions  accessoires  de  procédure  arbitrale,  la  Conférence  mériterait 
«  le  reproche  non  seulement  de  ne  pas  avoir  marqué  un  progrès  dans 
«  le  développement  du  droit  international,  mais  aussi  de  ne  pas  avoir 
«  suffisamment  tenu  compte  ni  des  tendances  nettement  manifestées, 
«  ni  même  du  progrès  réellement  accompli.  »  Et  pour  démontrer  la 
justesse  de  cette  allégation,  M.  Milovanovitch  rappela  les  nombreux 
traités  d'arbitrage  qui  avaient  été  conclus  durant  ces  dernières 
années.  —  «  Sans  nous  lancer,  dit-il,  dans  des  illusions  que  dans 
l'état  actuel  de  l'humanité,  il  serait  possible  soit  de  supprimer'  toutes 
les  causes  de  la  guerre,  soit  même  de  prévoir  et  d'énumérer  limita- 
tivement  les  raisons  pour  lesquelles  la  guerre  peut  naître,  rien  ne 
nous  empêche  de  déterminer  les  cas  qui  peuvent  et  doivent  être  sou- 
mis à  la  solution  pacifique... 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  de  Soveral  (P.)  «  Le  moment  oppor- 
«  tun  est  arrivé  de  consacrer  à  La  Haye  un  état  de  choses  qui  depuis 
«  1899  a  de  plus  en  plus  caractérisé  les  rapports  internationaux  :  la 
«  délégation  portugaise  propose  à  la  Conférence  d'accepter  le  prin- 
«  cipe  de  l'arbitrage  obligatoire  sans  restrictions  pour  quelques  cas 
«  déterminés.  » 

M.  Choate,  au  nom  de  la  délégation  américaine,  prononça  en 
anglais  un  très  intéressant  discours  sur  l'arbitrage  obligatoire,  que 
M.  d'Estournelles  de  Constant  (F.)  résuma  en  français  : 

M.  Choate  rappela  tout  d'abord  l'œuvre  accomplie  sur  ce  point  par 
la  première  Conférence  de  la  Paix  :  «  en  engageant  les  États  »,  dit-il, 
«  d'avoir  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solution  de  leurs  différends,  la 
Conférence  a  fait  un  grand  pas  en  avant.  Mais  depuis  1899.  des  événe- 
ments importants  ont  attiré  l'attention  du  monde  et  ont  fait  sentir  la 
nécessité  de  faire  encore  un  pas  en  avant  pour  remplacer,  en  tant  que 
l'intelligence  humaine  en  est  capable,  la  guerre  par  l'arbitrage.  En 
1901,1a  seconde  Conférence  internationale  des  États  américains,  réunie 
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à  Mexico,  signait  un  traité  d'après  lequel  doivent  être  soumises  à  l'ar- 
bitrage obligatoire  toutes  les  réclamations  d'ordre  pécuniaire  qui  se- 
raient présentées  par  les  citoyens  des  États  signataires  et  qui  ne  pou- 
vaient pas  êtres  résolues  à  l'amiable  par  la  voie  diplomatique.  Il  était 
stipulé  que  lorsque  ces  réclamations  étaient  d'une  valeur  suffisante 
pour  justifier  les  frais  d'une  solution  par  voie  d'arbitrage,  on  aurait 
recours  au  tribunal  de  La  Haye  à  moins  de  stipulation  contraire.  Et 
dans  le  cas  où,  pour  quelque  raison  que  ce  fût,  la  Cour  permanente  de 
La  Haye  ne  serait  pas  ouverte  à  une  ou  plusieurs  des  hautes  parties 
contractantes,  les  États  signataires  s'engageaient  à  faire  signer  un 
compromis  spécial  pour  régler  l'établisementd'un  tribunal  d'arbitrage 
et  la  procédure  à  suivre. 

Cette  convention  avait  une  durée  de  cinq  années  ;  elle  a  été  renou- 
velée également  pour  une  durée  de  cinq  années  par  la  troisième  Con- 
férence internationale  des  États  américains  tenue  en  1906  à  Rio-de- 
Janeiro  '. 

La  question  de  l'extension  de  l'arbitrage  obligatoire  fut  également 
envisagée  par  cette  même  Conférence,  les  délégués  y  ont  exprimé  le 
vœu  que  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  signât  une  convention  gé- 
nérale d'arbitrage.  C'est  à  la  suite  de  ces  circonstances,  ditM.  Choate, 
que  la  délégation  des  États-Unis  vient  à  La  Haye  pour  tâcher  d'après 
I  mstruction  de  son  gouvernement  à  faire  accepter  un  traité  général 
d'arbitrage. 

Monsieur  le  Président,  dit  M.  Choate  en  terminant,  nous  nous  sen- 
tons encouragés,  en  vous  soumettant  ce  traité  parla  suggestion  que  vous 
avez  faite  dans  votre  adresse  éloquente  à  la  séance  d'ouverture  de 
cette  Commission,  où  vous  avez  dit  que  lorsqu'on  considère  que 
beaucoup  des  nations  ont  fait  des  traités  d'arbitrage  à  deux  pour  sou- 
mettre leurs  différends  à  la  Cour  de  La  Haye,  il  est  peut-être  permis 
de  penser  qu'il  serait  hautement  désirable,  en  même  temps  que  pos- 
sible, de  se  réunir  pour  signer  ensemble  un  traité  qui  ferait  ainsi  un  pas 
décisif  en  avant,  en  même  temps  qu'il  établirait  l'arbitrage  sur  une 
base  mondiale.  Il  ne  semble  pas  avoir  des  raisons  pour  que  des  na- 
tions ayant  de  grands  intérêts  qui  peuvent  se  trouver  en  conflit  ne  re- 
mettent pas  leur  solution  au  Tribunal  de  La  Haye,  vu  qu'elles  ont  fait 
séparément  des  traités  dans  ce  sens.  Il  ne  semble  pas  logique  que  les 
nations  ayant  de  grands  intérêts  d'où  peuvent  résulter  des  différends 
avec  d'autres  nations, et  qui  ont  déjà  signé  séparément  entre  elles  des 
traités  pour  soumettre  de  tels  conflits  au  tribunal  de  La  Haye,  ne  se 
mettent  pas  toutes  d'accord  pour  faire  de  même  ensemble. 

Pourquoi  les  nations  ne  suivront-elles  pas  la  voie  de  la  paix  dans 
laquelle  elles  sont  si  heureusement  entrées?  » 

1.  M,  Choate  rappela  encore  qu'en  1904  ,  les  États-Unis  avaient  proposé  à  dix 
Etats  la  conclusion  de  traitésgénérauxd'arbitraj^c  obligatoire:  c  on  s'était  entendu 
sur  tous  les  points,  et  les  traités  furent  signés.  Mais  ils  n'ont  pu  être  ratifiés  en 
raison  d'une  question  interne  qui  s'est  posée  entre  les  deux  pouvoirs  qui  concou- 
rent dans  la  Républiqu  ;  américaine  à  la  confection  des  traités.  » 
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MM.  de  la  Barra  (M.),  Gil  Fortoul  (V.)  et  Malle  (Ch.)  s'exprimèrent 
dans  le  même  sens  que  M.  Choate.  — M.  Carlin  (S.)  déclara  que  la 
délégation  de    Suisse  n'avait  aucune  objection  de  principe  à  soule- 
ver contre  l'esprit  des  propositions  ayant  pour  but    d'édicler  l'ar- 
bitrage obligatoire.  «  Au  contraire,  dit-il, e//e  est  toute  disposée  à  se- 
conder de  son  mieux  tout  effort  tendant  à  donner  une  plus  grande  ex- 
tension et  une  plus  grande  obligation   au  principe  de  l'arbitrage.  » 
Enlisant   les  discours  de    MM.  de  Hammarskjœld  (Su.),  Slreit 
(Gr.)  et  Asser  (H.)  on  se  rend  compte  que  ces  honorables  délégués  ne 
partagent  pas  l'enthousiasme  de  MM.  Castro  ou  Rendon  pour  l'ar- 
bitrage obligatoire;  ils  n'en  parlent  même  pas  dans  des  termes  aussi 
nets  et  aussi  catégoriques  que  sir  Edw^ard  Fryou  M. Choate.  «Il  ne 
faut  pas  brûler  les  étapes,    dit    le  délégué   de    Suède.  Ici  comme 
partout  la  hâte  et  l'exagération  sont,  avec  le   faux  idéalisme,  qui  se 
complaît  en  phrases  sonores,  les  ennemis  les  plus  dangereux  d'un  pro- 
grès durable,  et  non  sujet  à   de  fâcheuses  réactions.  Si  l'arbitrage 
obligatoire  peut  être  établi,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  litiges  d'or- 
dre pécuniaire.  >M.  Streil  croit,  comme  M.  Asser,  que  «  le  mieux 
serait  peut-être  de  s'en  tenir  au  texte  souple  de  l'article  19  de  ta  Con- 
vention de  1899  qui  a  permis  et  encouragé  ta  conclusion  d'un  nombre 
considérable  de  traités  particuliers   d'arbitrage,  d'État    à    Etat.  Si 
l'on  veut  déterminer  par  une  Convention  générale  les  cas  dans  lesquels 
l'obligation  de  l'arbitrage  devra  être   assumée,  l'accord  ne  sera   pas 
facile  à  établir:  il  s^ensuivra  certainement  la  nécessité  de  restreindre 
assez  considérablement  rétendue  de  la  nouvelle  stipulation  de  manière 
à  répondre  aux  exigences  de  tous  les  Etats  :  substituer  au  texte  de  V ar- 
ticle 19  existant  un  texte  qui  réduirait  ainsi  l'arbitrage  obligatoire  à 
un  minimum  d'étendue,  ce  serait,  semble-i-il,  enrayer  le  mouvement 
qui  commence  seulement  kse  produire,  et  qui  certes  finira  par  mieux 
déterminer  dans  un  avenir  prochain  l'étendue  qui  pourra  être  donnée 
à  une  Convention  générale  d'arbitrage  obligatoire.  Si  l'assemblée  ne 
partage  pas  cette  manière  de  voir,  la  Convention   d'arbitrage  obliga- 
toire   qu'elle  étudiera    ne  pourra  guère    avoir  d'autre  objet  que  les 
réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque  le  principe 
de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  parties,  et  les  contestations  con- 
cernant l'interprétation  ou  l'application  de  nombreuses  catégories  de 
traités  généraux.  » 

Le  baron  Marschall(A.)  déclara  aussi  que  l'élaboration  d'un  traité 
général  d'arbitrage  obligatoire  serait  chose  bien  difficile,  et  que  la 
Conférence  aurait  grand  tort  de  s'engager  dans  la  voie  que  lui 
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proposaient    plusieurs    délégations  et  notamment   la  délégation 
américaine. 

Le  baron  Marschall  rappela  tout  d'abord  l'attitude  de  l'Allemagne, 
quant  à  l'arbitrage  obligatoire,  lors  de  la  première  Conférence  de  la 
paix.  La  question  y  avait  été,  en  effet,  sérieusement  envisagée,  et  le 
comité  d'examen  n'avait  pu  parvenir  qu'à  énumérer  un  certain  nom- 
bre de  cas  (réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque 
le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  parties,  contestations 
relatives  à  l'interprétation  et  à  l'application  des  traités  généraux  d'ar- 
bitrage) qui,  en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  intérêts  vitaux,  ni  à 
l'honneur  national  des  États,  devraient  être  soumis  à  l'arbitrage.  La 
Conférence  n'a  pas  admis  la  nomenclature  proposée  par  le  Comité 
d'examen,  diverses  puissances  dont  l'Allemagne  s'étant  montrées  net- 
tement hostiles  aux  principes  de  l'arbitrage  obligatoire. 

«  Huit  années,  dit  le  baron  Marschall,  se  sont  écoulées  et  l'expérience 
sur  le  terrain  de  l'arbitrage  s'est  accrue  dans  une  mesure  considéra- 
ble. La  question  a  d'autre  part  formé  l'objet  d'études  approfondies  et 
continuelles  au  sein  du  gouvernement  allemand.  En  vue  des  fruits  de 
cet  examen,  et  sous  l'impression  des  résultats  heureux  apportés  par 
l'arbitrage,  le  gouvernement  est  aujourd'hui  favorable  en  principe 
à  l'idée  de  l'arbitrage  obligatoire.  » 

Ces  deux  mots  «  en  principe  »  signifient  qu'il  y  a  une  différence  à 
établir  entre  la  théorie  et  l'application.  Avant  de  parler  de  celle-ci,  le 
baron  Marschall,  pour  bien  prouver  les  sympathies  allemandes  pour 
l'arbitrage  obligatoire,  rappela  les  deux  traités  particuliers  d'arbitrage 
conclus  depuis  1899  par  l'Allemagne, l'un  avec  le  Gouvernement  bri- 
tannique, lautre  avec  celui  des  États-Unis  d'Amérique  et  qui  s'éten- 
dent à  toutes  les  questions  juridiques  ou  relatives  à  l'interprétation  des 
traités. «Nous  avons  en  outre, ajouta  le  premier  délégué  d'Allemagne, 
inséré  dans  nos  traités  de  commerce  conclus  dans  le  cours  des  der- 
nières années  la  clause  compromissoire.  » 

Mais  le  baron  Marschall  déclara  qu'une  clause  compromissoire  géné- 
rale convenue  entre  deux  États  ne  pouvait  pas  purement  et  simple- 
ment servir  de  modèle  ou  pour  ainsi  dire  de  formulaire  pour  un 
traité  mondial. 

«  La  situation  est  bien  différente  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  cas. 
Entre  deux  l-llats  qui  concluent  un  traité  général  d'arbitrage  obliga- 
toire le  terrain  des  différends  possibles  est  plus  ou  moins  sous  les  yeux 
des  contractants.  Il  est  circonscrit  par  une  série  de  facteurs  concrets  et 
connus,  à  savoir  la  situation  géographique  des  deux  pays,  leurs  rela- 
tions financières  et  économiques,  et  les  traditions  historiques  qui  se 
sont  formées  entre  eux.  Dans  un  traité  qui  embrasse  tous  les  pays  du 
monde  ces  facteurs  concrets  font  défaut  et  par  conséquent,  même  dans 
le  cadre  restreint  des  questions  juridiques,  la  possibilité  de  différends 
de  toute  espèce  est  illimitée.  Il  s'ensuit  qu'une  clause  compromissoire 
générale  qui,  entre  deux  États,  définit  avec  une  clarté  suflisante 
les  devoirs  et  les   droits  qui  en  découlent,  peut  être,  dans  un   traité 
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mondial  trop  vague  et  élastique  et  par  conséquent  inapplicable. 
«Or,  si  nous  arborons  devant  le  monde  le  drapeau  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire, il  faut  bien  une  clause  compromissoire  qui  fasse  honneur  à 
ce  drapeau, et  définit  clairement  et  nettement  le  caractère  obligatoire. 
Sans  cela  nous  nous  exposerions  au  reproche  de  faire  des  promesses, 
que  nous  ne  pouvons  pas  tenir,  et  d'offrir  une  formule  au  lieu  d'une 
réalité.  De  plus,  il  serait  à  craindre  qu'au  lieu  d'aplanir  un  différend 
qui  a  surgi,  on  y  ajoute  une  querelle  additionnelle  sur  l'interprétation 
et  l'application  d'un  traité.  Ce  serait  un  résultat  peu  désirable  dans 
une  institution  qui  vise  au  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux. Pour  parer  à  ces  dangers,  il  est  indispensable  d'examiner 
préalablement  et  à  fond  le  point  de  savoir  si  les  catégories  qu'on  veut 
soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire  universel  sont  réellement  de  nature 
à  être  réglées  par  cette  voie, 

«Les  conflits  d'intérêts  politiques  et  n'ayant  pas  de  base  juridique* 
ne  sont  pas,  on  est  d'accord  sur  ce  point,  du   ressort  de  l'arbitrage 
proprement  dit  :  ils  rentrent  plutôt  dans  le  domaine  de  la  médiation. 
Quant  aux  litiges  d'ordre  juridique,  ils   ne  peuvent  rentrer  dans  le 
domaine  de  l'arbitrage  que  sous  diverses  restrictions  très  importantes  : 
les  conflits  d'importance  minime  sont  réglés  actuellement  à  l'amiable 
par  la  conciliation  mutuelle  des  puissances.  Il   ne  semble  nullement 
désirable  que   cet  état   de  choses   soit  remplacé  par  un  système  qui 
permettrait  à  chaque  puissance  d'invoquer  contre  l'autre  un  engage- 
ment formel,  pour  la  traîner  devant  une  cour  d'arbitrage  avec  sa  pro- 
cédure longue  et  coûteuse  :  ce  serait  plutôt  grossir  un  différend  que 
l'aplanir.  D'autre  part,  pour  les  conflits  jude  graridiques  nde  impor- 
tance, dès  que  la  question  litigieuse  met  en  cause  Vhonneur,  les  inté- 
rêts vitaux  et  l'indépendance  de  l'Etat,  on  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'arbitrage  ne  peut  être  imposé.  Il  en  serait  de  même,  d'après  une  pro- 
position du  Brésil,  quand  la  question  affecte  les  institutions  des  Etats 
ou  leurs  lois  internes.  Ce  qui  caractérise  toutes  ces  expressions,  c'est 
leur  élasticité.  Elle  est  si  grande  que,  dans  un  traité  revêtu  de  la  signa- 
ture d'un  grand  nombre  de  pays, elle  devrait  amener  inévitablement  à 
une  interprétation  diverse  et  à  des  contestations  nombreuses.  Aussi, 
la  déclaration  solennelle  des  Puissances, contenue  dans  la  Convention 
de  1899,  que  l'arbitrage  est  le  moyen  le  plus  efficace,  en  même  temps 
le  plus  équitable  de  régler  les  litiges,  dispose-t-elle  d'une  force  morale 
bien  plus  intense  en  faveur  de  l'arbitrage  qu'une  disposition  mondiale 
qui,  obligatoire  dans  la  forme  mais  pas    dans  l'essence,   ne  jouira  ni 
de   l'autorité  ni  du  respect  universels,  pour  acheminer  la  réalisation 
de  la  grande  idée  du  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 
Il  faut  donc  maintenir  purement  et  simplement  l'article  16  de  la  Con- 
vention de  1899. 

«On  pourra  cependant  examiner  s'il  n'existe  pas  un  terrain  restreint 
de  litiges  où  l'arbitrage  obligatoire  pourrait  être  édicté  sans  aucune 
réserve.  Peut-être  les  conflits  relatifs  aux  conventions  postales  et  télé- 
graphiques, à  ^  protection  des  câbles  sous-marins,  aux  moyens  de 
prévenir  les  collisions  de  navires  en  mer,  à  la  protection  des  œuvres 
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littéraires  et  artistiques  et  de  la  propriété  industrielle,  aux  Conventions 
de  La  Haye  sur  le  droit  international  privé  pourraient-ils  être  soumis 
àl'arbilrage  obligatoire  parce  qu'ils  ne  concernent  nullement  l'honneur 
ni  les  intérêts  essentiels  des  États.  Toutefois  des  difficultés  nombreu- 
ses sont  à  redouter:  quand  on  mettra  à  l'étude  l'introduction  de  l'ar- 
bitrage par  rapport  à  ces  conventions,  il  faudra  tenir  compte  du  fait 
que  la  conformité  de  leur  application  pourrait  être  compromise  par 
des  sentences  arbitrales  contradictoires  :  il  faudra  donc  aviser  à  des 
mesures  pour  écarter  cette  éventualité.  Il  faudra  prendre  aussi  en-con- 
sidération la  différence  entre  les  conventions  réglant  exclusivement  les 
droits  et  devoirs  des  gouvernements,  et  celles  qui  déterminent  les 
rapports  juridiques  de  leurs  ressortissants,  et  dont  l'application  rentre 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  :  on  ne  pourra  guère 
résoudre  les  problèmes  qui  se  rattachent  à  ces  points  sans  avoir  recours 
aux  spécialistes,  et  sans  un  examen  attentif  de  la  part  des  gouverne- 
ments signataires  des  conventions  dont  il  s'agit...  » 

Après  toutes  ces  réserves,  le  baron  Marschall  déclara  qu'il  était  prêt 
cependant  à  examiner  consciencieusement  et  sans  parti  pris  les  propo- 
sitions déjà  déposées  devant  la  sous-commission,  et  celles  qui  pourraient 
encore  être  présentées.  Et  l'orateur  termina  par  les  phrases  suivantes  : 

«  On  m'objectera  sans  doute  que  ce  qu'on  attend  de  la  Conférence 
ce  ne  sontpas  des  débats  juridiques,  mais  un  véritable  progrès.  J'abonde 
dans  le  même  sens.  Mais  quant  à  l'arbitrage  obligatoire  universel,  il 
ne  suffit  pas  de  statuer  le  principe,  il  faut  en  régler  les  détails,  afin 
d'assurer  son  application.  Pour  employer  une  métaphore,  il  ne  suffit 
pas  de  construire  une  maison  mondiale  avec  une  belle  façade,  il  faut 
aussi  la  monter  de  manière  à  ce  que  les  pays  du  monde  y  puissent  vivre 
convenablement  et  en  bonne  entente.  La  Conférence  en  sera  respon- 
sable. Et  si  nos  discussions  consciencieuses  sur  le  principe  de  l'ar- 
bitrage obligatoire  n'aboutissent  pas  à  un  résultat  qui  corresponde 
entièrement  aux  espérances  éveillées  par  la  convocation  de  la  Confé- 
rence, nous  pourrions  au  moins  faire  un  pas  en  avant  dans  cette  ques- 
tion difficile.  » 

Le  baron  Marschall  se  déclara  alors  partisan  d'une  cour  d'arbitrage 
réellement  permanente,  aux  lieu  et  place  de  la  Cour  permanente 
seulement  de  nom,  qu'a  constituée  la  Convention  de  1899.  «  En  con- 
tinuant ainsi  l'œuvre  de  1899,  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix  ne 
serait  pas  inférieure  à  la  première  et  justifierait  l'espoir  que  ses  tra- 
vaux contribueront  au  maintien  de  la  paix  en  étendant  l'empire  du 
droit,  et  en  fortifiant  le  sentiment  de  la  justice  internationale.  > 

Le  discours  du  baron  Marschall  produisit  sur  l'Assemblée  une  vive 
impression.  Celle-ci  fui  d'autant  plus  profonde  que  le  discours  du 
premier  délégué  allemand  avait  été  précédé  du  remarquable  dis- 
coursde  M.  Ruy  Barbosa  (B.)  dont  il  a  été  précédemment  ques- 
tion *,  et  par  lequel  le  délégué  du  Brésil  avait  exprimé  son  opinion 

1.  Voir  ci-dessus,  page  105. 
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d'une  façon  très  brève  mais  catégorique  sur  la  question  de  l'arbi- 
trage obligatoire. 

«Pour  dilater  le  régime  de  la  Paix,  et  rétrécir  le  domaine  de  la  guerre, 
la  Conférence  n'a  qu'à  embrasser  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire, 
en  élargissant  le  plus  possible  les  cas  de  son  obligation,  même  sous 
la  réserve,  presque  partout  considérée  jusqu'ici  comme  nécessaire 
pour  chaque  peuple,  de  son  indépendance,  son  honneur,  ses  intérêts 
essentiels  ou  vitaux. 

«  Il  est  bien  entendu,  avait  ajouté  M.  Ruy  Barbosa,  qu'en  partant 
de  l'arbitrage  obligatoire,  ce  n'est  pas  notre  dessein  de  renfermer  dans 
l'obligation  de  l'arbitrage,  l'obligation  du  tribunal.  Non,  ça  non  :  une 
chose  n'implique  pas  l'autre.  Bien  au  contraire,  elles  s'excluent.  L'aban- 
don du  droit  de  choisir  ses  juges  est  en  antagonisme  avec  l'essence 
même  de  l'arbitrage.  Et  puis,  la  soumission  à  une  Cour  inévitable 
importerait  chez  des  nations  souveraines  une  abdication  flagrante  de 
la  souveraineté.  Ce  serait  par  conséquent  un  pacte  caduc.  Donc  point 
de  cour  obligatoire,  mais  seulement  l'obligation  de  l'arbitrage. Mon 
gouvernement  n'accepterait  pas  d'autre  formule.  » 

Et  M.  Ruy  Barbosa  indiqua  ainsi  une  nouvelle  difficulté,  après 
toutes  celles,  d'un  ordre  différent,  qu'avait  indiquées  le  baron  Mars- 
chall,  qui  naîtrait  si  l'on  songeait  à  appliquer  le  principe  de  l'arbi- 
trage obligatoire,  àonl  cependant  tous  les  délégués  s'étaient  déclarés 
hautement  partisans  1 

Quand  la  discussion  générale  eut  pris  fin,  M.  Bourgeois,  à  la 
huitième  séance  du  27  juillet,  invita  la  sous-commission,  qui  venait 
de  voler  la  prise  en  considération  de  la  proposition  américaine  rela- 
tive au  recouvrement  des  dettes  contractuelles  '  à  passer  au  second 
vote  qu'elle  devait  émettre,  c'est-à-dire  à  la  prise  en  considération 
des  diverses  propositions  déjà  déposées  relatives  à  l'arbitrage  obli- 
gatoire. 

«  11  est  impossible  à  la  Commis^ion,  dit  M.  Léon  Bourgeois,  défaire 
«  un  choix  ou  d'établir  une  conciliation  entre  les  diverses  propositions 
«  en  présence,  sans  que  ces  propositions  dont  quelques-unes  sont  si 
«  différentes  les  unes  des  autres  aient  été  préalablement  classées,  dis- 
«  cutées,  étudiées.  Telle  sera  la  tâche  du  Comité  d'examen,  si  la  Com- 
«  mission  est  d'avis  de  lui  confier  cette  étude.  Plus  tard,  la  Commis- 
«  sion  se  prononcera  sur  les  conclusions  du  Comité  d'examen.  De 
«  cette  façon,  nous  aurons  assuré  deux  étapes  indispensables,  sans  par- 
«  1er  de  la  consécration  définitive  du  vote  en  séance  plénière.  » 

La  Commission  partagea  l'avis  de  son  Président  :  la  prise  en  con- 
sidération des  propositions  diverses  concernant  l'arbitrage   obli- 

1,  V.  ci-dessus,  page  112. 
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gatoire  fut  votée  à  l'unanimité,  ainsi  que  leur  renvoi  au  Comité 
d'examen  A  '. 


Les  propositions  relatives  à  l'arbitrage  obligatoire  qui  furent 
transmises  par  la  sous-commission  au  Comité  d'examen  A  étaient 
au  nombre  de  onze.  Elles  émanaient  des  délégations  du  Brésil,  du 
Chili,  du  Danemark,  des  États-Unis,  de  la  Grèce,  du  Portugal,  de 
la  République  Dominicaine,  de  la  Serbie,  de  la  Suède,  de  l'Uruguay 
et  du  Venezuela.  La  discussion  de  ces  propositions  occupa  onze 
séances  (5«  séance  du  3  août,  16»  séance  du  4  septembre). 

Ces  propositions  étant  fort  complexes,  et  fort  différentes  les 
unes  des  autres,  M.  Fromageot(F.)  fut  chargé  par  le  Comité  d'exa- 
men d'en  dresser  un  tableau:  M.  Fromageot  plaça  en  tête  de  ce 
tableau  les  propositions  les  plus  larges  pour  finir  par  celles  qui 
semblaient  les  plus  restrictives.  Ce  tableau  servit  de  base  aux  tra- 
vaux du  Comité  d'examen  '. 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  fit  au  début  de  la  cinquième 
séance  (3  août)  du  Comité  d'examen  une  déclaration  générale  des- 
tinée à  faciliter  la  discussion: 

«  Les  mots  arbitrage  obligatoire  n'impliqueront,  nullement,  dit-il 
le  recours  à  tel  ou  tel  tribunal  ;  c'est  le  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire qui  est  en  ce  moment  en  discussion,  et  non  pas  la  nature  de 
la  Cour. La  liberté  des  Parties  à  cet  égard  restera  donc  toujours  com- 
plète quant  au  choix  du  tribunal.  » 

Et  sir  Edw^ard  Fry  (G. -B.) ajouta,  complétant  lapenséede  M.Léon 
Bourgeois  : 

«  Les  Parties  doivent  être  libres  de  recourir  soit  à  la  Cour  actuelle 
(c'est-à-dire  la  Cour  constituée  par  le  chapitre  II  du  titre  IV  de  la  Con- 
vention de  1899  sur  lerèglement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

1.  V.la  composition  du  Comité  d'examen  A,  chargé  d'étudier  les  propositions 
relatives  à  l'arbitrage  obligatoire  ci-dessus,  page  "0.  Deux  autres  Comités  d'exa- 
men B  et  C  ont  été  chargés  d'étudier,  le  premier  les  propositions  américaine  et 
russe  relatives  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  (V.  ci-après,  chapitre  II),  lo 
second  les  propositions  relatives  aux  articles  21  et  suivants  de  la  Convention 
de  1899  {V.  ci-après,  chapitre  II). 

2.  Le  tableau  ne  contient  en  réalité  que  dix  propositions:  M.  Fromageot  plaça 
à  part,  m  fine,  la  proposition  uruguayenne  qui,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
avait  un  objet  tout  spécial  (organisation  éventuelle  de  l'arbitrage  pour  un  groupe 
d'États). 
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V.  ci-après),  soit  à  une  Cour  permanente  à  créer  (V.  ci-après),  soit  à 
tout  autre,  » 

La  proposition  par  laquelle  la  République  Dominicaine  exprimait 
son  vœu  en  faveur  de  l'arbitrage  international  obligatoire  et  sans 
restrictions,  ainsi  que  la  déclaration  par  laquelle  la  délégation  da- 
noise rappelait  que,  par  la  conclusion  des  conventions  stipulant  l'ar- 
bitrage obligatoire  sans  réserve  signées  avec  les  Pays-Bas  (12  février 
1904),  avec  l'Italie  (16  décembre  1905)  et  avec  le  Portugal  (20  mars 
1907),  le  Danemark  avait  suffisamment  démontré  sa  manière  de 
voir  et  ses  désirs  en  cette  matière,  et  appelait  l'attention  de  la  Con- 
férence sur  les  textes  précités,  avaient  été  placées  par  M.  Froma- 
geot  en  tête  de  la  liste  par  lui  dressée  :  elles  vinrent  les  premières 
à  l'examen  devant  le  Comité.  Aucun  débat  n'eut  lieu,  M.  Léon  Bour- 
geois, président,  ayant  justement  fait  remarquer  qu'il  était  inutile 
de  discuter  des  propositions  dont  l'échec  devait  être  certain  devant 
la  Conférence  :  le  Comité  n'accepta  pas  le  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire  général  sans  réserves. 

Le  Comité  aborda  ensuite  l'examen  de  la  proposition  brésilienne 
—  déjà  moins  générale  que  la  proposition  dominicaine  —  qui  édic- 
tait  l'arbitrage  obligatoire  pour  toutes  questions  n' affectant  ni  Vin- 
dépendance,  ni  l'intégrité  territoriale,  ni  les  intérêts  essentiels,  ni 
les  instructions  ou  lois  internes,  ni  les  intérêts  de  tierces  puissances. 
La  proposition  ajoutait  que  dans  tous  différends  relatifs  à  des  terri- 
toires peuplés  on  n  aurait  recours  à  l'arbitrage  qu'avec  l'assentiment 
préalable  des  populations  intéressées  à  la  décision. 

La  proposition  ci-dessus  fut  combattuepar  MM.  Lammasch(A.-H.), 
Milovanovitch  (S.)etde  Martens  (R.)  :  ceux-ci  reprochèrent  à  la  pro- 
position brésilienne, le  premier  d'être  vague  et  imprécise,  le  second 
d'exclure  de  l'arbitrage  obligatoire  les  différends  résultant  des  lois 
internes,  le  troisième  d'exclure  de  l'arbitrage  obligatoire  les  diffé- 
rends où  l'intégrité  territoriale  est  en  cause. 

M.  Ruy  Barbosa  répondit  à  la  première  objection  que  le  vague 
reproché  à  la  proposition  brésilienne  se  retrouvait  dans  les  dix 
autrçs  propositions  déposées. 

«Il  est, dit-il,  indispensable, du  moment  qu'on  inscrit  dans  une  Con- 
vention générale  d'arbitrage  des  réserves,  de  laisser  aux  Parties  elles- 
mêmes  le  droit  de  les  reconnaître  et  de  les  déclarer.  Qui  est-ce  qui 
sera,  dit  le  premier  délégué  du  Brésil ,  le  juge  de  l'existence  du  cas 
d'honneur  ou  d'intérêt  essentiel  d'une  nation,  si  ce  n'est  elle-même?  » 
Répondant  à  la  critique  de  M.  Milovanovitch,  M.  Ruy  Barbosa  précisa 
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la  portée  de  sa  proposition:  seuls  les  différends  résultant  de  lois  éma- 
nant exclusivement  des  autorités  nationales  doivent  être  exclus  de  l'ar- 
bitrage: «on  n'a  songé,  dit  M.  Ruy  Barbosa,qu'auxloisqui  se  rattachent 
aux  institutions, spécialement  à  celles  qui  assurent  la  distribution  de  la 
justice, et  donnent  à  la  magistrature  la  compétence  exclusive  de  ré- 
soudre les  litiges  privés.  Ce  que  la  proposition  brésilienne  a  en  vue, 
c'est  surtout  de  condamner  certaines  propositions,  qui  prétendent  obli- 
ger les  gouvernements  à  soumettre  à  l'arbitrage  des  matières  où  l'exé- 
cution des  lois  a  été  confiée  à  la  magistrature,  en  la  dessaisissant  de 
la  connaissance  de  causes  pendantes,  ou  en  faisant  reviser  par  des 
cours  étrangères  les  jugements  des  cours  nationales. 

«  Mais  la  proposition  brésilienne  en  visant  les  lois  internes  ne  se 
réfère  nullement  aux  conventions  internationales  qui,  si  elles  sont 
lois  internes  en  ce  sens  qu'elles  obligent  les  autorités  du  pays,  sont 
cependant  lois  internationales  en  ce  sens  qu'elles  lient  les  puissances 
signataires.  Les  différends  nés  de  conventions  internationales  pour- 
raient donc  être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire.  » 

Enfin,  répondant  à  l'objection  présentée  par  M. de  Martens,  M.Ruy 
Barbosa  fit  valoir  que  «  la  proposition  brésilienne  n'avait,  en  ce  qui 
concerne  l'intégrité  territoriale,  établi  d'autre  restriction  que  celle 
implicitement  contenue  dans  les  termes  intérêts  essentiels.  S'il  s'agit 
de  discuter  une  question  de  fait,  de  chercher  sur  le  terrain  les  limites 
exactes  de  deux  États,  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage  peut  être 
édicté  ;  s'il  s'agit  au  contraire  des  droits  souverains  d'un  l^^tat  sur  un 
territoire  bien  déterminé,  on  ne  peut  nier  alors  que  l'intégrité  terri- 
toriale ne  soit  un  intérêt  essentiel,  et  à  ce  titre  non  sujette  à  arbi- 
trage. »  » 

Malgré  ces  considérations,  la  proposition  brésilienne  ne  trouva 
dans  le  comité  aucun  appui. 

Les  délégations  de  Suède, de  Portugal  et  des  États-Unis  avaient 
déposé  des  propositions  que  M.Fromageot  groupa  :les  trois  propo- 
sitions proposaient  d'édicter  V arbitrage  obligatoire  pour  Vinterpréta- 
tion  de  tous  traités  ou  pour  les  différends  d^ordre  juridique,  la  Suède, 
sous  réserve  librement  appréciée  des  intérêts  vitaux  et  de  l'indépen- 
dance ;  le  Portugal,  sous  réserve  librement  appréciée  des  intérêts 
essentiels,  de  l'indépendance  et  des  intérêts  des  tierces  puissances  ; 
les  États-Unis,  sous  réserve  librement  appréciée  des  intérêts  vitaux, 
de  l'indépendance,  de  l'honneur,  des  intérêts  des   tierces  puissances. 
La  proposition  suédoise  énumérait  en  outre  un  certain  nombre  de 
cas  où  l'arbitrage  devait  être  obligatoire  sans  réserves  :  contestations 
pécuniaires  du  chef  de  dommages,  le  droit  à  des  dommages-intérêts 
étant  reconnu  ;  contestations  pécuniaires  lorsqu'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation ou  application  de  conventions  de  toute  espèce  ;  contesta- 
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tions  pécuniaires  pour   actes  de  guerre,  guerre  civile^  blocus  pacifi- 
que, arrestation  des  étrangers,  saisie  de  leurs  biens. 

La  proposition  portugaise  énumérait  également  de  son  côté  un 
certain  nombre  de  traités  pour  l'interprétation  desquels  l'arbitrage 
obligatoire  était  proposé  sans  liberté  d'appréciation  des  trois  réser- 
ves (intérêts  essentiels,  indépendance,  intérêts  des  tierces  puissan- 
ces) formulées  : 

1.  Contestations  concernant  V interprétation  ou  l'application  des 
conventions  conclues  ou  à  conclure  et  énumérées  ci-dessous  : 

(a)  Traités  de  commerce  et  de  navigation  ; 

(b)  Conventions  relatives  à  la  protection  internationale  des  travail- 
leurs. 

(c)  Conventions  postales,  télégraphiques  {avec  ou  sans  fil)  et  télé- 
phoniques ; 

(d)  Conventions  concernant  la  protection   des  câbles  sous-marins  ; 

(e)  Conventions  concernant  les  chemins  de  fer  ; 

(f)  Conventions  et  règlement  concernant  les  moyens  de  prévenir  les 
collisions  de  navires  en  mer  ; 

(g)  Conventions  concernant  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  ' 

(h)  Conventions  concernant  la  propriété  industrielle  (brevets  d'in- 
vention,marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  nom  commercial); 

(i)  Conventions  concernant  le  régime  des  sociétés  commerciales  et 
industrielles  / 

(k)  Conventions  monétaires  et  métriques  (poids  et  mesures)  / 

(1)  Conventions  concernant  l'assistance  gratuite  réciproque  des 
malades  indigents  ; 

(m)  Conventions  sanitaires,  conventions  concernant  les  épizooties, 
le  phylloxéra  et  autres  fléaux  similaires  / 

(n)  Conventions  relatives  aux  matières  du  droit  international  privé  ; 

(o)  Conventions  concernant  la  procédure  civile  ou  pénale  / 

(p)  Conventions  d'extradition  ; 

(q)  Privilèges  diplomatiques  et  consulaires. 

2.  Règlement  sur  le  terrain  des  fixations  des  limites. 

3.  Contestations  concernant  des  réclamations  pécuniaires  du  chef 
de  dommages,  lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les 
Parties. 

4.  Questions  se  rapportant  aux  dettes. 

Ces  trois  propositions  suédoise,  portugaise  et  américaine  vinrent 
en  discussion  devant  le  Comité  d'examen  à  sa  sixième  séance  du 
6  août.  MM.  de  Hammarskjôld  (S.)  et  d'Oliveira  (P.)  émirent  l'avis 
qu'il  ne  faudrait  pas  se  borner  à  une  énumération  des  différends  qui 
devraient  être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire,  mais  qu'il  serait  né- 
cessaire d'inscrire,  comme  le  proposaient  sous  une  forme  presque 
identique  les    propositions  suédoise    et  portugaise,  en  tête  de  la 
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convention  à  élaborer,  une  formule  qui  contienne  une  obligation 
générale  conditionnelle  de  recourir  à  l'arbitrage,  obligation  qui  se 
trouve  déjà  inscrite  dans  une  vingtaine  de  traités  internationaux . 
M.  Kriege,  au  nom  de  la  délégation  d'Allemagne,  combattit  éner- 
giquement  cette  théorie,  et  en  général  l'idée  d'un  traité  mondial 
d'arbitrage  obligatoire  :  «  à  l'article  16  de  la  Convention  de  1899  sur 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  on  est  redevable 
des  traités  d'arbitrage  conclus  depuis  lors  entre  les  États.  Onn^'ajou- 
terait  rien  à  la  valeur  morale  de  la  déclaration  de  l'article  16  en 
lui  donnant  la  forme,  mais  non  la  force  d'une  obligation  juridique. 
Si,  en  effet,  au  point  de  vue  juridique,  un  traité  mondial  d'arbi- 
trage obligatoire  ne  semble  être  qu'une  utopie,  c'est  que  les  élé- 
mentsd'incertitude renfermés  dans  les  clauses  restrictives  (honneur, 
indépendance,  intérêts  vitaux)  de  ce  traité  seront  tels  qu'il  ne  res- 
tera que  le  nom  d'une  obligation.  En  outre,  les  dispositions  cons- 
titutionnelles de  certains  États  peuvent  aussi  enlever  à  tout  traité 
d'arbitrage  obligatoire  le  caractère  bilatéral  de  l'obligation  et  ne 
lier  que  certains  contractants.  Dans  ces  circonstances,  l'acceptation 
des  projets  soumis  à  la  Conférence  ne  constituerait  qu'un  progrès 
purement  factice.  » 

A  la  séance  suivante  du  comité  (7*  séance  du  10  août)  le  baron 
Marschall  revint  à  la  charge.  » 

«  Avant  d'aborder  dans  les  détails,  la  liste  des  conventions  que  la 
proposition  portugaise  propose  de  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire, 
je  crois,  dit  le  baron  Marschall,  qu'il  est  utile  et  nécessaire  de  tran- 
cher tout  d'abord  une  grave  question  préjudicielle  :  Quelle  sera  la 
portée  des  sentences  arbitrales,  lorsque  le  litige  aura  eu  pour  objet 
l'interprétation  d'un  traité  conclu  par  plusieurs  États,  d'une  Con- 
vention universelle  par  exemple  ?  La  sentence  arbitrale  aura  sans 
doute  force  de  loi  entre  les  deux  Parties,  mais  quel  sera  son  effet  pour 
les  autres  États  signataires  ?  Sera-t-elle  res  inter  alios  acta  ?  Cette 
solution  aboutirait  à  une  série  de  décisions  contradictoires  et  ne  man- 
querait pas  d'avoir  pour  effet  la  dissolution  des  traités  universels.  La 
solution  inverse,  qui  rendrait  la  sentence  obligatoire  pour  tous  les  États 
signataires,  est  également  impossible.  Serait-il  plus  pratique  d'appli- 
quer ici  la  litis  denuncialîo  romaine  ? 

«  On  pourrait  par  analogie  convenir  qu'avant  de  recourir  5  l'arbi- 
trage, les  Puissances  en  litige  devraient  notifier  leur  différend  aux  au- 
tres États  qui  auraient  le  droit  d'intervenir.  La  sentence  arbitrale 
rendue  dans  ces  conditions  serait  obligatoire  pour  tous,  même  pour 
les  États  qui  n'auraient  pas  fait  usage  de  leur  droit  d'intervention. 
Cette  solution  présenterait  cependant  de  grandes  complications  pour 
un  traité  mondial.  » 

La  question  posée  par  le  baron  Marschall  fut,  devant  le  Comité, 
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diversement  résolue:  M.  Fusinalo  (I.)  proposa  la  solution  suivante  : 
«  Si  les  États  contractants  déclarent,  à  la  majorité  de   trois  quarts, 
accepter  Tinterprétation  du  point  en    litige  adoptée  par  la  sentence 
arbitrale,  cette  interprétation  sera  obligatoire  pour  tous.  Dans  le  cas 
contraire  le  jugement  n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  en  litige  et 
seulement  pour  le  cas  qui  a  été  l'objet  du  litige.  » 
Le  baron  Guillaume  (B.)  proposa  une  solution  différente  : 
«  Les  difficultés  d'interprétation  ou  d'application  de  traités  auxquels 
plus  de  deux    Puissances  ont  adhéré,  ne  peuvent    faire  l'objet    d'un 
recours  à  la  procédure  arbitrale  que  de  l'assentiment  préalable,  donné 
pour  chaque  cas  particulier,  par  tous  les  signataires  ou  adhérents    de 
ces  traités.  » 

Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  déclara  que  la  solution  des  difficultés 
indiquées  par  le  baron  Marschall  se  trouvait  dans  le  texte  même 
des  dix-huit  traités  d'arbitrage  obligatoire  que  mentionnait  le  der- 
nier rapport  du  secrétaire  général  de  la  Cour  permanente.  «  Ils 
excluent  tous  du  champ  de  l'arbitrage  obligatoire  les  différends  qui 
touchent  aux  intérêts  des  tierces  puissances.  » 

M.  Asser(H.)  rappela  l'article  56  de  la  Convention  du  29  juillet 
1899,  qui  prouve  que  les  membres  de  la  première  Conférence  de  la 
Paix  s'étaient  déjà  préoccupés  de  la  question. 

«  Cet  article  dit  : 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  qui 
ont  conclu  le  compromis. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont 
participé  d'autres  Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  noti- 
fient aux  premières  le  compromis  qu'elles  ont  conclu.  Chacune  de  ces 
Puissances  a  le  droit  d'intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  ont  profité  de  celle  faculté,  l'interprétation  contenue  dans 
la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

«  En  combinant  cette  disposition  avec  la  proposition  de  M.  Fusi- 
natoon  pourrait  trouver  une  solution  équitable  et  juridique  des  dif- 
ficultés indiquées.  » 

Tandis  que, pour  M.  de  Martens, cette  question  devait  rester  ou- 
verte, et  que  la  sentence  ne  pourrait  jamais  obliger  que  les  Parties 
qui  auraient  eu  recours  à  l'arbitrage,  se  bornant  à  avoir  une  influence 
morale  sur  les  chancelleries,  M.  de  Kapos-Mére  (A.-H.)  insista  sur 
l'adoption  de  ces  deux  principes  :  «  restriction  de  l'efîet  de  la  sen- 
tence arbitrale  aux  deux  États  en  litige,  et  stipulation  expresse  que 
les  sentences  arbitrales  n'auraient  pas  de  caractère  interprétatif  et 
n'imposeraient  de  décision  que  pour  l'espèce  môme  du  conflit.  » 

Cette  opinion  ne  fut  pas  partagée  par  M.  Milovanovitch  (S.),  qui 
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deman  da  une  notification  préalable  à  tous  les  États  signataires  de 
l'intention  de  recourir  à  l'arbitrage  ;  mais  il  insista  «  pour  que  la 
sentence  arbitrale  eût  une  portée  interprétative,  non  seulement 
entre  les  Etats  en  litige,  mais  aussi  générale,  en  ce  sens  qu'elle 
devrait  être  appliquée  à  l'avenir  dans  les  rapports  des  États  en 
litige  avec  t  ous  les  autres  États.  » 

En  présence  de  ces  appréciations  divergentes,  le  Comité  d'examen 
(7«  séance,  10  août)  confia  à  un  sous-comité  composé  de  MM.  de 
Kapos-Mére,  Asser  et  Fusinato,  le  soin  de  proposer  une  solution 
à  la  question  soulevée  par  le  baron  Marschall.  La  solution  suivante 
fut  proposée  par  M.  Fusinato  au  Comité  d'examen  dans  sa  dixième 
séance  du  19  août  : 

Si  tous  les  États  signataires  d'une  des  conventions  énumérées  ci- 
dessus  *  sont  Parties  dans  un  litige  concernant  l'interprétation  de  la 
convention,  le  jugement  arbitral  aura  la  même  valeur  que  la  conven- 
tion elle-même  et  devra  être  également  observé. 

Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des 
États  signataires,  les  Parties  en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile 
les  Puissances  signataires,  qui  ont  le  droit  d'intervenir  au  procès. 

Le  jugement  arbitral,  aussitôt  prononcé,  sera  communiqué  par  les 
Parties  en  litige  aux  États  signataires  qui  n'ont  pas  pris  part  au  procès. 
Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  accepter  l'interprétation  du  point  en 
litige,  adoptée  par  la  sentence  arbitrale,  cette  interprétation  sera  obli- 
gatoire pour  tous  et  aura  la  même  valeur  que  la  convention  elle-même. 
Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  n'aura  de  valeur  que  pour  le  cas 
qui  a  été  l'objet  du  procès  entre  les  Parties  en  litige. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  convention  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  clauses  d'arbitrage  déjà  contenues  dans  les  traités  existants*. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  conventions  pour  l'interprétation 
ou  l'application  desquelles  la  proposition  portugaise  proposait  le 
recours  obligatoire  à  l'arbitrage,  le  baron  Marschall  souleva(7«  séance 
du  Comité  d'examen,  10  août)  une  seconde  question  préjudicielle 
qui  fut,  comme  celle  ci-dessus  exposée,  renvoyée  à  l'étude  d'un 
sous-comité  composé  de  MM.  de  Kapos-Mére,  Asser  et  Fusinato. 

«  Les  traités  contiennent  souvent,  dit  le  baron  Marschall,  des  stipu- 
lations qui  obligent  l'une  ou  l'autre  partie  à  prendre  des  mesures 
administratives  ou  législatives  en  conséquence. 

«  En  ce  qui  concerne  les  premières,  aucune  difficulté  ne  se  présente. 
Mais  quand  il  s'agit  de  prendre  certaines  mesures  législatives,  le  gou- 
vernement d'un  État  peut    se    trouver  en  face   d'une  situation  très 

1.  «  Énumérées  ci-dessus  >,  c'est-à-dire  dans  la  proposition  portugaise.  V. 
ci-dessus,  p.  133. 

2.  V.  ci-après,  môme  paragraphe. 
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délicate.  En  effet,  il  peut  se  faire  qu'en  présence  d'une  sentence  arbi- 
trale, imposant  à   un  État  de  réformer  sa  lég-islation,  il  soit  dans  l'im- 
possibilité de  l'exécuter  par  suite  delà  résistance  d'un  Parlement^  La 
sentence  existe  ;  elle  impose  une  obligation  ad  faciendum  que  l'Etat 
ne  peut  exécuter.  Que  faire  ? 

«  D'un  côté  l'obligation  d'exécuter  la  sentence  arbitrale,  de  l'autre 
l'impossibilité  d'obtenir  la  législation  nécessaire  à  cette  exécution. 
Comment  sortir  de   ce  dilemme  ?  » 

Deux  opinions  contraires  se  trouvèrent  en  présence  (9®  séance 
du  Comité,  15  aoûtj.  M.  Asser  (H.)  proposa  de  limiter  l'arbitrage 
obligatoire  aux  dispositions  conventionnelles  par  lesquelles  un 
gouvernement  s'engage  à  des  prestations  directes  envers  un  autre 
État  ou  ses  ressortissants,  et  dont  découlent,  par  conséquent,  des 
obligations  qui  doivent  être  directement  exécutées  par  les  gouver- 
nements eux-mêmes.  Les  conventions,  au  contraire,  qui  établissent 
des  règles  à  appliquer  par  les  tribunaux  aux  particuliers  dans  le 
territoire  de  chaque  État  contractant,  ne  rentrent  pas  dans  le 
domaine  de  l'arbitrage  obligatoire.  A  l'égard  de  ces  dispositions, 
l'État  a  rempli  son  devoir  en  leurdonnant  force  de  loi.  Leur  applica- 
tion et  leur  interprétation  sont  réservées  à  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  judiciaire.  —  M.  Renault  (F.)  déclara  ne  pouvoir 
admettre  cette  distinction,  et  les  conséquences  qu'on  en  tirait  pour 
la  limitation  de  l'arbitrage  obligatoire.*  La  personnalité  de  l'État, 
dit-il,  dans  les  rapports  internationaux  est  indivisible.  L'État  est 
toujours  responsable  de  l'action  de  tous  ?es  pouvoirs  en  ce  qui 
concerne  une  convention  qu'il  a  signée.  » 

Le  sous-comité  ne  prit  pas  parti  dans  la  question  de  principe  ; 
il  se  borna  à  proposer  (10*  séance  du  Comité  d'examen,  19  août)  de 
limiter  le  cas  d'arbitrage  obligatoire  aux  «contestations  concernant 
l'interprétation  ou  l'application  des  conventions  conclues  ou  à  con- 
clure, et  énumérées  ci-dessus  *■  en  tant  qu'elles,  se  réfèrent  à  des 
engagements  qui  doivent  être  directement  exécutés  par  les  gouverne- 
ments ou  par  ses  organes  administratifs.  » 

La  solution  ci-dessus  proposée  par  le  sous-comité  souleva  devant 
le  Comité  d'examen  de  nombreuses  objections.  «  Si  l'on  stipule, dit 
«  M.  Drago  (R.-A.),  que  les  Conventions  sujettes  à  l'interprétation 
«  judiciaire  échappent  à  l'arbitrage  obligatoire,  on  n'y  soumettra 
«  que  les  questions  administratives  qui  touchent  le  plus  souvent  à  la 
«  politique.  »  M.  de  Hammarskjœld  (S.) reprocha  au  texte  proposé 

1.  Il  s'agit  toujours  des  conventions  énumérées  dans  la  proposition  portugaise. 
V.  ci-dessus,  page  133. 
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par  le  sous-comité  de  ne  pas  distinguer  entre  les  obligations  direc- 
tes entre  États,  et  les  relations  que  les  traités  internationaux 
peuvent  établir  entre  des  individus.  «  Un  État  qui  a  assumé  des 
«  obligations  contractuelles  est  responsable  dans  la  totalité  de  ses 
«  pouvoirs,  et  doit  assurer  l'exécution  du  traité  par  l'intermédiaire 
«  de  tous  ses  organes.  » 

A  ces  critiques,  M.  Asser  (H.),  membre  da  sous-comité,  répondit 
que  l'arbitrage  ne  saurait  être  appliqué  que  dans  les  différends  où 
les  Etats  mêmes  sont  parties  litiganLes,  et  où  il  s'agit  d'obtenir  un 
jugement  par  rapport  à  leurs  obligations  réciproques  ou  à  leurs 
droits  comme  États,  découlant  soit  des  traités,  soit  de  quelque  autre 
source  de  droit  international. 

«  Il  importe  donc,  dit  M.  Asser,  de  distinguer  entre  les  stipulations 
conventionnelles  par  lesquelles  un  État  s'engage  à  des  prestations  di- 
rectes envers  l'autre  État  ou  ses  ressortissants,  et  celles  par  lesquel- 
les il  ne  s'engage  qu'à  donner  force  de  loi  à  certaines  dispositions 
contenues  dans  la  convention.  A  l'égard  de  ces  dernières,  l'État  (ou 
son  gouvernement)  a  rempli  le  devoir  qui  lui  incombe  en  vertu  du 
traité,  aussitôt  que  la  disposition  dont  il  s'agit  a  obtenu  force  de  loi 
de  la  manière  prescrite  par  la  constitution  de  l'État  (soit  par  la  rati- 
fication du  traité  même,  après  l'approbation  parlementaire,  où  elle  est 
requise,  soit  par  l'insertion  des  dispositions  conventionnelles  dans  une 
loi  nationale). 

«  L'interprétation  de  ces  dispositions,  devenues  une  partie  intégrante 
de  la  législation  nationale,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  natio- 
naux. » 

M.  Asser  déclara  en  terminant  que  l'application  proposée  par  le 
sous-comité  écarterait  tous  d9utes  et  devrait  sans  conteste  rallier 
tous  les  suffrages  si  une  légère  modification  de  forme  y  était  intro- 
duite. Au  lieu  de  dire  *  : 

Avec  l'intention  d'exclure  de  l'arbitrage  obligatoire  les  Conven- 
tions en  question  en  tant  qu  elles  se  réfèrent  à  des  dispositions  dont 
V interprétation  et  V application  en  cas  de  litige,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  nationaux. 

M.  Asser  proposa  de  dire  : 

Avec  l'intention  d'exclure  de  l'arbitrage   obligatoire  les  disposi- 
tions conventionnelles  destinées  à  faire  partie  de  la  législation  natio- 
nale et  dont,  par  conséquent,  l'interprétation  et  l'application,  en  cas 
de  litige,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux. 

Cette  rédaction  nouvelle  de  la  proposition  portugaise*,  rallia  de 


1.  V.  ci-dessus,  page  137. 

2.  V,  le  texte  de  la  proposition  originaire,  page  133. 
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nombreux  suffrages  :  le  Comité   d'examen  (13»  séance,  23  août)  la 
vota  à  la  presque  unanimité  des  voix  (9  voix  contre  3). 

Le  Comité  vota  également  à  la  même  séance  la  proposition  du 
sous-comité  Fusinato  concernant  la  valeur  d'un  jugement  arbitral 
sur  l'application  ou  l'interprétation  d'une  convention  pour  les  Puis- 
sances signataires  n'étant  pas  Parties  au  litige  '.  Le  texte  proposé 
fut  l'objet  de  divers  amendements  :  la  délégation  britannique 
demanda,  par  l'organe  de  sir  Edward  Fry,  au  nom  du  principe  de 
la  chose  jugée,  que  le  jugement  ait  toujours  sa  valeur  pour  les  par- 
ties en  litige.  Le  premier  délégué  anglais  proposa  donc  de  rem- 
placer dans  le  troisième  paragraphe  du  texte  Fusinato  *,  les  mots  : 
Dans  le  cas  contraire  le  jugement  n'aura  de  valeur  que  pour  le  cas 
qui  a  été  Vobjet  du  procès  entre  les  Parties  en  litige  par  les  mots  : 
Dans  le  cas  contraire  le  jugement  n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Par-  ^ 
lies  en  litige.  Cet  amendement  fut  adopté  par  12  voix  contre  4  et  2 
abstentions.  L'ensemble  de  la  proposition  ainsi  amendée  fut  voté 
par  13  voix  contre  3  ', 

M.  Fusinato  proposa  alors  l'adjonction  à  ladite  proposition  des 
trois  paragraphes  suivants,  qui  furentacceptés  sans  observations  par 
le  Comité. 

La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  établi 
par  la  sentence  arbitrale,  dans  le  cas  visé  par  l'alinéa....,  sera  la  sui- 
vante : 

S'il  s'agit  d'une  convention  établissant  une  union  avec  un  Bureau 
spécial,  les  Parties  qui  ont  pris  part  au  procès  transmettront  le  texte 
de  la  sentence  au  Bureau  spécial  par  l'intermédiaire  de  l'État  dans  le 
territoire  duquel  le  Bureau  a  son  sièg-e.Le  Bureau  rédigera  le  texte  de 
l'article  de  la  convention  conformément  à  la  sentence  arbitrale  et  le 
communiquera  par  la  même  voie  aux  Puissances  signataires  qui  n'ont 
pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité  le  texte 
de  l'article,  le  Bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d'un  proto- 
cole qui  sera  transmis  en  copie  conforme  à  tous  les  États  signataires. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'une  convention  établissant  une  union  avec  un 
bureau  spécial,  les  fonctions  du  bureau  spécial  seront  exercées,  à  cet 
égard,  par  le  bureau  international  de  La  Haye,  par  l'intermédiaire  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas*. 

1  et  2.  V,  ci-dessus,  page  136. 

3.  Les  paragraphes  1  et  4  furent  adoptés  sans  observations  ;  les  paragra- 
phes 2   et  3   furent  votés  par  13  délégations. 

4.  La  délégation  de  Serbie  avait  soumis  aux  lieu  et  place  de  l'amendement 
britannique  ci-dessus  la  proposition  suivante,  qui  ne  fut  pas  acceptée  : 

c  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  d'une  convention  gêné- 
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A  la  dixième  séance  du  Comité  d'examen,  le  19  août,  le  baron 
Marschall  souleva,  avant  la  discussion  au  fond  de  la  proposition 
portugaise,  une  troisième  question  préjudicielle  : 

«  Il  y  a  une  série  de  traités,  dit-il,  qui  obligent  les  parties  contrac- 
tantes à  légiférer  dans  tel  ou  tel  sens,  par  exemple  les  conventions 
relatives  à  la  protection  des  travailleurs.  Quelle  serait  la  conséquence 
de  l'inexécution  d'une  pareille  obligation  ?  Serait-ce  un  cas  d'arbi- 
trage obligatoire.  > 

Le  premier  délégué  d'Allemagne  fit  ensuite  remarquer,  comme  une 
nouvelle  preuve  de  l'impossibilité  d'énumérer  des  cas  vraiment  indis- 
cutables d'arbitrage  obligatoire,  l'exemple  des  conventions  concernant 
les  chemins  de  fer  ;  certaines  de  ces  conventions,  en  certains  pays, 
dans  certaines  circonstances,  peuvent  présenter  un  caractère  et  une  por- 
tée absolument  politique  et  militaire,  et  échapper  par  conséquent  à 
l'arbitrage  obligatoire. 

M.  d'OIiveira  (P.)  répondit  au  baron  Marschall  qu'il  faudrait  pro- 
céder comme  pour  les  traités  de  commerce,  c'est-à-dire  examiner 
si  dans  les  Conventions  de  chemins  de  fer  se  trouvent  des  ques- 
tions purement  juridiques  pouvant  être  soumises  à  l'arbitrage. 

Mais  MM.  Milovanovitch  (S.)  et  de  Martens  (R.)  objectèrent, à 
leur  tour  qu'il  serait  souvent  impossible  de  dégager  le  caractère  sim- 
plement juridique  d'un  différend  touchant  l'interprétation  de  con- 
ventions concernant  les  chemins  de  fer,  l'extradition,  etc.. .  Une 
courtoise  discussion  s'engagea  alors  entre  le  baron  d'Estournelles 
de  Constant  (F.),  et  le  baron  Marschall,  celui-là  reprochant  à  celui- 

«  raie,  on  procédera, en  tant  que  la  procédure  n'est  pas  réglée  par  les  dites  con- 
€  ventions  mêmes,  ou  par    des  arrangements   particuliers  qui   pourraient  leur 
«  être  annexés,  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  Parties  en  litige  notifient  le  compromis  qu'elles  ont  signé  à  tous  les 
«  États  contractants,  qui  ont  un  délai  de....,  à  compter  du  jour  de  la  notifica- 
«  tien,  pour  déclarer  si  et  dans  quelle  forme  ils  prennent  part  au  litige. 

«  La  sentence  arbitrale  est  obligatoire  pour  tous  les  Etats  ayant  pris  part  au 
«  litige,  aussi  bien  dans  leurs  rapports  mutuels,  que  par  rapport  aux  autres  con- 
«  tractants. 

«  Les  États  n'ayant  pas  pris  part  au  litige,  peuvent  demander  un  nouvel  arbi- 
€  trage  sur  la  même  question,  soit  qu'il  s'agisse  des  contestations  survenues 
«  entre  eux,  soit  qu'il  ne  leur  convienne  pas  d'accepter  la  sentence  rendue  par 
€  rapport  aux  États  ayant  pris  part  au  premier  litige. 

«  Si  la  seconde  sentence  arbitrale  est  identique  à  la  première,  la  question  est 
«  définitivement  réglée,  et  cette  sentence,  devenue  partie  intégrante  de  la  Con- 
«  vention,  est  obligatoire  pour  tous  les  contractants.  Si,  par  contre,  la  seconde 
€  sentence  diffèrede  la  première,  un  troisième  arbitrage  pourra  être  demandé  par 
«  tout  État  contractant,  et  la  troisième  sentence  aura  alors  force  obligatoire 
«  générale.  » 
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ci  d'accumuler  les  difficultés,  et  d'empêcher  la  discussion  de  la  pro- 
position portugaise.  Le  baron  Marschall  justifia  sa  conduite  par  s  a 
sympathie  pour  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

«  Le  baron  d'Estournelles,  dit-il,  reconnaîtra  qu'au  fond  nous  som- 
mes d'accord,  nous  voulons  tous  les  deux  le  succès  de  l'arbitrage 
obhgatoire,  mais  par  des  voies  différentes  : 

«  Nous  avons  vu  les  difficultés  qui  se  dressent  si  l'on  cherche  à 
imposer  au  monde  l'arbitrage  obligatoire  pour  une  série  de  traités 
dont  on  n'aurait  pas  approfondi  le  contenu. 

«  Au  contraire,  si  les  Etats  continuent  à  conclure  entre  eux  des 
traités  contenant  la  clause  de  l'arbitrage  obligatoire,  son  principe 
gagnera  plus  de  terrain  que  s'il  était  enfermé  dans  un  traité  universel, 
entouré  de  cautèles  et  de  réserves.  » 

M.  Léon  Bourgeois  président,  ramena  alors  le  calme  dans  les 
esprits  en  annonçant  qu'il  serait  procédé  à  la  séance  suivante  au 
vole  sur  la  proposition  portugaise. 

Ainsi  fut  fait  à  la  onzième  séance  du  23  août,  M.  Léon  Bourgeois 
mit  aux  voix  les  diverses  catégories  de  clauses  et  conventions  sur 
lesquelles,  d'après  la  proposition  portugaise,  l'arbitrage  obligatoire 
pourrait  être  édicté.  Mais  le  Comité  d'examen  était,  comme  on  l'a  vu, 
également  saisid'une  proposition  suédoise  et  d'une  proposition  amé- 
ricaine^ ;  il  était  encore  saisi  d'après  le  tableau  dressé  par  M.  Fro- 
mageot,  au  début  des  travaux  %  de  quatre  autres  propositions 
émanant  des  délégations  de  Serbie,  de  Grèce,  du  Chili  et  du 
Venezuela  ^    Enfin,  il   était  saisi    d'une    proposition  britannique, 

1.  "V.  page  132. 

3.  V.  ci-dessus,  page  130. 

3.  Le  tableau  dressé  par  M.  Fromageot  résumait  ainsi  qu'il  suit  ces  quatre 
propositions  :  {a  proposition  serbe  proposait  l'arbitrage  obligatoire  pour  l'inter- 
prétation et  l'application  des  traités  de  commerce  et  des  conventions  et  arran- 
gements qui  leur  sont  annexés,  et  des  traités  d'ordre  économique,  administratif 
et  judiciaire. 

«  Les  Puissances  signataires  s'obligent  à  recourir  à  l'arbitrage  et  à  soumettre 
«  leurs  contestations  à  la  Cour  arbitrale  de  La  Haye  : 

«  a)  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'interprétation  et  l'application  des  traités  de 
«  commerce  et  des  conventions  et  arrangements  qui,  sous  une  forme  quelconque, 
«  leur  sont  annexés,  ainsi  que  de  tous  les  antres  traités,  conventions,  et  arran- 
«  gementsse  rapportant  au  règlement  des  intérêts  économiques,  administratifs  et 
*  judiciaire. 

<  b)  (Exécution  d'engagements  pécuniaires,  paiement  d'indemnités;  réparation 
«  de  dommages  matériels  entre  États,  et  entre  État  et  particulier).  » 

La  proposition  hellénique  proposait,  comme  la  proposition   portugaise,  l'arbi- 


142  PREMIÈHE    COMMISSION,  PREMIÈRE    SOUS-COMMISSION 

déposée  postérieurement  au  travail  de  M.  Fromageot,  et  présentant 
de  très  nombreux  points  de  ressemblance  avec  la  proposition  portu- 
gaise. 

Le  Comité  d'examen  décida  de  voter  tout  d'abord  sur  les  propo- 
sitions les  plus  générales  et  étendues.  La  proposition  américaine 
débutait  par  deux  articles  qui  furent  considérés  comme  résumant 
les  dispositions  similaires  inscrites  dans  les  autres  projets.  L'arti- 
cle l*""  était  ainsi  conçu  : 

Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des 
traités  existant  entre  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants  qui 
viendraient  désormais  à  se  produire  entre  eux,  et  qui  n'auraient  pu 
être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage  établie  à  La  Haye  par  la  Convention  du  29  juillet 
1899,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  inté- 

Irage  obligatoire  pour  rinterprélation  ou  Tapplication  de  conventions  conclues 
ou  à  conclure  :  mais  la  liste  de  ces  conventions  différait  : 

«     1.     Conventions  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques. 

«    2.     Conventions  concernant  la  protection  des  cables  sous-marins. 

«    3.     Conventions  concernant  les  chemins  de  fer. 

«  4.  Conventions  et  règlements  concernant  le,s  moyens  de  prévenir  les  colli- 
sions de  navires  en  mer. 

«  5.  Conventions  concei*nant  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  artis- 
tiques. 

«  6.  Conventions  concernant  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (bre- 
vets d'invention,  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  nom  com- 
mercial). 

«    7,    Conventions  concernant  le  système  des  poids  et  mesures. 

«  8.  Conventions  concernant  l'assistance  gratuite  réciproque  des  malades 
indigents. 

<  9.     Conventions  sanitaires,  conventions  concernant  les  épizooties,   le  phyl- 

loxéra et  autres  fléaux  similaires. 

«  10.    Conventions  concernant  la  procédure  civile. 

€  11.    Conventions  d'extradition. 

«  12.  Conventions  de  délimitations  on  tant  qu'elles  touchent  aux  questions 
purement  techniques  et  non  politiques    » 

Les  propositions  chilienne  et  vénézuélienne  proposaient  l'arbitrage  obligatoire 
pour  les  réclamations  pécuniaires  : 

«  Chili  ;  Toute  réclamation  de  particuliers  d'un  État  à  un  autre  État  ayant 
un  caractère  pécuniaire,  provenant  de  dommages  et  perles  pécuniaires  ou  pro- 
venant d'infractions  de  contrais. 

€  Venezuela  :  Réclamations  de  particuliers  d'un  État  à  un  autre  État  pour 
infraction  de  contrats, 

«  Différends  entre  États  pour  réclamationspour  dommages  et  perles  non  pro- 
venant de  contrats. 

<  En  aucun  cas,  mesures  coercitives.  » 


TRAITÉ    MONDIAL    d'aRBITRAGE  OBLIGATOIRE  143 

rets  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou  l'autre  des  dits 
États,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  Etats  ne  partici- 
pant pas  au  litige. 

La  délégation  de  Belgique  avait  demandé  l'insertion,  dans  les  pre- 
mières lignes  de  cet  article,  du  mot  exclusivement  avant  l'expression 
d'ordre  juridique.  Cet  amendement,  qui  ne  fut  pas  combattu  objec- 
tivement, ne  fut  cependant  pas  admis  ;  mais  on  accepta  la  substi- 
tution des  mots  et  en  premier  lieu  ceux  au  mot  ou. 

Le  Comité  avait  constaté,  en  effet,  que  la  formule  soumise  à  son 
examen,  prêtait  quelque  peu  au  doute,  car  elle  laissait  entendre, 
bien  à  tort,  qu'en  matière  d'interprétation  de  traités,  ce  n'était  pas 
seulement  lès  différends  d'ordre  juridique  qui  étaient  du  domaine 
de  l'arbitrage.  L'exclusion  des  conflits  d'ordre  politique  n'était  pas 
suffisamment  explicite. 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  Comité  introduisit  dans  le  texte 
de  cet  article  la  modification  ci-dessus. 

Aux  motst/e  la  Cour  permanente  d'arbitrage  on  substitua  le  sim- 
ple mot  arbitrage'. 

Quant  à  l'énumération  des  réserves  formulées  dans  l'article  1« 
américain,  le  terme  honneur  fut  maintenu,  malgré  une  proposition 
contraire  de  M.  Lange  (N.);  il  en  fut  de  même  des  intérêts  d'au- 
tres États. 

L'article  américain  fut  donc  voté  en  première  lecture  sous  la 
forme  suivante  : 

Article  I 
Les  différends  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  ceux  rela-tifs  à 
l'interprétation  des  traités  existants  entre  -deux  ou  plusieurs  Etats 
contractants  qui  viendraient  désormais  à  se  produire  entre  eux,  et 
qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  sou- 
mis à  l'arbitrage,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni 
les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou  l'autre 
des  dits  Etats,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  États  ne 
participant  pas  au  litige. 

L'article  2  de  la  proposition  américaine  ne  souleva  aucune  obser- 
vation ;  il  fut  voté  dans  la  forme  même  sous  laquelle  il  avait  été 
présenté. 

Article  II 
Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si 
le  difïérend  qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son 
indépendance,  ou  son  honneur,  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à 
être  compris  parm'  ceux  qui  d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés 
de  l'arbitrage  obligatoire. 
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Le  Comité  d'examen  vota  ensuite  sur  les  cas  d'arbitrage  proposés 
par  la  délégation  britannique  et  par  la  délégation  portugaise  ^  Ces 
deux  délégations  proposaient  de  soumettre  à  l'arbitrage  obliga- 
toire, l'interprétation  et  l'application  des  stipulations  convention- 
nelles touchant  les  matières  suivantes  : 

Au  vote,  les  résultats  furent  les  suivants  : 

Pour     Contre  Absten- 
tions 

.   1 .  Tarifs   de  douanes 9  2  7 

2.  Jaugeage  des    navires 11  4  3 

3.  Salaires  et  successions  des  marins  décédés.  10  -3  5 

4.  Assimilation    des  étrangers   aux    nationaux 

quant  aux  taxes  et  impôts 10  4  4 

5.  Droit  des  étrangers  d'acquérir  et  de  possé- 

der des  biens 9  5  4 

6.  Protection  ouvrière  internationale  des  tra- 

vailleurs      11  2  5 

7.  Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer.     11  2  5 

8.  Protection  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 

ques   9  4  5 

9.  Régime  des  sociétés  commerciales  et  indus- 

trielles     9  4  5 

10.  a.  Systèmes  monétaires 9  4  5 

b.  Poids  et  mesures 11  3  4 

11.  Assistance  gratuite  réciproque  des  malades 

indigents 19  2  4 

12.  Règlements  sanitaires 9  7  2 

13.  Règlements  concernant    les    épizooties,  le 

phylloxéra,  et  autres  fléaux  similaires.     .8  6  4 

14.  Droit  international  privé 9  3  6 

15.  Procédure  civile  ou  commerciale.     ...       9  4  5 

La  proposition  portugaise  proposait  en  outre  de  soumettre  à  l'ar- 
bitrage obligatoire  les  diffcrands  nés  des  : 


1.  Ces  cas  se  retrouvaient  en  effet  dans  les  deux  propositions  britannique 
et  portugaise.  Le  vote  fut  précédé  de  longues  déclarations  générales,  qu'il  est 
inutile  de  résumer  :  elles  ne  firent  qu'obscurcir  la  discussion,  et  les  votes  seuls 
qui  ont  été  émis  sont  intéressants,  parce  qu'ils  représentent  des  solutions 
positives,  et  non  des  considérations  théoriques,  générales,  et  contradictoires. 
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Pour     Contre  Absten- 
tions 

2o  Taxes  exigées  des  navires  (droits  de  quai, 
de  phare,  de  pilotage"),  charges  et  taxes 
de  sauvetage  imposées  en  cas  d'avarie  ou 

de  naufrage 8  7  3 

5°  Droit  des  étrangers  de  se  livrer  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  d'exercer  des  pro- 
fessions libérales,  qu'il  s'agisse  d'une 
concession  directe  ou  d'une  assimilation 

aux  nationaux 5  9  4 

10"  Brevets  d'invention,  marques  de  fabrique  et 

de  commerce  et  nom  commercial     ...       4  9  5 

12»  Questions  géodésiques 6  7  5 

13»  b.  Conventions  de  rapatriement     ....       8  6  4 

14°  Émigration 5  6  7 

La  proposition  britannique  proposait  de  son  côté  de  soumettre  à 
Varbitrage  obligatoire  les  réclamations  pécuniaires  du  chef  de  dom- 
mages, lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties. 
Au  vote,  la  proposition  recueillit,  1 1  pour,  4  contre  et  3  abstentions. 

La  proposition  suédoise  proposait  de  recourir  à  l'arbitrage  obli- 
gatoire : 

Résultats  du  vote 

Pour    Contre   Absten- 
tions 

En  cas  de  contestations  pécuniaires  lorsqu'il 
s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  des 
conventions  de  toute  espèce  entre  les  Parties  en 
litige 9  6  3 

En  cas  de  contestations  pécuniaires  à  cause 
d'actes  de  guerre,  de  guerre  civile  ou  de  l'arres- 
tation des  étrangers  ou  de  la  saisie  de  leurs 
biens 7  6  5 

La  proposition  serbe  proposait  de  soumettre  à  l'arbitrage  obliga- 
toire les  différends  nés  des  conventions  postales,  télégraphiques  et 
téléphoniques.  Au  vote,  la  proposition  recueillit  8  pour,  3  contre  et 
7  abstentions. 

Ces  divers  votes  sur  les  propositions  les  plus  générales  dont  le 
Comité  d'examen  était  saisi,  constataient  de  graves  désaccords.  La 
plus  grande  majorité  obtenue  ne  dépassait  pas  en  effet  les  deux 
tiers  des  pays  représentés  :  encore  cette  majorité  n'avait-elle  été 
atteinte  que  pour  un  seul  cas.  D'autre  part,  les  délégations  qui 
avaient  concouru  à  la  formation  des  majorités  atteintes,  n'avaient 

10 
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pas  toujours  été  les  mêmes  ^  Aussi  des  textes  nouveaux  furent-ils 
présentés  au  Comité  d'examen  à  l'effet  de  rallier  une  majorité  de 
voix  plus  importante. 

Ces  textes  nouveaux  furent  au  nombre  de  trois  :  une  nouvelle 
proposition  américaine  ;  une  nouvelle  proposition  britannique  ;  enfin, 
une  résolution  austro-hongroise. 

La  nouvelle  proposition  américaine  îni  déposée  par  le  générai  Por- 
ter à  la  douzième  séance  du  Comité  d'examen  le  26  août  :  ses  trois 
premiers  articles  *    ne  donnèrent    lieu  à  aucun  vote  spécial  :   les 

1.  Il  faut  noter  aussi,  quant  au  résultat  des  scrutins,  que  les  délégations  d'Au- 
triche-IIongrie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Suède  avaient  subordonné  leurs 
votes  à  la  réserve  de  la  quasi  unanimité  des  suffrages,  ou  à  un  consentement 
presque  général. 

2.  Article  I. 

c  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des  traités 
existant  entre  deux  ou  plusieurs  des  États  contractants  qui  viendraient  désor- 
mais à  se  produire  entre  eux,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplo- 
matique, seront  soumis  à  l'arbitrage,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent 
en  cause  ni  les  intérêts  vitaux  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou  l'autre 
des  dits  États,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  États  ne  partici- 
pant pas  au  litige.  » 

Article    II.  ,     ' 

«  Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si  le  diffé- 
rend qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son  indépendance,  ou 
son  honneur,  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à  être  compris  parmi  ceux  qui, 
d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés  de  l'arbitrage  obligatoire.  » 

Article  III. 
«  Chacune  des   Puissances    signataires   s'engage  pour  elle-même  à   ne  pas  se 
prévaloir  des  prévisions  de  l'article  précédent  dans  ceux   des  cas  suivants  qui 
seront  énumérés  dans    sa  ratilication  de   cette  convention,  et  qui   seront  égale- 
ment énumérés  dans  les  ratifications  de  toute  autre  Puissance  avec  laquelle  des 
différends  pourraient  s'élever  ;  et  chacune  des    Puissances  signataires  pourra 
étendre  cet  engagement  à   n'importe  lequel  ou  à  tous  les  cas  énumérés  dans  sa 
ratification,  à  toutes  les  autres  Puissances   signataires,  ou   pourra  le    limiter  ù 
celles  qu'elle  pourrait  spécifier  dans  sa  ratification. 

u  1.  Contestations  coacernant  l'interprétation  des  stipulations  conventionnel- 
les relatives  : 
a.  aux  tarifs  de  douane  ; 
h.  au  jaugeage  des  navires  ; 

c.  à  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  quant  aux  taxes  et  impôts    ; 

d,  au  droit  des  étrangers  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens. 

«  2.  Contestations  concernant   l'interprétation    ou  l'application  des  conven- 
tions énumérées  ci-dessous  : 
a.  Conventions  relatives  à  la  protection  internationale  des  travailleurs  ; 
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deux  premiers  en  effet  reproduisaient  le  sens  des  articles  de  la  pre- 
mière proposition  américaine  qui  avaient  été  approuvés  par  le 
Comité*;  le  troisième  établissait  une  liste  qui  n'appelait  aucun 
vote,  à  raison  des  votes  précédemment  émis  par  le  Comité  '.  L'ar- 
ticle 4  au  contraire  motiva  une  intéressante  discussion,  à  la  qua- 
torzième séance  du  Comité  le  31  août. Cet  article  était  ainsi  conçu  : 
Dans  chaque  cas  particulier  les  Puissances  signataires  établiront  un 
acte  spécial  (compromis)  conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois 
respectives  des  Puissances  signataires  déterminant  nettement  l'objet  du 
litige;  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  la  procédure  et  les  détails 
à  observer,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  Tribunal  arbitral. 

Cet  article,  que  défendit  M.  Scott,  fut  vivement  combattu  par  le 
comte  Tornielli.  M.  Scott  avait  expliqué  qu'aux  États-Unis,  tout 
compromis,  pour  devenir  obligatoire,  devait  obtenir  l'agrément  du 
Président  de  la  Confédération,  avec  et  par  l'avis  et  le  consentement 
du  Sénat  :  le  comte  Tornielli  lui  répondit  que  l'article  4  ci-dessus 
en  consacrant  cette  situation,  consacrerait  — ce  qui  serait  inadmis- 
sible —  une  inégalité  entre  les  contractants. 

«  Cet  article  en  effet  revient  à  dire  que  lorsqu'un  cas  d'arbitrage  s  e 
présentera  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  l'Italie  par  exemple, 
l'Italie  sera  engagée,  et  son  pouvoir  exécutif  n'aura  qu'à  exécuter  les 
engagements  qui  résultent  du  traité,  une  fois  que  cet  acte  internatio- 
nal aura  été  ratifié  dans  les  formes  constitutionnelles  italiennes,  tan- 
dis qu'au  contraire  le  Gouvernement  de  Washington,  pour  donner 
exécution  au  traité  principal  que  ses  pouvoirs  constitutionnels  auront 
approuvé,  invitera   l'Italie  à  faire  une  nouvelle  Convention,  c'est-à- 

Jb.  Conventions  concernant  les  chemins  de  fer  ; 

c.  Conventions  et  règlements  concernant  les  moyens  de  prévenir  les  collisions 
de  navires  en  mer  ; 

d.  Conventions  concernant  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ; 

e.  Conventions  concernant  le  régime  des  sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles ; 

f.  Conventions  monétaires  et  métriques  (poids  et  mesures)  ; 

g.  Conventions  concernant  l'assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indi- 
gents ; 

h.  Conventions  sanitaires, conventions  concernant  les  épizootieSjle  phylloxéra 
et  autres  fléaux  similaires  ; 

i.  Conventions  relatives  aux  matières  du  droit  international  privé  ; 

j.  Conventions  concernant  la  procédure  civile  ou  pénale. 

«  3.  Contestations  concernant  des  réclamations  pécuniaires  du  chef  dédom- 
mages, lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties.  > 

1.  V.  ci-dessus,  page  132. 

2.  V,  ci-dessus,  page  144. 
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dire  l'acte  spécial,  le  compromis,  qui  aura  lui-même  besoin  d'une 
approbation  à  demander  au  Sénat.  H  y  a  évidente  inégalité  dans  les 
obligations  que  les  deux  Parties  auront  contractées  en  signant  le 
traité  général.  » 

MM.  de  Kapos-Mére  (A.-H.)  et  Carlin  (Ss.)  se  prononcèrent  dans 
le  même  sens  :  «  Tandis  que  pour  le  compromis  les  autres  États 
sont  liés  dès  la  signature  de  la  Convention  d'arbitrage,  le  Gouver- 
nement américain  ne  l'est  pas.  Il  s'est  engagé  à  faire  ce  qui^ n'est 
pas  en  son  pouvoir.  Les  autres  gouvernements,  au  contraire,  peuvent 
prendre  un  engagement  bien  clair,  car  il  ne  s'agit  que  de  leur  pou- 
voir exécutif.  » 

Les  délégations  de  Russie,  de  Grande-Bretagne  et  de  Serbie 
appuyèrent  ces  déclarations.  Mais  MM,  Ruy  Barbosa(B.)et  Renault 
(F.)  replacèrent  le  débat  sur  son  véritable  terrain,  et  se  prononcè- 
rent en  faveur  de  la  proposition  américaine. 

«  Même  les  gouvernements,  dit  M.  Renault,  qui  n'ont  pas,  comme 
les  États-Unis,  à  soumettre  le  compromis  à  un  Sénat,  peuvent  être  obli- 
gés, pour  exécuter  les  sentences  arbitrales,  d'obtenir  l'agrément  du 
Parlement.  Ce  fut  le  cas  du  Gouvernement  anglais  dans  laffaire  d'Ala- 
bama  et  du  Gouvernement  français  dans  une  affaire  d'arbitrage  avec 
les  États-Unis  sous  la  monarchie  de  Juillet.  La  vérité  est  qu'il  faut 
s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  Parties. 

Si  l'on  n'a  pas  confiance  dans  la  bonne  foi  des  Parties,  la  conclu- 
sion logique  Serait  d'écarter  toute  espèce  d'engagement  international. 

Tout  ce  que  l'on  doit  souhaiter,  c'est  de  diminuer  l'arbitraire  dans 
la  mesure  du  possible.  » 

Finalement,  le  Comité  adopta  par  10  voix  contre  7  l'article  4 
américain.  Les  autres  articles  du  projet  5,  6,  7  et  8  (dernier)  furent 
également  adoptés  —  sans  discussion  (I5«  séance  du  3  septembre)  '. 

1.  Article  V 

«  Il  est  entendu  que  les  stipulations  visant  un  arbitrage  obligatoire  sous  des 
conditions  spéciales,  qui  figurent  dans  des  traités  déjà  conclus  ou  à  conclure 
resteront  en  vigueur.  » 

Article  VI 

«  Los  stipulations  de  l'article  III  no  sauraient  en  aucun  cas  être  invoquées  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  de  droits  extra-territoriaux.» 

Article  VII 

«  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

«  La  ratification  de  chaque  Puissance  signataire  spécifiera  les  cas  énumérés 
dans  l'article  III  dans  lesquels  la  Puissance  ratifiante  ne  se  prévaudra  pas  des 
prévisions  de  l'article  lî  ;  et  elle  spécifiera  aussi  avec  laquelle  des   auties  Puis- 
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La  nouvelle  proposition  britannique  fut  déposée  par  sir   Edward 

Fry  à  la  douzième  séance  du   Comité  d'examen,  le  26  août.  Elle 

était  ainsi  conçue  : 

Article  16. 

Les  différends  d'ordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  les  questions 
d'interprétation  des  traités  existants,  entre  deux  ou  plusieurs  des  États 
contractants  qui  viendraient  désormais  à  se  produire  entre  eux,  et  qui 
n'auraient  p  u  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à 
l'arbitrage,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les 
intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou  de  l'autre 
desdits  États,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres  États  ne 
participant  pas  au  litige. 

Article  16  a. 

Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si  le 
différend  qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son 
indépendance,  ou  son  honneur,  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à  être 
compris  parmi  ceux  qui  d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés  de 
l'arbitrage  obligatoire. 

Article  16  h. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  reconnaissent  que,  pou  r  cer- 
taines des  contestations  visées  à  rarticle  16,  il  y  a  lieu  de  renoncer  à 
se  prévaloir  des  réserves  qui  y  sont  formulées. 

Article  16  c. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  elles  conviennent  de  soumettre  à  Varhitrage 
sans  réserve  les  contestations  concernant  l'interprétation  et  l'applica- 

sances  l'engagement  prévu  par  l'arLicle  lll  est  fait  relativement  à  chacun  des 
cas  spécifiés. 

«  11  sera  dressé  du  dépôt  de  diaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  parla  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puis- 
sances, qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  à  La 
Haye. 

€  Une  Puissance  signataire  pourra  à  n'importe  quel  moment  déposer  des  rati- 
fications nouvelles  comprenant  des  cas  additionnels  inclus  dans  l'article  III.  » 

Article  VIII 

«  Chacune  des  Puissances  signataires  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  conven- 
tion. Cette  dénonciation  pourra  être  faite,  soit  de  façon  à  impliquer  le  retrait 
total  de  la  Puissance  dénonciatrice  de  la  convention,  soit  de  façon  à  ne  produire 
ses  effets  qu'à  l'égard  d'une  Puissance  désignée  par  la  Puissance  dénonciatrice. 

c  Cette  dénonciation  pourra  également  être  faite  relativement  à  l'un  ou  à  plu- 
sieurs dos  cas  énumérés  dans  l'article  III. 

«  La  Convention  continuera  à  subsister  pour  autant  qu'elle  n'aura  pas  été 
dénoncée. 

«  La  dénonciation,  soit  totale  soit  particulière,  ne  produira  ses  effets  que  six 
mois  après  que  notification  en  aura  été  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes.  » 
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don    des    stipulations  conventionnelles   relatives    aux  matières  sui- 
vantes : 

/» 

^o 

30 

4» 

etc.,  etc.,  etc. 
Article  16  d. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  en  outre  d'annexer  à  la 
présente  convention  un  protocole  énumérant: 

1°.  Les  autres  matières  qui  leur  paraissent  actuellement  suscepti- 
bles de  faire  V objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  sans  réserve  ; 

2°.  Les  Puissances  qui  dès  à  présent  contractent  entre  elles  et  sous 
condition  de  réciprocité  cet  engagement  pour  tout  ou  partie  de  ces 
matières. 

Article  16  e. 
Il  est  entendu  que  les  sentences  arbitrales  n'auront  jamais  qu^une 
valeur  interprétative,  sans  aucun  effet  rétroactif  sur  les  décisions  judi- 
ciaires antérieures. 

Article  16  f. 
Il  est  entendu  que  les  stipulations  visant  un  arbitrage   obligatoire 
sous  des  conditions  spéciales  qui  figurent  dans  les  traités  déjà  conclii=5 
ou  à  conclure,  resteront  en  vigueur. 

Article  16  ^. 
L'article  16  a  ne  s'applique  pas  aux  contestations  conventionnelles 
relatives  à  la  jouissance  et  à  l'exercice  des   droits  extraterritoriaux  '. 

Gomme  on  le  voit,  la  proposition  ci-dessus  séparait  en  deux  caté- 
gories les  cas  que  les  Puissances  considéreraient  comme  de  nature 
à  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  réserve. 

La  première  catégorie  contenait  l'énumération  de  ceux  de  ces 
cas  pour  lesquels  un  accord  unanime,  formant  un  engagement 
réciproque,  aurait  pu  se  produire. 

La  seconde  caiégorie  comprenait  l'énumération  des  autres  ma- 
ières  qui  paraîtraient  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  stipulation 
d'arbitrage  sans  réserve,  mais  sur  lesquelles  une  entente  unanime 
ne  se  serait  pas  établie.  Un  protocole,  annexé  à  la  convention,  énu- 
mérerail  toutes  les  matières  comprises  dans  la  seconde  catégorie,  et 
contiendrait  la  mention  des  divers  États  signataires  de  la  Conven- 
tion, ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  de  nouvelles  matières 
pourraient  être  ajoutées  à  la  liste. 

Ce  protocole  visé  à  l'article  16  </  de  la  proposition  britannique 
était  ainsi  formulé  : 


1.  Les  dispositions  en  italique  sont  nouvelles. 
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Article  1. 
Chaque  Puissance  signataire  du  présent  protocole  accepte  l'arbi- 
trage sans  réserve  pour  les  contestations  concernant  l'interprétation 
et  l'application  des  stipulations  conventionnelles  relatives  à  celles  des 
matières  énumérées  au  tableau  ci-annexé  qui  sont  indiquées  par  la 
lettre  A  dans  la  colonne  portant  son  nom.  Elle  déclare  contracter  cet 
engagement  vis-à-vis  de  chacune  des  autres  Puissances  signataires 
dont  la  réciprocité  à  cet  égard  est  de  la  même  manière  signalée  au 
tableau. 

Article  2, 

Chaque  Puissance  aura  toujours  la  faculté  de  notifier  son  accepta- 
tion de  telles  matières  énumérées  au  tableau  pour  lesquelles  elle  n'aura 
pas  préalablement  accepté  l'arbitrage  sans  réserve  dans  les  termes  de 
l'article  précédent.  A  cette  fin  elle  s'adressera  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  qui  signalera  cette  acceptation  au  Bureau  international 
de  La  Haye.  Après  l'avoir  inscrite  au  tableau  visé  à  l'article  précédent, 
le  Bureau  international  communiquera  aussitôt  la  notification  et  le 
tableau  ainsi  complété,  en  copies  conformes,  aux  gouvernements  de 
toutes  les  Puissances  signataires. 

Article  3. 

Deux  ou  plusieurs  des  Puissances  signataires,  agissant  d'un  com- 
mun accord,  pourront  en  outre  s'adresser  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  pour  lui  demander  d'ajouter  au  tableau  des  matières  addi- 
tionnelles pbur  lesquelles  elles  sont  prêtes  à  accepter  l'arbitrage  sans 
réserve  dans  les  termes  de  l'article  1". 

L'inspection  de  ces  matières  additionnelles  et  la  communication 
aux  gouvernements  des  Puissances  signataires  de  la  notification  ainsi 
que  du  texte  corrigé  du  tableau  se  feront  de  la  manière  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  au  présent 
protocole  en  notifiant  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  les  matières 
inscrites  au  tableau  pour  lesquelles  elles  sont  prêtes  à  accepter  l'arbi- 
trage sans  réserve  dans  les  termes  de  l'article  l*"". 

Les  quatre  articles  du  protocole  ci-dessus  furent  adoptés  par  le 
Comité  d'examen  par  12  voix  contre  4  et  2  abstentions.  L'article  16  d 
visant  ce  protocole  avait  été  approuvé  par  10  voix  contre  5  et  2  abs- 
tentions *. 

1.  Les  autres  articles  de  la  proposition  britannique  ne  furent  pas  l'objet 
d'observations  sauf  les  articles  16  cet  16  e:  ils  se  référaient  en  effet  à  la  propo- 
sition britannique  originaire  qui  avait  été,  comme  on  l'a  vu,  adoptée  provisoi- 
rement au  moins  par  le  Comité  d'examen  (V.  ci-dessus,  pages  142,  144  et  suiv.) 
—  L'article  16  e  fut  repoussé'par  le  Comité  qui  adopta  par  9  voix  contre  3  sur  la 
proposition  du  sous-comité  Fusinato  la  formule  suivante,  raodificative  de  l'ar- 
ticle 16  c  : 

«  Contestations  concernant  l'interprétation  ou  l'application  des  coQventions 
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A  la  onzième  séance  du  26  août,  M.  de  Kapos-Mére  (A.-H.) 
déposa  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Après  avoir  consciencieusement  pesé  la  question  de  l'arbitrage,  la 
Conférence  a  fini  par  se  convaincre  que  certaines  matières  rigoureu- 
sement déterminées  étaient  susceptibles  d'être  soumises  à  l'arbitrage 
obligatoire  sans  restriction  aucune  et  que  c'est  précisément  les  contes- 
tations ayant  trait  à  ces  matières  et  notamment  à  l'interprétation  ou  à 
l'application  de  certaines  conventions  —  ou  parties  de  conventions  — 
internationales,  qui  se  prêtent  tout  particulièrement  à  ce  moyen  de 
solution. 

La  plupart  des  matières  en  question  étant  d'un  caractère  plus  ou 
moins  technique,  toute  décision  sur  l'étendue  et  les  conditions  dans 
lesquelles  l'institution  d'un  recours  obligatoire  à  l'arbitrage  pourrait 
y  être  introduite,  doit  cependant  être  précédée  d'une  étude  qui,  en 
tant  qu'elle  exige  des  connaissances  et  expériences  toutes  spéciales, 
échappe  à  la  compétence  de  la  Conférence  et  ne  saurait  être  confiée 
qu'à  des  experts.  La  Conférence  invite  donc  les  gouvernements  à 
soumettre,  après  la  clôture  de  la  réunion  de  La  Haye,  la  question  de 
l'application  de  l'arbitrage  obligatoire  à  certaines  conventions  —  ou 
parties   de   conventions  —  internationales  à  un  examen  sérieux  et  à 

une  étude  approfondie.  Cette  étude  devra  être  terminée 

à  quelle  époque  les  Puissances  représentées  à  la  deuxième  Conférence 
de  La  Haye  se  notifieront  réciproquement,  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
vernement royal  néerlandais,  les  matières  dont  elles  sont  prêtes  à 
faire  l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  obligatoire. 

Quand  cette  résolution  allait  être  mise  en  discussion  (13^  séance, 
29  août)  M.  Carlin  (Ss.)  demanda  la  priorité  pour  la  discussion  de 
la  proposition  suivante  : 

Article  16. 

Adopter  l'adjonction  d'un  alinéa  2  proposée  par  la  délégation 
d'Autriche-Hongrie. 

Article  16  a. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent 
actuellement,  ou  stipuleront  à  l'avenir  l'arbitrage  obligatoire  entre  les 
Etats  contractants,  les  Puissances  signataires  de  la  présente  Conven- 
tion qui,  sous  condition  de  réciprocité,  seraient  disposées  à  accepter 
l'arbitrage  obligatoire  pour  l'ensemble  ou  pour  l'une  ou  l'autre  des 
matières  énumérées  ci-dessous,  pourront  faire  connaître  leur  décision, 
par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  aux  autres  Puis- 
sances signataires  de  la  présente  Convention. 

1.  Commerce  et  navigation  ; 

2.  Protection  internationale  des  travailleurs  ; 

conclues  ou  à  conclure  et  énumérées  ci-dessous,  en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à 
des  engagements  qui  doivent  être  directement  exécutés  par  les  gouvernements 
ou  par  ses  organes  administratifs.  »  (V.  ci-dossus,  page  149.) 
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3.  Postes,  télégraphes  et  téléphones  ; 

4.  Protection  les  câbles  sous-marins  ; 

5.  Chemins  de  fer  ; 

6.  Moyens  de  prévenir  les  collisions  de  navires  en  mer  ; 

7.  Protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ; 

8.  Propriété  industrielle  ; 

9.  Régime  des  sociétés  industrielles  et  commerciales  ; 

10.  Monnaies,  poids  et  mesures  ; 

11.  Assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indigents  ; 

12.  Épidémies,  épizooties,  etc.  ; 

13.  Droit  international  privé  ; 

14.  Procédures  civile  et  pénale  ; 

15.  Extradition  ; 

16.  Privilèges  diplomatiques  et  consulaires  ; 

""  (etc.,  etc.,  etc.) 

L'arbitrage  obligatoire  sera  établi  pour  une  Puissance  signataire 
vis-à-vis  d'une  autre,  aussitôt  et  pour  autant  que  ces  Puissances 
auront  notifié  l'adoption  de  l'arbitrage  pour  des  matières  identiques 
figurant  dans  la  liste  établie  ci-dessus. 

Article   16  h. 
Les  traités  d'arbitrage  et  les   clauses  d'arbitrage  figurant  dans  les 
traités  déjà  conclus  ou  à  conclura  demeureront  réservés. 

En  faveur  de  la  priorité,  M.  Carlin  fit  valoir  que  sa  proposition 
constituait  un  amendement  à  l'article  16  de  la  Convention  de  1899 
tandis  que  la  proposition  de  M,  de  Kapos-Mére  n'était  qu'une  sim- 
ple résolution  qui  ne  devait  pas  trouver  place  dans  la  Convention 
elle-même. 

Cette  manière  de  voir  ayant  été  approuvée,  M.  Carlin  indiqua  que 
la  proposition  suisse  avait  pour  objet  d'aider  le  Comité  à  sortir 
d'une  impasse  dans  laquelle  il  semblait  s'engager,  et  de  permettre 
aux  partisans  aussi  bien  qu'aux  adversaires  d'un  traité  d'arbitrage 
obligatoire  mondial  d'adhérer  à  une  proposition  qui  serait  accep- 
table pour  tous.  Dans  ce  sens  et  comme  proposition  de  conciliation, 
la  proposition  semblait  avoir  son  utilité,  puisque  l'unanimité  ou  la 
presque  unanimité  n'avait  pas  été  réunie  sur  la  proposition  britan- 
nique. 

Tel  ne  fut  cependant  pas  l'avis  du  Comité, qui  p^r  10  voix  contre 
5  rejeta  la  proposition  suisse  :  M.  d'Oliveira  (P.)6t  plusieurs  autres 
délégués  avaient  en  effet  fait  observer  que  la  proposition  suisse 
n'était  plus  utilisable  par  ceux  qui  avaient  précédemment  adopté  la 
proposition  britannique. 

La  proposition  suisse  écartée,  le  Comité  aborda  dans  sa  quator- 
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zième  séance  du  31  août  la  discussion  de  la  résolution  austro-hon- 
groise '.  Une  question  préjudicielle  fut  alors  soulevée  par  le  comte 
Tornielli  (I.)- 

«  Nous  sommes,  dit-il,  quant  à  l'arbitrage  obligatoire,  en  présence 
de  deux  systèmes  différents. 

L'un  ne  veut  ni  réserves,  ni  listes,  mais  seulement  la  déclaration 
par  la  Conférence  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  et  l'engage- 
ment des  gouvernements  signataires  de  se  notifier  réciproquement 
les   matières  qu'ils  sont  prêts  à  soumettre  sans  réserves  à  l'arbitrage. 

L'autre  veut,  au  contraire,  accompagner  la  déclaration  du  principe 
de  l'arbitrage  obligatoire  délimitations  générales  et  expresses,  de  l'ap- 
plication desquelles  chacune  des  Parties  demeure  seul  juge,  tout  en 
consentant  à  ne  point  se  prévaloir  de  ces  limitations  pour  un  certain 
nombre  de  cas  déjà  déterminés. 

La  question  qui  se  pose  en  ce  moment  est  de  nous  prononcer  sur 
le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  systèmes.  Il  est  temps  que 
nous  soyons  fixés  sur  ce  point.  Veut-on  la  liste  si  minime  qu'elle  puisse 
être;  ou  bien  préfère-t-on  la  déclaration  du  principe  sans  réserves,  et 
l'engagement  des  gouvernements  de  se  prononcer  sur  les  matières 
auxquelles  le   principe  peut  s'appliquer? 

Nous  ne  représentons  ici  que  18  États  sur  45.  Afin  de  dégager  le 
terrain  des  entraves  qui  nous  ont  retenus  jusqu'ici,  ne  faudrait-il  pas 
demander  que  la  question  du  choix  entre  les  deux  systèmes  soit  tran- 
chée par  un  vote  de  la  Commission?  Telle  est  la  question  que  je  vous 
pose*.  » 

MM.  de  Kapos-Mére  (A-H.),Carlin(Ss.),le  baron  Marschall(A.)se 
prononcèrent,  comme  le  comte  Tornielli,  en  faveur  d'un  vote  de  la 
question  par  la  Commission.  M.  Léon  Bourgeois  en  sa  qualité  de 
délégué  français  se  prononça  en  sens  contraire: 

«  Le  moment  n'est  point  venu,  dit-il  en  subtance,  de  prier  la  Commis- 
sion de  départager  le  Comité.  Ce  serait  un  aveu  d'impuissance  et  d'in- 
compétence de  ce  dernier.  Bien  au  contraire,  les  travaux  du  Comité 
ont  été  intéressants  et  utiles  et,  par  conséquent,  il  conviendrait  de  les 
continuer. Dans  le  cours  des  discussions,  on  a  presque  continuellement 
constaté  une  majorité  et  il  paraît  impossible  qu'elle  se  dessaisisse  main- 
tenant. Le  Comité  a  adopté  un  certain  nombre  d'articles,  mais  quand 
il  ira  devant  la  Commission, il  ne  dissimulera  pas  que  cette  adoption  a 
eu  lieu  simplement  par  une  majorité. 

Cette  dernière  défendra  sa  manière  de  voir  devant  la  Commission, 
comme  la  minorité  sera  libre  de  défendre  la  sienne.  C'est  ainsi  que 
les  partisans  de  toutes  les  opinions  pourront  faire  valoir  leurs  argu- 
ments, et  ce  sera  à  la  Commission  de  décider  ensuite.  La  proposition 

1.  V.  ci-dessus,  page  152. 

2.  Le  comte  Tornielli  s'était,  au  cours  de  son  discours,  prononcé  en  faveur  du 
vote  par  la  Commission. 
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du  comte  Tornielli  impliquerait  un  désaveu  des  travaux  de  nos  collè- 
gues que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  leur  infliger.  > 

Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  et  M.  de  Martens  (R.)  se  prononcèrent 
dans  Je  même  sens  que  M.  Léon  Bourgeois.  Le  comte  Tornielli 
déclara  alois  ne  pas  insister  en  faveur  de  sa  motion  de  renvoi  à  la 
Commission.  —  La  résolution  austro-hongroise  vint  donc  en  discus- 
sion au  fond. 

Après  que  les  premiers  délégués  eurent  motivé  le  vote  qu'ils 
allaient  émettre,  la  résolution  austro-hongroise  fut  mise  aux  voix 
(15«  séance  du  3  septembre)  :  elle  fut  adoptée  par  8  voix  contre  5  et 
4  abstentions  '. 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  comte  Tornielli  (I.)  résuma  la  situation 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  deux  opinions  qui  se  sont  fait  jour  dans  le  comité  ont  eu  leur 
expression  dans  les  votes  de  la  proposition  britannique  qui  a  eu  dix 
voix  sur  18  États  représentés  dans  le  Comité, et  de  la  proposition  aus- 
tro-hongroise qui  a  recueilli  8  votes.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
propositions  n'a  réuni  un  nombre  de  voix  suffisant  pour  être  considé- 
rée comme  définitivement  acceptée.  Gonséquemmentla  délégation  ita- 
lienne présente  la  proposition  de  conciliation  suivante  : 

«  Les  Puissances  signataires  constatent  que  le  principe  de  l'arbi- 
trage obligatoire  trouve  son  application  dans  les  litiges  qui  n'ont  pas 
été  résolus  par  les  voies  diplomatiques  et  qui  concernent  les  questions 
d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu,  dans  les  questions  d'interpréta- 
tion ou  d'application  des  conventions  internationales, 

<  Elles  s'engagent  conséquemmentà  soumettre  aussitôt  que  possible 
l'application  de  l'arbitrage  obligatoire  à  une  étude  approfondie.  Cette 
étude  devra  être  terminée  au  31  décembre  1908  à  laquelle  époque,  et 
même  avant,  les  Puissances  représentées  à  la  deuxième  Conférence  de 
La  Haye  se  notifieront  réciproquement,  par  l'intermédiaire  du  Gou- 

1.  Ont  voté  pour  : 

Les  délégations  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de  Belgique,  de  Grèce, 
d'Italie,  du  Mexique,  des  Pays-Bas  et  de  Serbie. 

Ont  voté  contre  : 

Les  délégations  des  États-Unis  d'Amérique,  du  Brésil,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Portugal. 

Se  sont  abstenues  : 

Les  délégations  de  la  République  Argentine,  de  Norvège,  de  Russie  et  de 
Suisse. 

La  délégation  de  Suède  n'était  pas  représentée. 

La  résolution  austro-hongroise  fut  plus  particulièrement  appuyée  par  les  dé- 
légations d'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  et  combattue  par  les  délégations  de 
France,  de  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis. 
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vernement    royal  néerlandais,   les  matières  dont  elles   sont  prêtes  à 
faire  l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  obligatoire.» 

M.  Crowe  (G.-B .)  fit  alors  remarquer  que  la  proposition  austro- 
hongroise,  votée  par  plusieurs  membres  du  Comité  dans  le  seul 
espoir  de  la  voir  réunir  la  presque  unanimité  des  suffrages,  n'avait  en 
réalité  obtenu  qu'une  majorité  moins  élevée  que  la  proposition  bri- 
tannique :  cette  dernière  avait  recueilli  10  voix  contre  5,  tandis  que 
\sl  résolution  de  M.  de  Mérey  n'avait  obtenu  que  8  voix  contre  5. 

A  la  séance  suivante  du  Comité  (16»  et  dernière  séance  du  4  sep 
tembre)  le  comte  Tornielli  demanda  que  la  discussion  et  le  vote  de. 
sa  proposition  soient  ajournés  jusqu'au  moment    où  la  Commission 
en  séance  plénière  aurait  voté  sur  les  diverses  propositions  qui  lui 
seraient  soumises  : 

«Le  Comité,  dit-il,  a  pu  se  rendre  compte  que  les  deux  propositions 
qui  se  trouvent  en  présence,  celle  que  j'appellerais  anglo-américaine, 
et  l'autre  que  je  désignerais  par  le  nom  de  son  auteur  sous  le  nom 
d'austro-hongroise,  n'ont  obtenu  ni  l'une  ni  l'autre  un  nombre  de  voix 
s'approchant  de  la  quasi-unanimité.  Il  est  possible  que  ce  partage  de 
voix  ne  persiste  point  quand,  au  lieu  de  18  États,  45  seront  appelés 
à  voter.  L'une  et  l'autre  de  ces  propositions  peuvent  avoir  des  chan- 
ces de  réunir  cette  quasi-unanimité  de  voix  qui  est  nécessaire  pour 
qu'une  délibération  ait  l'autorité  morale  suffisante.  Je  considère,  quant 
à  moi,  que  les  auteurs  de  ces  propositions  peuvent  avoir  très  légiti- 
mement la  prétention  que  la  votation  par  la  Commission  plénière  ait 
à  décider  entre  les  deux. 

Il  est  évident  que  si  leurs  prévisions  se  vérifient,  si  l'un  des  deux 
obtient  la  quasi  unanimité  des  voix  sur  laquelle  il  compte,  la  ques- 
tion sera  vidée.  Mais  si  au  contraire,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  pro- 
positions n'obtient  la  votation  décisive,  je  demande  qu'avant  de  décla- 
rer que  la  Conférence  n'a  rien  pu  faire  pour  l'arbitrage,  la  proposition 
italienne  soit  prise  en  considération  et  alors,  alors  seulement,  je 
demanderai  à  la  Commission  de  la  voter.  » 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  donna  acte  au  comte  Tornielli  de 
sa  déclaration  *. 

1.  Acte  fut  également  donné  à  M.  Streit  (Gr.),  dcce  qu'il  se  réservait  de  faire 
discuter  par  la  Commission  l'amendement  suivant  par  lui  présenté  à  la  proposi- 
tion suisse  : 

«  Toute  restriction  ou  réserve,  qu'une  des  Puissances  signataires  ajouterait 
c  au  sujet  des  matières  pour  lesquelles  elle  déclare  vouloir  accepter  l'arbitrage, 
c  pourra  être  invoquée  vis-à-vis  d'elle  par  toute  autre  Puissance  même  n'ayant 
<  pas  fait  dans  sa  notification  de  réserve  ou  de  restriction  au  sujet  desdites 
«  matières.  »— M. Carlin  (Ss.) déclara  de  son  côté  qu'il  se  réservait  de  représen- 
ter à  la  Commission  la  proposition  que  le  Comité  avait  rejetée,  (V.  ci-dessus, 
page  153.) 
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Le  Comité  d'examen  termina  ses  travaux  (16«  séance,  4  septem- 
bre) par  un  vote  en  seconde  lecture  des  textes  de  la  proposition 
britannique  *  votés  en  première  lecture. 

Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  estimant  que  l'article  16  de  la  Conven- 
tion de  1899  était  la  pierre  angulaire  de  l'arbitrage,  insista  tout 
d'abord  pour  que  cet  article  ne  soit  pas  modifié. 

Le  Comité  en  décida  ainsi,  ajoutant  seulement  audit  article  16 
un  nouvel  alinéa  proposé  par  la  délégation  d'Autriche- Hongrie  et 
ainsi  conçu  : 

En  conséquence,  il  serait  désirable  que  dans  les  litiges  sur  les 
questions  susmentionnées  les  Puissances  signataires  eussent,  le  cas 
échéant,  recours  à  l'arbitrage,  en  tant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

Le  nouvel  article  16  britannique  '  fut  ensuite  mis  aux  voix.  Il  fut 
adopté  par  14  voix  contre  2  et  2  abstentions. 

Uariicle  16  a  britannique  '  fut  adopté  par  14  voix  contre  2  et  2 
abstentions. 

L'article  16  h  britannique  *  donna  lieu  à  un  échange  de  vues 
quant  au  choix  à  faire  entre  ledit  article  et  l'article  3  de  la  propo- 
sition américaine,  ainsi  conçu  : 

Article    3. 

Chacune  des  Puissances  signataires  s'engage  pour  elle-même  à  ne 
pas  se  prévaloir  des  prévisions  de  l'article  précédent  dans  ceux  des 
cas  suivants  qui  seront  énumérés  dans  sa  ratification  de  cette  con- 
vention, et  qui  seront  également  énumérés  dans  les  ratifications  de 
toute  autre  Puissance  avec  laquelle  des  différends  pourraient  s'élever  ; 
et  chacune  des  Puissances  signataires  pourra  étendre  cet  engagement 
à  n'importe  lequel  ou  à  tous  les  cas  énumérés  dans  sa  ratification,  à 
toutes  les  autres  Puissances  signataires,  ou  pourra  le  limiter  à  ceux 
qu'elle  pourrait  spécifier  dans  sa  ratification. 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  fit  observer  qu'il  y  avait  accord 
entre  les  projets  sur  deux  points  :  «  Énoncé  du  principe  môme  de 
l'arbitrage  obligatoire,  et  remise  de  l'engagement  des  Puissances 
jusqu'au  jour  de  l'échange  des  ratifications.  » 

L'article  3  américain  ci-dessus  contenait  en  outre  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle  chaque  Puissance  pourrait  spécifier  les  États 
avec  lesquels  elle  entendrait  se  lier. 

Cette  clause  ayant  été  éliminée  par  un    vote    du  Comité,  qui  la 

l.V.  le  texte  delà  proposition  britannique  page  149. 
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repoussa  par  8    voix  contre  7,  restaient  les  deux  premiers  points 
qui  furent  adoptés  par  13  voix  contre  4  et  une  abstention. 

L'article  16  i>  britannique  fut  dont  accepté,  avec  une  légère  mo- 
dification de  rédaction  proposée  parM.de  Hammarskjœld  (S.)  '. 

V article  16c  Artïaaniyue*  contenait  la  liste  des  matières  que  toutes 
les  Puissances  signataires  étaient  d'accord  pour  considérer  comme 
susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  s^ns  ré- 
serve. 

Comme  le  fit  remarquer  M.  Léon  Bourgeois,  cet  article  ne  pou- 
vait exister  que  si  une  liste  était  votée  et  réunissait  tous  les  suffra- 
ges. Il  importait  donc  de  procéder  à  un  vote  en  seconde  lecture  des 
différents  littéras  des  diverses  listes  soumises  au  Comité  pour  cons- 
tater la  situation. 

M.  Léon  Bourgeois  les  mit  aux  voix  d'après  l'importance  du 
nombre  de  suffrages  favorables  qu'ils  avaient  obtenus  en  première 
lecture. 

Les  résultats  des  votes  furent  les  suivants  :  (18  votants). 

Pour    Contre    Absten- 
tions 

Assistance  gratuite  réciproque  des  malades  indi- 
gents    12  4  2 

Protection  ouvrière  internationale  des  travail- 
leurs    . 12  4  2 

Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer.     ,     .     12  4  2 

Poids  et  mesures 12  4  2 

Jeaugeage  des  navires 12  4  2 

Salaires  et  successions  des  marins  décédés     .     .     12  4  2 

Réclaniations  pécuniaires  du  chef  de  dommages 
lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu 
par  les    Parties .12  5  1 

Protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques  .10  4  4 

Régime  des  sociétés  commerciales  et  industriel- 
les  9  5  4 

En  cas  de  contestations  pécuniaires  à  cause  d'ac- 
tes de  guerre,  de  guerre  civile  ou  de    l'arres- 

1.  L'article  16  b  fut  ainsi  rédigé  : 

<  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  que  certains  |des  différends 
«  visés  à  l'article  16  sont  do  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  les  réserves 
«  mentionnées  dans  l'article  16  a.  » 

11  fut  entendu  que  l'on  rechercherait  une  rédaction  conciliant  mi«ux  encore 
les  textes  des  propositions  américaine  et  britannique. 

2.  V.  pages  144  et  suir. 
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Pour    Contre    Absten- 
tions 

tation  des  étrangers   ou  de    la  saisie  de  leurs 

biens 9  5  4 

Règlements  sanitaires 9  6  3 

Assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  quant 

aux  taxes  et  impôts 9  6  3 

Tarifs  de  douane 9  6  3 

Règlements  concernant  les  épizooties,  le   phyl- 
loxéra, et  autres  fléaux  sanitaires     ....       9  7  2 

Systèmes  monétaires 8  8  2 

Droits  des  étrangers    d'acquérir  et  de    posséder 

des  biens 8  8  2 

Procédure  civile  et  commerciale 8  5  S 

En  cas  de  contestations  pécuniaires  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'interprétation  ou  de  l'application  des 
conventions  de  toute  espèce  entre  les  parties 
en  litige 8  6  4 

Conventions  de  rapatriement 8  6  4 

Conventions   postales,    télégraphiques  et    télé- 
phoniques       8  5  5 

Taxes  exigées  des  navires  (droits  de  quai,  de 
phare,  de  pilotage),  charges  et  taxes  de  sau- 
vetage imposées  en  cas  de  maladie  ou  de 
naufrage 7  7  4 

Droit  international  privé 7  7  4 

En  résumé  aucua  cas  n'obtint  l'unanimité  des  suffrages,  8  cas 
obtinrent  la  majorité  absolue  (7  cas  avec  12  voix  et  1  cas  avec  10); 
6  autres  obtinrent  une  majorité  simple  *. 

L'article  16  c  britannique^  dont  l'ensemble  fut  voté  par  13  voix 
contre  5,  fut  donc  transmis  à  la  Commission  sous  la  forme  même 
suivant  laquelle  il  avaitété  présenté  au  Comité  d'examen  par  la  délé- 
gation britannique  *. 

L'article  16  d  britannique  fut  adopté  par  13  voix  contre  4  et 
1  abstention  '. 

1.  La  délégation  américaine  n'a  voté  les  divers  littéras  ci-dessus  que  sous  la 
réserve  de  la  première  partie  de  l'article  3  américain  concernant  la  ratification  (V. 
ci-dessus,  page  146).  —  Les  délégations  allemande,  austro-hongroise,  belge  et 
grecque  otit  sur  tous  les  littéras  voté  contre,  La  délégation  suisse  s'est  toujours 
abstenue  et  la  délégation  russe  presque  toujours. 

2.  V.  ci-djssiis,  pagiî  149,  le  texte  de  la  proposition  britannique. 

3.  Il  fut  complété  à  la  demande  de  M.  Growe  (G.-B.)  par  le  paragraphe  sui- 
rant  : 

<  Le  protocole    fixera  également  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être 
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L'article  16  e  britannique  adopté  en  première  lecture  sous  la  forme 
suivante  ; 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  conventionnelles  visées  aux  arti- 
cles 16  c  et  16  û?  seront  soumises  à  l'arbitrag-e  sans  réserve,  en  tant 
qu'elles  se  réfèrent  à  des  engagements  qui  doivent  être  exécutés  direc- 
tement par  les  gouvernements  ou  par  leurs  organes  administratifs, 
provoqua  un  amendement  de  la  part  de  Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  et 
Milovanovitch  (Sb.)  ainsi  conçu  : 

Il  est  entendu  que  les  sentences  arbitrales,  en  tant  qu'elles  se  rap- 
portent aux  questions  rentrant  dans  la  compétence  de  la  justice  natio- 
nale, n'auront  qu'une  valeur  interprétative  sans  aucun  effet  rétroac- 
tif sur  les  décisions  judiciaires  antérieures. 

Cet  amendement  fut  adopté  —  aux  lieu  et  place  de  l'article  16  e 
britannique  —  par  7  voix  contre  5  et  6  abstentions  '. 

L'article  16/"  britannique  fut  adopté  sans  vote,  après  suppres- 
sion à  la  demande  de  M.  Carlin  (Ss.)  du  mot  obligatoire,  et  à  la 
demande  de  M.  de  Hammarskjœld  (S.)  des  mots  «  conditions  spé- 
ciales ». 

Les  articles  16  gr  et  \&  h  furent  adoptés  par  le  Comité  sans 
discussion  et  moyennant  de  légères  modifications  de  texte  :  en  voici 
la  teneur  : 

Article  16  A. 

Si  tous  les  Etats  signataires  d'une  des  Conventions  visées  par  les 
articles  16  c  et  16  c/ sont  Parties  dans  un  litige  concernant  l'interpréta- 
tion de  la  convention,  le  jugement  arbitral  aura  la  même  valeur  que 
la  convention  elle-même  et  devra  être  également  observé. 

Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des 
Etats  signataires,  les  Parties  en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile 
les  Puissances  signataires,  qui  ont  le  droit  d'interv<.'nir  au  procès. 

Le  jugement  arbitral  sera  communiqué  aux  États  signataires  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  procès.  Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  accep- 
ter l'interprétation  du  point    en  litige   adoptée  par  la  sentence  arbi- 


«  ajoutées  les  autres  matières  reconnues  par  la  suite  comme  pouvant  faire  l'ob- 
«  jet  de  stipulations  d'arbitrage  sans  réserve,  ainsi  que  les  conditions  dans  les- 
«  quelles  les  Puissances  non  signataires  seront  admises  à  adhérer  au  présent 
<  accord.  » 

l .  Les  délégations  du  Brésil,  d'Italie  et  des  Pays-Bas  déclarèrent  que  cette 
décision  du  Comité  les  forçait  à  réserver  leurs  votes  définitifs  sur  les  autres 
articles  de  la  Convention, pour  le  cas  où  la  rédaction  anglo-serbe  y  serait  intro- 
duite. 
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traie,  cette  interprétation  sera  obligatoire  pour  tous  et  aura  la  même 
valeur  que  la  convention  elle-même.  Dans  le  cas  contraire,  le  juge- 
ment n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  en  litige,  ou  pour  les  Puis- 
sances qui  auront  formellement  accepté  la  décision  des  arbitres. 

Article    16  i. 

La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  éta- 
bli par  la  sentence  arbitrale,  dans  le  cas  visé  par  l'alinéa  3  de  l'article 
précédent,  sera  la  suivante   : 

S'il  s'agit  d'une  convention  établissant  une  union  avec  un  bureau 
spécial,  les  Parties  qui  ont  pris  part  au  procès  transmettront  le  texte 
de  la  sentence  au  bureau  spécial  par  l'intermédiaire  de  l'Etat  dans  le 
territoire  duquel  le  bureau  a  son  siège.  Le  bureau  rédigera  le  texte 
de  l'article  de  la  convention  conformément  à  la  sentence  arbitrale,  et  le 
communiquera  par  la  même  voie  aux  Puissances  signataires  qui  n'ont 
pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité  le  texte  de 
l'article,  le  bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d'un  protocole 
qui  sera  transmis  en  copie  conforme  à  tous  les   États  signataires. 

Les  États  dont  la  réponse  ne  serait  pas  parvenue  au  bureau, dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  communication  faite  par  le 
bureau  même,  seront  censés  avoir  donné  leur  assentiment.  S'il  ne 
s'agit  pas  d'une  convention  établissant  une  union  avec  un  bureau  spé- 
cial, les  dites  fonctions  du  bureau  spécial  seront  exercées  par  le  bureau 
international  de  La  Haye  par  l'intermédiaire  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas.  Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  clauses  d'arbitrage  déjà  contenues  dans  les  traités 
existants. 

Les  articles  16  i,  16  A",  16  /,  16  m,  '■  furent  adoptés  sans  discus- 
sion. 

1.  Article    16  i. 

«  Dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances  signataires  établiront  un  acte 
spécial  (compromis)  conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois  respectives  des 
Puissances  signataires  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des 
pouvoirs  des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne 
la  constitution  du  tribunal  arbitral.  » 

Article   16  /f. 

«  Les  stipulations  de  l'article  13d  ne  sauraient  enaucun  cas  être  invoquées  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  ou  da  l'application  de  droits  extraterritoriaux.» 

Article   16  l. 

«  La  présente  Convention  sora  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

«  La  ratification  de  chaque  Puissance  signataire  spécifiera  les  cas  énumérés 
dans  l'article  16 d  dans  lesquels  la  Puissance  ratifiante  ne  se  prévaudra  pas  des 
prévisions  de  l'article  16  a. 

«  Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  /es  Puis- 
sances qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  internationale  de  la  Paix  à  La 

11 
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L'eQsemble    de  ces  articles   fut  accepté  par  13  voix  contre  4  et 
1  abstention  ^ 


En  résumé,  le  Comité  d'examen  vota  deux  propositions  qu'il  sou- 
mit au  jugement  delà  Commission: 

L'une,  émanant  de  la  délégation  austro-hongroise,  avait  la  forme 
d'une  Résolution  *;  elle  avait  été  votée  par  8  voix  contre  5  et 
4  abstentions,  1  délégation  n'étant  pas  représentée  ;  mais  plusieurs 
adhésions  n'avaient  été  données  qu'à  titre  subsidiaire. 

L'autre  %  émanant  de  la  collaboration  des  délégués  des  États- 
Unis  d'Amérique,  de  la  Grande-Bretagne,  du  Portugal,  de  la  Serbie 
et  de  la  Suède,  avait  été  votée  par  13  voix  contre  4  et  1  absten- 
tion. Mais  3  votes  favorables  au  projet,  ceux  des  délégations  du 
Brésil,  d'Italie  et  des  Pays-Bas  n'avaient  été  accordés  qu'avec 
réserves,  pour  le  cas  où  la  rédaction  de  l'article  16  e,  proposée  par 
la  délégation  de  Serbie  serait  maintenue. 

Il  était  à  noter  en  outre  que  la  délégation  des  États-Unis  avait 

Haye.  Une  Puissance  signataire  pourra  à  n'importe  quel  moment  déposer  les  ra- 
tifications nouvelles  comprenant  des  cas  additionnels  inclus  dans  l'article  16  d.  » 

Article  16  m. 

«  Chacune  des  Puissances  signataires  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  Conven- 
tion. Cette  dénonciation  pourra  être  faite,  soit  do  façon  à  impliquer  le  retrait 
total  de  la  Puissance  dénonciatrice  de  la  Convention,  soit  de  façon  à  ne  produire 
ses  effets  qu'à  l'égard  d'une  Puissance  désignée  par  la  Puissance  dénonciatrice. 

«  Cette  dénonciation  pourra  également  être  faite  relativement  à  l'un  ou  plu- 
sieurs des  cas  énumérés  dans  l'article  i6d  ou  dans  le  protocole  visé  àl' article  16  c. 

«  La  Convention  continuera  à  subsister  pour  autant  qu'elle  n'aura  pas  été 
dénoncée. 

«  La  dénonciation  soit  totale,  soit  particulière,  ne  produira  ses  effets  que  six 
mois  après  que  notification  en  aura  été  faito  par  écrit  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes.  » 

1.  Ont  voté  pour.  : 

Les  délégations  des  États-Unis  d'Amérique,  de  la  République  Argentine,  du 
Brésil,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  du  Mexique,  de  la  Nor- 
vège, des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  Russie,  de  Serbie  et  de  Suède. 

Ont  voté  contre  : 

Les  délégations  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de  Belgique  et  de  Grèce. 

La  délégation  do  Suisse  s'est  abstenue. 

2,V.  le  texte  de  la  résolution,  page  154. 

3.  V.  le  texte  du  projet,  pages  157  et  suiv. 
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fait,  au  sujet  du  voLe  de  plusieurs  articles,  et  notamment  de  l'arti- 
cle 16  6,  des  réserves  formelles  concernant  la  ratification,  confor- 
mément au  texte  de  la  première  partie  de  l'article  3  américain. 

Eiifin,sirEdwardFry(G.-B.)etM.  de Hammarskjœld  (S.)  avaient 
déclaré,  dans  la  séance  du  23  août,  avant  le  vote  en  première  lecture  ^ 
qu'ils  ne  voteraient  pour  une  grande  partie  de  la  proposition  portu- 
gaise qu'à  la  condition  qu'elle  obtînt  un  consentement  tout  au 
moins  presque  général,  l'unanimité  ou  la  presque  unanimité  des 
suffrages. 

«  Dans  Vhypothèse  où  ce  consentement  ne  serait  pas  obtenu,  avait 
dit  le  premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  la  délégation  anglaise 
estime  qu'il  serait  préférable  de  laisser  à  chaque  nation  sa  liberté 
d'action.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Commission  fut  saisie  des  {textes 
laborieusement  adoptés  par  le  Comité  d'examen. 


La  Commission  s'occupa  de  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire 
dans  ses  4%  5%  6°,  7«,  9%  et  10»  séances  plénières  des  5  (2  séances), 
7  (2  séances),  10  et  11  octobre. 

Les  deux  séances  du  5  octobre  furent  occupées  par  de  nombreux 
discours;  MM.  Beldiman  (R.),  deSoveral(P.),  baron  Marschall(A.), 
Drago  (Rép.  Arg.),  baron  Guillaume  (B.),  d'Oliveira  (P.),  Hubert 

(Ss.),Renault(F.),Rangabé(Gr.),Choate(É.-U.),Milovanovitch(Sb.), 
Fry  (G.-B.),  Samad  Khan  (Pr.),  Turkhan  Pacha  (T.),  de  Martens 
(R.), Lou  Tseng-Tsiang  (Ch.),  Tsudzuki( J.),  Brun  (D.),  d'Orelli  (Si.), 
et  de  Kapos-Mére  (A.-H.),  prirent  tour  à  tour  la  parole,  les  (uns 
pour  soutenir,  les  autres  pour  combattre  le  projetdu  Comité  d'exa- 
men instituant  l'arbitrage  obligatoire  S  M.  Léon  Bourgeois,  en  sa 
qualité  de  président  et  de  premier  délégué  de  la  France,  clôtura 
la  discussion  générale  par  un  remarquable  discours,  où  après  avoir 
résumé  les  débats,  il  posait  nettement  la  question  à  solutionner, 
et  donnait  les  raisons  précises  pour  lesquelles  il  se  prononcerait 
en  faveur  du  projet  élaboré  par  le  Comité  d'examen.  Son  discours 

1.  On  trouvera  ci-après  le  texte  complet  du  discours  de  M.  Renault  :  il  est  le 
meilleur  résumé  qu'on  puisse  donner  des  nombreux  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés: en  méma  temps  qu'il  indique  les  objections  présentées  contre  le  pro- 
jet du  Comité,  il  les  réfute  fort  heureusement. 
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ne  pourrait  que  perdre  à  être  résumé  :  il  mérite  d'être  lu  et  retenu 
tout  entier: 

«  Beaucoup  ont  trouvé  long  le  temps  consacré  à  nos  travaux  par  le 
Comité  d'exameu.  J'espèra  que  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  à  ses  séan- 
ces reconnaîtront  que  ce  temps  n'a  pas  été  perdu  :  c'est  grâce  à  lui 
qu'un  pareil  débat  a  pu  se  poursuivre  et  une  solution  se  préparer. 

Un  égal  hommage  doit  être  rendu  à  tous,  aussi  bien  à  ceux  qui  ont 
combattu  qu'à  ceux  qui  ont  soutenu  le  projet:  car  c'est  de  cette  colla- 
boration contradictoire  que  résulte  toute  lumière,  et  l'on  peut  dire 
que  tous  ont  également  contribué  à  nos  décisions  définitives. 

Je  n'ai  pas  voulu  intervenir  dans  la  discussion,  mais  je  ne  puis  la 
clore  sans  exprimer  mon  sentiment  personnel  et  donner  mes  conclu- 
sions. 

Gomme  Président,  j'ai  d'ailleurs  un  devoir  à  remplir.  J'ai  promis 
de  mener  le  plus  loin  possible  sur  la  route  l'ensemble  de  nos  bonnes 
volontés. 

Je  dois  encore  faire  tout  mon  effort  pour  que  le  travail  qu'ont 
fourni  nos  11  séances  de  Commission  et  nos  17  séances  de  Comité 
d'examen  ne  demeure  pas  inutile,  et  pour  qu'il  en  reste  le  plus  grand 
fruit.  • 

Pour  cela,  je  dois  d'abord  mettre  en  lumière  ce  qui  nous  réunit. 
Je  dois  tâcher  de  limiter  exactement  les  points  qui  nous  divisent,  et 
de  ne  pas  laisser  croire  qu'ils  s'étendent  à  d'autres  objets. 

On  a  déjà  rappelé  ici  mes  paroles  du  mois  d'août  :  «  Nous  sommes 
ici  pour  nous  unir  et  non  pour  nous  compter....  » 

Je  ne  les  oublie  pas  lorsque  je  cherche  par  ^quel  moyen  il  est  pos- 
sible de  faire  faire  à  la  grande  cause  de  l'arbitrage  un  progrès  nou- 
veau, avec  l'aide  de  tous. 

Le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  n'est  plus  contesté. 

Tous  ont  fait  des  déclarations  en  ce  sens.  Pour  sa  part  le  baron 
Marschall  nous  l'a  dit  nettement  :  «  Le  Gouvernement  allemand  est 
aujourd'hui  favorable  en  principe  à  l'idée  de  l'arbitrage  obligatoire.  » 

Tous  se  réjouissent  de  voir  les  traités  d'arbitrage  permanent  obli- 
gatoire se  multiplier  (33  traités  de  1899  à  1907).  Tous  ont  applaudi  au 
traité  italo-argentin,  conclu  ici  il  y  a  quelques  journées  '. 

Tous  enfin  sont  convaincus  que  l'application  de  l'arbitrage  obliga- 
toire peut  être  faite  à  tous  les  conflits  juridiques  et  relatifs  à  l'inter- 

1.  Le  18  septembre  1907,  fut  signé  à  La  Haye,  dans  la  salle  même  des  séances 
de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  un  traité  général  d'arbitrage  entre  la 
République  Argentine  et  l'Italie.  Ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

S.  E,  le  Président  de  la  République  Argentine  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  s'ins- 
pirant  des  principes  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  conclue  à  La  Haye  le  29  juillet  1899,  et  désirant,  conformément 
à  l'esprit  de  l'article  19  do  la  dite  convention,  consacrer,  par  un  accord  géné- 
ral, le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  dans  leurs  rappoits  réciproques,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs    pléni- 
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prétation  des  traités.  La  preuve  en  est  donnée  dans  de  nombreux 
traités  de  l'Italie,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de  la 
République  Argentine. 

Mais  les  deux  questions  qui  restent  posées  sont  les  suivantes  : 

1"  Pour  ces  conflits  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation 

potentiaires,  leurs  délégués  plénipotentiaires  à  la  deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  savoir  : 

S.  E.  le  Président  de  la  République  Argentine  :  M.   Roque  Saenz-Pena. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  :  M.  le  comte  Tornielli,  M.  Guino  Pompilj,  M.  Guino 
FosiNATO,  lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  1 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  l'arbitrage  toutes 
contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pourraient  surgir  entre 
elles,  et  qui  n'auraient  pu  être  résolues  par  les  voies  diplomatiques,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  touchent  aux  dispositions  constitutionnelles  en  vigueur  dans 
l'un  ou  l'autre  État. 

Dans  les  différends  pour  lesquels,  d'après  la  loi  territoriale,  l'autorité  judi- 
ciaire serait  compétente,  les  Parties  contractantes  ont  le  droit  de  ne  soumettre 
le  litige  au  jugement  arbitral  qu'après  que  la  juridiction  nationale  aura  statué 
définitivement. 

Seront  en  tout  cas  soumis  à  l'arbitrage  les  contestations  suivantes  : 

i.  Les  différends  concernant  l'interprétation  et  l'application  des  Conventions 
conclues  ou  à  conclure  entre  les  Parties  contractantes  ; 

2.  Les  différends  concernant  l'interprétation  et  l'application  d'un  principe  de 
droit  international, 

La  question  de  savoir  si  une  contestation  constitue  ou  non  un  différend  prévu 
aux  numéros  1  et  2  ci-dessus,  sera  également  soumise  à  l'arbitrage. 

Sont  expressément  soustraites  à  l'arbitrage  les  contestations  concernant  la 
nationalité  des  individus. 

Article   2 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  contractantes  signent  un  com- 
promis spécial  déterminant  l'objet  du  litige,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  siège  du  tribu  - 
nal,  la  langue  dont  il  fera  usage  et  celles  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant 
lui,  le  montant  de  la  somme  que  chaque  Partie  aura  à  déposer  à  titre  d'avance 
pour  les  frais,  la  forme  et  les  délais  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitu- 
tion du  tribunal  et  l'échange  des  mémoires  et  des  documents,  et  généralement 
toutes  les  conditions  dont  elles  seront  convenues. 

A  défaut  de  compromis,  les  arbitres,  nommés  d'après  les  règles  établies  dans 
les  articles  3  et  4  du  présent  traité,  jugent  sur  la  base  des  prétentions  qui  leur 
seront  soumises. 

Au  surplus  et  eh  l'absence  d'entente  spéciale,  les  dispositions  établies  par  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  signée  à 
La  Haye  le  29  juillet  1899,  S3ronfc  appliquées,  sous  réserve  des  additions  et  des 
modifications  contenues  dans  les  articles  suivants. 

Article  3 

Sauf   stipulation  contraire,  le  tribunal    est   composé    de    trois  membres.  Les 
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des  traités,  l'arbitrage  obligatoire  peut-il  être  établi  par  une  conven- 
tion générale  universelle  ? 

Oui,  répond  votre  Comité  par  14  voix  contre  4,  sauf  la  réserve 
nécessaire  de  l'indépendance  et  des  intérêts  vitaux. 

deux  Parties  nomment  chacune  un  arbitre,  pris  de  préférence  dans  la  liste  des 
membres  de  la  Cour  permanente  établie  parla  dite  Convention  de  La  Haye,  et 
s'entendent  sur  le  choix  du  surarbitre.  Si  l'accord  ne  se  fait  pas  sur  ce  point, 
les  Parties  s'adresseront  à  une  tierce  puissance  pour  qu'elle  fasse  cette  désigna- 
tion, et,  à  défaut  d'accord  même  à  ce  sujet,  une  requête  sera  adressée  èi  cette 
fin  à  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  ou  à  ses  successeurs. 

Le  surarbitre  est  choisi  dans  la  liste  des  membres  de  ladite  Cour  permanente. 
Il  ne  peut  être  le  ressortissant;  d'aucune  des  parties,  ni  être  domicilié  ou  rési- 
dent dans  leurs  territoires. 

La  même    personne  ne  peut   pas  siéger  comme  surarbitre  dans  deux  affaires 

successives. 

Article  4 

Dans  le  cas  où  les  Parties'  ne  s'entendraient  pas  pour  la  constitution  du  tri- 
bunal, les  fonctions  arbitrales  seront  conférées  à  un  arbitre  unique,  qui,  sauf 
stipulation  contraire,  sera  nommé  d'après  les  règles  établies  dans  l'article  pré- 
cédent pour  la  nomination  du  surarbitre. 

Article  5 
La  sentence  arbitrale    est  rendue  à  la   majorité  des  voix,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  mentionner  le  dissentiment  éventuel  d'un  arbitre. 

La  sentence  est  signée  par  le  Président  et  par  le  greffier,  ou  par  l'arbitre  uni- 
que. 

Article  6 
La  sentence  arbitrale  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 
Toutefois  le  tribunal  ou  l'arbitre  qui  a  prononcé  la  sentence  peut,  avant   que 
celle-ci  soit  exécutée,  être  saisi  d'une  demande  en  revision  dans  les  cas  suivants: 
1"  S'il  a  été  jugé  sur  pièces  fausses  ou  erronées  ; 

2"  Si  la  sentence  se  trouve,  en  tout  ou  en  partie,  viciée  par  une  erreur  de  fait 
qui  résulte  des  actes  ou  documents  de  la  cause. 

Article  7 
Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre   les   Parties   concernant  l'interpréta- 
tion ou  l'exécution  de  la  sentence,  sera  soumis  au  jugement  du  tribunal   ou  de 
l'arbitre  qui  l'a  rendue. 

Article  8 
Le  présent  traité  est  établi  en  langue  espagnole,  italienne  et  française. 
Les  Hautes    Parties   contractantes  déclarent  considérer,  en  cas  de   doute,  le 
texte  français  comme  faisant  foi. 

Article  9 
Le  présent  traité  sera    ratifié,  et    les  ratifications    seront    échangées  à  Rome 
aussitôt  que  possible. 

Il  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est 
dénoncé  six  mois  avant  son  échéance,  il  sera  censé  renouvelé  pour  une  nouvelle 
période  de  dix  ans,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et  l'ont  revêtu 
de  leurs  cachets. 
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2°  Même  pour  certains  de  ces   conflits,  l'arbitrage   obligatoire   ne 
peut-il  être  établi  sans  réserve  de  ce  genre,  par  la  même  convention? 
Oui,  répond  encore  votre  Comité  par    13  voix  contre  4  et   1   abs-' 
tention. 

Sur  le  premier  de  ces  deux  points,  l'opposition  semble  la  plus  vive. 
On  critique  avec  force  cette  clause  de  la  réserve  des  intérêts  vitaux, 
mais  c'est  seulement  parce  qu'on  la  trouve  trop  élastique,  et  que  l'ar- 
bitrage n'est  pas  alors  suffisamment  obligatoire.  Nous  ne  demandons 
qu'à  suivre,  et  c'est  par  sagesse  que  nous  n'allons  pas  plus  loin. 

N'avons-nous  pas  du  reste  le  droit  de  rappeler  que  la  délégation 
allemande  reconnaît  elle-même  dans  certains  cas  l'utilité,  la  valeur 
morale,  de  cette  clause  ;  et  n'en  admet-elle  pas  elle-même  l'insertion 
dans  les  dispositions  relatives  au  compromis  devant  la  Cour  perma- 
nente ? 

Elle  n'a,  nous  le  répétons,  qu'une  valeur  morale  —  mais  cela  est-il 
négligeable  ?  Et  n'est-ce  pas  précisément  cette  portée  de   la  réserve 
iqui  laisse  à  la  convention   sa  haute  valeur   aux  yeux  du  monde  civi- 
lisé, sans  qu'il  en  résulte  de  péril  pour  les  intérêts  légitimes  des  divers 
États  ? 

Sur  le  second  point,  l'accord  est  beaucoup  plus  facile  :  tout  le 
monde  admet  également  le  principe  de  cas  d'arbitrage  sans  réserve. 
Mais  quelques-uns  demandent  du  temps  pour  se  livrer  à  des  études 
techniques  sur  chacun  des  cas  proposés. 

Au  fond  on  nous  conteste  seulement  deux  choses  : 

1°  Le  droit  d'appeler,  dans  la  convention  même,  toutes  les  Puissan- 
ces à  consentir  pour  les  conflits  d'ordre  juridique  le  recours  obliga- 
toire à  l'arbitrage  sous  réserve  de  leurs  intérêts  essentiels,  alors  qu'on 
compte  d'ailleurs,  cet  arbitrage  même  sans  réserve  dans  tous  les  trai- 
tés particuliers. 

2o  Lg  droit  de  former,  soit  dans  un  article  de  la  convention  même, 
soit  dans  un  protocole  annexé  à  cette  convention,  le  lien  de  droit  éta- 
blissant l'arbitrage  sans  réserves  pour  certains  cas  déterminés,  entre 
les  Puissances  qui  sont,  à  charge  de  réciprocité,  déjà  prêtes  à  le  con- 
sentir. 

En  somme,  on  veut  bien  pour  les  conflits  que  nous  avons  définis, 
établir  l'arbitrage  obligatoire  : 

Soit  entre  des  États,  pris  deux  à  deux  et  traitant  en  dehors  de  la 
Conférence  ; 

Soit  même  entre  tout  ou  partie  des  Puissances  représentées  ici,  à  la 
condition  qu'elles  ne  prennent  d'engagement,  soit  dans  la  convention 
universelle  pour  le  règlement  pacifique  —  soit  même  sous  une  forme 
quelconque,  tant  que  cette  Conférence  ne  se  sera  pas  séparée. 

Est-ce  donc  pour  une  vaine  question  de  forme  que  nous  discutons  ? 

Que  demandons-nous  ? 

L'affirmation  du  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  les  conflits 
d'ordre  juridique,  avec  le  droit  à  la  réserve  pour  les  intérêts  vitaux 
des  États  ; 

L'affirmation  qu'il  y  a  pour  les  peuples  civilisés  certains  ordres  de 
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questions,  soit  de  nature  purement  financière,  soit  se  rattachant  préci- 
sément aux  intérêts  internationaux  communs  à  tous  les  peuples,  pour 
lesquels  on  veut  définitivement  que  le  droit  soit  la  seule  règle  entre 
les  nations. 

Enfin,  nous  demandons  que  ceux  qui  déjà  ont  leur  volonté  arrêtée 
en  ce  sens,  puissent  constater  ici  cette  volonté. 

Mais,  ce  qui  nous  importe  surtout, c'est  la  signifîcation'que  prendront 
nos  actes,  suivant  que  nos  signatures  seront  données,  ou  non,  au  bas 
d'une  «  Convention  de  La  Haye  ».  Ce  qui  nous  importe,  c'est^  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  que  la  seconde  Conférence  de  La  Haye  s'est  sépa- 
rée sans  avoir  fait  faire  un  progrès  décisif  à  la  cause  de  l'arbitrage 
international. 

Dans  la  note  communiquée  par  le  Gouvernement  russe  à  la  première 
Conférence  de  1893,  il  était  éloquemment  «  parlé  de  cette  catégorie 
de  traités  qui  expriment  toujours  et  nécessairement  la  concordance 
d'intérêts  identiques  et  communs  de  la  Société  internationale  ». 

La  note  russe,  en  s'exprimant  en  ces  termes,  visait  les  Unions  uni- 
verselles —  telles  que  les  Unions  postale,  télégraphique,  sanitai- 
res, etc.. 

Mais  s'il  y  a  ainsi  entre  tous  les  peuples  des  intérêts  d'ordre  maté- 
riel, économique,  sanitaire  qui  leur  sont  communs  à  tous  et  pour  la 
défense  desquels  ils  se  sentent  étroitement  solidaires,  on  peut  dire 
depuis  1899,  qu'ils  ont  également  reconnu  qu'il  y  avait  entre  eux  un 
intérêt  supérieur  à  tous  ceux-là  —  ou  pour  mieux  dire  un  intérêt  plus 
général  encore  et  dont  la  sauvegarde  garantit  en  même  temps  la  pro- 
tection de  tous  les  autres  :  c'est  celui  du  maintien  de  la  paix,  de  la 
paix  fondée  sur  le  respect  des  droits  réciproques,  et  sans  laquelle  tous 
les  autres  biens  communs  des  nations  peuvent  se  trouver  compromis. 
11  y  a,  disait  en  1899  le  rapporteur  de  la  Convention  du  29  juillet, 
une  «  Société  des  nations  »  et  le  règlement  pacifique  des  conflits  entre 
elles  est  le  premier  objet  de  cette  société. 

Or,  Messieurs,  c'est  à  La  Haye  que  cette  société  a  pris  véritable- 
ment conscience  d'elle-même  —  c'est  l'institution  internationale  de 
La  Haye  qui  la  représente  aux  yeux  du  monde  ;  c'est  là  que  s'élabo- 
rent aussi  bien  dans  la  législation  de  la  guerre  que  dans  celle  de  la 
paix,  les  règles  de  l'organisation  et  du  développement  de  cette  société 
et  comme  le  Code  de  ses  actes  organiques. 

Tout  ce  qui  se  fait  ici  prend  cette  haute  signification  d'être  le  fruit 
du  consentement  commun  de  l'humanité.  Rappelez-vous  ce  qu'ontcru 
devoir  faire  nos  collègues  de  l'Italie  et  de  la  République  Argentine 
lorsqu'ils  ont  passé  il  y  a  quelques  jours  l'un  des  traités  les  plus  com- 
plets et  les  plus  hardis  d'arbitrage  obligatoire  ;  ils  ont  tenu  à  en  com- 
muniquer le  texte,  en  séance  plénière,  à  notre  Conférence  comme  s'ils 
reconnaissaient  que  le  traité  n'aurait  toute  sa  valeur  qu'après  avoir 
reçu  ici  la  consécration  de  l'assentiment  universel. 

Est-il  d'ailleurs  possible  d'espérer  que,  parla  voie  d'accords  isolés, 
on  arrive  jamais  à  des  formules  d'entente  propres  à  concilier  tous  les 
États? 
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•  Les  négociations  isolées  risquent  naturellement  d'aboutir  à  des 
rédactions  différentes,  non  seulement  parce  qu'elles  reflètent  l'état 
d'esprit  particulier  à  telle  ou  telle  nation,  mais  encore  parce  qu'une 
Puissance  peut  refuser  à  telle  autre  Puissance  telle  concession  parti- 
culière qui  la  placerait  peut-être  vis-à-vis  de  celle-ci  dans  une  situa- 
tion d'infériorité  pour  l'avenir,  alors  qu'elle  consentira  à  prendre  le 
même  engagement  envers  l'ensemble  des  États  du  monde,  en  vue  du 
bien  immense  que  lui  assure  en  retour  la  garantie  supérieure  de  l'en- 
tente universelle. 

On  nous  accuse  de  rêverie,  et  l'on  semble  croire  que  les  conven- 
tions universelles  d'arbitrage  ne  peuvent  s'accorder  avec  les  intérêts 
réels  de  la  polique  des  divers  États. 

Un  État  est,  nous  dit-on,  une  formation  historique  dont  les  condi- 
tions d'existence  et  de  développement  ne  peuvent  être  subordonnées 
aux  liens  d'un  traité  conclu  sans  connaissance  particulière  de  la  situa- 
tion de  l'autre  contractant.  On  dit  encore  :  Il  n'est  pas  possible  de 
consentir  à  ce  que  les  conditions  de  puissance  d'une  nation  soient 
transformées;  il  n'est  pas  possible  que  des  conditions  différentes  soient 
juridiquement  déterminées  par  les  articles  d'une  convention  abstraite 
et  impersonnelle. 

Il  ne  s'agit  point,  et  il  ne  s'est  jamais  agi,  dans  nos  délibérations  des 
deux  Conférences  de  La  Haye,  de  chercher  à  modifier  les  conditions 
de  puissance  des  diverses  nations,  d'intervenir  dans  le  développement 
légitime  qu'exigent  leur  tradition  historique,  leurs  forces  présentes  et 
l'avenir  de  leur  génie.  Considérant  que  chaque  nation  est  une  per- 
sonne souveraine, égale  aux  autres  en  dignité  morale,  et  ayant,  qu'elle 
soit  petite  ou  grande,  faible  ou  puissante,  un  titre  égal  au  respect 
de  ses  droits,  une  égale  obligation  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs, 
les  États  du  monde  réunis  à  La  Haye  cherchent  seulement  à  étendre 
entre  eux,  comme  on  l'a  dit,  l'empire  du  droit,  à  garantir  à  tous, 
équitablement,  sous  le  règne  bienfaisant  de  la  paix,  leur  évolution 
naturelle,  à  faire  en  deux  mots  que  le  développement  de  chacun  se 
continue  librement,  mais  justement,  c'est-à-dire  sans  atteinte  au  droit 
semblable  de  chacun  des  autres. 

Ce  n'est  pas  une  rêverie,  c'est  une  vérité  d'expérience  qui  chaque 
jour  se  vérifie  entre  les  nations  comme  entre  les  individus, qu'un  réseau 
toujours  plus  serré  d'intérêts  communs  unit  les  êtres  vivants.  Les 
échanges  de  toutes  sortes,  matériels,  économiques,  intellectuels  et  mo- 
raux ne  cessent  de  s'accroître,  et  la  solidarité  qui  en  résulte  entre  les 
nations  est  tellement  étroite  aujourd'hui  que  le  trouble  apporté  entre 
deux  seulement  d'entre  elles,  dans  leurs  relations  de  droit  et  de  paix, 
a  son  immédiate  répercussion  sur  toutes  les  autres  nations. 

Qu'il  y  ait  ici  un  centre  où  ces  intérêts  communs  se  reconnaissent 
et  se  définissent  dans  des  conférences  universelles,  où  leur  garantie 
réciproque  est  assurée  par  des  conventions  d'arbitrage  ou  de  juridic- 
tion internationale,  ce  n'est  pour  aucune  d'elles  une  menace,  c'est 
pour  toutes  une  sauvegarde. 

En  consentant  dans  une  mesure  prudente  et  sage,  pour  des  objets 


170  PREiMiÈRE   COMMISSION,  PREMIÈRE    SOUS-COMMISSION 

nettement  déterminés  et  choisis  après  un  examen  attentif,  à  soumet- 
tre aux  décisions  arbitrales  les  conflits  que  peuvent  faire  naître  entre 
elles  certains  différends  d'ordrejuridique, l'interprétation  de  certaines 
conventions,  la  liquidation  de  certaines  créances,  en  constituant  ainsi 
au  milieu  d'elles  un  domaine  également  ouvert  à  tous  les  États  civi- 
lisés, soumis  exclusivementet  obligatoirement  à  l'empire  du  droit,  les 
Puissances  représentées  à  La  Haye  n'auront  pas  seulement  fait  faire 
plus  rapidement  que  par  tout  autre  moyen  un  progrès  décisif  à  la 
grande  cause  de  l'arbitrage,  elles  auront  affirmé  —  ce  qu'elles  ne  peu- 
vent faire  par  une  autre  méthode  — une  volonté  commune  du  res- 
pect du  droit,  un  sentiment  commun  de  la  solidarité  de  leurs  devoirs. 
Et  ce  sera  peut-être  la  leçon  de  morale  la  plus  haute  qui  puisse  être 
donnée  à  l'humanité. 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Léon  Bourgeois  lut  et  mit  aux  voix 
les  articles  37  et  38  de  la  nouvelle  Convention  *  ainsi  conçus  : 

Article  37. 
L'arbitrage  international  a  pour   objet  le  règlement  de  litiges  entre 
les  États  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Article  38. 
Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu,  dans  les 
questions  d'interprétation  ou  d'application  des  Conventions  interna- 
tionales, l'arbitrage    est  reconnu    par   les   Puissances    contractantes 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable 

1.  Ces  articles  remplacent  les  articles  15,  16  et  18  de  la  Convention  de  1899 
ainsi  conçus  : 

Article  15. 

«  L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre  les  États 
«  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit.  » 

Article  16. 

«  Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les  questions 
«  d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbitrage 
«  est  reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et 
«  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus 
«  par  les  voies  diplomatiques.  > 

Article  18. 

«  La  Convention  d'arbitrage  implique  engagement  de  se  soumettre  de  bonne 
«  foi  à  la  sentence  arbitrale.  » 

Gomme  on  le  voit,  les  articles  15  et  18  ont  été  réunis  pour  former  l'article  37 
nouveau. La  réunion  avait  été  adoptée,  sur  la  proposition  de  M.  de  Hammarskjœld 
(Suède), par  le  Comité  d'examen  A  dans  sa  17»  séance  du  1"  octobre. 

Les  articles  37  et  38  forment  comme  les  articles  15  et  16  anciens,  les  deux 
premiers  articles  du  chapitre  I  (De  la  justice  arbitrale)  du  titre  IV  (De  l'arbi- 
trage international)  de  la  Convention  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  Le  dernier  article  du  titre  III  (Des  Commissions  internationales 
d'enquête)  de  cette  Convention  porte,  comme  on  l'a  vu,  le  n»  36.  V.  ci-dessus, 
page  91. 
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dérégler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  lés  voies  diplomatiques. 
En  conséquence,  il  serait  désirable  que,  dans  les  litiges  sur  les 
questions  susmentionnées,  les  Puissances  contractantes  eussent,  le 
cas  échéant,  recours  à  l'arbitrage,  en  tant  que  les  circonstances  le 
permettraient. 

Ces  deux  articles  furent  adoptés  par  la  Commission  sans  observa- 
tions. 

M.  Léon  Bourgeois  passa  ensuite  à  la  lecture  du  projet  anglo-amé- 
ricain, proposé  par  le  Comité,  et  mit  aux  voix  l'article  16  a  ainsi 
conçu  *  : 

Les  différends  d'ordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  ceux  relatifs 
à  l'interprétation  des  traités  existant  entre  deux  ou  plusieurs  des 
États  contractants,  qui  viendraient  désormais  à  se  produire  entre 
eux,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique  seront 
soumis  à  l'arbitrage,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en 
cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  de  l'un  ou 
l'autre  des  dits  États,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  d'autres 
États  ne  participant  pas  au  litige. 

Cet  article  fut  adopté  par  53  voix  contre  5. 

L'article  16  h  *,  ainsi  conçu  : 

Il  appartiendra  à  chacune  des  Puissances  signataires  d'apprécier  si 
le  différend  qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son 
indépendance,  ou  son  honneur,  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à 
être  compris  parmi  ceux  qui,  d'après  l'article  précédent,  sont  excep- 
tés de  l'arbitrage  obligatoire, 

fut  adopté  sans  observations. 

L'article  16  c  ',  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes    Parties  contractantes   reconnaissent   que  certains  des 
différends  visés  à  l'article  16  sont  de  nature  à  être  soumis  à  l'arbitrage 
sans  les  réserves  mentionnées  dans  l'article  16  a, 
réunit  33  oui,  8  non  et  3  abstentions. 

L'article  16c/*: 

Dans  cet  ordre  d'idées  elles  conviennent  de  soumettre  à  l'arbitrage 
saas  réserve  les  différends  suivants  '  : 

I.  Contestations  c  oncernant  l'interprétation  et  l'application  des  sti- 
pulations conventionnelles  relatives  aux  matières  suivantes  : 

1,  2,  3,  4.  V.  ci-dessus,  pages  157  et  suiv. 

5.  Les  littéras  qui  vont  suivre  sont  ceux  qui  ont  obtenu  dans  le  Comité  la 
majorité  absolue.  V.  ci-dessus,  page  158. 
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«  Assistance  gratuite  réciproque   des    malades  indigents,  31   oui, 

8  non  et  5  abstentions. 

«  Protection  ouvrière  internationale  des  travailleurs,  même  scrutin. 
«  Moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer,  même  scrutin. 
«  Poids  et  mesures,  même  scrutin. 
«  Jaugeage  des  navires,  même  scrutin. 

«  Salaires  et  successions  des  marins  décédés,  même  scrutin. 
«  Réclamations   pécuniaires  du  chef  de  dommages,  lorsque  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  Parties,  même  scrutin, 

«  Protection   des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  27  oui,  8  non  et 

9  abstentions. 

«  L'ensemble  de  l'article  16  d  :  31  oui,  9  non  et  5  abstentions.  » 

Uarticle  16  e  *,  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  décident  en  outre  d'annexer  à  la 
présente  convention  un  protocole  énumérant  : 

l°Les  autres  matières  qui  leur  paraissent  actuellement  susceptibles 
de  faire  l'objet  d'une  stipulation  d'arbitrage  sans  réserve  ; 

2°  Les  Puissances  qui  dès  à  présent  contractent  entre  elles  et  sous 
condition  de  réciprocité  cet  engagement  pour  tout  ou  une  partie  de 
ces  matières. 

Le  protocole  fixera  également  les  conditions  dans  lesquelles  pour- 
ront être  ajoutées  les  autres  matières  reconnues  par  la  suite  comme 
pouvant  faire  l'objet  de  stipulations  d'arbitrage  sans  réserve,  ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles  les  Puissances  non  signataires  seront 
admises  à  adhérer  au  présent  accord, 

réunit  32  oui  contre  8  non  et  5  abstentions. 

L'article  16  f  *,  ainsi  conçu  : 

Il  est  entendu  que  les  sentences  arbitrales  en  tant  qu'elles  se  rap- 
portent aux  questions  rentrant  dans  la  compétence  de  la  justice  natio- 
nale n'auront  qu'une  valeur  interprétative  sans  aucun  effet  rétroactif 
sur  les  décisions  judiciaires  antérieures, 

motiva  une  vive  discussion.  M.  Asser  (H.)  en  demanda  la  suppres- 
sion pure  et  simple. 

«  Cet  article, dit-il,  ne  règle  qu'une  partie  de  la  question  très  impor- 
tante concernant  le  rapport  entfe  les  jugements  arbitraux  internatio- 
naux d'un  côté, et  lea  actes  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  législa- 
tif nationaux,  de  l'aatre  côté  :  et  il  la  règle,  à  mon  avis,  d'une  manière 
défectueuse.  | 

Il  ne  semble  pas^ésirable,  et  même  dangereux,  d'insérer  ici  un  tel 
fragment  du  système  à  adopter  ;  il  vaut  mieux  mettre  à  l'étude  la 
question  en  entier  ;  elle  est  fort  complexe  et  n'a  pas  encore  fait  l'objet 
d'un  examen  spécial  et  approfondi. 

1  et  2.  V.  ci-dessus,  page  160. 
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On  peut  espérer  alors  que^  dans  une  prochaine  Conférence,  il  sera 
possible  d'arrêter  des  règ-les  précises  à  l'égard  de  cette  matière.  » 

MM.  Milovanowilch  (Sb.),  comte  Tornielli  (I.),  Beldiman  (R.),  de 
la  Barra(M.),Ruy  Barbosa  (Br.)se  prononcèrent  dans  le  même  sens: 
malgré  les  observations  contraires  de  MM.  Renault',  Léon  Bour- 
geois (F.)  et  Drago  (Rép.  Arg.)  l'article  16 /"fut  rejeté  par  23  voix 
contre  8  et  12  abstentions. 

L'article  16  gr»  ainsi  conçu  : 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  visant  un  arbitrage  qui  figurent 
dans  des  traités  déjà  conclus  ou  à  conclure,  resteront  en  vigueur, 
fut  adopté  sans  observations  ;  le  comte  Tornielli  (I.)  demanda  seu- 
lement qu'il  fût  déplacé  et  inséré  après  l'article  16  /,  la  réserve  con- 
tenue dans  l'article  16  g  devant  comprendre  tout  l'ensemble  des 
nouvelles  dispositions  de  la  Convention,  et  notamment  l'article  16  /c, 
et  non  pas  seulement  les  premiers  articles  de  16  a  à  16  f. 

L'article  16  A  '  fut  adopté  sans  observations  : 

Si  tous  les  États  signataires  d'une  des  Conventions  visées  par  les 
articles  16c  et  16  (/  sont  Parties  dans  un  litige  concernant  l'interpréta- 
tion de  la  convention,  le  jugement  arbitral  aura  la  même  valeur  que 
la  convention  elle-même  et  devra  être  également  observé. 

Si,  au  contraire,  le  litige  surgit  entre  quelques-uns  seulement  des 
États  signataires,  les  Parties  en  litige  doivent  avertir  en  temps  utile 
les  Puissances  signataires,  qui  ont  le  droit  d'intervenir  au  procès. 

Le  jugement  arbitral  sera  communiqué  aux  États  signataires  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  procès.  Si  ceux-ci  déclarent  à  l'unanimité  ac- 
cepter l'interprétation  du  point  en  litige  adoptée  par  la  sentence  arbi- 
trale, cette  interprétation  sera  obligatoire  pour  tous  et  aura  la  même 
valeur  que  la  Convention  elle-même.  Dansie  cas  contraire,  le  juge- 
ment n'aura  de  valeur  qu'entre  les  Parties  en  litige,  ou  pour  les  Puis- 
sances qui  auront  formellement  accepté  la  décision  des  arbitres. 

L'article  16 1*  est  ainsi  conçu  : 

1.  «Ce  sont  des  litiges  entre  États  que  l'arbitrage  est  appslé  à  résoudre,  dit 
M.  Renault  à  l'appui  de  son  opinion  — et  il  ne  touch3  pas,  eu  principa,  aux 
litiges  entre  particuliers.  De  ce  caractère  il  résulte  que  les  décisions  des  tribu- 
naux nationaux  ne  seront  pas  infirmées  d'une  manière  directe. 

Pourquoi,  à  propos  d'un  traité  universel,  surgirait-il  des  difficultés  qui  étaient 
inconnues  avec  le  régime  des  traités  particuliers?  Parce  que  les  signataires  se- 
raient 45  au  lieu  d'être  2  '?  Mais  l'arbitrage  no  change  pas  de  naturj  avec  le 
nombre  des  contractants. 

Je  ne  comprends  donc  pas  les  difficultés  qu'on  soulève.    » 

2.  V.  ci-dessus,  page  160. 

3.  et  4.  V.  ci-dessus,  pag3  161. 


174  PREMIÈRE    COMMISSION,  PREMIÈRE    SOUS-COMMISSION 

La  procédure  à  suivre  pour  constater  l'adhésion  au  principe  établi 
par  la  sentence  arbitrale  dans  le  cas  visé  par  l'alinéa  3  de  l'article  pré- 
cédent, sera  la  suivante  : 

S'il  s'agit  d'une  Convention  établissant  une  union  avec  un  bureau 
spécial,  les  Parties  qui  ont  pris  part  au  procès  transmettront  le  texte 
de  la  sentence  au  bureau  spécial  par  l'intermédiaire  de  l'État  dans  le 
territoire  duquel  le  bureau  a  son  siège.  Le  bureau  rédigera  le  texte  de 
l'article  de  la  Convention  conformément  à  la  sentence  arbitrale  et  le 
communiquera  par  la  même  voie  aux  Puissances  signataires  qui  n'ont 
pas  pris  part  au  procès.  Si  celles-ci  acceptent  à  l'unanimité  le  texte 
de  l'article,  le  bureau  constatera  l'assentiment  au  moyen  d'un  proto- 
cole qui  sera  transmis  en  copie  conforme  à  tous  les  États  signataires. 

Les  Etats  dont  la  réponse  ne  serait  pas  parvenue  au  bureau  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la  communication  faite  par  le 
bureau  même,  seront  censés  avoir  donné  leur  assentiment. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'une  Convention  établissant  une  union  avec  un 
bureau  spécial,  les  dites  fonctions  du  bureau  spécial  seront  exercées, 
à  cet  égard,  par  le  bureau  international  de  La  Haye  par  l'intermédiaire 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  clauses  d'arbitrage  déjà  contenues  dans  les  traités  existants. 

Cet  article  fut  adopté,  sans  les  alinéas  2  et  3,  supprimés  à  la  de- 
mande de  M.  Scott  (É.-U.). 

L'article  16  k\  ainsi  conçu  : 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Puissances  signataires  établiront  un 
acte  spécial  (compromis)  conformément  aux  constitutions  ou  aux  lois 
respectives  des  Puissances  signataires,  déterminant  nettement  l'objet 
du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres,  la  procédure  et  les  délais 
à  observer,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral, 
rénnit  26  voix,  contre  7  et  9  abstentions. 

L'article  16  /  ^  ainsi  conçu  : 

Les  stipulations  de  l'article  16  d  ne  sauraient  en  aucun  cas  être 
invoquées  s'il  agit  de  l'interprétation  ou  de  l'application  de  droits 
extra-territoriaux, 

fut  supprimé  à  la  suite  des  observations  de  Samad  Khan(Pr.), 
MM.  d'Orelli  (Si.)  ',  Lou   Tsen-Tsiang  (Ch.),  Scott  (É.-U.),   de 


l,  2.  V.  ci-dessus,  page  161. 

3.  «  Nous  n'estimons  pas,  dit  M.  d'Orelli  à  l'appui  de  son  opinion,  qu'il  soit 
admissible  de  stipuler  dans  une  Convention  mondiale,  et  plus  particulièrement 
dansune  convention  de  ce  genre,  que  toute  une  catégorie  de  cas,  de  différends,  de 
conflits,  soit  soustraite  à  l'arbitrage,  il  est  vrai  à  l'arbitrage  obligatoire  en  pre- 
mière ligne,  mais  peut-être  dans  la  pensée  de  quelques-uns  à  l'arbitrage  en  gêné- 
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Martens  (R.),  baron  Marschall  (A.),  Turkhan  Pacha  (T.),  et  malgré 
les  observations  contraires  de  sir  Edward  Fry  (G.-B.)  et  Léon 
Bourgeois  (F.),  par  36  voix  contre  2  et  5  abstentions. 

Les  articles  16  m  '  et  16  n  '  ainsi  conçus  : 

Article  16  m. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

La  ratification  de  chaque  Puissance  sig'nataire  spécifiera  les  cas  énu- 
mérés  dans  l'article  16  d  dans  lesquels  la  Puissance  ratifiante  ne  se 
prévaudra  pas  des  prévisions  de  l'article  16  a. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances,  qui  ont  été  représentées  à  la  Conférence  inter- 
nationale de  la  Paix  à  La  Haye. 

Une  Puissance  signataire  pourra  à  n'importe  quel  moment  déposer 
des  ratifications  nouvelles  comprenant  des  cas  additionnels  inclus 
dans  l'article  16  d. 

Article   16  n. 

Chacune  des  Puissances  signataires  aura  la  faculté  de  dénoncer  la 
Convention.  Cette  dénonciation  pourra  être  faite,  soit  de  façon  à 
impliquer  le  retrait  total  de  la  Puissance  dénonciatrice  delà  Conven- 
tion, soit  de  façon  à  ne  produire  ses  effets  qu'à  l'égard  d'une  Puis- 
sance désignée  par  la  Puissance  dénonciatrice. 

Cette  dénonciation  pourra  également  être  faite,  relativement  à  l'un 
ou  plusieurs  des  cas  énumérés  dans  l'article  16  d  ou  dans  le  protocole 
visé  à  l'article  16  e. 

La  Convention  continuera  à  subsister  pour  autant  qu'elle  n'aura  pas 
été  dénoncée. 

La  dénonciation  soit  totale  soit  particulière,  ne  produira  ses  effets 
que  six  mois  après  que  notification  en  aura  été  faite  par  écrit  au  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci 
à  toutes  les  Puissances  contractantes, 

furent  adoptés,  la  majorité  de  la  Commission  s'étant  rangée  à 
l'avis  que  le  projet  anglo-américain  ne  devrait  pas  être  incorporé 
dans  la  Convention  de  1899,  et  que  par  conséquent  les  articles  16  m 
et  16  n  relatifs  à  la  ratification  de  la  nouvelle  Convention  à  signer 
gardaient  leur  utilité. 


A  sa  septième  séance  du  7  octobre,  la  Commission  passa  alors  à 

rai,  uniquement  pour  la   raison  qu'une  question  de  droit  d'exterritorialité  s'y 
r,nttache.  » 

1,  2.  V.  ci-dessus,  page  162. 
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l'examen  des  articles  39  et  40  de  la  nouvelle  Convention  *;  ces  deux 
articles  —  qui  terminent  le  chapitre  I  du  titre  IV  —  furent  adoptés 
sans  observations. 

Article  39. 

La  Convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà 
nées  ou  pour  des  contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  caté- 
gorie déterminée. 

Article  40. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui'  stipu- 
lent actuellement  l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puis- 
sances signataires,  ces  Puissances  se  réservent  de  conclure  soit  avant 
la  ratification  du  présent  acte,  soit  postérieurement,  des  accords  nou- 
veaux, généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obliga- 
toire à  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 


A  la  neuvième  séance  du  10  octobre,  M.  Léon  Bourgeois  invita 
la  Commission  à  examiner  la  résolution  austro-hongroise,  der- 
nière partie  du  rapport  du  baron  Guillaume  ^  MM.  de  Merey  (A. -H.), 
Van  den  Heuvel  (B.)  %  de  Beaufort  (H.),  baron  Marschall  (A.),  Milova- 
novitch  (Sb.),  prirent  tour  à  tour  la  parole  en  faveur  de  la  résolution 
proposée  :  celle-ci  fut  cependant  repoussée  par  24  non,  contre 
14  oui  et  6  abstentions  *. 

1.  Ces  deux  articles  sont  la  reproduction  littérale  des  articles  17  et  19  (dernier 
du  chapitre  I  titre  IV)  de  la  Convention  de  1899.  Les  articles  39  et  40  avaient  été 
adoptés  par  le  Comité  d'examen  A  dans  sa  17"  séance  du  1'"'  octobre. 

2.  V.  ci-dessus,  page   154. 

3.  «  Le  vœu  austro-hongrois,  dit  M.  Van  den  Heuvel  à  l'appui  de  son  opinion, 
ne  répond  pas  complètement  à  notre  manière  personnelle  de  voir.  Je  viens 
cependant,  dans  un  esprit  de  transaction,  vous  en  demander  l'adoption.  Il  ne 
contrarie  fondamentalement  le  sentiment  d'aucun  groupe.  Mais  il  atteste  notre 
volonté  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  dans  la  pratique,  et  il  engage  nos  divers 
gouvernements  à  soumettre  à  une  nouvelle  étude  la  question  de  savoir  si  l'on 
ne  peut  dresser  une  liste  de  matières  où  l'arbitrage  pourrait  être  admis  sans 
réserve. 

Ce  n'est  pas  une  remise  illimitée,  le  vœu  fixera  une  date. 

Acceptons  tous,  cette  proposition  conciliante  qui  demande  aux  uns  l'ajourne- 
ment temporaire  de  leurs  désirs,  et  qui  demande  aux  autres  l'intention  sincère 
de  rechercher  s'ils  ne  pourraient  au  moins  dans  certains  cas  se  départir  de  leurs 
principes  généraux.  » 

4.  Avant  d3  repousser  la  résolution  austro-hongroise,  la  Commission,  au  début 
de  la  séance,  avait  repoussé  par  32  voix  contre  5  et  7  abstentions  la  proposition 
transactionnelle  russe  suivante  : 

«  A  raison  de   la    grande   difficulté  de  déterminer  l'étendue  et  les  conditions, 
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A  la  suite  de  ce  vote,  le  comte  Tornielli  prit  la  parole  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Les  premiers  jours  de  septembre  j'ai  eu  l'honneur  de  demander 
dans  le  Comité  A  qu'une  proposition  présentée  par  la  délégation  ita- 
lienne au  sujet  de  l'arbitrage  obligatoire  fût  ajournée  jusqu'au  moment 
où  la  Commission  se  serait  prononcée  sur  toutes  les  autres  propositions 
qui  se  trouveraient  en  présence. 

Le  résultat  des  dernières  votations  me  persuade  qu'il  y  aurait  in- 
discrétion à  poursuivre  plus  loin  la  recherche  de  formules  qui  ne  pour- 
raient avoir  aucune  chance  de  réunir  l'unanimité  des  suffrages.  Dans 
ces  conditions  j'abandonne  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  d'é- 
noncer. 

Je  me  suis  convaincu  qu'après  le  travail  intense  d'analyse  juridi- 
que et  de  critique  profonde  des  textes  qui  nous  a  permis  d'améliorer 
et  de  compléter  considérablement  et  très  sérieusement  l'œuvre  du 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  nos  esprits  ne  sont 
plus  préparés  à  renoncer  aux  objections  que  toute  nouvelle  formule 
ne  manquerait  pas  de  rencontrer. 

Le  moment  n'est  pas  aux  grands  discours. 

Il  y  a  cependant  des  constatations  nécessaires. 

Je  les  résumerai  en  trois  points. 

Le  premier  —  le  plus  essentiel  —  c'est  que  la  Conférence  de  1907 
a  été  unanime  à  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Le  deuxième  consiste  dans  l'affirmation,  qui  n'a  pas  rencontré  de 
contradicteurs,  que  dans  le  vaste  champ  des  relations  internationales 
formant  l'objet  du  droit  conventionnel  des  Etats,  il  y  en  a  sans  doute 
qui  peuvent  former  matière  de  l'arbitrage  obligatoire. 

La  troisième  constatation  pour  laquelle  j'invoque  votre  consente- 
ment unanime,  est  celle-ci.  Tous  les  Etats  du  monde  ont  travaillé  ici 
ensemble  depuis  quatre  mois  sur  des  questions  difficiles,  parfois 
même  délicates,  en  apprenant  non  pas  seulement  à  se  connaître  de 
plus  en  plus,  mais  aussi  à  s'estimer  et  à  s'aimer  davantage. 

L'esprit  général  qui  s'est  dégagé  du  contact  de  toutes  ces  forces  en 
élaboration  est  très  élevé.  C'est  un  spectacle  saisissant  et  un  résultat 
indéniable.  Les  dissentiments  d'opinion  entre  nous  n'ont  jamais 
dépassé  la  limite  des  controverses  juridiques  et  des  questions  de 
détail. 

«  dans  lesquelles  le  recours  à  l'arbitrage  obligatoire  pourrait  être  reconnu  par  le 
«  suffrage  unanime  des  Puissances  et  dans  un  traité  universel,  les  Puissances 
«  contractantes  se  bornent  à  consigner  dans  l'acte  additionnel,  annexé  à  la 
«  présente  convention,  les  cas  dignes  d'être  pris  en  considération  selon  la  libre 
«  appréciation  des  gouvernements  respectifs.  Cet  acte  additionnel  n'aura  de 
«  force  obligatoire  que  pour  les  Puissances  qui  le  signeront  ou  y  adhéreront.  » 
A  la  suite  de  ce  vote,  M.  de  Martens  rappela  que  la  proposition  russe  n'avait 
eu  d'autre  but  que  de  réunir  l'unanimité  des  suffrages.  Le  vote  ayant  démontré 
qu'elle  n'avait  pu  l'atteindre,  il  déclara  la  retirer  purement  et  simplement. 

12 
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Arrêtons-nous  là  sagement.  Nous  avons  parcouru  un  bon  chemin. 
Contentons-nous  de  l'œuvre  accomplie.  Laissons-lui  le  temps  de  por- 
ter ses  fruits. 

Si  en  regardant  derrière  nous,  quelqu'un  de  nous  éprouve  quelque 
regret  en  voyant  certaines  œuvres  inachevées,  en  tournant  notre 
regard  vers  l'avenir,  nous  sommes  tous  remplis  de  confiance,  ni  aucun 
découragement  n'envahit  nos  âmes,  » 

Le  baron  Marschall  (A.)  remercia  de  tout  cœur  le  comte  Tor- 
nielli  pour  les  nobles  paroles  qu'il  avait  prononcées,  et  déclara  qu'il 
acceptait  volontiers  les  trois  constatations  qu'il  venait  d'énoncer. 

MM.  de  Kapos-Mére  (A.-H.),  et  Léon  Bourgeois  (F.),  se  pro- 
noncèrent dans  le  même  sens  : 

«  Je  m'associe  entièrement,  dit  ce  dernier,  aux  nobles  paroles  qui 
viennent  d'être  prononcées  par  le  comte  Tornielli. 

Elles  me  donnent  l'occasion  d'affirmer  de  nouveau  les  points  sur 
lesquels  un  accord  unanime  s'est  établi  : 

1°  Le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  qui  n'avait  pu  triompher 
en  1899,  a  reçu  la  consécration  unanime  de  l'Assemblée  de  1907. 

2°  Il  a  été  admis  par  tous  que  certaines  matières,  notamment  celles 
qui  se  rapportent  à  l'interprétation  des  traités,  sont  susceptibles  d'être 
soumises  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 

3"  Ceux  qui  semblent  différer  d'avis  sur  l'époque  de  l'engagement 
en  ce  qui  concerne  telle  ou  telle  de  ces  matières,  ne  sont  séparés  que 
par  une  question  de  (/e/ai  et  nullement  par  une  question  de  principe... 

Il  faut  qu'au  dehors  ces  points  d'accord  apparaissent  clairement,  et 
que  nous  ne  sortions  pas  d'ici  sans  les  avoir  affirmés  dans  un  senti- 
ment d'entente  unanime.  Il  faut  que  l'on  sache  que  la  cause  de  l'ar- 
bitrage obligatoire  sort  delà  seconde  Conférence  delà  Paix  victorieuse 
et  non  vaincue.  » 

Sur  la  proposition  de  MM.  Nelidow  (R.)  et  du  comte  Tornielli 
(I.),  un  petit  Comité  fut  constitué,  qui,  à  la  dixième  séance  de  la 
Commission,  le  1 1  octobre,  présenta  la  déclaration  suivante  cons- 
tatant les  points  d'accord  : 

La  Commission, 

Se  conformant  à  l'esprit  d'entente  et  de  concessions  réciproques  qui 
est  l'esprit  même  de  la  Conférence  de  la  Paix,  a  résolu  de  présenter  à 
la  Conférence  la  déclaration  suivante  qui,  tout  en  réservant  à  chacun 
des  Etats  représentés  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à  tous  d'affir- 
mer les  principes  qu'ils  considèrent  comme  unanimement  reconnus  : 

La  Commission  est  unanime, 

1*  A  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  2"  à  déclarer 
que  certains  différends  et  notamment  ceux  relatifs  à  l'interprétation  et 
à  l'application  des  stipulations  conventionnelles  internationales,  sont 
susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  res- 
triction. 
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Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que  s'il  n'a  pas  été  donné  de 
conclure  dès  maintenant  une  convention  en  ce  sens,  les  divergences 
d'opinion,  qui  se  sont  manifestées  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une 
controverse  juridique,  et  qu'en  travaillant  ici  ensemble  pendant  qua- 
tre mois,  tous  les  États  du  monde,  non  seulement  ont  appris  à  se  com- 
prendre et  à  se  rapprocher  davantage,  mais  ont  su  dégager  au  cours 
de  cette  longue  collaboration  un  sentiment  très  élevé  du  bien  commun 
de  l'humanité. 

Cette  déclaration  fut  votée  à  l'unanimité,  moins  quatre  absten- 
tions (États-Unis,  '  Haïti,  Japon,  Turquie). 

A  la  suite  de  ce  vote,  MM.  Nelidow  (R.),  de  Kapos-Mére  (A.-H.), 
Choate  (É.-U.),  Fry  (G.-B.),  Tsudzuki  (J.),  Lou  Tsen-Tsiang  (Gh.) 
prirent  la  parole  pour  exprimer  les  remerciements  de  l'Assemblée  à 
M.  Léon  Bourgeois  dont  l'impartialité,  la  patience  et  le  travail 
avaient  été  inlassables.  Celui-ci  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

1.  M.  Choate  s'exprima  ainsi: 

«  Nous  avons  porté  la  discussion  sur  le  projet  que  nous  avons  présenté  et 
défendu,  et  sur  lequel  la  Commission  a  voté,  aussi  loin  que  le  permettaient  nos 
instructions,  lesquelles  ont  pour  teneur  qu'après  une  discussion  suffisamment 
prolongée,  si  aucun  accord  n'est  atteint,  il  vaut  mieux  mettre  le  sujet  de  côté  ou 
le  référer  à  une  ConférenCi3  future,  dans  l'espoir  que,  dans  l'intervalle,  une  prise 
en  considération  pourra  faire  disparaître  les  objections. 

Après  trois  moi»  de  prise  en  considération  et  de  discussion  siacères,  la  Com- 
mission, avant  l'introduction  de  la  présente  proposition,  par  une  majorité  de 
deux  voix  contre  une  de  tous  les  mcmlires  de  la  Conférence,  a  adopté  notre  pi-o- 
jet  pour  mettre  à  exécution  dans  une  forme  concrète  et  pratique  le  principe  de 
l'arbitrage  obligatoire,  au  moyen  dun  accord  que  l'on  proposait  de  conclure 
entre  les  nations  qui  appuyaient  le  projet,  laissant  la  porte  ouverte  pour  les 
autres  d'être  d'un  avis  contraire,  ou  d'adhérer,  comme  ils  pourraient  être  con- 
seillés dans  l'avenir. 

Il  semblerait  que  là  suite  légitime  de  cet  acte  serait  que  le  projet  fût  mis 
devant  la  Conférence  et  trouvât  sa  place  dans  l'acte  final.  Nous  considérons 
donc  la  présente  résolution  comme  une  véritable  et  sérieuse  retraite  de  la  posi- 
tion avancée  enfaveur  de  l'arbitrage  obligatoire  que  la  Commission  a  déjà  atteint, 
et  qui,  à  notre  avis,  ne  peut  que  sérieusement  retarder  et  mettre  en  péril  le 
progrès  de  la  cause  de  l'arbitrage  en  général.  Nous  ne  pouvons  donc  conscien- 
cieusement, sans  un  abandon  de  notre  part  du  principe  pour  l'application  pra- 
tique duquel  nous  avons  si  longtemps  lutté,  voter  pour  la  résolution  qui  est 
actuellement  prise  en  considération.  Non,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  en 
faveur  du  principe  da  l'arbitrage  obligatoire,  car  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
lutté  depuis  le  commencement,  mais  parce  que  c'est  en  réalité  un  abandon  par 
la  Commission  de  la  position  avancée  que,  par  un  vote  si  décisif,  elle  avait  déjà 
atteint,  et  je  suis,  par  conséquent,  chargé  par  la  délégation  de  m'abstenir  de 
voter  sur  cette  résolution.  » 
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«  Le  Président  vaut  l'assemblée  qu'il  préside.  On  a  parlé  tout  à  l'heure 
du  rayonnement  de  la  lumière  qu'il  dégageait:  croyez  bien,  messieurs, 
qu'il  réfléchit  seulement  la  clarté  qu'on  lui  envoie.  Un  orateur  vibre 
quand  tout  vibre  autour  de  lui,  ses  yeux  s'animent  quand  brillent  les 
regards  de  ses  auditeurs,  ses  pensées  s'élèvent  quand  une  communion 
fluidique  l'avertit  des  nobles  pensées  de  ceux  qui  l'écouteçit. 

C'est  donc  vous,  messieurs,  que  votre  Président  doit  remercier, 
vous  dont  il  est  l'œuvre  et  le  reflet.  » 


Dans  sa  neuvième  séance  plénière  du  16  octobre,  la  Conférence 
adopta  sans  observations  les  articles  37,38,  39  et  40  '  qui  constituent 
le  chapitre  I  (De  la  justice  arbitrale)  du  titre  IV  (De  Varbitrage  inter- 
national) de  la  nouvelle  Convention  du  18  octobre  1907  sur  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  laquelle  remplace  la 
Convention  sur  le  même  sujet  du  29  juillet  1899. 

Ella  adopta  en  outre  par  41  voix  contre  3  abstentions  (États-Unis, 
Japon  et  Roumanie)  la  déclaration  constatant  les  points  d*accord 
quant  à  l'arbitrage  obligatoire, précédemment  adoptée  par  la  Com- 
mission dans  sa  dixième  séance  du  11  octobre  *. 


On  a  coutume  de  dire  que  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  a 
misérablement  échoué  quant  à  l'arbitrage  obligatoire  ;  parce  qu'elle 
n'est  pas  parvenue  à  s'entendre  définitivement  sur  les  cas  pouvant 
motiver  l'obligation  de  l'arbitrage,  on  l'a  accusée  d'avoir  fait  faillite. 
Un  pareil  jugement  est  beaucoup  trop  sévère,  et  les  pages  qui  pré- 
cèdent le  prouvent  surabondamment.  Si  la  Conférence  n'a  pu  voter 
un  traité  d'arbitrage  obligatoire  — et  il  faut  le  regretter  —  il  ne  faut 
cependant  pas  nier  qu'elle  n'ait  fait  faire  un  pas  considérable  à  la 
cause  de  l'arbitrage  ;  les  questions  qui  pourraient  être  soumises  à 
l'arbitrage  obligatoire  ont  été  soigneusement,  minutieusement  exa- 
minées, et  les  délibérations  du  Comité  d'examen  de  la  première  sous- 
commission  formeront  une  base  utile  pour  la  reprise  ultérieure  de 
l'étude  de  ces  questions.  S'il  est  vrai  qu'on  ne  soit  pas  parvenu  à 
s'entendre,  il  est  non  moins  vrai  que  des  idées  nombreuses  ont  été 
échangées  ;  pour  la  première  fois,  la  grande  question  de  l'arbitrage 

1  et  2.  V.  ci-dessus,  pages  176  et  178. 
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obligatoire  a  été  débattue — et  pendant  longtemps — entre  les  repré- 
sentants de  toutes  les  puissances  civilisées  ;  des  vues  contraires 
ont  été  indiquées,  mais  on  peut  prévoir  que  ces  vues  contraires 
deviendront  \in  jour  concordantes,  et  on  peut  affirmer,  sans  opti- 
misme exagéré,  que  les  quatre  mois  pendant  lesquels  a  délibéré  la 
première  sous-commission  sur  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire 
ne  constituent  pas  du  temps  perdu,  mais  sont  bien  quatre  mois 
de  labeur  qui  portera  des  fruits  précieux,  et  peut-être  rapides. 

On  s'est  beaucoup  moqué  dans  une  certaine  presse  delà  déclara- 
tion en  trois  points  votée  par  la  Conférence  par  laquelle  celle-ci  a 
affirmé  être  unanime  à  reconnaître  le  principe  de  larbitrage  obli- 
gatoire, à  déclarer  que  certains  différends  notamment  ceux  relatifs  à 
V interprétation  et  à  V application  des  stipulations  conventionnelles 
internationales  sont  susceptibles  d'être  soumis  à  Varhitrage  obliga- 
toire, enfin  à  proclamer  que  les  divergences  d'opinions  qui  ont  em- 
pêché la  conclusion  définitive  d'une  convention  en  ce  sens  n  ont  pas 
dépassé  les  limites  d'une  controverse  juridique.  Ces  déclarations-là, 
a-t-pn  dit, ne  signifient  rien; à  peine  une  convention  internationale 
signifiet-elle  quelque  chose,  à  plus  forte  raison  des  déclarations, 
qui  ne  peuvent  avoir  aucune  portée  pratique.  Il  est  bien  vrai  que 
ces  déclarations  ne  peuvent  avoir  aucune  conséquence  pratique  : 
elles  n'en  sont  pas  moins  fort  intéressantes. 

Les  représentants  de  44  États  ont  été  unanimes  à  reconnaître  le 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  :  admettre  ce  principe  était  chose 
toute  naturelle  pour  certains  délégués,  les  délégués  sud-améri- 
cains par  exemple  qui  représentaient  des  pays  où  depuis  longtemps 
l'arbitrage  obligatoire  était  sorti  du  domaine  de  la  théorie  pour 
entrer  dans  celui  de  la  réalité  concrète  ;mais  de  la  part  de  la  délé- 
gation allemande  par  exemple,  le  fait  méritait  et  mérite  d'être 
noté.  Le  baron  Marschall  a  très  franchement  rappelé  que,  lors  de  la 
première  Conférence  en  1899,  les  délégués  allemands  avaient  eu 
mandat  de  s'opposer  à  toute  mesure  inpliquant  l'arbitrage  obliga- 
toire :  depuis,  les  idées  du  Gouvernement  de  Berlin  se  sont  modi- 
fiées, et  le  baron  Marschall  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  partisan 
plus  déclaré  que  lui  de  l'arbitrage  obligatoire.  Tous  les  premiers 
délégués  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens,  et  l'accord  s'est  fait 
sur  un  principe  dont  on  a  dit  beaucoup  de  mal,  et  qui  pendant  long- 
temps ne  fut  pas  admis  par  tous. 

On  peut  ajouter  qu'aujourd'hui  encore  des  hommes  politiques 
considérables,  des  écrivains  de  valeur  considèrent    le  principe  de 
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l'arbitrage  obligatoire  comme  une  utopie.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'ex- 
poser la  raison  d'être  de  ce  principe,  et  les  motifs  multiples  qui 
militent  en  faveur  de  son  admission  :  une  pareille  étude  comporte- 
rait des  développements  tout  à  fait  étrangers  à  l'objet  du  présent 
ouvrage.  Si  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  est  encore  com- 
battu, c'est  qu'il  a  été  et  qu'il  est  encore  souvent  fort  mal  inter- 
prété :  on  confond  trop  volontiers  l'arbitrage  obligatoire  avec  le 
pacifisme,  et  beaucoup  de  bons  esprits  ne  voient  guère  dans  le  paci- 
fisme qu'une  doctrine  dangereuse  et  utopique,  parce  qu'ils  supposent 
que  les  pacifistes  ne  rêvent  que  de  la  paix  absolue.  Or,  l'histoire 
prouve  que  la  paix  est  chose  fort  difficile  à  établir  ici-bas,  et  bien 
fragile. 

Il  est  bien  vrai  que  les  pacifistes  rêvent  de  paix  —  mais  il  y  a 
une  distance  considérable  entre  les  représentants  d'une  certaine 
presse  pacifiste  qui  veulent  voir  s'éteindre  à  tout  prix  le  règne  de 
la  guerre,  et  de  nombreuses  et  éminentes  personnalités  qui  ont 
en  vue  de  restreindre  le  plus  possible  les  cas  de  guerre,  tout  en 
sachant  fort  bien  que  le  mot  guerre  ne  doit  et  ne  peut  pas  être  dès 
à  présent  effacé  des  dictionnaires  nationaux  :  ce  que  veulent  ces 
hommes  politiques,  c'est  faire  de  l'état  de  paix  la  règle  générale, et 
de  l'état  de  guerre  l'exception.  Trop  longtemps,  l'opinion  publique 
s'est  faite  dans  le  sens  diamétralement  contraire  :  sans  remonter  à 
ces  époques  déjà  lointaines  des  histoires  nationales  où  l'état  de 
guerre  était  constant,  pendant  longtemps,  dans  les  temps  modernes, 
le  but  de  la  vie  nationale  a  été  la  conquête  et  la  préparation  à  la  lutte: 
les  armements  considérables  que  les  grands  États  européens  doi- 
vent soutenir  depuis  de  longues  années  en  sont  la  preuve  manifeste. 
Les  pacifistes,  dont  on  s'est  beaucoup  moqué,  qu'on  a  même  accusé 
d'antipalriotisme  en  soupçonnant  leurs  doctrines  démettre  la  patrie 
en  danger,  dont  on  rit  encore,  comme  le  public  rit  toujours  de  ceux 
qu'il  ne  comprend  pas  —  les  pacifistes  ont  pour  but  de  changer  les 
doctrines  passées,  et  en  étendant  l'empire  de  la  paix  de  restreindre 
celui  de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  ne  considèrent  pas  la  guerre  comme 
possible  :  ce  qu'ils  veulent  seulement,  c'est  la  rendre  moins  fré- 
quente, et  pour  la  rendre  moins  fréquente,  il  faut  diminuer  les 
chances  de  conflits.  On  diminuerait  les  chances  de  conflits,  si  on 
parvenait  à  s'entendre  sur  un  traité  d'arbitrage  obligatoire. 

Tous  les  délégués  se  sont,  on  l'a  vu,  montrés  favorables  à  ce  traité 
mais  le  désaccorda  commencé  à  se  produire  quand  on  a  examiné  les 
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différends  qui  seraient  susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obliga- 
toire. Les  délégués  de  l'Amérique  du  Sud  n'avaient  pas  craint  de  pro- 
poser qu'un  traité  d'arbitrage  obligatoire  général  fût  conclu  !  L'Amé- 
rique du  Sud  compte  des  partisans  enflammés  de  l'arbitrage  :  à 
vouloir  trop,  qu'ils  prennent  garde  de  compromettre  la  cause  même 
qu'ils  défendent.  Il  devient  impossible  de  les  prendre  au  sérieux, 
quand  ils  parlent  d'un  traité  d'arbitrage  universel,  ou  quand  ils 
disent  qu'ils  voteront  dans  tous  les  cas  les  propositions  qui  porte- 
ront le  plus  loin  le  domaine  de  l'arbitrage  obligatoire  :  il  est  im- 
possible de  songer  actuellement  — et  il  sera  sans  nul  doute  impos- 
sible de  songer  jamais,  à  décréter  l'arbitrage  obligatoire  pour  tous 
conflits  sans  exception.  Une  pareille  doctrine  est  du  pacifisme  uto- 
pique  :  elle  est  contraire  à  la  nature  des  choses,  et  ne  tient  aucun 
compte  des. éléments  en  présence  :  les  États  sont  des  aggloméra- 
tions d'hommes  ayant  des  intérêts  le  plus  souvent  contraires  :  la 
guerre  sera  donc  vraisemblablement  toujours  à  redouter  entre  eux, 
et  c'est  folie  que  tenter  de  la  supprimer  à  tout  jamais. 

Si  nous  nous  attardons  plus,  peut-être,  qu'il  ne  conviendrait  à  ré- 
futer une  utopie,  c'est  que  cette  utopie  est  profondément  répandue 
dans  le  public,  et  qu'elle  nuit  gravement  à  la  cause  de  l'arbitrage: 
l'arbitrage, dit-on  souvent,  tend  à  supprimer  la  guerre.  Sous  cette 
forme,  nous  le  répétons,  c'est  la  plus  insensée  des  erreurs.  Mais 
telle  n'a  jamais  été  la  pensée  de  ceux  qui  ont  défendu  à  la  Confé  - 
rence  de  la  Paix  la  cause  de  l'arbitrage  :  l'arbitrage  tend  à  limiter 
la  guerre;  les  délégués  sud-américains  auraient  bien  fait,  semble - 
t-il,  de  s'inspirer  de  cette  formule, et  auraient  épargné  à  la  Confé- 
rence la  lecture  de  quelques  beaux  discours  philosophiques,  dont 
les  idées  avaient  le  grave  défaut  de  ne  pouvoir  pas  être  réalisées. 

Tandis  que  certains  voulaient  tout  faire  rentrer  dans  un  traité  d'ar- 
bitrage obligatoire  —  et  c'était  folie  —  d'autres,  dont  le  baron 
Marschall,  voulaient  n'y  rien  faire  rentrer  —  et  c'était  une  égale 
folie.  Le  premier  délégué  d'Allemagne  a  soutenu  le  raisonne- 
ment qu3  l'on  connaît  :  un  traité  d'arbitrage  général  est  inutile  et 
dangereux  :  il  faut  laisser  les  États  conclure  entre  eux  des  conven- 
tions d'arbitrage  particulières  :  elles  seules  peuvent  avoir  un  réel 
effet,  un  traité  d'arbitrage  général  n'en  aurait  aucun.  Que  le  ba- 
ron Marschall  nous  permette  de  lui  répondre  par  une  comparaison  : 
l'assurance  ouvrière  n'a  pu  être  réalisée  que  par  l'assurance  obliga- 
toire; tant  que  l'obligation  à  l'assurance  n'a  pas  été  édictée— l'Alle- 
magne le  sait  bien  puisque  c'est  elle  qui  est  entrée  la  première  dans 
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a  voie  de  l'assurance  ouvrière  obligatoire  —  l'assurance  ouvrière 
n'a  jamais  pu  se  développer:  laissés  libres  de  s'assurer, les  ouvriers 
ne  s'assuraient  pas.  Les  États  sont  et  seront  comme  des  ouvriers  ; 
laissés  libres  de  conclure  entre  eux  des  traités  d'arbitrage,  ils  ne 
les  concluront  pas,  et  il  y  a  à  cela  bien  des  raisons  :  la  principale 
est  que  les  pourparlers  en  vue  d'un  traité  d'arbitrage  obligatoire 
seront  bien  plus  difficiles  entre  deux  chancelleries  qu'elles  ne  pou- 
vaient l'être  entre  les  représentants  de  44  États  réunis  en  uiî  Con- 
grès de  paix  ;  et  puis,  le  système  allemand  a  ce  grave  défaut  de 
multiplier  les  traités  d'arbitrage  à  l'infini  :  tel  litige  sera  soumis  à 
l'arbitrage  obligatoire  quand  il  se  produira  entre  deux  pays,  et  il 
sera  une  cause  de  guerre  quand  il  se  produira  entre  deux  autres 
pays:ou  bien,  en  supposant  que  la  France  et  l'Allemagne  concluent 
entre  elles  un  traité  d'arbitrage  obligatoire  quant  aux  différends 
nés  des  conventions  postales  ou  télégraphiques  ;  si  la  Grande-Bre- 
tagne désirait,  elle  aussi,  conclure  une  convention  à  ce  sujet  avec 
la  France,  et  avec  l'Allemagne,  elle  devrait  signer  deux  traités  et 
ainsi  de  suite  pour  les  autres  pays:  un  traité  général  a  au  contraire 
l'avantage  de  constituer  une  règle  unique  applicable  à  toutes  les 
puissances  signataires. 

Malgré  toutes  les  exhortations  qui  lui  ont  été  adressées,  malgré 
le  temps  —  les  débats  ont  duré  quatre  mois  —  le  baron  Marschall 
a  refusé  de  concilier  ses  vues  avec  les  vues  anglaise,  américaine 
et  française  :  le  baron  Marschall  fut  nettement  intransigeant.  Il  fit 
cependant  preuve  d'une  habileté  et  d'une  diplomatie  consommées: 
il  sut  faire  croire  que  si  le  traité  d'arbitrage  obligatoire  n'avait  pu 
être  signé,  la  faute  n'en  était  pas  à  lui,  mais  à  des  doctrines  qu'il 
ne  pouvait  accepter,  il  joua  un  très  beau  rôle,  mais  il  faut  ajouter 
profondément  regrettable.  C'est  l'opposition  de  l'Allemagne  qui  fit 
échouer  le  projet  d'un  traité  d'arbitrage  obligatoire,  tout  comme 
c'est  l'opposition  du  Brésil  qui  fit  échouer,  on  le  verra  plus  loin, le 
projet  d'une  nouvelle  Cour  d'arbitrage  réellement  permanente.  Le 
baron  Marschall  et  M.  Ruy  Barbosa  étaient  arrivés  inconnus  à 
La  Haye  :  ils  en  sont  partis  célèbres,  mais  d'une  célébrité  qui  leur 
fera  porter  devant  l'histoire  internationale  une  lourde  responsabilité. 
Ils  ont  prononcé  l'un  et  l'autre  de  forts  beaux  discours  :  ils  ont, 
sans  aucun  doute,  merveilleusement  servi,  le  premier  surtout, 
leur  diplomatie  nationale  :  il  faut  regretter  seulement  leur  intran- 
sigeance acharnée. 

Combien  différents  ont  été  M.  Choate,sir  Edward  Fry,  et  M.  Léon 
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Bourgeois.  Combien  admirables  aussi,  et  quel  zèle  n'ont-ils  pas 
déployé  pour  tenter  de  faire  tomber  l'hostilité  du  baron  Marschall  - 
et  de  la  petite  minorité  à  laquelle  il  commandait.  On  a  vu  les 
projets  présentés  par  les  délégations  américaine  et  anglaise.  On  a  vu 
les  hommages  mérités  que  la  Conférence  tout  entière  a  décernés 
à  M.  Léon  Bourgeois,  qui  fit  preuve  des  plus  parfaites  qualités  de 
diplomatie  patiente  et  laborieuse.  Mais,  rien  n'y  fit,  ni  la  patience 
de  M.  Léon  Bourgeois  ni  les  projets  anglo-américains  :  la  liste 
des  différends  pouvant  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  réserves  ne 
put  obtenir  devant  le  Comité  ni  en  première,  ni  en  seconde  lec- 
ture, sur  aucun  point,  l'unanimité  des  voix  ;  devant  la  Commission, 
il  en  fut  encore  de  même,  et  il  devint  ainsi  impossible  de  signer 
un£  Convention  d'arbitrage  obligatoire,  alors  qu'aucun  des  points 
proposés  comme  pouvant  être  soumis  à  ce  mode  de  solution  n'avait 
réuni  l'unanimité  des  voix. 

Et  cependant,  les  différends  résultant  de  l'assistance  gratuite 
réciproque  des  malades  indigents, de  la  protection  ouvrière  interna- 
tionale des  travailleurs,  des  moyens  de  prévenir  les  collisions  en  mer, 
des  poids  et  mesures,  du  jaugeage  des  navires,  des  salaires  et 
successions  des  marins  décédés,  de  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  n'étaient-ils  pas  des  différends  qui  auraient 
pu,  sans  danger  pour  l'honneur  national  d'aucun  État  signataire, 
être  soumis,  sans  réserves  à  l'arbitrage  obligatoire?  Qu'un  diffé- 
rend survienne  entre  l'Allemagne  et  la  France  relativement  à  une 
convention  de  poids  et  mesures,  ce  différend  mérite-t-il  qu'une 
guerre  éclate  entre  ces  deux  pays  ?  Évidemment  non.  On  dira  que 
la  guerre  n'éclatera  jamais  pour  si  peu  :  c'est  une  erreur,  il  suffit 
que  la  situation  soit  tendue  entre  les  deux  États,  que  l'atmo- 
sphère soit  quelque  peu  surchauffée  pour  qu'un  différend  d'appa- 
rence insignifiante  devienne  un  casus  helli,  quand  il  ne  devait  être 
qu'un  cas  d'arbitrage.  On  ne  saurait  donc  assez  regretter  que  la 
Conférence  n'ait  pu,  par  suite  de  l'opposition  du  baron  Marschall, 
entrer  dans  la  voie  où  la  conviaient  M.  Choate,  sir  Edward  Fry  et 
M.  Léon  Bourgeois. 

Elle  n'y  est  entrée  qu'en  affirmant  que  certains  différends,  et 
notamment  ceux  relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'application  des 
stipulations  conventionnelles  internationales  étaient  susceptibles 
d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction  :  la 
Conférence  a  compris  que  les  différends  cités  ci-dessus,  qui  sont 
ceux  ayant  réuni  la  plus  forte  majorité,  ne  pouvaient  jamais  mettre 
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en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des 
Etats  en  litige: elle  pouvait  donc  affirmer  que  s'il  avait  été  possible 
de  conclure  à  leur  sujet  un  traité  d'arbitrage  obligatoire,  l'arbitrage 
aurait  été  édicté  sans  restrictions  ni  réserves. 

Le  Comité  et  la  Commission  avaient  adopté  un  certain  nombre 
d'articles  du  projet  anglo-américain  relatifs,  les  uns  à  la  force  des 
sentences  arbitrales  rendues  sur  les  difîérends  pour  lesquels  aurait 
été  édicté  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage,  les  autres  à  Tadhé- 
sion  d'Etats  tiers  à  ces  sentences,  d'autres  encore  à  l'établissement 
du  compromis; mais  aucun  de  ces  articles  n'avait  été  voté  à  l'una- 
nimité, et  ils  restèrent  lettre  morte  :  la  Conférence  n'en  tint  défi- 
nitivement aucun  compte,  non  plus  que  des  divers  vœux  présentés 
par  les  délégations  austro-hongroise  et  italienne  tendant  à  renvoyer 
aux  gouvernements  l'étude  de  la  question  de  l'arbitrage  obligatoire. 
La  Conférence  a  préféré  avec  juste  raison  proclamer  très  hautement, 
et  sans  ambages,  les  points  sur  lesquels  elle  avait  pu  se  mettre 
d'accord. 

Si  les  résultats  pratiques  obtenus  sont,  en  fait,  peu  importants, 
il  ne  faut  pas  oublier  les  bases  nombreuses  qui  ont  été  posées  au 
cours  des  délibérations  du  Comité  d'examen  quant  à  la  possibilité 
d'un  traité  d'arbitrage  obligatoire  :  ce  sera  sur  ces  bases  que  la 
question  pourra  être  ultérieurement  reprise  par  la  troisième  Confé- 
rence de  la  Paix  —  et  sans  doute  solutionnée  si,  d'ici  là  l'Allemagne 
a  consenti  à  perdre  quelque  peu  de  son  intransigeance  hautaine. 
Il  faut  espérer  qu'un  certain  nombre  de  différends  d'ordre  juri- 
dique qui  n'engagent  ni  les  intérêts  essentiels,  ni  l'honneur 
des  États  pourront  alors  être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire. 
Alors  la  Grande-Bretagne,  les  États-Unis  et  la  France  assisteront 
à  la  moisson  du  blé  qu'elles  ont  cette  année  semé  ;  alors,  on 
comprendra  mieux  encore  qu'aujourd'hui  l'éloquent  discours  de 
M.  Léon  Bourgeois,  que  nous  avons  reproduit  plus  haut,  et  où  il 
distinguait,  avec  tant  d'autorité  et  de  science,  les  différends  d'ordre 
politique,  qui,  eux,  ne  sauraient  que  difficilement  être  soumis  à 
l'arbitrage  obligatoire,  et  les  différends  d'ordre  juridique,  du  genre 
de  ceux  que  nous  avons  précédemment  rappelés,  et  qui,  pourrait- 
on  dire,  appellent  par  leur  nature  même  l'arbitrage  obligatoire 
sans  réserves.  On  pourra  peut-être  alors  pour  rassurer  les  plus 
timides,  édicter  après  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage,  qui  sera 
la  règle,  le  recours  possible  à  la  force  armée,  qui  sera  l'exception, 
comme   la  Conférence  l'a  fait  cette    année  en  ce  qui  concfcrne  le 
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recouvrement  des  dettes  contractuelles;  ainsi,  se  trouverait  établi 
le  régime  de  l'arbitrage,  non  pas  de  l'arbitrage  utopique,  mais  de 
l'arbitrage  possible  :  les  différends  d'ordre  politique  seraient  dis- 
tingués des  différends  d'ordre  juridique  :  ceux-ci  seuls  pourraient 
effectivement  être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire,  et  au  cas  où 
l'une  des  parties  manquerait  à  son  devoir,  refuserait  de  se  soumet- 
tre à  la  sentence  arbitrale,  le  dernier  mot  resterait  à  la  force. 

Si  cet  heureux  avenir  se  réalise  —  et  il  faut  non  seulement  le 
souhaiter,  mais  encore  le  prévoir,  la  délégation  qui  a  représenté  la 
France  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  en  aura  sans  nul  doute 
préparé  l'avènement.  MM.  Léon  Bourgeois  et  d'Estournelles 
de  Constant,  qui  ont  tant  fait  cette  année  pour  la  cause  de  l'ar- 
bitrage, pourront  être  fiers  de  leur  œuvre;  en  tous  cas  dès  main- 
tenant la  France  peut  être  fière  d'eux,  car  ils  ont  été  à  la  tête  d'un 
mouvement  qui  bouleverseça  tôt  ou  tard  les  antiques  conceptions 
du  vieux  monde  belliciste.  Les  résultats  qu'ils  ont  déjà  obtenus 
sont  considérables  :  les  déclarations,  votées  quant  à  l'arbitrage 
obligatoire  par  la  Conférence,  sont  des  déclarations  de  principes, 
dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue  ;  il  reste  maintenant  à 
passer  à  la  pratique...  le  temps  fera  son  œuvre,  et  la  conclusion 
future  d'un  traité  mondial  d'arbitrage  obligatoire  quant  à  des  dif- 
férends, de  nature  juridique,  sagement  et  strictement  délimités, 
n'engageant  ni  l'honneur  ni  les  intérêts  essentiels  des  Etats,  avec 
possibilité  du  recours  à  la  force  en  cas  de  manquements  constatés 
à  ses  devoirs  par  l'une  des  puissances  contractantes,  sera  grande- 
ment facilitée,  non  seulement  par  les  discussions  consignées  dans  les 
procès-verbaux  des  séances  du  Comité  d'examen  A,  mais  encore 
par  les  projets  de  convention  précis  déposés  par  les  délégations 
anglaise  et  américaine,  et  qui  ont  réunis  au  vote,  sur  plusieurs  de 
leurs  articles,  sinon  l'unanimité,  du  moins  la  majorité  des  voix  des 
4i  puissances  prenant  part  à  la  discussion. 


Chapitre    II 
La  Cour  permanente  d'arbitrage,  et  la  procédure  arbitrale^ 


AMÉLIORATIONS  APPORTÉES  A  LA  COUR  D'ARBITRAGE 

ET    A    LA    PROCÉDURE    ARBITRALE 

ÉTABLIES  PAR  LA  CONVENTION  DU  29  JUILLET  1899 

La  discussion  générale  sur  les  améliorations  à  apporter  aux  dis- 
positions des  chapitres  II  (intitulé  :  De  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage) et  III  (intitulé  :De  la  procédure  arbitrale)  du  titre  IV  de  la 
Convention  du  29  juillet  1899  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  a  occupé  la  onzième  séance  (13  août)  de  la  première 
sous-commission  de  la  première  Commission. 

Après  cette  discussion  générale,  l'étude  des  amendements  propo- 
sés fut  renvoyée  au  Comité  d'examen  C,  qui  tint, sous  la  présidence 
de  M,  Fusinato  (Italie),  onze  séances  les  16,  20,  23,  27  août,  2, 
6,  9,  U,  14  et  19  septembre.  Les  décisions  prises  par  Le  Comité  C 
furent  renvoyées  au  Comité  d'examen  A,  lequel  les  approuva  dans 
sa  dix-septième  séance  du  l^^  octobre  '. 

Les  conclusions  du  Comité  A  furent  transmises  à  la  Commission 
qui  les  adopta  dans  sa  septième  séance  plénière  du  7  octobre  —  puis 
à  la  Conférence  qui  les  vota  définitivement  dans  sa  neuvième  séance 
plénière  du  16  octobre. 

Le  chapitre  II  du  titre  IV  de  la  Convention  de  1899  comprenait 

1.  Le  Comité  C  n'était  en  réalité  qu'un  sous-comité  issu  du  Comité  A  :  c'est 
la  raison  pour  laquelle  ses  décisions  ont  dû  être  approuvées   par  le  Comité  A. 

Le  Comité  C  se  composait  de  MM.  Fusinato,  président,  Kricge,  Scott.  Lam- 
masch,  Baron  Guillaume,  Rapporteur  ;  Fromageot,  Edward  Fry,  Crowe,  .Lange 
et  d'Oliveira. 
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les  articles  20  à  29  inclus;  ces  articles,  quelque  peu  modifiés  comme 
on  le  verra  ci-après  par  le  Comité  G,  figurent  dans  la  Convention 
du  18  octobre  1907  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux —  qui  remplace  celle  de  1899  sur  le  même  sujet  —  sous  les 
n°'  41  à  50  inclus  *. —  Le  chapitre  III  du  même  titre  comprenait  les 
articles  30  à  57  inclus  :  il  comprend  maintenant  les  articles  51  à 
85  inclus. 

Enfin  la  Convention  de  1899  comprenait  sous  le  titre  de  Dispositions 
(générales  quatre  articles  numérotés  58  à  60  (dernier)  qui,  complétés, 
figurent  dans  la  Convention  de  1907  sous  les  n°*  91  à  97  (dernier). 

Dans  la  Convention  de  1907  les  articles  86  à  90  inclus  sont  entiè- 
rement nouveaux  :  ils  constituent  un  chapitre  spécial,  le  chapitre  IV 
du  titre  IV,  intitulé  :  De  la  procédure  sommaire  d'arbitrage. 

L'article  41  de  la  Convention  de  1907 —  l'^  article  du  Chapitre  H 
(De  la  Cour  permanente  d'arbitrage)  du  titre  IV — est  la  reproduction 
de  V article  20  de  la  Convention  de  1899  ':il  est  ainsi  conçu  : 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les 
différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplo- 
matique, les  Puissances  contractantes  s'engagent  à  maintenir,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  la  première  Conférence  de  la  Paix,  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  ',  accessible  en  tout  temps  et  fonctionnant, 
sauf  stipulation  contraire  des  Parties,  conformément  aux  règles  de 
procédure  insérées  dans  la  présente  Convention. 

L'article  42  de  la  Convention  de  1907  reproduit  également  sans 
modifications  l'article  21  de  la  Convention  de  1899  : 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage, 
à  moins  qu'il  n'y  ail  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement 
d'une  juridiction  spéciale. 

L'article  43  remplace  l'article  22  de  la  Convention  de  1899.  Cet 
article  22  était  ainsi  conçu  : 

1.  La  différence  de  numérotage  dans  la  Convention  de  1899  et  celle  de  1907 
tient, comme  on  l'a  déjà  vu  plus  haut,  aux  nombreuses  dispositions  qui  ont  été 
ajoutées  par  la  seconde  Conférence  quant  aux  Commissions  internationales  d'ea- 
quête. 

2.  C'est  sur  cet  article  20  qu'a  été  présentée  la  proposition  américaine  tendan  t 
à  constituer  une  seconde  Cour  d'arbitrage.  La  proposition  américaine  et  la  nou  - 
vclle  Cour  projetée  forment  l'objet  d'une  section  distincte.  V.  ci-aprcs,  page  220. 

3.  Le  texte  de  1899  portait...  s'engagent  ù  organiser  une  Cour  permanente 
d'arbitrage,  accessible  en  loul  temps. 
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Un  bureau  international  établi  à  La  Haye  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  bureau  est  ^intermédiaire  des  communications  relatives  aux 
réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires  ad- 
ministratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau 
international  de  La  Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipu- 
lation d^arbitrage  intervenue  entre  elles  et  de  toute  sentence  arbitrale 
les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau,  les  lois, 
règlements  et  documents  constatant  éventuellement  Vexécution  des 
sentences  rendues  par  la  Cour. 

Dans  le  nouvel  article  43,  un  paragraphe  a  été  ajouté  en  tète  de 
l'article  :  «  la  Cour  permanente  a  son  siège  à  La  Haye  ».  D'autre 
part  la  délégation  allemande,  par  l'organe  de  M.  Kriege  (V.  séance 
Comité  d'examen,  16  août),  proposa  l'insertion  des  mots  «  aussitôt 
que  possible  »  après  les  mots  «  au  Bureau  »  dans  l'avant-dernier 
paragraphe  \  Cette  proposition  fut  adoptée  ^ 

L'article  44  reproduit  V  article  23  ancien  avec  une  légère  addition: 
il  est  ainsi  conçu  : 

Chaque  Puissance  contractante  désigne  quatre  personnes  au  plus, 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international, 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées  à  ac- 
cepter les  fonctions  d'arbitre. 

Les  personnes  ainsi  désignées  sont  inscrites,  au  titre  de  membres 
de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  Puissances  con- 
tractantes par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins 
du  Bureau,  à  la  connaissance  des  Puissances  contractantes. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désigna- 
tion en  commun  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 


1.  La  proposition  allemande  était  faite  conformément  à  un  vœu  émis  par  les 
membres  du  Tribunal  d'arbitrage  constitué  en  1902  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Mexique  dans  le  but  de  régler  leur  différend  relaliv^ement  aux  Fonds  Pieux  de 
Californie . 

2.  Le  rapport  du  baron  Guillaume,  rapporteur  à  la  Commission,  consigne  le 
vœu  approuvé  par  le  Comité  d'examen  de  voir  les  Puissances  faire  toujours  le 
plus  consciencieusement  les  communications  qu'on  attend  d'elles. 
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La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  diffé- 
rentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans. 
Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour , il  est  pourvu 
à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination j  et  pour 
une  nouvelle  période  de  six  ans. 

Les  mots,  «  et  pour  une  nouvelle  période  de  six  ans  »,  qui  ont  été 
ajoutés  au  dernier  alinéa,  sont  destinés  à  combler  une  lacune  de 
l'article  23  ancien  :  celui-ci  ne  disait  pas  en  effet  si  le  mandat  de 
la  personne  nouvellement  admise,  aux  lieu  et  place  du  membre  de 
la  Cour  décédé  ou  retraité,  devait  être  de  six  années,  ou  seulement 
du  temps  restant  à  courir  jusqu'au  terme  du  mandat  du  membre 
remplacé. 

L'article  45  nouveau  est  ainsi  conçu  : 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  à  la  Cour  per- 
manente pour  le  règlement  d'un  différend  survenu  entre  elles,  le  choix 
des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des  membres  de  la 
Cour. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  des 
Parties,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  dont  un  seulement  peut  être 
son  ressortissant  ou  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  par  elle 
comme  membre  de  la  Cour  permanente.  Ces  arbitres  choisissent  en- 
semble un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à 
une  Puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une 
Puissance  différente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par 
les  Puissances  ainsi  désignées. 

Si  dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tom- 
ber d'accord,  chacune  d'elles  présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste 
des  membres  de  la  Cour  permanente  en  dehors  des  membres  dési- 
gnés par  les  Parties  en  litige  et  n'étant  les  ressortissants  d'aucune 
d'elles.  Le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi  présentés  sera  le 
surarbitre. 

Les  paragraphes  l  et  2  reproduisent  textuellement  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  24  ancien.  Le  paragraphe  3  ancien  disait: 
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«  Chaque  partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensem- 
ble un  surarbitre.  »  Le  paragraphe  3  nouveau  modifie,  comme  on 
peut  le  voir,  sensiblement  cette  disposition  :  M.  Lammasch  (A. -H.) 
(2*  séance  du  Comité  d'examen,  20  août)  avait  proposé  que  chaque 
partie  nommât  un  nombre  égal  d'arbitres  —  et  qu'aucun  juge  na- 
tional ne  fût  nommé  dans  le  cas  où  le  Tribunal  ne  se  composerait 
que  de  trois  membres.  Le  Comité  ne  s'est  pas  rangé  à  cet  avis  ;  il 
lui  a  semblé  préférable  de  conserver  le  Tribunal  de  cinq  membres 
prévu  par  l'arlicle  24  ancien  —  et  de  stipuler  seulement  que  cha- 
que Partie  n'aurait  droit  qu'à  un  seul  juge  national. 

D'autre  part,  les  paragraphes  4  et  5  nouveaux  sont  la  repro- 
duction littérale  des  mêmes  paragraphes  anciens  ;  "mais  à  la  suite 
du  paragraphes  ancien  un  nouveau  paragraphe  a  été  introduit  qui 
constitue  le  sixième  et  dernier  paragraphe  de  l'article  45  nouveau. 
Ce  paragraphe  décide  qu'en  cas  de  désaccord  prolongé  des  Puis- 
sances, quant  au  choix  du  surarbitre,  elles  nommeront  chacun  deux 
candidats  choisis  sur  la  liste  des  membres  de  la  Cour  permanente, 
et  que  le  sort  décidera  laquelle  de  ces  quatre  personnes  sera  le 
surarbitre. 

L'article  46  nouveau  est  ainsi  conçu  : 

Dès  que  le  Tribunal  est  composé,  les  Parties  notifient  au  Bureau 
leur  décision  de  s'adresser  à  la  Cour,  le  texte  de  leur  compromis,  et 
les  noms  des  arbitres. 

Le  Bureau  communique  sans  délai  à  chaque  arbitre  le  compromis 
et  les  noms  des  autres  membres  du  Tribunal. 

Le  Tribunal  se  réunit  à  la  date  fixée  par  les  Parties.  Le  Bureau 
pourvoit  à  son  installation. 

Les  membres  du  Tribunal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en 
dehors  de  leur  pays,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diploma- 
tiques. 

Cet  article  reproduit  presque  textuellement  les  trois  derniers  para- 
graphes de  l'article  24  ancien.  Dans  le  premier  paragraphe  du  nou- 
vel article  ci-dessus,  les  mots  «  aussitôt  que  possible  »  sont  nou- 
veaux. Dans  le  paragraphe  4,  les  mots  «  les  membres  t/u  Tribunal  » 
remplacent  les  mots  «  les  membres  de  la  Cour  »  qui  figuraient 
dans  le  texte  de  1899.  Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Fromageot  (F.) 
(1"  séance  du  Comité  d'examen,  16  août)  le  texte  de  1899  ne  répon- 
dait pas  à  l'esprit  de  la  disposition  qu'il  édictait.  Il  semblait  priver 
des  privilèges  diplomatiques  les  membres  d'un  tribunal  arbitral, 
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choisi  en  dehors  de  la  liste  de  la  Cour.  Il  pouvait  aussi  être  mal 
interprété,  et  paraître  accorder  des  privilèges  à  tous  les  membres  de 
la  Cour,  même  quand  ils  ne  siègent  pas. 

L'article  47  est  la  reproduction  textuelle  de  Varticle  26  '  de  la 
Convention  de  1899  ;  il  porte: 

Le  Bureau  international  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux  et  son 
organisation  h  ladisposition  des  Puissances  signataires  pour  le  fonc- 
tionnement de  toute  juridiction  spéciale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue,  dans  les 
conditions  prescrites  par  les  règlements,  aux  litiges  existant  entre  des 
Puissances  non  signataires  ou  entre  des  Puissances  signataires  et 
des  Puissances  non  signataires,  si  les  Parties  sont  convenues  de 
recourir  à  cette  juridiction. 

L'article  48  est  ainsi  conçu  : 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le 
cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d^éclater  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est 
ouverte. 

En  conséquence,  elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties 
en  conflit  les  dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil 
donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  Paix,  de  s'adresser  à  la  Cour 
permanente,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de  bons 
offices. 

Cet  article  reproduit  dans  ses  deux  premiers  paragraphes  Varti- 
cle 27  ancien.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  48  sont 
nouveaux  :  ils  sont  issus  d'un  amendement  péruvien  ainsi  conçu  : 

En  cas  de  coaflit  entre  deux  Puissances,  l'une  d'elles  pourra  tou- 
jours adresser  au  Bureau  international  de  La  Haye  une  note  conte- 
nant sa  déclaration  qu'elle  serait  disposée  à  soumettre  le  différend  à 
un  arbitrage. 

Cette  note  fera  connaître  sommairement  la   façon   dont    la    Puis- 

1.  M.  Fromageot  (F.)  (!'•  séance  du  Comité,  16  août)  fit  observer  que  l'ar- 
ticle 25  de  la  Convention  de  1899  faisait  double  emploi  avec  l'article  36  de  la 
même  Convention  ;  le  baron  Guillaume  proposa  de  supprimer  cet  article  qui 
n'était  qu'un  débris  inutile  d'un  projet  russe  sur  l'institution  d'une  Cour  per- 
manente présenté  en  1899. 

Cette  proposition  fut  adoptée  :  aussi  l'article  25  ancien  ne  se  retrouve-t-il  pas 
dans  la  nouvelle  Convention. 

13 
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sance  déclarante  envisage  ce  différend  et  ce  qu'elle  prétend  être  son 
droit. 

Le  Bureau  international  devra  porter  à  la  connaissance  de  l'autre 
Puissance  la  déclaration  qu'il  a  reçue,  et  il  devra  se  mettre  à  la  dis- 
position de  Tune  et  de  l'autre  Puissance  pour  faciliter  entre  elles 
tout  échange  de  vues  pouvant  aboutir  à  la  conclusion  d'un  compro- 
mis '. 

Cet  amendement  a  été  justifié  à  la  onzième  séance  de  la  première 
sous-commission,  le  13  août,  par  M.  Gandamo  : 

«  La  délégation  du  Pérou,  dit  M.  Candamo,  n'a  pas  eu  en  vue  de 
créer  l'obligation  de  l'arbitrage  pour  les  conflits  les  plus  graves,  mais 
seulement  le  rendre  possible,  ce  qui  est  très  différent.  C'est  offrir,  en 
pareil  cas,  aux  Etats  contendants  des  facilités  nouvelles.  La  voie  ou- 
verte aux  Parties  par  l'amendement  consiste  à  provoquer,  delà  part 
de  la  Puissance  qui  serait  le  mieux  disposée  à  un  arbitrage,  une  ma- 
nifestation non  équivoque  de  sa  bonne  volonté. 

C'est  par  une  déclaration  faite  devant  le  Bureau  international  de 
La  Haye  que  la  Puissance  manifestera  ses  bonnes  dispositions,  et, 
c'est  cet  organe  qui  portera  la  déclaration  à  la  connaissance  de  l'autre 
Puissance  et  qui  servira  d'intermédiaire  pour  tout  échange  de  vues 
pouvant  aboutir  à  la  conclusion  d'un  compromis. 

Une  pareille  déclaration,  portée  devant  le  Bureau  international  qui 
représente  à  La  Haye,  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  de 
1899,  n'a  rien  qui  puisse  atteindre  la  dignité  d'un  État  :  c'est  de  sa 
part  un  acte  honorable  qui  lui  servira  à  mettre  en  lumière  ce  qu'il 
croit  être  de  justes  prétentions  et  la  force  qu'il  prétend  puiser  dans 
son  droit.  » 

1.  L'amendement  péruvien  fut  lui-même  amendé  par  l'amendement  chilien 
suivant  : 

c  Dans  le  cas  où  un  conflit,  ne  se  rattachant  pas  à  des  faits  antérieurs  à  la 
«présente  Convention,  éclaterait  entre  deux  Puissances,  l'une  d'elles  pourra  tou- 
«  jours  adresser  au  Bureau  international  de  La  Haye  (et  au  besoin  par  télégra- 
«  phe)  une  déclaration  faisant  connaître  qu'elle  serait  disposée  à  soumettre,  le 
€  différend  à  un  arbitrage. 

«  Le  Bureau  international  devra  notifler  aussitôt  cette  déclaration  au  gouver- 
«  nement  intéressé.  Il  la  fera  également  connaître,  ainsi  que  la  réponse  qui  y 
«  serait  faite,  aux  gouvernements    signataires  de  la  présente  Convention.  » 

M.  Gana  (11*  séance,  J"  sous-commission,  13  août)  justifia  cet  amendement 
qu'approuva  pleinement  le  baron  d'Estournelles  de  Constant  (F.)  : 

tc  La  Convention  que  nous  préparons  ne  saurait  pas  plus  que  la  précédente, 
«  avoir  un  efl'et  rétroactif,  sous  peine  de  déchaîner  des  complications  infinies. 
«  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  penser  qu'il  existe  entre  l'ensemble  des  na- 
c  lions  du  monde  un  nombre  considérable  de  différends  anciens  que  l'arbitrât;'^ 
€  ne  saurait  pas  plus  résoudre  que  la  guerre,  et  qui  ne  relèvent,  que  du  conscn- 
c  tement  mutuel  des  Parties.  » 

M.  Ruy  Barbosa(Br.)  se  prononça  dans  le  môme  sens. 
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L'amendement  péruvien  fut  chaleureusement  approuvé  par  le 
baron  d'Estournelles  de  Constant  (F.),  M.  Ghoate  (É.-U.),  et  sir 
Edward  Fry  (G.  B.)-  —  M.  de  Martens  (R.)  ayant  insisté  sur  ce  que 
le  Bureau  devrait  se  borner  à  transmettre  les  propositions  qui  lui 
seraientsoumiseset  n'exercer  aucune  fonction  diplomatique,  M.  Can- 
damo  modifia  sa  proposition  en  supprimant  le  second  paragraphe 
et  la  dernière  phrase  du  troisième.  Ainsi  réduite,  elle  est  devenue 
les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  48  nouveau. 

L'article  49  nouveau  est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  administratif'  permanent,  composé  des  représentants 
diplomatiques  des  Puissances  contractantes  accrédités  à  La  Haye  et 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  qui  remplit  les 
fonctions  de  Président,  a  la  direction  et  le  contrôle  du  Bureau  inter- 
national. 

Le  Conseil  arrête  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  rè- 
glements nécessaires. 

Il  décide  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  sur- 
gir touchant  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  a  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la  révo- 
cation des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau. 

Il  fixe  les  traitements  et  salaires^  et  contrôle  la  dépense  générale. 

La  présence  de  neuf  membres  dans  les  réunions,  dûment  convo- 
qués, suffit  pour  permettre  au  Conseil  de  délibérer  valablement.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  contractantes 
les  règlements  adoptés  par  lui.  Il  leur  présente  chaque  année  un  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services 
administratifs  et  sur  les  dépenses.  Le  rapport  contient  également  un 
résumé  du  contenu  essentiel  des  documents  communiqués  au  Bureau 
parles  Puissances  en  vertu  de  V article  43,  alinéas  3  et  4. 

Cet  article  reproduit  presque  textuellement  l'article  28  ancien  *. 

t.  Les  paragraphes  1,  2  et  3  remplacent  le  paragraphe  l»"^  de  l'article  28  ancien 
qui  était  ainsi  conçu  : 

tUnConseil  administratif  permanent  composé  des  représentants  diplomatiques 
«  des  Puissances  signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du  ministre  des  Affaires 
c  étrangères  des  Pays-Bas  qui  remplira  les  fonctions  de  Président,  sera  consti- 
«  tué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible  après  la  ratification  du  présent  acte 
«  par  neuf  Puissances  au  moins.  » 

Dans  le  paragraphe'avant-dernier,  le  quorum  de  9  membres  a  remplacé,  à  raison 
de  l'augmentation  des  membres  du  Conseil  administratif  le  quorum  de  5  mem- 


196  PREMIÈRE  COMMISSION,   PREMIÈRE  SOUS-COMMISSION 

L'article  50  est  ainsi  conçu  : 

Les  frais  du  Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  contrac- 
tantes dans  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  international  de 
V Union  postale  universelle. 

Les  frais  à  la  charge  des  Puissances  adhérentes  seront  comptés  à 
partir  du  jour  où  leur  adhésion  produit  ses  effets. 

Le  paragraphe  1"  de  cet  article  reproduit  Varticle  29  ancien;  le 
paragraphes  est  nouveau. Il  a  été  introduit  à  raison  de  l'adhésion, 
donnée  le  14  juin  1907  à  la  Convention  de  1899  par  les  Puissances 
qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  première  Conférence  ^  Ces  Puissan- 
ces devraient-elles  contribuer  aux  frais  arriérés  du  Bureau?  Comme 
l'a  fait  remarquer  le  baron  Guillaume  (B.)  (2«  séance  du  Comité 
d'examen,  20  août),  puisque  les  Puissances  signataires  de  la  Conven- 
tion de  1899  avaient  dû  payer  les  frais  du  Bureau  depuis  le  moment 
de  la  signature,  quelle  qu'ait  été  la  date  des  ratifications,  il  était 
juste  d'appliquer  le  même  principe,  et  de  ne  faire  payer  les  nou- 
veaux adhérents  que  depuis  l'époque  de  leur  adhésion. 


Les  articles  b\  à  85  inclus  (anciens  articles  de  30  à  57  inclus  de 
la  Convention  de  1899)  forment  le  chapitre  III,  de  la  procédure  arbi- 
trale, du  titre  IV  de  la  Convention  de  1907. 

L'article  51  reproduit  textuellement  l'article  30  ancien  ; 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puissan- 
ces contractantes  ont  arrêté  les  règles  suivantes  qui  sont  applicables 
à  la  procédure  arbitrale,  en  tant  que  les  Parties  ne  sont  pas  conve- 
nues d'autres  règles.  ^ 

L'article  52  porte  : 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  compromis 
dans  lequel  sont  déterminés  l'objet  du  litige,  le  délai  de  nomination 
des  arbitres,  la  forme,  l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels  la  commu- 
nication visée  par  l'article  63  devra  être  faite,  et  le  montant  de  la 
somme  que  chaque  Partie  aura  à  déposer  à  litre  d'avance  pour  les 
frais. 

Le  compromis  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  no- 

bres  prévu  par  le  texte  de  J899.  La  dernière  phi-asodu  deroier  paragraphe  del'ar- 
ticlo  49  est  nouvelle  :elle  a  élé  introduite  à  la  demande  de  M.  Lammasch  (A.-II.). 
1.  V.  ci-dessus,  page  38. 
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mmation  des  arbitres,  loas  pouvoirs  spéciaux  éventuels  au  Tribunal, 
son  siège,  la  langue  dont  il  fera  usage  et  celle  dont  V emploi  sera  au- 
torisé devant  lui,  et  généralement  toutes  les  conditions  dont  les  Par- 
ties sont  convenues. 
Cet  article  remplace  l'article  31  ancien. 

Les  articles  53,  51  et  58  sont  ainsi  conçus  : 

Article  53. 

La  Cour  permanente  est  compétente  pour  V établissement  du  com- 
promis si  les  Parties  sont  d'' accord  pour  s^en  remettre  à  elle. 

Elle  est  également  compétente,  même  si  la  demande  est  faite  seu- 
lement par  Vunedes  Parties,  après  qu'un  accord  par  la  voie  diploma- 
tique a  été  vainement  essayé,  quand  il  s'agit  : 

1°  D'un  différend  rentrant  dans  un  traité  d'arbitrage  général 
conclu  ou  renouvelé  après  la  mise  en  vigutur  de  cette  Convention  et 
qui  prévoit  pour  chaque  différend  un  compromis  et  n'exclut  pour 
rétablissement  de  ce  dernier  ni  explicitement  ni  implicitement  Li 
compétence  de  la  Cour.  Toutefois,  le  recours  à  la  Cour  na  pas  lieu 
si  Vautre  Partie  déclare  qu'à  son  avis  le  différend  n'appartient  pas 
à  la  catégorie  des  différends  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire, 
à  moins  que  le  traité  d'arbitrage  confère  au  Tribunal  arbitral  le 
pouvoir  de  décider  cette  question  préalable  ; 

2»  D'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles   réclamées  à 
une  Puissance  par  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses  ressortis- 
sants, et  pour   la  solution  duquel  l'offre  d'arbitrage  a  été  acceptée. 
Cette  disposition  n'est   pas  applicable  si  l'acceptation  a  été  surbor- 
donnée  àlacondition  que  le  compromis  soit  établi  selon  an  autre  mode. 

Article  54. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  compromis  sera 
établi  par  une  Commission  composée  de  cinq  membres  désignés  de  la 
manière  prévue  à  l'article  45,  alinéas^  à  6. 

Le  cinquième  membre  est  de  droit  Président  à  la  Commission. 

Article  58. 

En  cas  d  établissement  du  compromis  par  une  Commission,  telle 
qu'elle  est  visée  à  l'article  55,  et  sauf  stipulation  contraire,  la  Com- 
mission elle-même  formera  le  Tribunal  d'arbitrage. 

Ces  trois  articles  sont  entièrement  nouveaux;  ils  sont  issus  des 
trois  propositions  allemandes  suivantes  : 

Article  31  a. 

Si  des  Puissances  signataires  sont  convenues  entre  elles  d'un  arbi- 
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trage  obligatoire  qui  prévoit,  pour  chaque  différend,  un  compromis, 
chacune  d'entre  elles  pourra, à  défaut  de  stipulations  contraires,  avoir 
recours  à  V entremise  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye 
en  vue  de  V établissement  d'un  pareil  compromis  dans  le  cas  où  elle 
n'aurait  pas  réussi  à  amener  une  entente  à  ce  sujet. 

Un  pareil  recours  n'aura  pas  lieu,  si  Vautre  Puissance  déclare  qu'à 
son  avis  le  différend  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  questions  à 
soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire. 

Article  31   b. 

En  cas  de  recours  à  la  Cour  permanente  de  La  Haye  (voir  l'arti- 
cle 31  a),  le  compromis  sera  établi  par  une  commission  composée  de 
cinq  membres  désignés  de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  le  recours,  chacune  des  deux 
Parties  aura  à  désigner  un  des  membres  de  la  Cour  permanente  et 
à  s'adresser,  en  outre,  à  une  Puissance  non  intéressée  pour  que,  de 
son  côté,  celle-ci  choisisse  un  autre  membre  dans  les  quatre  semaines 
suivantes,  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  qui  ont  été 
nommés  par  elle.  Dans  un  nouveau  délai  de  quatre  semaines,  les  deux 
Puissances  non  intéressées  s'adresseront  de  concert  à  une  troisième 
Puissance  non  intéressée,  qui  sera  désignée,  au  besoin,  par  le  sort, 
pour  qu'elle  choisisse,  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent,  le  cin- 
quième membre  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  qui  ont 
été  nommés  par  elle. 

T^a  Commission  élira  son  Président  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages parmi  ses  membres  choisis  par  les  Puissances  non  intéressées. 
Au  besoin,  il  y  aura  ballottage. 

Article  34  a. 

En  cas  d'établissement  du  compromis  par  une  Commission,  telle 
qu'elle  est  visée  aux  articles  31  a  et  b,  les  membres  de  la  Commis- 
sion choisis  par  les  trois  Puissances  non  intéressées  formeront  le 
Tribunal  d'arbitrage  i. 


1.  Des  dispositions  analogues  ont  été  insérées,  snr  l'initiative  de  la  déléga- 
tion d'Allemagne,  dans  le  projet  de  convention  relative  à  rétablissement  d'une 
Cour  internationale  de  Justice  ;  elles  ont  pour  but  de  rendre  la  délectation  spé- 
ciale, formée  au  sein  de  cette  Cour,  compétente  pour  l'établissement  du  compro- 
mis, si  la  demande  en  est  faite  par  l'une  des  Parties,  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'un  différend  qui  rentre  dans  un  traité  d'arbitrage  général,  conclu  ou  renouvelé 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  et  prévoyant  un  compromis  pour 
chaque  différend.  Le  recours  à  la  Cour  n'aura  cependant  pas  lieu  si  l'autre  Par- 
lie  déclare  qu'à  son  avis  le  différend  n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  conflits 
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«  Par  le  système  du  compromis  obligatoire  proposé  par  les  dispo- 
sitions ci-dessus,  il  s'ajjit,  dit  M.  Kriej^e  (A.),  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  Puissances  en  litige,  qui,  animées  d'une  égale  bonne  volonté, 
trouvent  des  difficultés  à  se  mettre  d'accord  sur  le  contenu  du  com- 
promis, un  moyen  pratique  et  efficace  pour  y  parvenir.  Il  est  vrai  que 
pour  atteindre  ce  but  il  suffirait  de  créer  une  procédure  qui  ne  serait 
appliquée  que  si  les  deux  adversaires  sont  d'accord  pour  y  recourir. 
Mais  il  y  9  encore  autre  chose.  Il  peut  se  faire  qu'un  gouvernement 
éprouve  malgré  lui  des  hésitations  à  remplir  l'obligation  qu'il  a  prise 
pour  soumettre  un  litige  à  l'arbitrage,  soit  qu'il  redoute  une  sentence 
défavorable,  soit  qu'il  répugne  à  voir  examiner  sa  manière  de  procé- 
der par  un  tribunal  d'arbitrage.  En  vue  de  tels  cas,  il  est  nécessaire 
de  trouver  un  moyen  pour  assurer  le  respect  de  la  règle  primordiale 
du  droit  des  gens  pacta  sunt  servanda. 

«  Nous  pensons  que  ce  moyen  est  indiqué  dans  notre  proposition. 
Nous  pensons  que  son  acceptation  par  la  Conférence  contribuerait  à 
consolider  et  à  étayer  la  confiance  dans  l'exécution  des  obligations 
qui  forme  la  base  du  droit  international,  pas  moins  que  du  droit  privé. 
Nous  désirons  que  la  Conférence  fasse  preuve  de  son  dévouement  à 
l'idée  de  l'arbitrage  obligatoire,  en  suppléant  à  une  lacune  qui  jus- 
qu'ici rend  douteuse  la  force  du  juris  vinculnm  découlant  des  traités 
de  l'arbitrage  obligatoire.  » 

Les  propositions  allemandes  ont  été  adoptées  par  le  Comité,  et, 
modifiées  quant  à  leur  texte  ',  elles  constituent  les  articles  53,54,  et 
58  de  la  nouvelle  Convention  ". 

à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire,  ou  si  le  traité  exclut  explicitement  ou 
implicitement  l'entremise  de  la  Cour  pour  l'établissement  du  compromis.  (V. 
Rapport  du  Ijaron  Guillaume  à  la  Conférence,  page  94.) 

1.  La  nouvelle  rédaction  ne  s'applique  qu'aux  traités  à  conclure  :  elle  ne  tou- 
che en  rien  aux  traités  déjà  conclus. 

2.  Les  propositions  originaires  allemandes  ont  été  vivement  combattues  par 
M.  Crowe  (G.-B.)  qui  estimait  qu'elles  ne  cadraient  pas  avec  le  principe  fon- 
damental de  l'article  51  (ancien  article  30)  qui  établit  une  entière  liberté  pour 
les  Parties  d  organiser  à  leur  gré  tout  ce  qui  concerne  le  compromis  et  la  pro- 
cédure arbitrale. 

«  Le  compromis  doit  déterminer  l'objet  du  litige  ;  sa  mission  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  étant  la  simple  exécution  d'un  traité  d'arbitrage,  et  ne  consti- 
tuant qu'un  acte  de  procédure.  La  manière  dont  le  compromis  est  rédigé  peut 
sérieusement  préjuger  les  intérêts  des  Parties  ;  et  souvent  résoudre  la  question 
de  savoir  dans  quelle  forme  un  cas  sera  soumis  à  l'arbitrage,  sera  trancher  le 
litige  lui-même.  » 

M.  Fusinato  (L)  défendit  au  contraire  la  proposition  allemande  «  qui  consti- 
tue un  véritable  progrès  en  matière  d'arbitrage  en  assurant  toujours  l'exécution 
d'un  traité  d'arbitrage  obligatoire,  car  deux  États  peuvent  être  d'accord  sur 
l'applicabilité  d'un  traité  d'arbitrage  obligatoire  à  un  cas  déterminé,  et  ne  pas 
parvenir  cependant  à  s'entendre  sur  la  conclusion  d'un  compromis.  > 
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Le  n»  2  du  paragraphe  2  de  l'article  53  est  issu  d'une  proposition 
germano-américaine  établissant  le  principe  du  compromis  conven- 
tionnellement  obligatoire,  si  dans  les  cas  visés  dans  la  Convention 
relative  aux  dettes  contractuelles,  l'offre  d'arbitrage  faite  par  l'État 
créancier  a  été  acceptée  par  l'État  débiteur.  Il  a  toutefois  paru 
nécessaire  de  reconnaître  à  l'État  débiteur  la  faculté  de  stipuler 
lors  de  l'acceptation  de  l'arbitrage  que  le  compromis  pourrait  être 
établi  selon  un  autre  mode. 

L'article  55  porte  : 

Les  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique 
ou  à  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choi- 
sis par  elles  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage 
établie  par  le  présent  acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  des  Parties,  il 
est  procédé  de  la  manière  indiquée  à  l'article  45,  alinéas  3  à  6. 

Cet  article  reproduit  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  32 
ancien.  Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  32  ont  été  sup- 
primés, moyennant  un  renvoi  aux  paragraphes  3  à  6  de  l'article  45  '• 

L'article  56  est  ainsi  conçu  : 

Lorsqu^un  souverain  ou  un  chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la 
procédure  arbitrale  est  réglée  par  lui. 

Cet  article  reproduit  textuellement  V article  33  ancien.  Le  vœu 
exprimé  par  la  délégation  argentine  «  que  les  souverains  ou  chefs 
d'État,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  corporations  scientifiques  des 
pays  qui  ont  adhéré  à  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  n'acceptent  les  fonctions  d'arbitre  pour 
résoudre  les  différends  entre  les  Puissances  signataires  qu'après  la 
déclaration  préalable,  faite  parles  Parties  intéressées,  qu'elles  n'ont 
pu  se  mettre  d'accord  sur  l'organisation  du  Tribunal  formé  par  des 
membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  »,  a  été  rejeté  par  le 
Comité  d'examen  (2*  séance,  20  août). 

L'article  57  porte  : 

Le  .surarbitre  est  de  droit  président  du  Tribunal, 

1.  Texte  du  paragraphe  2  de  l'articlo  32  ancien  : 

«  A  défaut  de  constitution  par  l'accord  immédiat  des  Parties  il  sera  procédé 
c  de  la  manière  suivante...  »  —  On  remarquera  que  le  mot  immédiat  n'existe 
plus  dans  le  texte  du  paragraphe  2  de  l'article  55  nouveau.  Ce  mot  était  en  effet 
absolument  inutile. 
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Lorsque  le  Tribunal  ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui- 
même  son  président. 

Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  34  ancien.  Un  amen- 
dement russe  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  nomme  lui-même  son  président. 

«  De  commun  accord  le  surarbitre  fonctionne  comme  président  », 
fut  rejeté  sur  les  instances  de  M.  Lammasch  (A.-H.).  Comme  le  dit 
celui-ci  {P°  séance  du  Comité  d'examen,  20  août): 

«  Si  le  surarbitre  n'est  pas  le  président  de  droit,  on  a  l'air  de  lui 
témoigner  une  certaine  méfiance.  D'autre  part,  les  arbitres  souvent 
ne  se  connaissent  même  pas  et  ne  savent  pour  qui  se  décider  ;  au 
surplus,  en  élisant  leur  président,  ils  ont  l'air  de  marquer  leur  pré- 
férence pour  son  pays  et,  peut-être,  sa  cause.  » 

L'article  59  *  qui  reproduit  textuellement  l'article  35  ancien,  est 
ainsi  conçu  : 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d^ empêchement,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment selon  le  mode  fixe' pour  sa  nomination. 

L'article  60  porte  ; 

A  défaut  de  désignation  par  les  Parties,  le  Tribunal  siège  à  La 
Haye. 

Le  Tribunal  ne  peut  siéger  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puissance 
qu'avec  l'assentiment  de  celle-ci. 

Le  siège  une  fois  fixé  ne  peut  être  changé  par  le  Tribunal  qu'avec 
l'assentiment  des  Parties. 

Le  paragraphe  l^'-.de  l'article  ci-dessus  reproduit,  saut  modifica- 
tion dans  la  forme,  le  paragraphe  !«■•  de  Varlicle  36  ancien  qui  sti- 
pulait que  le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties.  A  défaut 
de  cette  désignation,  le  Tribunal  siège  à  La  Haye.  Le  paragraphe  2 
est  nouveau.  Le  paragraphe  3  reproduit,  avec  modifications,  le 
paragraphe  2  et  dernier  de  l'article  36  ancien  :  «  Le  siège  ainsi 
fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  Tribu- 
nal que  de  l'assentiment  des  Parties.  »Sur  la  proposition  de  M.  Fusi- 
nato,  président  (3«  séance  du  23  août),  les  mots  »  sauf  le  cas  de  force 
majeure  »  ont  été  supprimés  parle  Comité  d'examen  afin  de  mettre 
l'article  60  en  harmonie  avec  l'article  1 1  relatif  aux  Commissions 
d'enquête. 

1.  V.  sur  l'article  58  ci-dessus,  page  197, 
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L'art:cle  61  porte  : 

Si  le  compromis  n'a  pas  déterminé  les  langues  à  employer,  il  en 
est  décidé  par  le  Tribunal. 

Cet  article  modifie  l'article  38  ancien  qui  stipulait  que  «  le  Tri- 
bunal décide  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi 
sera  autorisé  devant  lui  ».  Les  délégations  allemande  et  russe 
avaient  proposé  (3«  séance,  23  août)  d'attribuer  au  compromis  la 
désignation  des  langues  dont  le  Tribunal  ferait  usage  et  dont^'em- 
ploi  serait  autorisé  devant  lui.  M.  Fromageot  (F.)  soutint  au  con- 
traire que  c'était  aux  arbitres  qu'il  appartenait  de  choisir  la  langue 
dont  ils  feraient  usage  ;  il  s'éleva  contre  la  proposition  allemande 
qui,  en  tous  cas,  était  trop  rigoureuse  et  trop  stricte  :  le  Comité 
adopta  la  formule  intermédiaire  transactionnelle  qui  est  devenue 
l'article  61  ci-dessus. 

L'article  62  porte  : 

Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  agents 
spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  elles  et 
le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la  défense  de  leurs 
droits  et  intérêts  devant  le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés 
par  elles  à  cet  effet. 

Les  membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions d'agents,  conseils  ou  avocats,  quen  faveur  de  la  Puissance  qui 
les  a  nommés  membres  de  la  Cour. 

Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  ci-dessus  reproduisent  l'arti- 
cle 37  ancien^. 

Leparagraphe  3  estnouveau  :  il  reproduit  exactement  une  proposi- 
tion déposée  par  la  délégation  allemande  '.  La  Convention  de  1899 
laissait  pleine  liberté  aux  Parties  quant  au  choix  des  agents,  conseils 
ou  avocats.  Une  proposition  russe  fut  déposée,  en  sens  nettement 
contraire,  «  tendant  à  interdire  aux  membres  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  plaider  devant  la  Cour  en  qualité'  de  conseils  ou  avo- 
cats des  Etals  en  litige,  ni  de  fonctionner  en  qualité  d'agents  ».  Le 

1.  Le  paragraphe  l'^^de  l'article  37  disait  :  «  Les  Parties  ont  le  droit  de  nom- 
«  nier  auprès  du  tribunal  des  délégués  ou  agents  spéciaux...»  Dans  le  texte  do 
l'article  62,1e  mot  délégués  a  été  supprimé,  comme  cela  avait  déjà  été  fait  quant 
aux  Commissions  d'enquête. 

2.  La  proposition  allemande  necontenait  pas  le  mol  -.conseils  (délégués,  agents, 
conseils  ou  avocats)  qui  a  été  ajouté  par  le  Comité. 
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projet  allemand  avait,  comme  on  s'en  rend  compte  à  la  simple  lec- 
ture, un  caractère  intermédiaire. 

M.  Fromageot  (F.)  (3°  séance, 23  août)  se  prononça  pour  le  main- 
tien de  l'article  37  pur  et  simple  ancien  ;  M.  Lammasch  (A.-H.)  en 
faveur  de  la  proposition  russe,  tandis  que  le  baron  Guillaume  (B.) 
et  M.  d'Oliveira  (P.)  adhéraient  à  la  proposition  allemande.  Ce  fut 
elle  que  le  Comité  accepta. 

L'article  63  porte  : 

La  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases 
distinctes  :  l'instruction  écrite  et  les  débats. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  la  communication  faite  par  les 
agents  respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse, 
des  mémoires,  des  contre-mémoires  et,  au  besoin,  des  répliques  ;  les 
Parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents  invoqués  dans  la  cause. 
Celle  communication  aura  lieu,  directement  ou  par  V intermédiaire 
du  Bureau  international,  dans  l'ordre  et  dans  les  délais  déterminés 
nar  le  compromis. 

Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  être  prolongés  de  com- 
mun accord  par  les  Parties,  ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge 
nécessaire  pour  arriver  à  une  décision  juste. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des 
Parties  devant  le  Tribunal. 

Les  paragraphes  1  et  1  de  l'article  ci-dessus  reproduisent  sans 
modifications  les  paragraphes  1  et  3  (dernier)  de  l'article  39  ancien. 
Le  paragraphe  2  modifie  au  contraire  assez  notablement  le  para- 
graphe 2  de  l'article  39  qui  était  ainsi  conçu  : 

L'instruction  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents 
respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  de  tous 
actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents  contenant  les  moyens 
invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  déterminés  par  le  Tribunal  en  vertu  de  Varticle  49. 

Les  mots  «  de  tous  actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents 
contenant  les  moyens  invoqués  dans  la  cause  »  ont  été  supprimés  et 
remplacés  par  les  mots  «  des  mémoires,  des  contre-mémoires  et  au 
besoin  des  répliques  ;  les  Parties  y  joignent  toutes  pièces  et  docu- 
ments invoqués  dans  la  cause  ».  En  insérant  ces  mots  dans  le  para- 
graphe 2  de  l'article  63,  le  Comité  a  entendu  établir  une  distinc- 
tion entre  les  pièces  qui  y  sont  mentionnées,  et  celles  dont  la 
communication  est   prévue   aux  articles  67  et  68.  La  production 
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des  mémoires,  contre-mémoires  et  répliques  prévue  par  le  compro- 
mis doit  se  faire  avant  la  conclusion  de  l'instruction,  et  c'est  à  eux 
que  se  réfèrent  tout  spécialement  les  délais  visés  par  le  présent 
article. 

D'autre  part,  le  Comité  fut  d'accord  pour  admettre  que  la  com- 
munication des  actes  et  documents  pourrait  se  faire  soit  directement 
(c'est-à-dire  par  la  voie  diplomatique)  soit  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international  :  ces  mots  ont  été  par  suite  insérés  dans  le 
paragraphe  2  de  l'article  63.  En  outre,  la  communication  des  pièces 
se  fera  dans  l'ordre  (le  texte  de  1899  disait  dans  la  forme)  et  dans 
es  délais  déterminés  par  le  compromis  (et  non  plus  déterminés  par 
le  Tribunal).  La  délégation  allemande  avait  en  effet  déposé  la  pro- 
position suivante  :  «  Le  compromis  déterminera  la  forme  et  les  délais 
dans  lesquels  la  communication  devra  être  faite.  »  Cette  règle  fut 
acceptée  par  le  Comité,  mais  M.  Fromageot(F.)  fit  justement  remar- 
quer (4«  séance,  27  août)  qu'elle  était  trop  stricte,  des  circonstances 
imprévues  pouvant  empêcher  l'observation  des  délais  fixés  pour  la 
remise  des  mémoires  et  des  contre-mémoires:  sir  Edward  Fry  (G.-B.) 
déposa  alors  l'amendement  suivant  :  «  Le  Tribunal  aura  la  faculté 
«  de  prolonger  les  délais  fixés  par  le  compromis  quand  il  le  jugera 
«  nécessaire  pour  arriver  à  une  solution  juste  du  litige.  »  M.  Kriege 
(A.),  ayant  objecté  qu'à  son  sens  les  délais  fixés  par  le  compromis 
pour  l'échange  des  mémoires  ne  pouvaient  être  modifiés  qu'avec 
l'assentiment  des  Parties,  M.  Lammasch(A.-H.)  déposa  l'amendement 
suivant  :  «  Les  délais  fixés  par  le  compromis  pourront  être  prolongés 
d'un  commun  accord  par  les  Parties  ou  par  le  Tribunal  si  celui-ci 
est  d'avis  que  l'une  des  Parties  ne  pouvait  les  observer  à  raison  de 
circonstances  imprévues.  »  Cet  amendement  fut  approuvé  par  le 
Comité,  après  substitution  aux  mots  «  ou  par  le  Tribunal  si  celui-ci 
est  d'avis...  »  des  mots  «  ou  par  le  Tribunal  quand  il  le  juge  néces- 
saire pour  arriver  à  une  solution  juste  ».  Il  est  devenu  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  63. 

L'article  64  est  ainsi  conçu  : 

Toute  pièce  produite  par  Vune  des  Parties  doit  être  communiquée 
en  copie  certifiée  conforme,  à  l'autre  Partie. 

Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  40  ancien,  avec  l'addi- 
tion des  mots  «  en  copie  conforme  *  proposée  par  M.  Fromageot  (F.) 
é'séance  du  Comité,  27  août)  *. 

1.  V,    lo  texte   identique   de   l'article   40    de   la  Convention   sur   la  Cour  des 
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L'article  65  porte  : 

A  moins  de  circonstances  spéciales,  le  Tribunal  ne  se  réunit  qu'a- 
près la  clôture  de  l'instruction. 

Cet  article  est  issu  d'une  proposition  allemande  ainsi  conçue  : 
«Le  Tribunal  ne  se  réunira  qu'après  la  clôture  de  l'instruction.  »hG 
Comité  l'a  adoptée,  mais  y  a  ajouté  ces  mots  :  «à  moins  de  circons- 
tances spéciales  »  aÛQ  de  permettre  exceptionnellement  les  réunions 
du  Tribunal  qui  pourraient  être  reconnues  nécessaires  pour  statuer 
sur  des  questions  de  procédure. 

L'article  66  est  ainsi  conçu  : 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publiés  qu'en  vertu  d^une  décision  du  Tribunal^  prise 
avec  l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secré- 
taires que  nomme  le  Président .  Ces  procès-verbaux  sont  signés  par 
le  Président  et  par  un  des  secrétaires  j  ils  ont  seuls  caractère  authen- 
tique. 

Cet  article  reproduit  l'article  41  ancien,  avec  cette  modification 
que  les  procès-verbaux  devront  être  signés  par  le  Président  et  par 
un  des  secrétaires. 

Les  articles  67  et  68  sont  ainsi  conçus  : 

Article  67. 
L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'' écarter  du  débat 
tous  actes  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui 
soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Article  68 
Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération    les  actes 


prises  ci-après.  La  délégation  russe  avait  déposé  la  proposition  suivante  que  le 
Comité  rejeta  (4*  séance,  20  août)  : 

«  Pendant  la  durée  de  l'instruction  de  l'affaire,  les  Parties  sont  obligées  de 
«  communiquer  aux  membres  du  Tribunal  d'arbitrage,  directement  ou  par  l'in- 
«  tcrmédiaire  du  Bureau  international,  tous  leurs  actes  et  documents. 

«  Après  la  réunion  du  Tribunal  celui-ci  procédera  immédiatement  aux  débats, 
«  durant  lesquels  la  présentation  de  nouveaux  documents  ou  écrits  do  la  part 
«  des  Parties  en  litige  ne  saurait  être  admise  qu'en  cas  de  réelle  force  majeure 
«  et  de  circonstances  absolument  imprévues. 

«  Après  la  clôture  des  débats  aucune  communication  de  nouveaux  actes  ou 
«  écrits  ne  peut  avoir  lieu.  » 
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OU  documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties 
appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de 
ces  actes  ou  documents,  sauf  V obligation  d'en  donner  connaissance  à 
la  Partie  adverse. 

Ces  articles  reproduisent  exactement  les  articles  42  eti3  anciens. 

La  délégation  allemande  avait  proposé  de  remplacer  les  articles 
42  et  43  par  une  disposition  unique  ainsi  conçue  : 

L'instruction  étant  close,  le  Tribunal  écartera  du  débat  tous  actes 
et  documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties 
pourraient  appeler  son  attention. 

Le  Tribunal  aura  toutefois  à  prendre  en  considération  tous  actes  ou 
documents  nouveaux  que  les  deux  Parties  seront  d'accord  à  produire, 
ou  dont  la  production  n'a  pu  être  faite  plus  tôt  pour  raison  de  force 
majeure  ou  de  circonstances  imprévues.  Le  Tribunal  décidera  en  cas 
de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  ces  conditions  sont  remplies. 

Cette  proposition,  soutenue  par  M.  Kriege  (A.)  fut  combattue  par 
M.  Lammasch  (A.-H.)  Celui-ci  fit  remarquer  que  les  réserves  com- 
prises dans  la  proposition,  n'étant  applicables,  en  dehors  de  l'hypo- 
thèse de  l'accord  des  Parties,  qu'aux  cas  da  force  majeure  ou  de 
circonstances  imprévues,  étaient  trop  strictes  :  «  il  pourrait  cepen- 
dant être  souvent  utile  à  l'une  des  Parties  d'avoir  la  faculté  de 
produire  des  documents  en  vue  de  réfuter  des  allégations  faites 
pendant  les  débats  par  la  partie  adverse.  » 

Le  Comité  rejeta  la  proposition  allemande  et  maintint  la  rédac- 
tion originaire  des  articles  42  et  43,  nouveaux  articles  67  et  68  '■. 

Les  ARTICLES  69,  70,  71  et  72  ne  font  que  reproduire  textuelle- 
ment les  articles  44,  45, 46  et  47  anciens  : 

Article  69. 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la 
production  de  tous  actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires. 
En  cas  de  refus,  le  Tribunal  en  prend  acte. 

1,  Le  sens  des  articles  42  et  43  anciens  a  subi  cependant  une  certaine  modifi- 
cation par  suite  de  la  nouvelle  disposition  introduite  dans  l'alinéa  2  de  l'arti- 
cle 6;$.  Cette  disposition  établit  une  distinction  entre  les  mémoires,  contre- 
mémoires  et  répliques,  d'une  part,  et  les  pièces  et  documents  que  les  Parties 
voudraient  invoquer  dans  la  cause,  d'autre  part.  Il  s'ensuit  que  le  terme,  «  actes 
et  documents  »  employé  dans  les  articles  42  et  43  ne  comprend  désormais  plus 
les  mémoires,  contre-mémoires,  etc.,  mais  exclusivement  les  actes  et  documents 
dont  les  Parties  comptent  se  servir  comme  moyens  de  preuve.  (Rapport  di. 
baron  Guillaume  à  la  Conférence,  p.  101.) 
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Article  70. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter  ora- 
lement au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense 
de  leur  cause. 

Article  71. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  déci- 
sions du  Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  discussion  ultérieure. 

Article  72. 

Les  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux 
agents  et  conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircissements 
sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres 
du  Tribunal  pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées 
comme  Vexpression  des  opinions  du  Tribunal  en  général  ou  de  ses 
membres  en  particulier. 

L'article  73  porte  : 

Le  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interpré- 
tant le  compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent  être  invo- 
qués dans  la  matière,  et  en  appliquant  les  principes  du  droit. 

Cet  article  reproduit  l'article  48  ancien  :  celui-ci  se  terminait  par 
le  mot  «  international  »  (droit  international)  ;  le  mot  a  été  supprimé 
(5«  séance,  2  septembre)  à  la  demande  de  sir  Edward  Fry  (G.-B.). 
D'autre  part,  le  mot  «  traités  »  a  été  remplacé  par  les  mots  «  actes 
et  documents  ». 

L'article  7i  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure 
pour  la  direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes,  V ordre  et  les 
délais  dans  lesquels  chaque  Partie  devra  prendre  ses  conclusions 
finales, et  de  procéder  à  toutes  les  formalités  que  comporte  l'adminis- 
tration des  prenves. 

Cet  article  reproduit  l'article  49  ancien.  La  délégation  allemande 
avait  demande  la  suppression  du  mot  «  conclusions  »  comme  n'étant 
pas  suffisamment  clair.  M.  Fromageot  (F.)  s'y  opposa  (5«  séance, 
2  septembre)  et  expliqua  que  par  «  conclusions  »  il  fallait  entendre 
le  résumé  précis  et  concis  de  la  demande  motivée  de  chacune  des 
Parties,  résumé  remis  au  Tribunal  à  la  fin  de  la  procédure.  Toute 
l'affaire  étant  ainsi  condensée  en  quelques  pages,  le  travail  du  juge 
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se  trouve  simplifié  et  il  peut  plus  aisément  rédiger  sa  sentence. 

«  Le  mot  «  conclusions  »,  ajouta  M.  Fromageot,a  la  même  signi- 
fication que  le  mot  allemand  «  Schlussanlrxge  ».  Les  conclusions 
ne  peuvent  être  présentées  au  Tribunal  qu'après  les  mémoires,  les 
contre-mémoires  et  les  explications  verbales.  » 

Le  Comité  décida  alors  de  conserver  l'article  49  ancien  —  et  d'y 
ajouter  simplement  après  le  mot  «  conclusions  »  le  mot  «  finales  ». 

Les  articles  75  et  76  sont  ainsi  conçus  : 

Article  75. 

Les  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  au  Tribunal,  dans  la 
plus  large  mesure  qu'elles  jugeront  possible,  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  la  décision  du  litige. 

Article  76. 

Pour  toutes  les  notifications  que  le  Tribunal  aurait  à  faire  sur  le 
territoire  d'une  tierce  Puissance  signataire  de  la  présente  Convention, 
le  Tribunal  s'adressera  directement  au  gouvernement  de  cette  Puis- 
sance. Il  en  sera  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  sur  place  à 
l'établissement  de  tous  moyens  de  preuve. 

Ces  requêtes  ne  pourront  être  refusées  que  si  la  Puissance  requise 
les  juge  dénature  k  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Le  Tribunal  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermé- 
diaire de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  son  siège. 

Ces  deux  articles  sont  nouveaux;  ils  ont  été  inspirés  par  Varti~ 
de  IQdu projet  franco-britannique  sur  les  Commissions  d'enquête  '. 

L'article  77  reproduit  textuellement  l'article  50  ancien  : 
Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclair- 
cissements et  preuves  à  l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce 
la  clôture  des  débats  ^. 

1.  V.  ci-dessus,  page  87. 

2.  La  délégation  allemande  avait  proposé  l'adoption  d'un  article  77  A  ainsi 
conçu:  «Si  la  décision  prise  exiffe  une  exécution,  la  sentence  arbitrale  fixe  un- 
délai  avant  l'expiration  duquel  l'exécution  devra  être  terminée.  »  Cet  amende- 
ment fut  rejeté  par  le  Comité  (5*  séance,  2  septembre)  qui  estima  que  la  stipu- 
lation proposée  par  la  délégation  allemande  dépasserait  les  limites  de  la  notion 
de  l'arbitrage.  Les  arbitres  disent  le  droit,  prononcent  une  sentence,  mais  il  ne 
leur  appartient  pas  d'en  régler  l'exécution  qui  est  laissée  à  la  bonne  foi  des 
Parties,  et  appartiendra  aux  gouvernements.  En  élargissant  outre  mesure  les 
droits  des  arbitres,  on  s'exposerait  à  diminuer  les  cas  do  recours  à  la  justice 
arbitrale.  L'intérêt  public  exige  d'ailleurs  que  l'on  évite  de  nouvelles  discussions 
après  la  clôture  des  débats. 
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Les  ARTICLES  78  et  79  sont  ainsi  conçus  : 

Article  18. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos,  et  restent  secrètes» 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du   Tribunal. 

Article  79. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  t^oix,  est  motivée.  Elle 
mentionne  les  noms  des  arbitres  ;  elle  est  signée  par  le  président  et 
parle  greffier  ou  par  le  secrétaire  faisant  fonctions  de  greffier. 

Ces  deux  articles  remplacent  les  articles  51  et  52  de  la  Conven- 
tion de  1899,  qui  étaient  ainsi  conçus  : 

Article  51. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos.  Toute  décision 
est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 

Le  refus  d'un  membre  de  prendre  part  au  vote  doit  être  constaté 
dans  le  procès-verbal. 

Article  52. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée. 
Elle  est  rédigée  par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du  Tri- 
bunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater, 
en  signant  leur  dissentiment. 

La  délégation  néerlandaise  avait  demandé  par  l'organe  de 
M.  Loeff  la  suppression  du  dernier  alinéa  de  l'article  52  : 

«  La  procédure  arbitrale, dit  M.  Loeir,doit  avoir  la  confiance  absolue 
des  peuples  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait  la  miner.  En  permettant  aux 
membres  qui  sont  restés  en  minorité,  de  constater  leur  dissidence,  on 
ressucite  au  dehors  du  Tribunal  un  litige  qui  aurait  dû  être  enterré 
dans  son  enceinte  ;  on  ouvre  de  nouveau  les  discussions,  et  l'on  s'ex- 
pose au  danger  d'éveiller  des  soupçons  sur  les  mérites  de  la  sentence.» 

Pour  faire  droit  à  ces  observations,  le  Comité  a  adopté  le  nouvel 
article  79  qui  n'implique  plus  la  signature  de  la  sentence  arbitrale 
par  tous  les  arbitres.  Seul  le  président  du  Tribunal  signera  le  juge- 
ment avec  le  greffier  ou  le  secrétaire  faisant  fonctions  de  greffier. 
D'autre  part,  le  Comité  a  supprimé  l'alinéa  2  de  l'article  51  afin  de 
donner  au  jugement  un  caractère  plus  anonyme. 

Le  Comité  a  stipulé  que  les  délibérations  du  Tribunal  resteraient 
secrètes . 

Les  ARTICLES  80  et  81  reproduisent  textuellement  les  articles  53  et 
54  anciens  : 

Article  80. 
La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les 
agents  et  les  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 
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Article  81. 
La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des 
Parties  en  litige,  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

L'ARTICLE  82  est  ainsi  conçu  : 

Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  Parties,  concernant 
V interprétation  et  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  sera,  en  tant 
que  le  compromis  ne  l'exclut  pas,  soumis  au  jugement  du  Tribujialqui 
l'a  rendue. 

Cet  article  est  issu  d'une  proposition  italienne,  article  54  a,  qu'il 
reproduit  textuellement,  en  y  ajoutant  seulement  les  mots  «  en  tant 
que  le  compromis  ne  l'exclut  pas.  Cette  addition  a  été  opérée  (5»  sé- 
ance, 2  septembre)  sur  la  proposition  de  M.  Lammasch  (A.-H.),  et  en 
vue  de  donner  satisfaction  à  sir  Edward  Fry  (G.-B.)  qui  avait  repoussé 
la  motion  originaire  italienne,  pour  la  raison  que  tout  nouveau  dif- 
férend exige  un  nouveau  compromis, et  que,  dans  ce  cas,  il  faut  un 
nouvel  arbitrage. 

L'article  83  reproduit  textuellement  l'article  55  ancien  : 

Les  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la 
revision  de  la  sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas,  et  sauf  convention  contraire,  la  demande  doit  être 
adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  mo- 
tivée que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  à 
exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clô- 
ture des  débats,  était  inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  Partie 
qui  a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision 
du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau, 
lui  reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe  précédent 
et  déclarant  à  ce  titre  la  demande  recevahle. 

Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  revi- 
sion doit  être  formée. 

La  délégation  de  Russie,  par  l'organe  de  M.  de  Martens,  avait  de- 
mandé la  suppression  de  cet  article,  sous  le  prétexte  qu'en  premier 
lieu  l'arbitrage  a  pour  but  principal  de  terminer  un  diffère nd.  — 
La  revision  va  donc  à  l'encontre  de  ce  but  même  puisqu'elle  permet 
aux  Puissances  on  litige  de  le  perpétuer  —  et  qu'en  second  lieu, 
aucune  des  quatre  sentences  arbitrales  rendues  par  le  Tribunal 
de  La  Haye  depuis  18t)l)  n'a  donné  lieu  jusqu'ici  U  une  demande 
en  révision. 
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Le  Comité  n'a  pas  admis  cette  opinion,  et  a  maintenu  l'article  55. 

L'article  84  est  ainsi  conçu  : 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  en 
litige. 

Lorsqu'il  s'agit  de  V interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont 
participé  d'autres  Puissances  que  les  Parties  enlitige,  celles-ci  aver- 
tissent en  temps  utile  toutes  les  Puissances  signataires.  Chacune  de 
ces  Puissances  a  le  droit  d' intervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  ontprofitéde  cette  faculté,  l'interprétation  contenue  dans 
la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

Cet  article  reproduit  presque  textuellement  l'article  56  ancien  : 
les  modifications  de  forme  qui  ont  été  introduites  à  ce  dernier  sont 
motivées  par  ce  fait  qu'il  peut  y  avoir  arbitrage  sans  compromis  ^ 

L'article  85  et  dernier  du  chapitre  III  du  titre  IV  reproduit  tex- 
tuellement l'article  57  et  dernier  ancien  : 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais 
du  Tribunal. 


Le  chapitre  IV  du  litre  IV  de  la  Convention  du  18  octobre  1907 
sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  est  entière- 
ment nouveau.  Il  est  intitulé  :Z)e  la  procédure  sommaire  d'arbitrage 
et  contient  5  articles  numérotés  86  à  90  inclus. 

Ce  chapitre  est  issu  d'une  proposition  de  la  délégation  fran- 
çaise, sur  laquelle  M.  Renault  s'est  exprimé  de  la  manière  suivante 
(11'^  séance  de  la  1"  sous-coiiimission,  13  août)  : 

«  La  proposition  française  contient  un  ensemble  de  règles  destinées 
à  résoudre  les  cas  les  plus  fréquents  d'arbitrage  —  questions  techni- 
ques et  affaires  d'importance  secondaire  —  et  qui  demandent  une 
prompte  solution. 

1.  Texte  de  l'article  56  ancien  : 

«  La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  qui  ont  conclu 
«  le  compromis. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle  ont  participé 
«  d'autres  Puissances  que  les  Parties  en  litige,  celles-ci  notifient  aux  premières 
«  le  compromis  qu'elles  ont  conclu.  Chacune  de  ces  puissances  a  le  droit  d'in- 
«  tervenir  au  procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  ont  profité  de  cette  faculté, 
«  l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est  également  obligatoire  à  leur 
«  égard.  » 
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Nous  avons  pensé  qu'il  était  possible  pour  ces  cas,  de  faire  fonction- 
ner dans  des  conditions  plus  simples  et  plus  pratiques  la  procédure 
arbitrale  instituée  en  1899,  et  nous  nous  sommes  inspirés,  dans  ce  but, 
des  clauses  compromissoires  inscrites  déjà  dans  plusieurs  traités  — 
notamment  dans  ceux  de  la  Suisse  avec  l'Allemag^ne,  la  France  et  Tlta- 
lie.  L'idée  fondamentale  de  notre  projet  est  la  simplification  de  l'orga- 
nisation du  Tribunal  arbitral  et  sa  spécialisation.  Les  arbitres  ne  devront 
pas  nécessairement  pour  les  cas  susvisés  être  des  membres  de  la  Cour 
permanente,  ils  pourront  être  aussi  des  spécialistes  nommés  librement 
par  les  Parties. 

D'autre  part  dans  l'article  7,  on  a  tâché  de  rendre  acceptable  pour 
tous  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  deux  Etats  sur  des  litiges 
qui  intéressent  un  grand  nombre  de  Puissances.  » 

La  proposition  française  comprenait  8  articles:  elle  avait  la  forme 
d'un  arrangement  séparé  devant  en  quelque  sorte  se  suffire  à  lui- 
môme,  et  contenir  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  la 
procédure  sommaire  d'arbitrage.  Quand  on  fît  de  ce  projet  un  chapi- 
tre de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, certaines  stipulations  devinrent  inutiles,  étant  déjà 
inscrites  dans  des  dispositions  antérieures  de  la  Convention.  C'est 
ainsi  que  les  articles  3,  7  et  8  de  la  proposition  française  ont  été 
supprimés  ^ 

L'article  86  de  la  Convention  de  1907  reproduit  l'idée  dont  était 

1.  Article  3. 

«  A  défaut  d'accord  sur  le  lieu  où  devra  siéger  le  tribunal  arbitral,  ce  lieu 
«  sera  déterminé  par  la  voie  du  sort,  chaque  Partie  proposant  une  ville  déter- 
«  minée. 

«  Le  gouvernement  du  pays  où  le  tribunal  devra  se  réunir  mettra  à  sa  disposi- 
«  tion  le  personnel  et  le  local  nécessaires  à  son  fonctionnement.  » 

Article  7. 

«  Si  le  litige  est  relatif  à  l'interprétation  ou  à  Tapplication  d'une  convention 
«  liant  plus  de  deux  États,  les  Parties  entre  lesquelles  il  est  né,  avertissent  les 
«  autres  Parties  contractantes  de  leur  intention  de  recourir  à  l'arbitrage  et  leur 
«  font  connaître  les  arbitres  choisis  par  elles. 

«  Les  Parties  ainsi  averties  ont  le  droit  de  nommer  des  arbitres  pour  consti- 
«  tuer  le  tribunal  avec  les  arbitres  désignés  par  colles  qui  ont  fait  les  notifica- 
«  lions.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra  cette  notification,  une  Partie  n'a  pas  indiqué 
«  l'arbitre  choisi  par  elle,  elle  est  réputée  accepter  la  décision  qui  interviendra. 

«  Il  sera  procédé  à  la  désignation  du  surarbitre  de  la  façon  indiquée  par  l'ar- 
«  ticle  i'r,  sauf  que,  s'il  y  a  plus  de  cinq  Parties  en  cause,  on  n'appliquera  pas 
«  la  restriction  relative  à  la  nationalité  du  surarbitre.  Celui-ci  aura  voix  prépon- 
«  dérante  en  cas,  de  partage.  » 

Article  8.  —  Frais. 

«  Les  frais  de  l'arbitrage  seront  supportés  également  par  les  Parties  en  cause.» 
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inspiré  l'article  1"  de  la  proposition  française;  la  forme  de  cet  arti- 
cle a  dû  être  modifiée  à  raison  de  la  place  que  la  proposition  a 
prise  dans  la  Convention  '. 

Article  86. 

En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la  justice  arbitrale,  lors- 
qu'il s^agit  de  litiges  de  nature  à  comporter  une  procédure  sommaire, 
les  Puissances  contractantes  arrêtent  les  règles  ci-après  qui  seront 
suivies  en  l'absence  de  stipulations  différentes,  et  sous  réserve,  le  cas 
échéant,  de  l'application  des  dispositions  du  chapitre  Illquineseraien 
pas  contraires. 

L'article  87  est  inspiré  de  l'article  2  de  la  proposition  française  : 
cet  article  2  était  ainsi  conçu  : 

Chacune  des  Parties  en  litij^'-e  appellera  aux  fonctions  d'arbitre  une 
personne  qualifiée,  choisie  parmi  ses  propres  ressortissants.  Les  deux 
arbitres  ainsi  désignés  choisiront  un  surarbitre.  S'ils  ne  tombent  pas 
d'accord  à  ce  sujet,  chacun  présentera  un  candidat  pris  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  la  convention  de  La  Haye  de  1899  et  n'étant  le 
ressortissant  d'aucune  des  Parties;  le  sort  déterminera  lequel  des  can- 
didats ainsi  présentés  sera  le  surarbitre. 

Le  surarbitre  préside  le  tribunal  qui  rend  sa  décision  à  la  majorité 
des  voix. 

Sur  la  demande  d'une  des  Parties,  chacune  d'elles  désigne  deux  arbi- 
tres au  lieu  d'un,  et  les  quatre  arbitres  procéderont  à  la  désignation 
du  surarbitre  de  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée. 

La  première  disposition  de  cet  article  n'a  pas  été  agréée  par  ^® 
Comité  d'examen  :  liberté  complète  a  été  laissée  aux  Parties  pour 
le  choix  des  arbitres.  D'autre  part,  la  seconde  disposition  relative  à 
la  désignation  du  surarbitre  n'a  pas  été  non  plus  acceptée. 

La  délégation  française  avait  estimé  qu'il  était  plus  simple  et  plus 
expéditif  de  donner  aux  arbitres  le  soin  de  présenter  chacun  un 
candidat  entre  lesquels  le  sort  désignerait  le  surarbitre  ;  M.  Lam- 
masch  (A. -H.)  proposa  au  contraire  la  désignation  de  trois  candi- 

1.  Article  1. 

«  Le  présent  arrangement  ayant  seulement  pour  objet  de  faciliter  le  fonction- 
«  nement  de  la  Convention  de  La  Haye  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de 
«  certains  litiges,  on  s'en  référera,  pour  les  points  non  prévus,  aux  dispositions 
«  de  la  Convention  dj  1899,  en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  contraires  aux  prin- 
€  cipes  du  présent  règlement.  » 


214  PREMIÈRE  COMMISSION,  PREMIÈRE    SOUS-COMMISSION 

dats,  considérant  cette  combinaison  comme   de  nature  à  diminuer 
les  risques  d'un  jugement  partial. 

Le  Comité  d'examen  se  rallia  à  une  mesure  intermédiaire,  sti- 
pulant la  nomination  de  deux  candidats. 

Enfin,  le  troisième  alinéa  de  l'article  français  fut  supprimé,  le 
nombre  de  trois  arbitres  paraissant  mieux  approprié  que  celui  de 
cinq  à  une  procédure  sommaire.  Les  Parties  auront  d'ailleurs  tou- 
jours le  droit  de  s'en  tenir  aux  stipulations  de  l'article  56  de  la 
Convention. 

L'article  87  fut  donc  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chacunedes  Parties  en  litige  nomme  un  arbitre.  Les  deux  arbitres 
ainsi  désignés  choisissent  unsurarbitre.  S^ils  ne  tombent  pas  d^accord 
à  ce  sujet,  chacun  présente  deux  candidats  pris  sur  la  liste  générale 
des  membres  de  la  Cour  permanente^  en  dehors  des  membres  indi- 
qués par  chacune  des  Parties  elles-mêmes  et  n^ étant  les  nationaux 
d'aucune  d'elles  ;  le  sort  détermine  lequel  des  candidats  ainsi  pré- 
sentés sera  le  surarbitre. 

Le  surarbitre  préside  le  Tribunal,  qui  rend  ses  décisions  à  la 
majorité  des  voix. 

L'article  88  reproduit  l'article  4  de  la  proposition  française  :  sa 
disposition  a  seulement  été  précédée  des  mots  «  à  défaut  d*accord 
préalable  »,afin  de  réserver  l'hypothèse  où  le  compromis  aurait  lui- 
même  déterminé  les  délais  pour  la  remise  des  mémoires  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

A  défaut  d'accord  préalable,  le  Tribunal  fixe,  dès  qu'il  est  consti- 
tué, le  délai  dans  lequel  les  deux  Parties  devront  lui  soumettre  leurs 
mémoires  respectifs. 

Les  articles  5  et  6  de  la  proposition  française  ont  été  textuelle- 
ment reproduits  dans  les  articles  89  et  90  de  la  Convention,  ainsi 
conçus  : 

Article  89. 

Chaque  Partie  est  représentée  devant  le  Tribunal  par  un  agent  qui 
sert  d'intermédiaire  entre  le  Tribunal  et  le  gouvernement  qui  l'a 
désigné. 

Article  90. 

La  procédure  a  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois,  chaque 
Partie  a  le  droit  de  demander  la  comparution  de  témoins  et  (d'experts. 
Le  Tribunal  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  explications 
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orales  aux   agents  des   deux   Parties,   ainsi  qu'aux  experts  et  aux 
témoins  dont  il  juge  la  comparution  utile  '. 


La  Convention  de  1899  se  terminait  par  quatre  articles  de  pure 
forme,  numérotés  58  à  61  inclus,  compris  sous  le  titre  de  dispositions 
générales. 

La  Convention  de  1907  reproduit  ces  quatre  articles  sous  le  même 
titre  dans  ses  articles  91  à  94  (inclus)  *. 


Les  améliorations  apportées  aux  chapitres  II  et  III  du  titre  IV  de 
la  Convention  du  2U  juillet  1899  par  la  seconde  Conférence  de  Ja 
Paix  ne  sont,  comme  on  l'a  vu,  que  des  améliorations  de  détail  :  les 
nouveaux  chapitres  de  la  nouvelle  Convention  du  18  octobre  1907 
ne  dilTèrent  pas  considérablement  des  chapitres  anciens.  Ce  serait 
cependant  être  injuste  que  de  ne  pas  reconnaître  que  ces  améliora- 
tions, quoique  d'importance  minime,  sont  heureuses,  et  complètent 
d'une  manière  fort  sage  les  dispositions  adoptées  par  la  Conférence 
de  1899.  Les  modifications  ou  additions  les  plus  importantes  sont 
celles  qui  ont  été  opérées  aux  articles  24  ancien  (devenu  l'article  45), 
27  ancien  (48  nouveau),  29  ancien  (50  nouveau),  52,  53,54  et  58  nou- 
veaux, 36  ancien  (60  nouveau),  38  ancien  (61  nouveau),  39  ancien 
(63  nouveau),  75  et  76  nouveaux,  51  et  52  anciens  (78  et  79  nou- 
veaux), 82  nouveau.  Il  faut  retenir  aussi  l'intéressante  discussion  à 
laquelle  a  donné  lieu  l'article  55  ancien  (83  nouveau).  La  Conférence 
a  sagement  agi  en  repoussant  lapropositio|^  russe  tendant  à  la  sup- 
pression de  l'article  83,  qui  autorise  les  Parties  à  se  réserver  dans 
le  compromis  la  faculté  de  demander  la  revision  de  la  sentence 
arbitrale  :  l'arbitrage  a  bien  pour  but,  comme  on  l'a  fait  remar- 
quer, de  terminer  un  différend,  mais,  d'un  autre  côté,  le   principe 

1 .  L'article  6  français  contenait  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

€  Pour  assurer  la  citation  ou  l'audition  de  ces  experts  ou  témoins,  chacune 
«  des  Parties  contractantes,  sur  la  demande  du  tribunal,  prêtera  son  assistance 
«dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'exécution  des  Commissions  rogatoires.  » 

Le  Comité  d'examen  a  supprimé  C2  second  paragraphe. 

2.  V.  sur  ces  articles  ci-après,  les  trois  dernières  séances  de  la  conférence. 
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fondamental  en  matière  d'arbitrage  n'est-il  pas  la  liberté  ?  Les 
Parties,  qui  sontlibres  de  choisir  leurs  arbitres,  doivent  être  libres  de 
stipuler  que  la  sentence  arbitrale  sera  susceptible  d'un  pourvoi  en 
revision  :  les  arbitres  peuvent  se  tromper;  des  faits  nouveaux  igno- 
rés au  moment  où  la  sentence  a  été  rendue  peuvent  surgir,  et  il 
aurait  été  profondément  regrettable  que,  conformément  à  l'amen- 
dement russe,  toute  revision  d'une  sentence  arbitrale  fût  devenue 
impossible. 

On  ne  peut  qu'approuver  les  dispositions  nouvelles  des  articles  24, 
27  et  29  anciens  :  rien  de  plus  juste  que  les  frais  du  Bureau  inter- 
national soient  à  la  charge  des  Parties  signataires  de  la  Conven- 
tion, et  des  Parties  qui  adhéreront  à  celle-ci,  et  que  les  frais  à  la 
charge  des  Puissances  adhérentes  soient  comptés  à  partir  de  la 
date  de  leur  adhésion  —  rien  de  plus  juste  aussi  que  la  proposition 
péruvienne,  amendée  par  la  délégation  du  Chili,  qui  constitue  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  48  nouveau,  et  aux  termes 
de  laquelle  en  cas  de  conflit  entre  deux  Puissances,  l'une  d'elles 
pourra  toujours  adresser  au  Bureau  international  une  note  qui  sera 
transmise  à  l'autre  Puissance  contenant  sa  déclaration  qu'elle  serait 
disposée  à  soumettre  le  différend  à  un  arbitrage  —  rien  de  plus 
juste  enfin  que  les  nouvelles  dispositions  de  l'article  45  nouveau,  qui 
décident  que  parmi  les  quatre  arbitres  nommés  par  les  deux  Par- 
ties en  litige,  à  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par 
l'accord  des  Parties,  deux  seulement  pourront  être  leurs  ressortis- 
sants. D'autre  part,  la  lacune  de  l'article  24  ancien,  qui  ne  pré- 
voyait pas  le  cas  où  les  deux  Puissances  chargées  de  choisir  le  surar- 
bilre  n'arriveraient  pas  aune  entente,  a  été  heureusement  comblée 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  44  nouveau.  Si  l'on  n'avait 
pas  adopté  un  moyen  précis  et  certain  d'arriver  toujours  à  la  dési- 
gnation d'un  surarbitre,  il  aurait  pu  être  aisé  pour  un  gouverne- 
ment de  choisir  une  Puissance,  disposée  à  lui  éviter,  à  l'occasion, 
le  recours  à  l'arbitrage. 

Fallait-il  admettre,  en  celte  hypothèse  un  tirage  au  sort  entre 
les  deux  Puissances  pour  la  désignation  de  l'arbitre  ?  Le  Comité 
d'examen  ne  l'a  pas  cru,  et  il  a  eu  raison.  Si  les  Puissances  amies, 
nommées  par  les  Parties,  ne  peuvent  s'entendre  pour  le  choix  du 
surarbitre  et  que  le  sort  indique  celle  qui  fera  celle  désignation,  le 
résultat  môme  de  l'arbitrage  semblera  déjà  décidé.  En  effet,  on 
sera  facilement  porté  à  croire  que  les  Puissances  choisies  par  les 
Parties  en  litige  représenteront  chacune  les  prétentions  des  Etats 
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qui  les  auront  élues,  et  qu'elles  s'efTorceront  de  les  faire  valoir,  par 
le  choix  d'un  surarbitre  qui  puisse  les  seconder. 

Aussi  le  Comité  d'examen  maintint-il  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 24  ancien  ;  mais  avec  l'adjonction  d'une  disposition  disant  qu'en 
cas  de  désaccord  prolongé  des  Puissances,  elles  nommeront  cha- 
cune deux  candidats  choisis  sur  la  liste  des  membres  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage,  et  que  le  soit  décidera  laquelle  de  ces  quatre 
personnes  sera  le  surarbitre.  En  répartissant  ainsi  le  tirage  au  sort 
entre  ces  quatre  personnes,  les  inconvénients  que  peut  présenter  le 
système  n'existent  certainement  plus. 

Les  dispositions  des  articles  f>3,  54  et  58  nouveaux  sont  fort  inté- 
ressantes :  issues  d'une  proposition  de  la  délégation  allemande, 
elles  établissent  le  principe  du  compromis  conventionnellement 
obligatoire  et  sont  appelées  à  rendre  dans  l'avenir  de  très  signalés 
services.  Les  articles  52,  69,61,  63  nouveaux  développent  des  points 
de  détail  dont  l'omission  constituait  des  lacunes  fâcheuses  dans  la 
Convention  de  180).  Enfin,  on  ne  saurait  trop  approuver  les  dis- 
positions des  articles  75  et  76  nouveaux,  par  lesquelles  les  Puissan- 
ces en  litige  s'engagent  à  fournir  au  Tribunal  d'arbitrage  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  la  décision  du  litige  —  et  le  Tribunal  est 
autorisé,  pour  toutes  les  notifications  qu'il  aurait  à  faire  sur  le  terri- 
toire d'une  tierce  Puissance, signataire  de  la  Convention,;»  s'adres- 
ser directement  au  gouvernement  de  cette  Puissance.  Rien  de  plus 
juste  aussi  que  ces  dispositions  concernant  la  sentence  arbitrale 
elle-même  —  huis  clos,  secret,  motifs,  signature  —  qui  sont  desti- 
nés à  donner  à  la  sentence  toute  l'autorité  qu'elle  doit  avoir. 

Les  diverses  modifications  ou  adtlitions  signalées  ci-dessus  sont 
dues  —  presque  toutes  —  à  la  délégation  française  ;  le  projet  déposé 
par  celle-ci,  d'où  elles  sont  issues,  était  fort  complet  et  précis,  et 
les  chapitres  II  et  III  du  titre  IV  de  la  nouvelle  Convention  de 
1907  sont  bien,  on  peut  le  dire,  l'œuvre  de  nos  délégués  ;  on  ne  sau- 
rait trop  féliciter  l'un  de  nos  délégués  techniques,  M.  Fromageot, 
de  l'habileté  et  de  la  science  dont  il  a  fait  preuve  tant  dans  la  pré- 
paration du  projet  français  que  dans  sa  discussion  devant  le  Comité 
d'examen.  M.  Fromageot  a  remporté  presque  partout  la  victoire  : 
il  faut  seulement  ajouter  que  celle-ci  fut  maintes  fois  relativement 
facile,  tant  les  principes  proposés  par  la  France  semblaient  évi- 
dents et  justes  ;  mais  ce  sont  précisément  les  choses  les  plus  évi- 
dentes qui  sont  souvent  les  plus  oubliées,  et  la  délégation  française 
a  eu  grand  mérite  à  combler  les  lacunes  et  à  réparer  les  omissions 
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de  la  Conférence  de  1899.  Il  importe  cependant  de  n'être  pas  sévère 
vis-à-vis  de  celle-ci,  car  elle  créa  de  toutes  pièces  la  Convention  du 
29  juillet  1899,  et  si  certains  chapitres  contenaient  des  lacunes,  les 
principes  généraux  qu'ils  renfermaient  étaient  néanmoins  excellents, 
et  n'ont  été  en  rien  modifiés  par  la  seconde  Conférence. 

La  délégation  française  a  eu  encore  un  dernier  mérite,  dont  l'im- 
portance est  notoire  :  le  chapitre  IV  de  la  procédure  sommaire  d^ ar- 
bitrage du  titre  IV  de  la  Convention  de  1907  est  son  œuvre,^  et  les 
dispositions  qu'il  contient  sont  d'une  utilité  pratique  incontestable. 
La  proposition  française  sur  la  procédure  sommaire  d'arbitrage 
qui  fut,  comme  on  l'a  vu,  presque  intégralement  adoptée,  n'est 
nullement  destinée  à  remplacer  la  Convention  de  )907,  d'une 
manière  générale  ;  elle  est  destinée  seulement  à  adapter  les  princi- 
pes de  cette  Convention  à  la  solution  de  litiges  d'un  ordre  tech- 
nique, d'une  nature  légèrement  différente  de  ceux  que  visent  les 
autres  chapitres  de  cette  Convention.  Le  recours  à  la  procédure 
sommaire  est  naturellement  subordonné  à  l'accord  des  Parties.  Il 
s'agit  de  litiges  exigeant  une  procédure  plus  simple,  plus  rapide, 
moins  coûteuse  que  celle  qui  est  organisée  par  les  autres  chapitres 
de  la  Convention  de  1907. 

Il  a  semblé  à  juste  titre  qu'il  pouvait  être  nécessaire  de  faire 
appel,  pour  le  jugement  de  certains  différends,  à  des  compétences 
autres  que  celles  qui  ont  dicié  le  choix  des  arbitres  inscrits  sur  la 
liste  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  On  aura  recours  alors  à 
des  hommes  spéciaux,  auxquels  on  n'aurait  pas  pu  songer  pour  la 
liste  générale  de  La  Haye,  mais  qui  auront  les  connaissances  spé- 
ciales ou  techniques  indispensables  pour  l'appréciation  du  litige. 

Le  Comité  d'examen  et  la  Conférence  ont  hautement  apprécié  les 
avantages  que  présentait  le  projet  français  pour  la  prompte  solution 
des  conflits  internationaux,  et  ils  en  ont  fait  avec  raison  l'objet 
d'un  quatrième  chapitre  dans  le  titre  IV  de  la  Convention  de  1907. 

Telle  qu'elle  se  trouve  actuellement  rédigée,  la  Convention  sur  le 
règlement  pacifique  des  confiiis  internationaux  présente  dans  ses 
différents  titres  un  ensemble  d'articles  qui  la  rendent  d'une  appli- 
cation pratique  et  rapide  '.  les  Commissions  d'enquête,  la  Cour  d'ar- 
bitrage, la  procédure  arbitrale,  la  procédure  sommaire  sont  soigneu- 
sement réglementées  :  après  1899,  on  pouvait  se  plaindre  que  le 
gros  œuvre  seul  de  la  justice  internationale  fût  construit;  l'édi- 
fice  n'était  pas  achevé.  La  Conférence  de  1907  a  achevé  l'œuvre 
commencée  par  sa  devancière  :  il  appartient  aux  États  de  le  com- 
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prendre,  et  de  soumettre  à  l'un  des  modes  de  règlement  pacifique 
qui  leur  sont  offerts,  tous  les  litiges  d'ordre  juridique  et  les  litiges 
d'ordre  politique,  quand  ils  n'affecteront  ni  leur  honneur,  ni  leurs 
intérêts  essentiels,qui  pourront  dans  l'avenir  se  produire  entre  eux. 
Grâce  à  la  Convention  de  1907,  la  paix  par  le  droit  peut  être  intro- 
duite dans  le  monde. 


II 


LA    COUR    DE    JUSTICE    ARBITRALE    (PROJET 
ANGLO -AMÉRICAIN) 


La  délégation  américaine  avait  déposé  devant  la  première  sous- 
commission  un  important  projet  en  six  articles  tendant  à  constituer, 
à  côlé  et  en  sus  de  la  Cour  d'arbitrage  établie  par  la  Conventiou 
de  1899,  et  réorganisée  par  la  Convention  de  1907,  une  autre  Cour 
d'arbitrage. 

Le  projet  américain  était  ainsi  conçu  : 

I 
Une  Cour  permaneate  d'arbitrage  devra  être  constituée,  composée 
de  quinze  juges  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et 
d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international; 
eux  et  leurs  successeurs  seront  désignés  de  la  manière  qui  sera  déter- 
minée par  cette  Conférence,  mais  seront  ainsi  choisis  des  différents 
Pays  pour  que  les  différents  systèmes  de  lois  et  de  procédure  et  les 
principaux  langages  soient  convenablement  représentés  dans  le  per- 
sonnel de   la  Cour  ;    ils  seront  nommés  pour ans,  ou  jusqu'à  ce 

que  leurs  successeurs  soient  nommés  et  aient  accepté. 

II 
La  Cour  permanente  siégera  annuellement  à  La  Haye  à  une  date 
spécifiée  et  demeurera  en  session  aussi  longtemps  qu'il  sera  néces- 
saire ;  elle  élira  ses  propres  officiers,  et  sauf  ce  qui  est  prescrit  dans 
la  Convention,  établira  son  propre  règlement  :  toute  décision  sera 
votée  à  la  majorité,  et  neuf  membres  constitueront  un  quorum.  Les 
juges  seront  d'un  rang  égal,  jouiront  de  l'immunité  diplomatique,  et 
recevront  un  traitement  suffisant  pour  leur  permettre  de  se  consacrer 
à  la  considération  des  affaires  qui  seront  portées  devant  eux. 

III 
En  aucun  cas  (à  moins  que  les  Parties  n'y  consentent  expressément) 
un  juge  ne  prendra  part  à  la  considération  ou  à  la  décision  d'aucune 
affaire  devant  la  Cour  dont  son  Etat  sera  Partie. 

IV 
La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  connaître  et  déterminer 
tous  les  cas  impliquant  des  différends  ayant  un  caractère  international 
entre  les  Etats  souverains,  qui    n'auraient  pu  être    réglés    par   voie 
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diplomatique,  et  qui  lui  seraient  soumis  selon  un  accord  entre  les 
Parties,  soit  à  l'origine  ou  pour  être  revus  ou  revisés,  ou  pour  déter- 
miner les  droits  relatifs,  devoirs  ou  obligations,  d'après  les  arrêts, 
décisions  ou  sentences  de  Commissions  d'enquête  et  de  tribunaux 
d'arbitrage  spécialement  constitués. 

V 

Les  juges  de  la  Cour  permanente  seront  compétents  pour  agir 
comme  juges  sur  toute  Commission  d'enquête  ou  tribunal  spécial  d'ar- 
bitrage, qui  pourra  être  constitué  par  toute  Puissance  pour  l'appré- 
ciation de  toute  matière  qui  lui  sera  spécialement  référée  et  qui  devra 
être  déterminée  par  elle, 

VI 

La  Cour  permanente  d'arbitrage  actuelle  pourrait,  autant  que  pos- 
sible, constituer  la  base  de  la  Cour,  en  ayant  égard  à  une  représen- 
tation dans  son  sein  des  Puissances  récemment  signataires  de  la 
Convention  de  1899. 

A  la  neuvième  séance  de  la  première  sous-commission,  le  l^'-août, 
MM.  Ghoate  et  Scott  (E.-U.)  résumèrent  les  traits  caractéristiques 
de  la  proposition  américaine  : 

«  La  Cour  d'arbitrage,  telle  qu'elle  a  été  constituée  en  1899, 
expliqua  M.  Choate,  est  purement  nominale:  on  a,  en  effet,  simple- 
ment dressé  une  lisle  de  jurisconsultes.  Il  fut  décidé  que  dans  chaque 
cas,  on  pourrait  avoir  recours  à  des  juges  choisis  sur  cette  liste,  qui 
délibéreraient  à  La  Haye  suivant  une  procédure  spéciale,  si  les  Par- 
lies  n'étaient  pas  convenues  de  s'adresser  à  d'autres. 

«  La  Cour  d'arbitrage  n'a  été  appelée  à  connaître  depuis  1899  que  de 
quatre  cas.  Pourquoi  ?  Dans  beaucoup  de  circonstances,  des  Puissan- 
ces, divisées  par  des  intérêts  de  minime  importance,  ne  se  sont  pas 
présentées  devant  le  Tribunal  de  La  Haye  à  cause  des  dépenses  que 
ce  recours  entraîne.  Il  est  donc  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
pour  que  les  dépenses  de  la  Cour, y  compris  les  traitements  des  juges, 
soient  à  la  charge  commune  de  toutes  les  Puissances  signataires  afin 
d'offrir  aux  litigants  une  Cour  pour  laquelle  comme  pour  les  litiges 
d'ordre  national  ils  n'auraient  rien  à  payer. 

«  D'autre  part,  l'absence  de  toute  continuité  de  la  Cour  permanente 
à  plusieurs  points  de  vue  a  beaucoup  amoindri  sa  force  et  son  influence: 
chacune  de  ses  réunions  a  été  sans  lien  avec  les  autres,  et  ses  rares 
arrêts,  à  la  fois  séparés  par  le  temps  et  par  la  diversité  de  leurs  objets, 
n'ont  pas  apporté  grands  progrès  à  la  science  du  droit  des  gens.  Il 
faut  faire  de  la  Cour  actuelle  une  Cour  réellement  permanente  aux 
sessions  régulières  et  continues,  réunissant  régulièrement  les  mêmes 
juges,  pénétrés  du  devoir  et  de  la  responsabilité  de  créer  leur  propre 
jurisprudence.  » 

M.  Choate  expliqua  encore  que  le  projet  américain  ne  changerait 
en  rien —  le  point  est  capital  —  le  caractère  facultatif  de  la  Cour  déjà 
établie.  «Aucune  nation  ne  doit  être  contrainte  de  s'y  présenter;  la  Cour 
reste  comme  par  le  passé  ouverte  à  tous  ceux  qui  voudront  résoudre 
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leurs  différends  par  les  moyens  pacifiques  afin  d'éviter  l'incertitude  et 
les  conséquences  terribles  de  la   guerre.  > 

«  Dans  notre  premier  article,  dit  M.  Ghoate,  nous  suggérons  qu'une 
Cour  permanente  d'arbitrage  doit  être  établie,  —  c'est  là  le  grand 
principe  sur  lequel  la  Conférence  doit  se  prononcer  tout  d'abord.  A 
cette  fin,  nous  proposons  de  la  composer  de  dix-sept  juges  au  plus, 
dont  neuf  devront  être  présents  pour  délibérer  valablement.  Ces  juges 
devront  jouir  de  la  plus  haute  considération  morale,  et  être  d'une  com- 
pétence reconnue  en  matière  de  droit  international.  Ils  devraiejit  être 
choisis  par  les  nations  d'après  le  système  établi  par  cette  Conférence 
de  façon  que  les  nations,  puissantes  et  faibles,  sans  distinction,  pren- 
nent part  à  leur  nomination.  Ainsi  ils  viendraient  de  pays  différents, 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  représentation  équitable  à  tous 
les  systèmes  divers  de  droit  et  de  procédure,  aux  langues  principales 
du  monde,  et  à  tous  les  grands  intérêts  humains  de  tous  les  Etats.  Ils 
devraient  être  nommés  pour  un  terme  fixe  à  déterminer  par  la  Confé- 
rence et  conserver  leurs  places  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs, d'après  le  système  adopté  par  la  Conférence. 

«  D'après  notre  second  article,  la  Cour  permanente  devra  se  réunir 
tous  les  ans  à  La  Haye,  à  une  date  fixée  par  la  Conférence,  pour  y 
siéger  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  terminé  l'examen  des  cas,  à  elle  soumis. 
Elle  doit  nommer  son  personnel  et,  en  tant  que  cela  ne  serait  pas  dé- 
terminé par  la  Conférence,  régler  sa  procédure.  Tout  arrêt  de  la  Cour 
devrait  être  rendu  à  la  majorité  des  voix.  Nous  avons  dit  qu'on  pou- 
vait délibérer  valablement  en  présence  de  neuf  juges,  mais  la  fixation 
du  nombre  requis  devrait  être  décidée  par  la  Conférence. 

«  Nous  désirons  que  ces  juges  d'un  rang  égal,  jouissent  de  l'immu- 
nité diplomatique,  et  qu'ils  reçoivent  un  traitement  à  la  charge  des 
nations  en  commun,  et  suffisant  pour  leur  permettre  de  consacrer  aux 
affaires  de  la  Cour  tout  le  temps  nécessaire.  Dans  le  troisième  article 
nous  exprimons  notre  désir  que,  sauf  convention  contraire,  aucun  juge 
de  la  Cour  ne  prenne  part  à  l'examen  de  litiges  concernant  sa  propre 
nation.  En  d'autres  termes,  nous  voulons  que  cette  Cour  soit  un  tri- 
bunal sans  avoir  rien  en  commun  avec  une  commission  mixte. 

«  D'après  le  quatrième  article,  nous  voudrions  que  la  juridiction  de 
cette  Cour  permanente  fût  assez  étendue  pour  comprendre  tout  litige 
concernant  les  différends  d'ordre  international  entre  des  États  souve- 
rains, lorsqu'ils  n'ont  pu  les  résoudre  par  la  voie  diplomatique,  et 
lorsque  les  Parties  sont  d'accord  pour  les  soumettre  à  cette  juridiction. 
Nous  voudrions  que  cette  Cour  fût  un  tribunal  de  premier  ressort, 
tout  en  restant  compétente  pour  recevoir  les  appels,  s'il  semble  dési- 
rable, des  autres  tribunaux,  et  aussi  pour  examiner  les  droits  respec- 
tifs et  les  devoirs  et  les  obligations  qui  découlent  des  constatations 
des  commissions  d'enquête,  ou  des  décisions  des  tribunaux  d'arbitrage 
réunis  pour  un  cas  spécial. 

«  Notre  article  .5  stipule  que  les  juges  de  la  Cour  peuvent  être  ap- 
pelés à  siéger  dans  des  commissions  d'enquête  ou  dans  les  tribunaux 
d'arbitrage  nommés  pour  un  cas  particulier.  Dans  ce  dernier  cas,  il  va 
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sans  dire  que  les  ju^jes  ne  pourraient  examiner  en  appel  une  décision 
à  laquelle  ils  auraient  pris  part.  Nous  voulons  que  la  Cour  soit  com- 
pétente pour  régler  tout  conflit  international  que  les  Puissances  lui 
soumettront. 

«  D'après  le  dernier  article  6,  les  membres  de  cette  Cour  devront  être 
choisis,  en  tant  que  possible,  parmi  les  membres  de  la  Cour  déjà 
existante,  et  parmi  les  juges  qui  seront  nommés  par  les  Puissances 
signataires  de  la  présente  Convention  d'après  les  règles  qu'elles  auraient 
adoptées.  » 

En  terminant  son  discours,  M.  Ghoate  indiqua  que,  «  la  nouvelle 
Cour,  si  elle  était  établie,  ne  devrait  pas  détruire,  mais  seulement  sup- 
pléer la  Cour  actuelle  établie  par  la  Conférence  de  1899,  et  que  toute 
nation  qui  le  désirerait  pourrait  toujours  avoir  recours  à  la  méthode 
de  choisirdes  arbitres,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  ladite  Conférence.  » 

M.  Scott,  délégué  technique  des  États-Unis,  compléta  par  un  dis- 
cours fort  précis  les  observations  de  M.  Choate. 

«  La  nouvelle  Cour  devrait  être  constituée  et  siéger  non  pas  comme 
une  sorte  d'aréopage  politique  ou  diplomatique,  mais  comme  un 
tribunal  judiciaire.  Seules,  les  questions  susceptibles  d'une  solution 
judiciaire  pourront  lui  être  soumises;  seuls,  des  jurisconsultes  devront 
en  faire  partie  :  elle  devra  être  vraiment  permanente. 

«  La  question  capitale  est  celle  de  la  composition  de  la  nouvelle  Cour 
permanente.  Dans  le  projet  américain,  on  a  pris  la  population  comme 
élément  constitutif  de  la  nouvelle  Cour:  il  y  a  en  effet  une  relation 
étroite  entre  la  population,  la  richesse  et  l'industrie  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  procès. 

«  Quant  à  la  loi  applicable,  le  projet  de  la  délégation  a  reconnu  les 
divers  systèmes  juridiques  et  leur  a  accordé  une  représentation  satis- 
faisante. C'est  ainsi  que  le  droit  romain  qui  est  à  la  base  de  tant  de 
législations,  serait  représenté  dans  la  forme  où  il  est  présentement 
en  vigueur.  La  Cominon  laio  anglaise  le  serait  également  avec  les 
modifications  qu'elle  subit  en  Amérique,  le  droit  espagnol  également 
avec  ses  variétés  européenne  et  américaine. 

«Reste  la  question  des  langues:  elles  aussi  ont  besoin  d'une  repré- 
sentation :  le  principe  de  la  population,  admis  pour  le  projet  permet 
cette  juste  représentation  des  langues  les  plus  répandues.  Il  permet 
aussi  la  représentation  de  la  plupart  des  nations  du  globe.  » 

La  délégation  russe  avait  de  son  côté  déposé  devant  la  sous-com- 
mission, sous  forme  d'amendement  aux  articles  22  et  suivants  de 
la  Convention  de  1899,  un  projet  modifiant  considérablement  la 
constitution  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  telle  qu'elle  avait 
été  établie  par  la  Convention  de  1899.  Après  les  délégués  améri- 
cains, M.  de  Martens  exposa  les  grandes  ligues  de  la  proposition 
russe  : 
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«  La  Cour  constituée  en  1899,  dit-il  en  substance,  a  le  défaut  de 
n'être  qu'une  liste  :  au  cas  d'un  différend,  les  chancelleries  doivent 
consulter  cette  liste  pour  constituer  la  Cour,  ce  qui  souvent  est  très 
difficile  et  occasionne  une  perte  de  temps  'considérable  :  il  est  indis- 
pensable de  constituer  une  Cour  réellement  permanente. 

Le  projet  russe,  expliqua  M.  de  Martens,  laisse  intact  le  principe  de 
la  liberté  absolue  des  Puissances  dans  le  choix  des  arbitres.  Nous  avons 
maintenu  l'idée  de  la  liste  des  arbitres,  mais  nous  estinrions  que  ces 
arbitres  doivent  se  connaître  et  se  trouver  au  moins  en  partje  à  la 
disposition  des  États  :  c'est  pourquoi  nous  avons  introduit  l'idée  des 
réunions  périodiques,  pendant  lesquelles  les  membres  élisent  le  tri- 
bunal permanent  d'arbitrage.  Ce  tribunal  ainsi  sera  vivant,  toujours 
prêt,  et  à  tout  instant  à  la  disposition  des  Puissances  qui  voudront  y 
recourir.  » 

A  la  suite  des  discours  prononcés  par  MM.  Choate,  Scott,  et  de 
Martens,  le  baron  Marschall  (A.),  déclara  que  «  c'était  avec  une  vraie 
satisfaction  quUl  acceptait  les  principes  généraux  défendus  si  élo- 
quemment par  les  délégués  des  Etats-Unis  d^ Amérique.  »  Sir  Edward 
Fry  (G.-B.),  se  prononça  dans  le  même  sens  :  il  émit  l'espoir  que 
le  Comité  de  rédaction  qui  étudierait  le  projet  américain  adopterait 
aussi  quelques-unes  des  idées  du  projet  de  M.  de  Martens,  en  par- 
ticulier l'idée  que  la  Cour  soit  toujours  ouverte.  —  M.  Porras  (Pa.) 
appuya  encore  chaleureusement  la  proposition  américaine.  —  MM.  de 
Soveral  (P.),  Samad  Khan  (Pr.),  déclarèrent  qu'ils  la  voteraient 
«  avec  enthousiasme  ». 

Plus  modérés  furent  MM.  Castro  (U.)  qui  déclara  accepter  la 
proposition  des  États-Unis,  «  mais  se  réserver  d'examiner  si  l'or- 
«  ganisation  de  la  Cour  permanente  offrirait  toutes  les  garanties 
«que  l'on  doit  attendre  d'elle  » — et  Esteva  (M.)  qui  réserva  son 
vote  définitif*  pour  le  moment  où  il  aurait  pu  prendre  connaissance 
«  des  divers  projets  pour  la  constitution  de  la  Cour  ». 

C'est  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  la  nou- 
velle Cour,  le  recrutement  des  juges  appelés  à  la  composer,  tel  qu'il 
était  prévu  par  le  projet  américain,  que  des  observations  nombreu- 
ses furent  présentées. 

M.  Léger  (Haïti)  indiqua  quelles  difficultés  devait  présenter  le 
mode  de  recrutement  proposé  par  la  délégation  américaine  : 

«  Il  y  a,  dit-il,  45  l'^tats  représentés  à  La  Haye  ;  les  États-Unis 
demandent  que  la  Cour  permanente  ne  soit  composée  que  de  17  juges. 
Comment  désignera-ton  ces  17  élus  ?  L'on  demandera  sans  doute  à 
un  certain  nombre  de  Puissances  indépendantes  de  se  grouper,  de 
former    une   sorte  de   collège   électoral  pour  la  désignation  du  juge 
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chargé  de  représenter  à  La  Haye  leurs  langues  et  leurs  législations 
spéciales.  Ce  choix  se  fera-t-il  sans  difficulté  et  ne  provoquera-til 
pas  des  rivalités  dangereuses  pour  l'œuvre  de  paix  et  de  concorde 
qu'on  désire  fonder?  La  procédure  indiquée  dans  la  proposition  russe 
semble  plus  en  harmonie  avec  le  principe  d'égalité  proclamé  avec 
tant  de  compétence  par  la  délégation  des  Etat-Unis. 

«  Rien  n'empêche,  en  effet,  comme  sous  l'empire  de  la  Convention 
de  1899,  d'autoriser  tous  les  signataires  du  nouvel  instrument  diplo- 
matique à  désigner  chacun  un  certain  nombre  de  jurisconsultes  desti- 
nés à  former  la  liste  des  membres  éventuels  de  la  Cour.  Réunis  une 
fois  en  assemblée  générale,  ceux  de  ces  jurisconsultes,  qui  auraient 
été  délégués  à  cet  effet  par  leurs  pays  respectifs,  auraient  pour  mis- 
sion de  désigner  les  collègues  appelés  à  constituer  la  Cour  perma- 
nente. Les  membres  ainsi  élus  choisiraient  eux-mêmes  leurs  succes- 
seurs et  seraient  divisés  en  séries,  avec  mandat  de  durée  inégale,  afin 
d'empêcher  un  renouvellement  intégral  du  personnel  de  la  Cour.  En 
ne  les  remplaçant  pas  tous  à  la  fois  on  assurerait  les  traditions;  ce  qui 
permettrait  d'arriver  à  établir  une  jurisprudence  internationale,  les 
décisions  rendues  devant  être  publiées  dans  un  recueil  édité  sous  le 
contrôle  du  Bureau  international.  » 

M.  Gil  Fortoul  (V.)  soumit  à  la  Commission  une  «  insinuation»  : 
«  La  Cour  permanente  sera  composée  de  tant  de  juges,  ayant  les  qua- 
lités énumérées  dans  le  projet  des  Etats-Unis  d'Amérique,  apparte- 
nant en  nombre  égal  aux  continents  européen,  américain  et  asiatique, 
et  représentant,  autant  que  possible,  les  langues  les  plus  répandues  des 
diverses  nationalités.  » 

C'est  un  vœu  que  présenta  M.  Larreta  (Rép.  Arg.)  :  Ce  vœu  ten- 
dait à  ce  «  que  les  souverains  ou  chefs  d'Etat,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires et  coopérations  scientifiques,  n^ acceptassent  plus  les  fonc- 
tions d'arbitre  qu^ après  la  déclaration  préalable  faite  par  les  Parties 
intéressées  qu'elles  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'organisation 
d'un  tribunal  formé  par  des  membres  de  la  Cour  permanente  d'ar- 
bitrage. » 

M.  Drago  (Rép.  Arg.)  proposa  une  «  indication  »  intéressante  : 
«  dans  la  pensée  de  la  délégation  argentine,  la  représentation  des 
États  dans  la  Cour  permanente  d'arbitrage  devrait  être  accordée 
non  d'après  la  population,  mais  d'après  l'importance  du  commerce 
extérieur  de  chaque  État,  parce  que  le  commerce  et  la  production 
sont  certainement  les  meilleurs  exposants  de  la  vitalité,  de  l'intel- 
ligence, du  travail  et  du  progrès  des  nations.  » 

M.  Karandjouloff  (Bu.)  proposa  de  conserver  dans  la  nouvelle 
organisation  de  la  Cour  permanente  le  principe  fondamental  de  la 
Convention  de  1899  (art.  23)  concernant  la  désignation  des  juges. 

«  Chacun  des  États  contractants  doit  avoir  le  droit  de  désigner  au 
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moins  une  personne  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions 
de  droit  international  et  jouissant  de  la  plus  haute  considération  mo- 
rale. Les  personnes  ainsi  désignées  par  toutes  les  Puissances  signa- 
taires devront  choisir  parmi  elles  les  juges  en  nombre  requis  pour  la 
composition  de  la  Cour  permanente.  De  cette  manière  le  principe  de 
la  Convention  de  1899  sera  sauvegardé.  Dans  ce  sens  donc  devrait 
être  rédigé  l'article  l®' du  projet  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

L'article  3  du  même  projet  pose  une  règle  d'après  laquelle  un  juge 
ne  doit  pas  prendre  part  (comme  juge)  dans  les  affaires  dans  les- 
quelles son  État  sera  Partie.  En  ce  cas  donc,  la  partialité  du  juge  de- 
vrait être  présumée.  Il  me  semble  qu'au  contraire  l'impartialité  du 
juge  devrait  être  présumée,  même  dans  les  affaires  dans  lesquelles  son 
État  sera  Partie.  Seulement  il  pourrait  être  récusable  par  les  Parties 
intéressées.  Il  doit  avoir,  d'autre  part,  lui-même  le  droit  de  se  des- 
saisir d'une  affaire  lorsqu'il  pourrait  percevoir  que  son  assistance  aurait 
pour  une  cause  ou  une  autre  ébranlé  la  confiance  due  à  l'autorité 
judiciaire.  Donc  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  rédigé  l'article  3  du 
projet.  » 

M.  de  la  Barra  (M.)proposait  de  son  côté  d'ajouter,  à  l'article  l" 
de  la  proposition  américaine,  après  les  mots  «  seront  soumis  à  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  établie  à  La  Haye  par  la  Convention  du 
29  juillet  1899  »,les  mots  suivants  «  à  moins  que  les  Parties  ne  pré- 
fèrent organiser  d'un  commun  accord  une  juridiction  spéciale  ».  «  La 
Conférence  de  1899,  en  approuvant  l'article  21  de  la  Convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  qui  consa- 
cre la  faculté  d'établir  une  juridiction  spéciale,  a  voulu  éviter  une 
action  trop  directe  sur  la  liberté  des  États.  C'est  cette  même  pen- 
sée qui  motivait  l'amendement  ci-dessus.  » 

M.  Choate,  au  nom  de  la  délégation  américaine,  déclara  qu'il  ac- 
ceptait non  seulement  l'esprit,  mais  encore  le  texte  même  de  l'amen- 
dement, présenté  par  la  délégation  mexicaine.  «  Cet  amendement, 
dit-il,  indique  clairement  le  dessein  de  la  délégation  américaine  de 
laisser  aux  États  la  liberté  de  s'adresser  soit  à  la  Cour  d'arbitrage 
constituée  en  1899,  soit  à  la  Cour  permanente  que  l'on  propose 
d'établir,  ou  à  tout  autre  moyen  de  régler  pacifiquement  leur 
difîérend.  » 

M.  Ruy  Barbosa  (Br.)  exprima  «  son  adhésion  la  plus  décidée  » 
aux  termes  de  la  proposition  mexicaine,  touchant  la  liberté  absolue 
des  nations  pour  le  choix  de  leurs  arbitres.  —  Il  développa  lon- 
guement celte  idée,  qu'il  avait  déjà  sommairement  mais  nettement 
indiquée  dans  un  précédent  discours—  que  s'il  était  partisan  de  l'ar- 
bitrage obligatoire,  il  était  ennemi  de  Vobligation  de  recourir  dans 
tous  les  cas  à  un  tribunal  d'arbitrage  déterminé. 
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«  Il  n'est  pas  possible  d'incarner  l'arbitrage  dans  une  seule  cour  en 
enlevant  aux  intéressés  le  droit  d'opter  pour  d'autres  arbitres.  Aussi 
convient-il  de  repousser  le  vœu  formulé  par  M.  Larreta,  d'après  lequel 
ni  les  chefs  d'Etat,  ni  les  fonctionnaires,  ni  les  corporations  scientifi- 
ques ne  pourraient  accepter  les  fonctions  d'arbitres  qu'après  la  décla- 
ration préalable  des  Parties  intéressées  qu'elles  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord  pour  recourir  à  La  Haye.  Ceci  est  une  limitation,  tout  à  fait 
arbitraire,  à  la  liberté  des  États  dans  le  choix  de  leurs  arbitres.  Nous 
ne  pourrions  donc  y  souscrire,  parce  qu'à  notre  avis  cette  liberté  ne 
tolère  pas  de  limitations.  Il  ne  faut  pas  la  contrarier  ni  directement 
ni  indirectement.  D'abord, parce  qu'elle  est  de  droit  inaliénable.  Puis, 
parce  qu'elle  est  utile.  En  effet,  de  la  coexistence  des  différentes  Cours 
d'arbitrage  il  résulte  pour  toutes,  et  surtout  pour  la  Cour  permanente, 
un  sens  plus  vif  de  la  responsabilité  par  la  crainte  de  la  comparaison 
avec  les  autres,  et  par  conséquent,  une  incitation  efficace  à  l'acquisi- 
tion de  la  supériorité, moyennant  une  conduite  irréprochable.  » 

Et  M.Ruy  Barbosa  termina  son  discours  parles  phrases  suivantes: 
«  Il  faudra,  en  déclarant  l'obligation  de  l'arbitrage,  refuser  nettement 
l'exclusivisme  de  la  Cour.  Il  faudrait  en  outre  maintenir  le  compromis 
arbitral,  même  dans  les  cas  de  l'arbitrage  par  devant  la  Cour  perma- 
nente, attendu  que  pour  des  nations  souveraines  l'autorité  d'une 
Cour  étrangère  quelconque  ne  peut  naître  que  moyennant  un  acte 
spécial  de  l'acquiescence  volontaire  des  Parties  à  l'occasion  de  chaque 
litige.  » 

Seul,  M.  Beernaert  (B.)  s'éleva  nettement  contre  la  proposition 
américaine  :  à  son  sens  la  Cour  permanente  telle  qu'elle  çivait  été 
constituée  par  la  Convention  de  1899  devait  être  préférable  à  la  nou- 
velle Cour  que  prévoyait  le  projet  américain. 

«  Des  arbitres  permanents  vaudraient-ils  mieux  que  la  liste  perma- 
nente de  1899  ?  Je  ne  le  crois  pas,  dit  M.  Beernaert.  Et  tout  d'abord 
il  faudrait  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les 
juges  seraient  nommés.  Naguère  la  Russie  entendait  que  chaque  pays 
eût  quelqu'un  à  lui  dans  ce  collège,  et  l'institution  deviendrait  ainsi 
très  ample  et  très  coûteuse. Plus  tard,  on  parla  de  donner  aux  nations 
en  litige  des  représentants  à  elles  dans  le  tribunal.  La  proposition 
actuelle  est  plus  simple.  Elle  comporte  un  collège  invariable  et  le 
nombre  des   juges,  fixé  d'abord  à  5,  est   passé  ensuite  à    15   et  à  17. 

En  soi,  c'est  beaucoup,  et  il  ne  m'est  pas  démontré  que  l'on  trou- 
verait 17  jurisconsultes  de  premier  ordre  disposés  à  s'expatrier  pour 
accepter  un  mandat  qui  pourrait  les  laisser  fort  peu  occupés.  Mais 
même, avec  ce  chiffre  élevé, la  plus  grande  partie  des  nations  n'auraient 
point  leur  juge  à  elles,  et  comment  leur  commander  la  confiance?  Ne 
préféreraient-elles  pas  tout  naturellement  la  procédure  actuelle,  ou 
n'importe  quelle  autre  forme  de  ce  mandat  de  confiance  que  constitue 
l'arbitrage  ? 

D'autre  part,  nous  ne  savons  pas  comment  siégerait  ce  tribunal. 

Assurément  ce  ne  serait  pas  à  17  conseillers,  mais  à  7  ou  à  9.  Et 
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dès  lors  n'entendrait-on  pas  exclure  d'abord  ceux  qui  appartiendraient 
aux  pays  en  litige,  ce  qui  éloignerait  davantage  encore  la  notion  arbi- 
trale ? 

Et  ces  juges,  inamovibles  en  principe,  il  faudrait  bien  qu'ils  puis- 
sent être  révoqués  ?  Par  qui  ?  Par  la  nation  dont  ils  tiendraient  leur 
mandat  et  qui  interviendrait  ainsi  dans  les  choses  de  justice;  ou  par 
leurs  collègues,  au  risque  de  quelque  soupçon  politique  ?  Tout  cela 
est  bien  délicat  et  ne  pourrait  être  bien  apprécié  que  par  l'étude  de 
propositions  complètes  et  définitives.  » 

M.  Beernaert  semble  être  parti  d'un  point  qui  n'était  pas  en  dis- 
cussion. Il  a  supposé  en  effet  que,  aux  termes  du  projet  américain, 
la  Cour  d'arbitrage  constituée  en  1899  devrait  être  remplacée  par  la 
nouvelle  Cour  projetée.  Or,  il  n'en  était  rien.  M.Choate  avait  en  effet 
déclaré  que  la  Cour  proposée  ne  détruirait  pas,  mais  seulement 
su/j/j/eeraiHaCour  actuelle.  L'éminent  homme  d'État  belge  est, d'au- 
tre part,  tombé  dans  une  erreur  qu'avait  également  commise 
M.  Ruy  Barbosa  :  il  a  supposé,  à  tort,  comme  lui,  que  le  projet 
américain  comportait  l'obligation  du  recours  devant  la  nouvelle 
Cour  pour  tous  les  cas  d'arbitrage. 

Il  appartenait  à  M.  Léon  Bourgeois  (F.)  de  résumer  comme  il  con- 
venait le  débat,  avant  de  mettre  aux  voix  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  américaine.  Il  le  fit  dans  les  meilleurs  termes  : 

Il  écarta  tout  d'abord  les  objections  inutilement  présentées  con- 
tre la  proposition  américaine  ;  «  il  ne  faut  pas  supprimer  la  Cour 
d'arbitrage  telle  qu'elle  a  été  instituée  en  1899;  il  ne  s'agit  pas  non 
plus  de  rendre  obligatoire  le  recours  devant  la  Cour  pour  tous  les 
cas  d'arbitrage. 

«  La  nouvelle  Cour,  proposée  par  le  projet  américain,  auquel  la 
délégation  française  donne  sa  cordiale  adhésion,  est  destinée  à 
connaître  des  différends  strictement  juridiques:  pour  ceux-là,  un  tri- 
bunal véritable,  formé  de  véritables  jurisconsultes,  peut  être  consti- 
tué d'une  façon  permanente.  Au  contraire  l'ancienne  Cour,  non  per- 
manente en  fait,  dont  les  membres  sont  choisis,  sur  une  liste,  dans 
chacun  des  cas  qui  lui  sont  soumis,  n'aura  à  connaître  que  des  con- 
flits d'ordre  politique  :  aucun  État,  petit  ou  grand,  ne  consentirait 
en  effet  à  aller  devant  un  tribunal  arbitral  s'il  n'est  pas  intervenu 
d'une  façon  décisive  dans  la  désignation  des  membres  qui  le  com- 
posent. 

«  C'est  donc  selon  la  nature  des  affaires,  l'ancien  système  de  1899 
ou  le  nouveau  système  d'un  tribunal  vraiment  permanent  qui  pourra 
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être  préféré.  En  tout  cas,  il  n'est  nullement  question  de  rendre 
obligatoire  ce  nouveau  système  :  le  choix  entre  la  Cour  de  1899  et 
le  Tribunal  de  1907  sera  facultatif.  C'est  l'usage  qui  consacrera  plus 
tard  la  meilleure  des  deux  juridictions. 

«  D'autre  part,  il  est  certainement  impossible  d'étendre  actuelle- 
ment par  un  traité  universel  l'obligation  de  l'arbitrage  à  tous  les 
différends  politiques.  Mais  au  contraire  l'obligation  de  recourir  à  l'ar- 
bitrage n'est-elle  pas  acceptable  pour  tous  les  États  dans  les  diffé- 
rends d'ordre  purement  juridique,  pour  lesquels  aucun  d'eux  ne  vou- 
drait risquer  un  conflit  sanglant  ?  Sur  ce  terrain  on  peut  espérer 
resserrer  autour  des  nations  le  lien  de  l'arbitrage,  on  peut  espérer 
qu'elles  consentiront  à  en  reconnaître  l'obligation.  » 

Et  M.  Léon  Bourgeois  conclut  ainsi,  par  une  splendide  pérorai- 
son qu'il  serait  difficile  de  résumer,  sans  en  amoindrir  l'éloquence: 

«  Ainsi,  nous  apercevons  devant  nous  comme  deux  domaines  dis- 
tincts: celui  de  la  permanence  et  celui  de  l'obligation.  Mais  dans  les 
deux  domaines  nous  aboutissons  aux  mêmes  conclusions. 

Il  y  a,  dans  le  domaine  de  l'arbitrage  universel,  une  zone  d'obliga- 
tion possible  et  une  zone  de  faculté  nécessaire.  Il  y  a  tout  un  ensem- 
ble de  questions  politiques  que  l'état  du  monde  ne  permet  pas  encore 
de  soumettre,  universellement  et  obligatoirement,  à  l'arbitrage. 

De  même,  dans  le  domaine  de  la  permanence,  il  y  a  des  affaires  que 
leur  nature  même  permet,  et  conseille  peut-être,  de  soumettre  à  un 
tribunal  permanent. 

C'est-à-dire  qu'il  y  a  des  affaires  pour  lesquelles  un  tribunal  per- 
manent est  possible  —  mais  il  y  en  a  d'autres  pour  lesquelles  le  sys- 
tème de  1899  reste  nécessaire,  car  seul  il  peut  donner  aux  Etats  la 
confiance,  la  sécurité  sans  lesquelles  ils  ne  viendront  pas  devant  des 
arbitres. 

Or,  il  se  trouve  que  les  cas  pour  lesquels  le  Tribunal  permanent  est 
possible  sont  les  mêmes  que  ceux  pour  lesquels  l'arbitrage  obligatoire 
est  acceptable  :  ce  sont,  d'une  façon  générale,  les  cas  d'ordre  juridi- 
que, tandis  que  les  affaires  politiques,  pour  lesquelles  la  liberté  de 
recours  à  l'arbitrage  doit  être  laissée  aux  États,  sont  précisément  cel- 
les pour  lesquelles  il  faut  des  arbitres  plutôt  que  des  juges,  —  des 
arbitres  librement  choisis  au  moment  même  oiî  naît  le  conflit.  N'aper- 
cevons-nous pas  maintenant  par  une  analyse  suffisante,  les  conditions 
exactes  du  problème?  Et  n'est-ce  pas  la  nature  même  des  choses  qui 
nous  en  fournit  la  solution  ? 

Est-il  possible  de  nous  mettre  d'accord  pour  donner  la  vie  à  ce  pro- 
gramme ? 

Tout  en  maintenant  intacte  cette  grande  Cour  de  1899,  dont  les  ser- 
vices sont  déjà  acquis  à  l'histoire,  pouvons-nous  constituer  auprès 
d'elle —  peut  être  en  elle-même  —  un  tribunal  plus  restreint  vraiment 
permanent  et  de  caractère  vraiment  juridique,   pour  les  causes  pure- 
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ment  juridiques  ?  Est-il  possible  de  nous  mettre  d'accord  pour  décla- 
rer que  ces  causes  purement  juridiques  seront  obligatoirement  soumi- 
ses à  l'arbitrage?  Pourra-t-on  ainsi  consolider  et  fixer,  pour  ainsi  dire, 
en  partie  l'institution  internationale  de  l'arbitrage,  à  la  fois  dans  ses 
juges  et  dans  les  objets  de  sa  juridiction  ? 

Nous  l'espérons,  et  nous  saluerons  avec  joie  le  jour  où,  près  de  la 
Cour  de  1899,  ou  mieux  à  son  foyer  même  et  peut-être  par  elle-même, 
pourra  être  constitué  un  tribunal  permanent  pour  les  affaires  d'ordre 
juridique,  dans  des  conditions  telles  que  les  plus  petits,  comme  les  plus 
grands  des  Etats,  y  trouvent  des  garanties  égales  pour  la  définition  et 
la  sûreté  de  leurs  droits. 

On  a  dit  justement  que  dans  les  autres  Commissions  de  la  Conférence 
on  s'était  surtout  occupé  des  questions  touchant  le  régime  de  la  guerre. 
Même  dans  notre  première  Commission,  la  sous-commission  où  s'éla- 
bore sur  l'initiative  de  nos  collègues  d'Allemagne  et  d'Angleterre  le 
projet  si  intéressant  d'une  Cour  des  Prises,  s'occupe  en  réalité  d'une 
juridiction  pour  le  temps  de  guerre.  Ici  seulement,  dans  notre  première 
sous-commission,  nous  pouvons  chercher  à  diminuer  les  risques  de 
guerre,  à  consolider  la  paix. 

Nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  actuellement  deux  moyens  prati- 
ques d'y  parvenir,  et  nous  avons  dit  qu'à  nos  yeux  ces  deux  moyens 
étaient  inséparables  :  d'une  part,  la  définition  d'un  certain  nombre  de 
cas  (Tohligation  réelle  de  l'arbitrage,  d'autre  part  l'établissement  d'une 
juridiction  réellement  permanente. 

Nous  travaillerons  de  toutes  nos  forces  en  vue  de  ce  double  résultat. 
Le  monde  veut  la  paix. 

Pendant  des  siècles  on  a  cru  uniquement  à  cette  formule  :  «  Si  vis 
pacem,  para  Lellam  »,  c'est-à-dire  que  l'on  s'est  borné  à  V organisation 
militaire  de  la  paix.  Nous  n'en  sommes  plus  là,  mais  il  ne  doit  pas 
nous  suffire  de  constituer  l'organisation  plus  humaine,  j'allais  dire 
V organisation  pacifique  de  la  guerre. 

Les  débats  qui  se  sont  déroulés  ici  nous  ont  montré  les  progrès  de 
l'éducation  des  esprits  en  cette  matière,  le  sentiment  nouveau  et  cha- 
que jour  plus  pressant  de  la  solidarité  des  nations  et  des  hommesdans 
la  lutte  contre  les  fatalités  naturelles.  Nous  avons  confiance  dans  l'ac- 
tion croissante  de  ces  grandes  forces  morales,  et  nous  espérons  que  la 
Conférence  de  1907  fera  faire  un  pas  décisif  à  l'œuvre  entreprise  en 
1899  en  assurant  pratiquement  et  réellement  l'organisation  juridique 
de  la  paix. 


Après  le  discours  de  M.Léon  Bourgeois, et  avant  que  celui-ci  ne 
mît  aux  voix  la  proposition  américaine,  M.  Beldiman  (Ro.)  crut 
devoir  demander  à  M.  Choate  de  préciser  la  manière  dont  les  16 
ou  17  juges  appelés  à  composer  la  nouvelle  Cour  permanente 
seraient  désignés  à  leurs  hautes  fonctions.  La  délégation  améri- 


LA   COUR  DE   JUSTICE  ARBITRALE   (PROJET    ANGLO-AMÉRICAIN)      231 

caine  n'ayant  fourni  aucune  réponse,  M.  Beldiman  déclara  qu'il 
s'abstiendrait  de  prendre  part  au  vote. 

Réchid  bey  (T.)  se  prononça  dans  le  même  sens,  [faute  d'instruc- 
tions suffisantes  de  son  gouvernement.  M.  Milovanovitch  (Sb.) 
déclara  subordonner  son  adhésion  à  la  proposition  américaine  aux 
conditions  suivantes  : 

«  1.  Qu'il  soit  préalablement  établi  par  une  Convention  générale  que 
l'arbitrage  est  obligatoire  pour  une  catégorie  de  différends  interna- 
tionaux, justifiant  quantitativement  et  qualitativement  parle  nombre, 
ainsi  que  par  l'importance  intrinsèque  des  cas  à  juger  la  création 
d'un  tel  organe  de  juridiction  internationale. 

2.  Qu'en  ce  qui  concerne  la  composition  de  cette  Cour  permanente, 
on  prenne  pour  principe  déterminant  soit  l'égalité  absolue  des  droits 
de  tous  les  États,  soit,  abstraction  faite  des  États  et  des  nationalités, 
les  qualités  personnelles  des  juges  au  point  de  vue  de  leur  compé- 
tence et  des  garanties  de  leur  impartialité  internationale.  > 

M.  Milovanovitch  déclara  qu'en  attendant  des  éclaircissements 
sur  ces  deux  sujets,  la  délégation  de  Serbie  réserverait  son  opinion, 
et  s'abstiendrait  du  vote. 

M.  Léon  Bourgeois  ayant  déclaré  close  la  discussion  générale 
sur  la  proposition  américaine  tendant  à  la  constitution  d'une  nou  - 
velle  Cour  permanente  d'arbitrage,  et  ayant  mis  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  cette  proposition,  le  vote  donna  le  résultat  sui- 
vant :  28  oui  contre  12  abstentions. 

La  proposition  américaine  ayant  été  déclarée  prise  en  considéra- 
lion  fut  renvoyée,  ainsi  que  la  proposition  russe,  devant  le  Comité 
d'examen  B  «. 


La  discussion  devant  le  comité  d'examen  B  du  projet  américain 
concernant  l'institution  d'une  Cour  de  Justice  arbitrale  occupa 
huit  séances  (13,  17,  20,  24  et  27  août,2,  5  et  18  septembre). 

Le  projet  dont  le  Comité  d'examen  fut  saisi  à  sa  première  séance 
du  13  août  était  fort  différent  —  au  moins  dans  la  forme —  de  celui 
qui  avait  été  tout  d'abord  déposé  devant  la  sous-commission.  Le 
nouveau  projet  se  présentait  avec  l'appui  officiel  des  délégués  d'Alle- 

1.  Ce  Comité  était  ainsi  composé  :  MM.  Barbosa,  de  Mérey,  sir  Edward  Fry, 
Bourgeois,  Esteva,  Kriege,  Pompilj,  Scott,  baron  Marschall,  Ghoate,  Lammasch, 
baron  Guillaume,  d'Estournelles  de  Constant,  Ronault,  Fromageot,  Streit,  Fusi- 
nato,  Eyschen,  Asser,  Caniamo,  d'Oliveira,  Beldiman  et  de  Martens. 
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magne  et  de  Grande-Bretagne.  Il  était  intitulé  :«  Projet  d'une  Con- 
vention relative  à  rétablissement  d'une  Haute  Cour  internationale  de 
Justice,  présenté  par  les  délégations  d'Allemagne,  des  Étals-Unis 
d^ Amérique  et  de  Grande-Bretagne  »;  plus  complet  que  le  projet 
américain  primitif  qui  ne  comprenait  que  six  articles,  le  nouveau 
projet  anglo-allemand-américain  en  comprenait  32,  répartis  sous 
trois  titres. 

Ce  projet  fut  soumis  devant  le  Comité  d'examen  à  deux  lectures 
(l""^  lecture  dans  les  5  premières  séances,  2^  lecture  dans  les  3  der- 
nières). Il  donna  naissance  à  un  projet  en  35  articles  qui  fut  d'abord 
voté  par  le  Comité  d'examen  ',puis  transmis  à  la  Commission  pour 
approbation. 

Le  projet  anglo-allemand-américain  dénommait  la  nouvelle  Cour 
projetée:  Haute  Cour  internationale  de  ^usfice.M.Lammasch  (A.-H.) 
critiqua  ces  termes  (F"  séance.  Comité  d'examen,  13  août):  il  émit 
la  crainte  qu'ils  ne  fassent  naître  l'idée  que  la  Cour  serait  appelée 
.à  prendre  connaissance  de  cas  de  revision  ou  de  cassation,  ce  qui 
serait  contraire  à  son  caractère  de  Cour  arbitrale.  MM.  Asser  (H.), 
Renault  (F.)  et  Ruy  Barbosa  (Br.),  se  prononcèrent  dans  le  même 
sens  :  «  Il  importe  d'exprimer  nettement,  dit  ce  dernier,  qu'aucune 
des  trois  institutions  de  justice,  de  compétence  différente,  qui  exis- 
teront ne  sera  supérieure  aux  autres  :  la  Cour  permanente  qu'on 
va  créer,  l'ancienne  Cour  de  1899  et  la  Cour  des  prises  seront 
indépendantes  les  unes  des  autres.  » 

Le  baron  Marschall  (A.)  déclara  au  contraire  que  les  termes  de 
l'article  P'  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  le  vrai  caractère 
de  la  nouvelle  Cour,  «  qui  n'est  pas  une  Cour  d'appel  ».  M.  Choate 
répondit  plus  justement  que  ce  serait  au  Comité  de  rédaction  qu'il 
devrait  appartenir  de  «baptiser  l'enfant.  Si  tous  les  parrains  s'enten- 
dent sur  le  nom,  nous  souscrirons  à  leur  choix.  Une  fois  que  V enfant 
est  baptisé  ce  n'est  pas  son  nom,  mais  ses  actes  qui  le  font  réussir 
dans  la  vie.  » 

En  seconde  rédaction,  le  titre  de  Cour  Internationale  de  justice 
fut  proposé.  —  On  finit  par  adopter, sur  la  proposition  de  M.  Lam- 


I.Un  comité  de  rédaction  composé  de  MM. Lammasch,  Asser,  Renault, Crowe, 
Kriego  et  Scott,  fut  chargé  de  solutionner  les  difficultés  qui  .ne  pourraient  être 
tranchées  en  séances  du  Comité  d'examen. 
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masch  (A.-H.)  (7^  séance  du  Comité  d'examen,  5  septembre), les  ter- 
mes de  Cour  de  justice  arbitrale. 

L'article  1°'  du  projet  présenté  par  le  Comité  d'examen  à  la  Com- 
mission était  ainsi  conçu  : 

Dans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de  l'arbitrage,  les  Puis- 
sances signataires  conviennent  d'organiser,  sans  porter  atteinte  à  la 
Cour  permanente  d'arbitrage,  une  Cour  de  justice  arbitrale,  d'un 
accès  libre  et  facile,  réunissant  des  juges  représentant  les  divers 
systèmes  juridiques  du  monde,  et  capable  d'assurer  la  continuité  de 
la  jurisprudence  arbitrale. 

La  rédaction  originaire  de  cet  article  portait  que  l'accès  de  la 
Cour  de  justice  arbitrale  serait  «  facile  et  gratuit  »:  M.  de  Martens 
(R.)  critiqua  ces  termes  :  «  Du  moment,  dit-il  (6«  séance  du 
Comité  d'examen,  2  septembre),  que  l'article  32  du  projet  *  sti- 
pule que  «  chaque  Partie  supporte  ses  propres  ftais  et  une  part  égale 
des  frais  spéciaux  de  l'instance  »,  il  faudrait  substituer  un  terme 
plus  exact  au  mot  «  gratuit  ». 

Les  termes  «  d'un  accès  facile  et  libre  »  furent  alors  adoptés,  aux 
lieu  et  place  des  termes  «  d'un  accès  facile  et  gratuit  »  primitive- 
ment proposés. 

Les  termes  «  sans  porter  atteinte  à  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage »  ont  été  également  introduits  par  le  Comité  d'examen  en 
seconde  lecture  :  le  projet  originaire  *  portait  :  «  Les  Puissances 
signataires  conviennent  d'organiser  à  côté  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage...  »  Mais  M.  de  Kapos-Mére  (A, -H.)  fit  remarquer 
(6»  séance,  2  septembre)  que  cette  rédaction  établissait  mal  le  main- 
tien intact  de  la  Cour  d'arbitrage  de  1899,  et  son  lien  avec  la  nou- 
velle Cour  :  on  décida  donc  d'incorporer  dans  le  texte  de  l'article  1" 
les  mots  «  sans  porter  atteinte  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  »• 

L'article  2  du  projet  du  Comité  d'examen  portait  : 
La  Cour  de  justice  arbitrale  se  compose  de  juges  et  de  juges  sup- 
pléants choisis  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  plus  haute  consi- 
dération morale  et  qui  tous  devront  remplir  les  conditions  requises, 
dans  leurs  pays  respectifs,  pour  l'admission  dans  la  haute  magistra- 


1.  V.  ci-après,  page  255. 

2.  Nous  désignerons  par  ce  terme  le  projet  anglo-allemand-américain  déposé 
devant  le  Comité  d'examen.  V.  ci-dessus,  page  232. 
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ture  ou  être  des  jurisconsultes  d'une  compétence  notoire  en  matière 
de  droit  international. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  de  la  Cour  sont  nommés  par  les 
Puissances  signataires  qui  les  choisissent,  autant  que  possible,  parmi 
les  membres  de  la  Cour  permanente  d^arbitrage.  La  nomination  sera 
faite  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente 
Convention. 

L'article  ci-dessus  fut  critiqué  par  M.  Ruy  Barbosa  (Br.)  quant  à 
son  paragraphe  ^ÇV  séance, Comité  d'examen,  13  août).  «  Au  lieu  de 
dire  que  les  Puissances  «  choisiront  »  les  juges  suppléants  de  la 
Cour  internationale  «  autant  que  possible  parmi  les  membres  de 
la  Cour  permanente  d'arbitrage  »,  c'est-à-dire  au  lieu  de  se  donner 
l'air  de  stipuler  une  obligation,  pourl'annuler  immédiatement  après, 
en  la  convertissant  dans  une  faculté,  il  vaudrait  mieux  constater  cette 
faculté,  en  déclarant  que  les  suppléants  pourront  être  choisis  par 
les  Puissances  signataires  parmi  les  membres  de  la  Cour  perma- 
nente. » 

Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  et  M.  Bourgeois(F.)  appuyèrent  cette  pro- 
position, que  combattit  le  baron Marschall  (A,).  Le  Comité  se  trou- 
vant en  présence  de  deux  opinions  opposées  quant  au  choix  des  juges 
suppléants,  l'une  en  faveur  du  choix  libre,  l'autre  en  faveur  d'un 
choix  restreint,  la  question  fut  renvoyée  au  Comité  de  rédaction, 
qui  maintint  le  système  du  choix  restreint  tel  qu'il  était  proposé 
par  le  projet  originaire. 

Le  Comité  de  rédaction  inséra  seulement  après  les  mots  «  et  de 
juges  suppléants...  »  du  premier  alinéa,  les  mots  «  choisis  parmi  les 
personnes  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale,  et...  »  qui 
ne  figuraient  pas  dans  le  projet  originaire.Celte  addition  fut  approu- 
vée par  le  Comité  d'examen. 

La  dernière  disposition  de  l'article  2  —  les  juges  seront  nommés 
dans  les  six  mois  suivant  la  ratification  de  la  Convention  —  est  de 
nature  purement  formelle  :  elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion 
au  sein  du  Comité. 

L'article  3  du  projet  du  Comité  était  ainsi  conçu  : 
Les  juges  et  juges  suppléants  sont   nommés  pour  une  période    de 
douze  ans  à  compter  de  la  date  où  la  nomination  aura  été  notifiée  au 
Conseil  administratif  institué  par  la  Convention  du  2d  juillet  1899. 
Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant, 
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il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomi" 
nation.  Dans  ce  cas,  la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période 
de  douze  ans  ^. 

Cet  article  fut  adopté  sans  observations  en  première  comme  en 
seconde  lecture  par  le  Comité  d'examen. 

La  question  fut  plusieurs  fois  agitée  au  Comité,  de  savoir  s'il  ne 
fallait  pas  insérer  dans  le  projet  une  disposition  garantissant  aux 
juges  l'inamovibilité.  Le  Comité  de  rédaction  étudia  ce  sujet  de  façon 
toute  spéciale.  Il  arriva  à  cette  conclusion  qu'il  n'était  pas  bon 
de  pousser  trop  loin  la  doctrine  de  l'inamovibilité,  ni  de  chercher 
à  définir  par  avance  quelles  causes  pourraient  motiver  la  révocation 
des  juges.  On  avait  pensé  à  prendre  pour  guide  les  législations  des 
divers  pays  sur  ce  point,  mais  elles  affectent  des  formes  si  variées 
qu'il  parut  impossible  de  les  combiner  et  de  consigner  le  résultat  de 
ce  travail  dans  un  seul  article. 

Le  Comité  pensa  à  juste  titre  que  la  fixation  à  douze  ans  de  la 
période  du  mandat  judiciaire  constituait  une  garantie  suffisante 
contre  la  révocation  arbitraire,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  serait 
laissé  au  sens  politique  et  à  la  bonne  foi  des  gouvernements.  La 
nomination  pour  une  période  de  douze  ans,  et  la  prévision  de  vacan- 
ces aux  seuls  cas  de  décès  ou  démission  impliquent  en  fait  l'ina- 
movibilité *. 

L'article  4  portait  : 

Les  juges  de  la  Cour  de  jastice  arbitrale  sont  égaux  entre  eux  et 
prennent  rang  d'après  la  date  de  la  notification  de  leurs  nomina- 
tions {article  3  alinéa  1«").  La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au 
cas  où  la  date  est  la  même. 

Les  juges  suppléants  sont,  dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  assi- 
milés aux  juges  titulaires.  Toutefois,  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Cet  article  n'a  soulevé  aucune  difficulté:  le  projet  originaire  ne 
renfermait  pas  l'alinéa  2:  celui-ci  a  été  ajouté  par  le  Comité  de 
rédaction  pour  mettre  en  harmonie  la  Cour  de  justice  arbitrale  avec 
la  Cour  internationale  des  Prises  à  laquelle  il  a  été  emprunté  '. 

L'article  5  était  ainsi  conçu  : 

1.  Cette  disposition  a  été  empruntée  par  le  projet  originaire  aux  articles  23  e( 
35  de  la  Convention  d3  1899  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux . 

2.  Extrait  du  rapport  de  M.  Scott  à  la  Commission. 

3.  V.  ci-après,  La  Cour  des  Prises. 
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Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans 
Vexercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leurs  pays  ' . 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège  les  juges  et  juges  sup- 
pléants doivent,  devant  le  Conseil  administratif,  prêter  serment  ou 
faire  une  affirmation  solennelle  d^exercer  leurs  fonctions  avec  impar^ 
tialité  et  en  toute  conscience. 

Le  premier  alinéa  seul  de  l'article  ci-dessus  a  motivé  en  seconde 
lecture  (6«  séance,  2  septembre)  une  courte  observation  de  Mi  Lam- 
masch. 

«  Il  serait  utile,  dit  celui-ci,  de  préciser  ici  les  mots  «  et  en  dehors 
de  leur  pays  ». 

«11  est  possible  qu'un  Etat  prenne  pour  juge  une  personne  qui  n'est 
pas  son  ressortissant;  et  il  faut  pour  cette  hypothèse  nettement  éta- 
blir que  dans  l'article  5  «  leurs  pays  »  ce  soit  «  les  pays  d'origine  ». 

La  controverse  soulevée  sur  la  reconnaissance  des  privilèges  diplo- 
matiques aux  diplomates  non  ressortissants  du  pays  au  service  duquel 
ils  sont  entrés,  n'est  que  trop  connue.  » 

M.  Kriege  (A.)  estima  qu'il  suffirait  de  mentionner  l'observation 
de  M.  Lammasch  dans  le  rapport  que  M.  Scott  rédigerait  pour  la 
Commission,  et  qu'il  était  inutile  de  modifier  le  texte  de  1899  qui 
avait  été  généralement  approuvé  et  accepté.  Le  Comité  d'examen 
en  décida  ainsi  *. 

L'article  (3  portait  : 

La  Cour  désigne  annuellement  trois  juges  qui  forment  une  délé- 
gation spéciale  et  trois  autres  destinés  à  les  remplacer  en  cas  d'em- 
pêchement. Ils  peuvent  être  réélus.  Uélection  se  fait  au  scrutin  de 
liste.  Sont  considérés  comme  élus  ceux  qui  réunissent  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  La  délégation  élit  elle-même  son  Président,  qui,  à 
défaut  d'une  majorité,  est  désigné  par  le  sort. 

Un  membre  de  la  délégation  ne  peut  exercer  ses  fonctions  quand 
la  Puissance  qui  l'a  nommé,  ou  dont  il  est  le  ressortissant,  est  une 
des  Parties. 

Les  membres  de  la  délégation  terminent  les  affaires  qui  leur  ont 
été  soumises,  même  au  cas  où  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été 
nommés  juges  serait  expirée. 

Dans  le  projet  originaire,  l'article  6  était  ainsi  rédigé  : 

La  Haute  Cour  désignera  annuellement  trois  juges  qui  formeront 

1.  Ce  premier  alinéa  reproduit  sans  modifications  l'article  24  de  la  Convention 
du  29  juillet  1899. 

2.  Extrait  du  Rapport  de  M.  Scott. 
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durant  l'année  un  Comité  spécial  et  trois  autres  destinés  à  les  rem- 
placer en  cas  d'empêchement. 

Un  membre  du  Comité  ne.  pourra  exercer  ses  fonctions  quand  la 
Puissance  qui  l'a  nommé  sera  l'une  des  Parties. 

Des  membres  du  Comité  termineront  les  affaires  qui  leur  auront 
été  soumises  même  au  cas  où  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été 
nommés  juges  serait  expirée. 

Cet  article  originaire  a  subi,  comme  on  voit,  des  modifications  im- 
portantes. 

Le  terme  originaire  de  «  Comité  spécial  »  a  été  remplacé  par 
celui  de  «  délégation  spéciale  ».  M.  de  Martens  (R.)  avait  proposé 
(6»  séance,  2  septembre)  le  terme  de  «  tribunal  spécial  »  :  mais 
M,  Crowe  (É.-U.)  lui  fit  observer  que  le  mot  «  tribunal  »  avait  déjà 
été  employé  dans  un  autre  sens  par  la  Convention  de  1899,M.Kriege 
(A.)  ayant  rappelé  à  son  tour  que  la  dénomination  de  «  Commission 
spéciale  »  avait  déjà  été  adoptée  par  le  Comité  chargé  de  l'étude 
d'un  projet  sur  la  Cour  des  Prises,  on  se  mit  alors  d'accord  sur  le 
terme  de  «  délégation  spéciale  ». 

L'article  originaire  ne  réglait  pas  le  mode  d'élection  des  juges 
composant  la  délégation  spéciale  :  il  ne  comportait  non  plus  au- 
cune disposition  ayant  trait  à  la  présidence  de  celle-ci.  L'article 
définitif  réglemente  ces  points  :  à  la  demande  de  M.  de  Martens 
(6«  séance,  2  septembre)  il  fut  également  mentionné  que  les  membres 
de  la  délégation  auraient  le  droit  d'être  réélus. 

L'alinéa  2  de  l'article  originaire  fut  complété,  à  la  demande  de 
M.  Lammasch  (A. -H.)  par  l'addition  des  mots  «  ou  dont  il  est  le 
ressortissant  ».  M.  Lammasch  (l'"^  séance,  13  août)  avait  fait  obser- 
ver justement  que  cette  addition  aurait  pour  effet  d'assurer  une 
impartialité  aussi  parfaite  que  possible. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  6  autorise  la  délégation  à  juger 
avec  sa  composition  initiale  jusqu'à  ce  que  l'affaire  en  cours  ait  été 
expédiée,  môme  si  l'année  pour  laquelle  elle  a  été  nommée  est  ex- 
pirée (article  6,  §  1).  M.  Asser  (H.)  critiqua  à  ce  propos  le  délai 
d'un  an  comme  trop  court  :  «  Les  litiges  internationaux,  dit-il, 
(6°  séance,  2  septembre)  ne  peuvent  être  réglés  que  dans  un  cer- 
tain temps,  et  il  y  a  grand  intérêt  à  ce  que  les  jugés  aient  un  man- 
dat d'une  durée  plus  longue.  »  M.  Kriege  (A.)  lui  objecta  «  qu'il 
convenait  de  permettre  à  des  hommes  éminents  et  très  occupés,  de 
faire  partie  de  la  délégation  sans  abandonner  leur  haute  position 
dans  leur  patrie,  ce  qui  serait  sans  doute  le  cas,  s'ils  devaient  siéger 
pendant  plus  d'un  an. 
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«  11  y  a  lieu  d'autre  part  de  penser  au  roulement  et  permettre  aux 
juges  qui  ne  doivent  siéger  qu'un  an  de  faire  partie  de  cette  Com- 
mission. 

«  D'autre  part,  ajouta  M.  Kriege,  comme  la  position  du  juge 
dans  la  délégation  a  un  caractère  tout  particulier  et  que  ses  fonctions 
sont  très  délicates,  il  faut  permettre  aux  Puissances  d'apprécier 
l'activité  et  les  aptitudes  de  chacun  d'eux  et  bien  faciliter  leur  rem- 
placement dans  un  délai  relativement  court.  Si  l'épreuve  ^  été 
décisive  en  faveur  d'une  personne,  sa  réélection  permettra  aux 
États  de  se  conserver  son  expérience.  » 

Ces  observations  convainquirent  le  Comité  d'examen  qui  maintint 
le  texte  del'alinéa  3  du  projet  originaire  anglo-allemand-américain. 

L'article  7  était  ainsi  conçu  : 

L'exercice  des  fonctions  judiciaires  est  interdit  au  juge  dans  les 
affaires  au  sujet  desquelles  il  aura,  à  un  titre  quelconque,  concouru 
à  la  décision  d'un  tribunal  national,  d'un  tribunal  d'arbitrage  ou 
d'une  Commission  d'enquête,  ou  figuré  dans  l'instance  comme  conseil 
ou  avocat  d'une  Partie. 

Aucun  juge  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme  avocat 
devant  la  Cour  de  justice  arbitrale,  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
ou  devant  un  tribunal  spécial  d'arbitrage,  ou  une  Commission  d'en- 
quête, ni  y  agir  pour  une  Partie  en  quelque  qualité  que  ce  soit, 
pendant  toute  la  durée  de  son  mandat. 

Cet  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  tant  en  première 
qu'en  deuxième  lecture  '. 

L'article  8  porte  : 

Tous  les  trois  uns,  la  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice-Président 
à  la  majorité  absolue    des  suffrages  exprimés.  Aprèi  deux  tours  de 


1.  La  rédaction  originaire  du  premier  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  était 
la  suivante: 

«  En  aucun  cas,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  exprès  des  Parties  en  litige, 
«  un  juge  ne  pourra  participer  à  l'examen  ou  à  la  discussion  d'une  afTairo  pen- 
«  dantc  devant  la  Haute  Cour  internationale  de  justice,  lorsque  la  Puissance 
«  qui  l'a  nommé  sera  l'une  des  Parties.» 

Cette  disposition,  approuvée  par  les  délégations  américaine  et  britannique,  fut 
au  contraire  critiquée  par  la  délégation  allemande  :  elle  fut  par  la  suite  pure- 
ment et  simplement  supprimée  (V.  6«  séance,  Comité  d'examen,  2  septembre),  et 
ne  figure  plus  dans  le  texte  définitif  de  l'article  7. 
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scrutin  Véleclion  se   fait  à  la  majorité  relative,  et  en  cas  de  partage 
des  voix,  le  sort  décide. 

En  première  lecture  (2«  séance,  17  août),  la  seconde  phrase  seule 
de  l'article  ci-dessus  avait  motivé  une  observation.  M.  de  Mar- 
tens  (R.)  avait  proposé  que  l'élection  des  président  et  vice-prési- 
dent de  la  Cour  se  fasse  en  cas  de  partage  des  voix,  non  au  sort, 
mais  selon  l'âge  :  le  plus  âgé  des  candidats  en  présence  aurait  été 
élu  ;  le  Comité  d'examen  pensa  que  l'âge  pouvait  en  effet  être  con- 
sidéré comme  une  présomption  d'expérience  et  adopta  la  proposi- 
tion de  M.  de  Martens.  Mais  le  Comité  de  rédaction  la  rejeta,  et  en 
seconde  lecture  (6®  séance,  2  septembre),  le  Comité  d'examen  main- 
tint à  son  tour  la  proposition  originaire,  aux  lieu  et  place  de  la 
proposition  de  Martens. 

L'article  9  porte  : 

Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  reçoivent  une  indemnité 
annuelle  de  six  mille  florins  néerlandais.  Cette  indemnité  est  payée 
à  V expiration  de  chaque  semestre  à  dater  du  jour  de  la  première 
réunion  de  la  Cour. 

Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions, au  cours  des  sessions  ou  dans 
les  cas  spéciaux  prévus  par  la  présente  Convention,  ils  touchent  une 
somme  de  cent  florins  par  jour.  Il  leur  est  alloué, en  outre,  une  indem- 
nité de  voyage  fixée  diaprés  les  règlements  de  leurs  pays.  Les  dispo- 
sitions du  présent  alinéa  s'appliquent  aussi  aux  juges  suppléants 
remplaçant  les  juges. 

Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  pré- 
vus par  Varlicle  33,  sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  interna- 
tional institué  par  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

Dans  la  première  rédaction,  les  traitements  des  juges,  ainsi  que 
les  indemnitésadditionnelles  qui  devraient  leur  être  versées,  n'avaient 
pas  été  mentionnés.  Aux  autres  points  de  vue  la  rédaction  finale  ne 
diffère  qu'en  terminologie  de  la  rédaction  originaire. 

Les  sommes  de  ô.OOOflorins  néerlandais  comme  allocation  annuelle , 
et  de  100  florins  comme  allocation  journalière  pendant  l'exercice 
des  fonctions,  ont  été  inscrites  à  la  demande  de  M.  Crowe(É.-U.). 
Celui-ci  fit  remarquer  (6«  séance,  2  septembre)  que  l'allocation  an- 
nuelle devait  être  assez  considérable  pour  permettre  Tacceptation 
des  fonctions  de  juge,  mais  ne  devait  nullement  être  une  tentation 
pour  un  trop  grand  nombre  de  candidats.  Le  chiffre  de  6.000  florins 
néerlandais  paraissait   réunir  ces   deux  conditions.  M.  Choate  le 
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trouva  trop  minime  :  il  fit  remarquer  que  certains  juges  devraient 
s'imposer  pour  siéger  à  la  Cour  des  voyages  fort  longs  et  coûteux, 
comme  ceux  de  Chine,  du  Japon  ou  de  l'Amérique  du  Sud. 

MM.Nelidow(R.)et  de  Kapos-Mére  (A. -H.)  proposèrent  une  solu- 
tion différente  :  «  C'est  aux  gouvernements  eux-mêmes  qu'il  appar- 
«  tiendra  de  décider  la  somme  à  allouer  aux  membres  de  la  Cour.  » 
Le  Comité  d'examen  n'adopta  pas  cette  manière  de  voir,  et  accepta 
la  proposition  Crowe. 

La  rédaction  originaire  prévoyait  que  «  les  sommes  à  allouer  aux 
membres  de  la  Cour  devraient  être  payées  par  les  Puissances,  dans  la 
proportion  établie  par  le  Bureau  de  l'Union  postale  universelle  ». 
Sur  la  proposition  de  M.  Kriege  (A.)  il  fut  décidé  que  les  alloca- 
tions pour  traitements  devraient  être  payées  par  le  Bureau  interna 
tional,  selon  un  accord  ultérieur  à  intervenir  entre  les  Puissances. 

L'article  10  porte  : 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  gouvernement  ou  de 
celui  d'une  antre  Puissance  aucune  rémunération  pour  des  services 
rentrant  dans  leurs  devoirs  comme  membres  de  la  Cour. 

M.  de  Beaufort  (H.)  avait  proposé  (2»  séance  du  17  août)  de' sup- 
primer l'article  ci-dessus,  et  de  le  remplacer  par  une  disposition 
ajoutée  à  l'article  5,  «  imposant  aux  juges  le  serment  de  n'accepter 
aucune  autre  rémunération  (ce  qui  aurait  compris  le  cas  d'une 
rémunération  donnée  par  des  particuliers,  lequel  est  visé  implicite- 
ment, mais  non  explicitement  dans  l'article  10)  que  celles  prévues 
par  l'article  9  ».  Sur  les  instances  de  M.  Kriege  (A.)  le  Comité 
repoussa  la  proposition  de  Beaufort,  et  adopta  sans  modifications,  en 
première  et  deuxième  lecture,  le  texte  de  la  proposition  originaire. 

L'article  1 1  porte  : 

La  Cour  de  justice  arbitrale  a  son  siège  à  La  Haye  et  ne  peut, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs. 

La  délégation  {art.  6)  peut,  avec  Passentimenl  des  Parties,  choisir 
un  autre  lieu  pour  ses  réunions  si  des  circonstances  particulières 
l'exigent. 

Seul,  l'alinéa  2  de  l'article  ci-dessus  a  soulevé  quelques  objec- 
tions. En  autorisant  la  délégation  à  choisir  pour  ses  réunions  une 
autre  résidence  que  La  Haye,  il  vise  en  effet  le  cas  où  cette  déléga- 
tion serait  appelée  à  fonctionner  comme  Commission  d'enquête.  A 
ce  propos,  M.  Eysclien  (L.)  demanda  (4"*  séance  du  24  août)  si  la 
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délégation  serait  obligée  d'accepter  le  mandat  de  fonctionner 
comme  Commission  d'enquête.  M.  de  Martens  (R.)fit  ressortir  toute 
l'importance  de  la  question  ainsi  soulevée  : 

«  Elle  va,  dit-il,  jusqu'à  impliquer  pour  les  juges  le  droit  de  se 
refuser  à  l'accomplissement  de  leur  mission.  Très  souvent  les  Puis- 
sances, pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  se  sont  butées  à  des  refus 
de  la  part  des  membres  de  la  Cour  permanente  auxquels  elles 
s'étaient  adressées.  Nul  n'est  obligé  d'accepter  le  litre  de  membre 
de  la  Cour,  mais  une  fois  le  titre  accepté,  il  faut  en  remplir  la 
fonction  ;  nul  n'a  le  droit  de  s'y  dérober.  » 

MM.Kriege(A.)  et  Crowe(É.-U)  répondirent  à  M.  de  Martens  que 
l'obligation  pour  le  juge  d'exercer  son  mandat  était  si  normale  et  si 
manifeste  qu'il  semblait  inutile  de  la  stipuler  expressément.  Les 
juges  de  la  nouvelle  Cour  seront  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire international.  Par  conséquent,  comme  le  dit  M.  Léon  Bour- 
geois (F.),  ils  «  devront  T>  siéger  sauf  les  cas  de  récusation  légale  : 
«  Un  texte  nouveau  est  inutile.  Il  suffira  que  le  rapport  définisse 
«  le  caractère  des  fonctions  et  les  obligations  qui  en  découlent,  et 
«  que  le  procès-verbal  fasse  mention  des  observations  échangées 
«  et  de  l'accord  intervenu  à  ce  sujet  devant  le  Comité.» 

Le  Comité  approuva  ces  explications. 

Les  ARTICLES  12  et  13  ci-après  ne  motivèrent  aucune  observation. 

Article  12. 

Le  Conseil  administratif  remplit  à  Végard  de  la  Cour  de  justice 
arbitrale  les  fonctions  quHl  remplit  à  Végard  de  la  Cour  permanente 
d^arbitrage. 

Article  13  '. 

Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  de  justice  arbi- 
trale et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition  de 
la  Cour.  Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires  admi- 
nistratives. 

Le  secrétaire  général  du  Bureau  international  remplit  les  fonctions 
de  greffier. 


^  1.  La  rédaction  originaire  de  cet  article  était  la  suivante:  «  Le  Bureau  interna- 
«  tional  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  sert  de  greffe  à  la  Haute  Cour  inter- 
«  nationale  de  justice.  Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires 
«  administratives.  »  Comme  on  le  voit,  la  rédaction  originaire  a  été  élargie  et 
complétée  par  la  rédaction  définitive. 

16 
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Les  secrétaires  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténogra- 
phes nécessaires  sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

L'abticle  14  porte  : 

La  Cour  se  réunit  en  session  une  fois  par  an.  La  session  commence 
le  troisième  mercredi  de  juin  et  dure  tant  que  V ordre  du  jour  n'aura 
pas  été  épuisé. 

La  Cour  ne  se  réunit  pas  en  session  si  la  délégation  estime  que 
cette  réunion  n'est  pas  nécessaire.  Toutefois  si  une  Puissance  est  Par- 
tie à  un  litige  actuellement  pendant  devant  la  Cour  et  dont  Vinstruc- 
lion  est  terminée  ou  va  être  terminée,  elle  a  le  droit  d'exiger  que  la 
session  ait  lieu. 

En  cas  de  nécessité  la  délégation  peut  convoquer  la  Cour  en  ses- 
sion extraordinaire. 

Cette  rédaction  modifie  et  améliore  sensiblement  la  rédaction 
originaire  qui  était  ainsi  conçue  : 

La  Haute  Cour  se  réunira  en  session  une  fois  et,  le  cas  échéant, 
deux  fois  par  an.  Les  sessions  commenceront  le  troisième  mercredi  de 
juillet  et  le  troisième  mercredi  de  janvier,  et  dureront  tant  que  l'ordre 
du  jour  n'aura  pas  été  épuisé. 

Les  sessions  n'auront  pas  lieu  si  le  Comité  spécial  décide  que  les 
affaires  ne  le  demandent  pas. 

Le  premier  alinéa  du  texte  ci-dessus  fut  critiqué  (2'  séance  du 
17 août) par  M.  Asser(II.),  qui  fit  observer  que  vraisemblablement 
les  affaires  ne  viendraient  pas  très  nombreuses  devant  la  Cour  elle- 
même,  et  que  la  plus  grande  partie  de  la  besogne  incomberait  à  la 
délégation  :  il  semblait  donc  inutile  de  réunir  la  Cour  en  session 
plus  d'une  fois  par  an  ;  —  le  Comité  adopta  cet  avis  — .  M.  Asser 
s'opposa  également  à  ce  que  la  Convention  contînt  l'indication  des 
dates  précises  où  auraient  lieu  les  sessions,  mais  le  Comité  se  rangea 
à  un  avis  contraire  et  décida  que  la  réunion  de  la  Cour  se  ferait 
chaque  année  le  troisième  mercredi  de  juin.  En  outre,  sur  la  pro- 
position de  M.  Léon  Bourgeois  (F.),  il  accorda  à  la  délégation  le 
droit  de  convoquer  des  réunions  extraordinaires  (art.  14,  §  3). 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  originaire  fut  critiqué  (6»  séance, 
2  septembre)  par  le  comte  Tornielli  (1.).  «  La  délégation,  dit-il, 
«  peut  décider  que  les  affaires  ne  demandentpas  la  convocation  d'une 
«  session  de  la  Cour  :  il  pourrait  arriver  que  certaines  affaires  res- 
«  tassent  en  souffrance.  Ce  pouvoir  de  la  délégation  irest-il  pas 
«  arbitraire?  >  M.  Kriege  (A.)  lui  répondit  que  c'était  là  une  ques- 
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tion  à  laquelle  pourvoirait  le  règlement  d'ordre  intérieur  de  la 
Cour,  mais  le  Comité  d'examen  hésita  à  laisser  une  aussi  impor- 
tante question  sans  solution  précise.  M.  Léon  Bourgeois  proposa 
de  dire  que  «  la  session  n'aurait  pas  lieu  si  la  Commission  décidait 
«  qu'il  n'y  avait  pas  d'affaires  en  état»,  formule  qu'accepta  le  comte 
Tornielli. 

Le  Comité  de  rédaction  accepta  également  cette  formule,  mais  la 
renforça  en  rendant  obligatoire  la  réunion  de  la  Cour  si  l'une  des 
Puissances  signataires  la  demandait,  à  l'occasion  d'un  litige  où  elle 
serait  intéressée.  Le  Comité  d'examen  adopta  à  son  tour  la  for- 
mule proposée  par  le  Comité  de  rédaction  qui  constitue  l'alinéa  2 
de  l'article  14  ci-dessus. 

L'article  15  est  ainsi  conçu  : 

Un  compte  rendu  des  travaux  de  la  Cour  sera  dressé  chaque  année 
par  la  délégation.  Ce  compte  rendu  sera  transmis  aux  Puissances 
contractantes  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international.  Il  sera 
communiqué  aussi  à  tous  les  juges  et  juges  suppléants  de  la  Cour, 

Le  projet  originaire  anglo-allemand-américain  ne  renfermait  pas 
cet  article,  qui  tut  par  la  suite  ajouté,  sous  une  forme  différente,  à 
la  demande  du  Comité  d'examen.  La  forme  première  de  cet  article 
fut: 

La  Commission  spéciale  adresse  chaque  annéa  au  Conseil  admi- 
nistratif un  rapport  sur  les  travaux  delà  Cour.  Ce  rapport  sera  com- 
muniqué à  tous  les  juges  et  jug-es  suppléants  de  la  Cour. 

M.  de  Martens  (R.)  critiqua  cette  formule  :  elle  semblait  en 
effet  impliquer  une  subordination,  qu'il  ne  paraissait  pas  bon  d'éta- 
blir entre  le  Conseil  administratif  et  la  Cour.  M.  de  Martens  crai- 
gnait également  que  l'on  parût  donner  au  Conseil  administratif  le 
droit  d'examiner  et  de  critiquer,  alors  qu'à  son  avis,  il  devait  se 
borner  à  transmettre  le  rapport  de  la  délégation  sans  appréciations 
ni  commentaires. 

Pour  répondre  à  ces  objections,  le  Comité  de  rédaction  décida  de 
substituer  au  Conseil  administratif,  comme  organe  de  transmission, 
le  Bureau  international,  et  au  mot  «  rapport  »  celui  de  «  compte 
rendu  »,  qui  donnerait  à  l'obligation  un  caractère  purement  admi- 
nistratif. Il  décida  en  outre  de  communiquer  le  compte  rendu  aux 
juges  suppléants  de  la  Cour. 

L'article  16  porte  : 

Les  juges  et  juges  suppléants,  membres  de  la  Cour  de  justice  arbi- 
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traie,  peuvent  aussi  être  nommés   aux  fonctions  de  juge  et  de  juge 
suppléant  dans  la  Cour  internationale  des  prises. 

Le  projet  originaire  avait  réservé  une  place  aux  dispositions  des- 
tinées à  régler  les  rapports  de  la  Cour  de  justice  avec  la  Cour 
inlernationale  des  prises.  La  lacune  fut  comblée  par  le  Comité  de 
rédaction  au  moyen  de  la  disposition  de  l'article  16  ci-dessus.  Les 
juges  de  la  Cour  internationale  de  justice  peuvent  aussi  être  nom- 
més aux  fonctions  de  juges  dans  la  Cour  des  prises.  D'autres  dis- 
positions établissant  une  connexité  entre  les  deux  Cours  n'ont  pas 
semblé  utiles. 


Le  titre  II  delà  nouvelle  Convention,  intitulé  Compétence  et  pro- 
cédure comprend  les  articles  18  à  33  inclus. 

L'article  17  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour  de  justice  arbitrale  est  compétente  pour  tous  les  cas  qui 
en  vertu  d^une  stipulation  générale  d'arbitrage  ou  d'un  accord  spécial 
sont  portés  devant  elle. 

La  rédaction  originaire  portait  : 

La  Haute  Cour  internationale  de  justice  sera  compétente  : 

1°  Pour  tous  les  cas  d'arbitrage  qui,  en    vertu  d'un  traité  général 

conclu  avant  la  ratification  de   cette    Convention,  seraient  soumis  à 

la  Cour  permanente  d'arbitrage  à  moins  que  l'une  des  Parties  ne  s'y 

oppose  ; 

2°  Pour  tous  les  cas  d'arbitrage  qui,  en  vertu  d'un  traité  général  ou 

d'un  accord  spécial,  seront  portés  devant  elle  ; 

Proposition  des  délégations  d'Allemagne  et  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

3°  Pour  la  révision  des  sentences  des  Tribunaux  d'arbitrage  et  des 
rapports  de  Commissions  d'enquête,  ainsi  que  pour  l'établissement 
des  droits  et  devoirs  qui  en  découlent,  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu 
d'un  traité  général  ou  d'un  accord  spécial,  les  Parties  s'adressent  à 
cette  fin  à  la  Haute  Cour  de  justice  arbitrale. 

Cette  rédaction  fut  vivement  critiquée  devant  le  Comité  d'examen 
(3«  séance,  20  août).  M.  Fusinato  (I.)  fit  justement  observer  que 
«  le  paragraphe  l*'  de  l'article  ci-dessus  établissait  une  présomption 
en  faveur  de  la  nouvelle  Cour.  Or  on  ne  saurait  modifier  une  con- 
vention sans  le  consentement  des  deux  Parties.  Il  ne  suffit  pas  de 
donner  aux  Parties  le  droit  de  s'opposer.  11  serait  par  conséquent 
désirable  d'ajouter  à  ce  paragraphe  la  condition  que  ce  soit  «  avec 
l'assentiment  exprès  des  Parties  ».  Mais  le  paragraphe   1"  ainsi 
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modifié  deviendrait  inutile,  puisque  le  cas  visé  par  lui  se  trouvait 
prévu  déjà  par  le  paragraphe  2  du  môme  article.  » 

Quant  au  paragraphe  3  de  l'article,  M.  Fusinatofit  encore  obser- 
ver «  que  toute  révision  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  même 
juge  qui  a  prononcé  la  sentence.  Le  recours  visé  par  le  paragra- 
phe 3  ne  constitue  pas  une  révision,  mais  un  jugement  d'appel  ou 
de  cassation.  Si  les  Parties  sont  d'accord  pour  recourir  à  la  nouvelle 
Cour  dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  3,  elles  pour- 
ront le  faire.  Ce  cas  rentre  dans  l'application  générale  du  paragra- 
phe 2  ;  le  paragraphe  3  doit  être  également  supprimé.  » 

En  ce  qui  concerne  l'alinéa  1^'de  la  rédaction  originaire,  le  Comité 
partagea  les  vues  de  M.  Fusinato, et  préféra  ne  créer  ni  directement 
ni  indirectement  une  présomption  de  faveur  envers  la  nouvelle 
Cour.«  Il  ne  fallait  pas  établir,  comme  le  fit  remarquer  M.Renault 
(F.),  une  prééminence  de  la  nouvelle  Cour  sur  l'ancienne.  La  liberté 
des  Parties  doit  être  entière.  La  nouvelle  Cour  ne  peut  l'emporter 
sur  celle  de  1899  que  par  ses  mérites  et  ses  avantages.  » 

Toutefois  l'on  proposa  la  suppression  du  qualificatif  «  général  » 
qui  accompagnait  le  mot  «  traité  »,  tout  en  maintenant  à  côté  de  lui 
l'expression  «  accord  spécial  ».  M.  Renault  expliqua  que  «  l'apposi- 
tion des  deux  termes  indiquerait,  qu'au  premier  cas  le  litige  pour- 
rait être  soumis  à  l'arbitrage,  en  vertu,  soit  des  stipulations  d'un 
traité  général  d'arbitrage,  soit  d'une  clause  générale  d'arbitrage 
contenue  dans  un  traité  (clause  compromissoire),  tandis  que  les  mots 
«  accord  spécial  »  viseraient  un  accord  des  Parties  en  vue  de  sou- 
mettre un  litige  déterminé  à  la  Cour,  qu'elles  eussent  ou  non  conclu 
par  avance  un  traité  les  y  obligeant.  »  Il  proposa  la  formule  :  «  en 
vertu  d'une  stipulation  d'arbitrage  ou  d'un  accord  d'arbitrage  ».  Le 
Comité  en  adopta  le  principe,  et  de  son  incorporation  dans  la 
rédaction  définitive  résulta  le  texte  définitif  de  l'article  17  ci-dessus. 

Le  troisième  alinéa  de  la  rédaction  originaire  souleva  une  vive 
discussion.  M.  de  Martens  (R.)  insista,  après  M.  Fusinato,  pour 
qu'il  soit  supprimé  : 

«J'ai  été  engagé,  dit-il,  dans  une  dizaine  d'arbitrages.  Jamais  la  ques- 
tion de  révision  n'a  été  posée.  Avec  cet  alinéa,  elle  deviendra  un 
régime  habituel  pour  les  relations  internationales.  Ce  serait  une  véri- 
table calamité,  pour  le  développement  de  l'arbitrage  et  j'ai  l'honneur 
d'insister  sur  la  suppression  de  l'alinéa  3.  » 

M.  Kriege  (A.)  le  défendit  au  contraire  dans  les  termes  suivants  : 

«  D'après  l'article  55  de  la  Convention  de  1899,  le  même  tribunal 

qui  a  rendu  la  sentence  attaquée, est  appelé  à  en  faire  la  révision.  Or, 
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pac  suite  de  décès  ou  d'empêchements,"des  arbitres,  les  Parties  peuvent 
se  retrouver  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  à  ce  tribunal.  On  peut 
aussi   concevoir  le  cas  que  les  Parties  préfèrent  confier  la  révision  à 
d'autres  arbitres  qu'à  ceux  qui  ont   statué  en   premier  ressort  et  qui 
dans  un  certain  sens  seraient  forcés  à  se  déjuger.  En  vue  de  ces  cas  et 
sous  la   condition  de  l'accord  des  Parties,  l'alinéa  3  de  l'article  17  éta- 
blit la  compétence  de  la  nouvelle  Cour  pour  opérer  la  révision.  » 
Le  G  omité  d'examen  n'adopta  pas  cette  manière  de  voir  : 
.L'article  55  de  la  Convention  de  1899,  en  effet, permet  aux  Parties 
en  litige  de  se  réserver  dans  le   compromis  le   droit  de  demander 
la  revision   d'une  sentence  arbitrale.  La  revision  procède  alors  de 
l'accord  exprès  des  Parties,  leur  droit  d'y  recourir  provient  de  ce 
qu'elles  se  le  sont  réservé.  Si  pourtant  les  Parties  tombent  d'accord 
pour  donner  compétence  à  la  nouvelle  Cour,  dans  les  cas  prévus 
par  le  paragraphe  3  de  la  rédaction  originaire,  elles  le  peuvent  faire. 
En  ce  cas,  le  recours  devant  la  Coût  dérive  de  «  V accord  spécial  », 
c'est-à-dire  de  l'expresse  volonté  des  Parties.  II  n'y  avait  dès  lors 
aucun    motif   de  conserver  un   paragraphe   séparé,  et  le    Comité 
décida  la  suppression  de   l'alinéa  3  ;    mais  il   resta  entendu  que 
«  V  accord  spécial  »  visé  à  l'alinéa  2  pourrait  prévoir  la  révision  par 
la  Cour  de  justice  arbitrale. 

«  L'article  18  porte  : 

«  La  délégation  (art.  6)  est  compétente  : 

1°  Pour  juger  les  cas  d'arbitrage  visés  à  r article  précédent,  si  les 
Parties  sont  d'accord  pour  réclamer  l'application  de  la  procédure 
sommaire,  réglée  au  titre...  de  la  Convention  du  29  juillet  1899  ; 

2°  Pour  procéder  à  une  enquête  en  vertu  et  en  conformité  du 
titre  III  de  la  Convention  du  29  juillet  1899,  en  tant  que  la  déléga- 
tion en  est  chargée  par  les  Parties  en  litige  agissant  d'un  commun 
accord.  Avec  l'assentiment  des  Parties,  et  par  dérogation  à  l'article  1, 
alinéa  1*',  les  membres  de  la  délégation,  ayant  pris  part  a  l'enquête 
peuvent  siéger  comme  juges,  si  le  litige  devient  l'objet  d'un  arbi- 
trage soit  de  la  Cour,  soit  de  la  délégation  elle-même. 

L'alinéa  2  de  l'article  ci-dessus  donna  lieu  à  une  assez  vive  dis- 
cussion devant  le  Comité  d'examen  (4«  et  7«  séances,  24  août  et 
5  septembre). 

MM.  Lammasch  rappela  à  ce  sujet  qu'en  1899  on  avait  toujours 
soigneusement  distingué  entre  les  Commissions  d'enquête  et  la 
Cour  arbitrale.  «  La  séparation  des  attributions  est  une  garantie  na- 
turelle du  bon  fonctionnement  des  deux  organismes.»  M. Lammasch 
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fut  d'avis  que  les  membres  de  la  Cour  internationale  qui  seraient 
appelés,  comme  Comité  spécial,  à  remplir  le  rôle  attribué  aux  Com- 
missions d'enquête  se  contenteraient  difficilement  delà  seule  cons- 
tatation des  faits.  Il  proposa  donc  de  biffer  l'alinéa  2  de  l'article  18 
projeté. 

Sir  Edward  Fry,  MM.  Kriege  (A.),  Renault  (F.)  et  de  Martens(R.) 
se  prononcèrent  en  sens  contraire  :  «  D'après  les  nouvelles  dispo- 
«  sitions  sur  les  Commissions  d'enquête  récemment  adoptées  »,  dit 
M.  Kriege,  «  les  Parties  ont  pleine  liberté  dans  la  constitution  de 
«  la  Commission  :  il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  leur  interdire 
«  le  recours  à  la  délégation.  »  Le  Comité  adopta  cette  manière 
de  voir. 

La  question  se  posa  alors  de  savoir  si  les  délégués  recevraient 
une  indemnité  supplémentaire  pour  les  services  qu'ils  rendraient  en 
tant  que  Commission  d'enquête.  M .  Asser  se  prononça  pour  l'af- 
firmative, M.  Choate  pour  la  négative.  M.  Renault  déclara  que 
l'article  8,  §  2  tranchait  la  question,  puisqu'il  allouait  une  certaine 
somme  aux  juges  de  la  Cour  pendant  le  session  ou  pendant  l'exer- 
cice des  fonctions  conférées  par  la  Convention.  De  même,  les  dé- 
penses de  voyages  devraient  être  allouées  si  les  délégués  avaient  à 
siéger  ailleurs  qu'à  La  Haye.  M.  Nelidow  (R.)  déclara  que  ces  frais 
rentraient  dans  les  frais  de  procédure,  et  qu'il  suffirait  de  préciser 
cette  intention  dans  le  rapport  et  au  procès-verbal. 

Le  Comité  d'examen  se  préoccupa  alors  delà  compétence  spéciale 
prévue  pour  la  délégation.  M.  Asser  (H.) fut  d'avis  (7°  séance,  5  sep- 
tembre) qu'en  restreignant  la  compétence  de  la  délégation,  on  por- 
terait atteinte  au  libre  choix  des  Parties,  car,  si  celles-ci  préféraient 
recourir  à  la  délégation,  sur  quel  principe  se  fonderait-on  pour  leur 
refuser  compétence  ?  M.  Scott  (É.-U.)  répondit  à  M.  Asser  que  la 
délégation  américaine  ne  pouvait  accepter  sa  proposition.  «  Elle 
«  désire,  dit-il,  établir  une  Cour  de  justice,  et  non  un  Comité 
«  spécial,  auquel  on  reconnaîtrait  les  mêmes  pouvoirs  et  la  môme 
«  compétence  qu'à  la  Cour  ;  elle  ne  peut  donc  que  repousser  une 
«  disposition  qui  enlèverait  à  la  Cour  toute  son  autorité  pour  ne 
«  plus  lui  laisser  que  l'élection  annuelle  des  3  membres  de  la  délé- 
«  gation.  » 

M.  Crowe  (G.-B.)  se  prononça  dans  le  même  sens  : 

«  Si  l'article  18,§  1,  restreint  la  liberté  des  Parties,  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  Cour  elle-même.  Les  décisions  de  celle-ci  sont  destinées, 
dans  la  pensée  des  auteurs,  à  former  une  jurisprudence,  et  à  dévelop- 
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per  peu  à  peu  le  droit  international.  Il  serait,  à  mon  sens,  très  impru- 
dent de  compromettre  l'autorité  de  ces  arrêts  en  donnant  la  solution 
de  questions  très  importantes  à  un  petit  Comité  de  trois  membres.  » 

M.  Léon  Bourgeois  résuma  les  débats  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  question  soulevée  à  présent  est  celle  de  savoir  quel  caractère 
on  donnera  à  la  compétence  de  la  délégation.  Sa  compétence  sera- 
t-elle  limitée  à  certaines  affaires  ou  faut-il  lui  reconnaître  des  attribu- 
tions générales  ?  Les  auteurs  du  projet  pensent  que  cette  dernière 
hypothèse  est  dangereuse  ;  je  partage  leur  avis  :  il  faut  agir  ici^  avec 
prudence  et  remettre  à  plus  tard  l'augmentation  des  attributions  de 
la  délégation  ;  il  ne  faut  pas  risquer  de  diminuer  dès  le  début  l'im- 
portance de  la  Cour.  » 

L'avis  du  Comité  ayant  été  pris,  la  motion  tendant  à  faire  coïn- 
cider la  jurisprudence  de  la  délégation  avec  celle  de  la  Cour  de 
justice  arbitrale  fut  rejetée. 

La  dernière  phrase  de  l'article  18  ne  figurait  pas  dans  la  rédac- 
tion originaire.  Elle  fut  introduite  pour  donner  satisfaction  à  une 
suggestion  de  M.  Renault  (F.).  Les  membres  de  la  délégation  ayant 
pris  part  à  l'enquête  pourront  siéger  comme  juges,  si  le  litige 
devient  l'objet  d'un  arbitrage, soit  de  la  Cour,  soit  de  la  délégation 
elle-même. 

L'article  19  porte  : 

La  délégation  est,  en  outre,  compétente  pour  V établissement  du 
compromis  (article  31  de  la  Convention  du  29 juillet  1899)  si  les  Par- 
ties sont  d'accord  pour  s'en  remettre  à  la  Cour. 

Elle  est  également  compétente  même  si  la  demande  est  faite  seule- 
ment par  Vune  des  Parties,  après  qu^un  accord  par  la  voie  diplomati- 
que a  été  vainement  essayé,  quand  il  s'agit  : 

î°  D'un  différend  provenant  de  dettes  contractuelles  réclamées  à 
une  Puissance  par  une  autre  Puissance  comme  dues  à  ses  ressortis- 
sants, et  pour  la  solution  duquel  Voffre  d'arbitrage  a  été  acceptée: 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  si  l'acceptation  a  été  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  compromis  soit  établi  selon  un  autre 
mode. 

2°  D'un  différend  rentrant  dans  un  traité  d'arbitrage  général  con- 
clu ou  renouvelé  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention,  et  qui 
prévoit  pour  chaque  différend  un  compromis  et  n'exclut  pour  l'éta- 
blissement de  ce  dernier,  ni  explicitement  ni  implicitement,  la  compé- 
tence de  la  délégation.  Toute  fois,  le  recours  à  la  Cour  n'a  pas  lieu  si 
l'autre  Partie  déclare  qu'à  son  avis  le  différend  n'appartient  pas  à  la 
catégorie  des  questions  à   soumettre    à  un   arbitrage  obligatoire,  à 
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moins  que  le  traité  d'arbitrage  ne  confère  au  tribunal  arbitral  le 
pouvoir  de  décider  cette  question  préalable. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  la  rédaction  originaire  ne  rencon- 
trèrent aucune  opposition  et  furent  adoptés  avec  la  seule  modifi- 
cation de  rédaction  proposée  (49  séance, 24  août)  parle  comte  Tor- 
nielli(I.),  et  qui  consistait  à  remplacer  les  mots  «  après  qu'un  accord 
diplomatique  »  par  ceux-ci  :  c  après  qu'un  accord  par  la  voie  diplo- 
matique. » 

Le  troisième  alinéa  prévoyant  l'établissement  du  compromis  en 
matière  de  dettes  contractuelles  ne  motiva  pas  une  longue  discus- 
sion. «  Dans  la  proposition  du  général  Porter  »,dit  M.  Scott  (É  -U.) 
{4e  séance,  2 i  août),  «  il  est  établi  comme  un  principe  que  les  États 
«  ne  doivent  pas  se  servir  de  la  force  pour  le  recouvrement  desdet- 
«  tes  contractuelles,  mais  doivent  avoir  recours  à  l'arbitrage.  L'ap- 
te plication  de  ce  principe  dépend  du  compromis,  or  il  est  plus  sou- 
«  vent  difficile  d'arranger  un  compromis  que  de  décider  l'arbitrage. 
«  Il  a  donc  paru  bon  de  confier  l'élaboration  du  compromis  à  un 
«  Comité  spécial  impartial  et  neutre,  qui  aiderait  ainsi  les  Parties  et 
«  empêcherait  un  recours  très  regrettable  à  la  force  armée. 

«  Si  on  examine  les  stipulations  de  la  Convention  de  1899  en  celte 
«  matière,  on  verra  qu'elle  contient  une  lacune  dans  son  article  24. 
«  Si  les  Parties  ne  sont  pas  arrivées  à  se  mettre  d'accord  sur  un 
«  compromis,  on  le  laisse  inachevé —  nous  désirons  combler  cette 
«  lacune.  » 

A  la  suite  de  ces  explications,  sir  Edw^ard  Fry  (G.-B.)  et  le  baron 
Marschall  (A.)  demandèrent  que  la  disposition  projetée  fût  réservée 
jusqu'après  le  vote  sur  la  proposition  Porter.  Celle-ci  ayant  été  votée, 
l'article  fut  adopté  en  seconde  lecture  le  5  septembre,  sauf  quelques 
modifications  de  rédaction. 

L'alinéa  5  de  l'article  19  ci-dessus  est  issu  d'une  proposition  alle- 
mande qui  était  ainsi  conçue  : 

...Le  Comité  spécial  est  également  compétent,  même  si  la  demande 
est  faite  seulement  par  l'une  des  Parties,  après  qu'un  accord  diploma- 
tique a  été  vainement  essayé,  quand  il  s'agit  d'un  difFérend  rentrant 
dans  un  traité  d'arbitrage  général  qui  prévoit  pour  chaque  différend  un 
compromis  et  ne  contient  pas  de  stipulation  contraire.  Toutefois,  le 
recours  à  la  Haute  Cour  n'a  pas  lieu  si  le  gouvernement  de  l'autre 
pays  déclare  qu'à  son  avis  le  différend  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  auestions  à  soumettre  à  un  arbitrage  obligatoire. 

Le  texte  ci-dessus  motiva  une  vive  discussion.  Le  baron  Mars- 
chall le  justifia  en  ces  termes  (4»  séance,  24  août)  : 
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«  Notre  proposition  est  conçue  dans  le  même  ordre  d'idées  que  l'ali- 
néa premier,  mais  elle  a  un  caractère  beaucoup  plus  général.  Il  s'agit 
du  cas  où  les  Parties  auraient  conclu  un  traité  qui  institue  l'arbitrage 
obligatoire  soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  certains  cas,  —  et  dans 
lequel  on  a  prévu  la  signature  d'un  compromis.  Je  puis  prendre  ici 
pour  exemple  les  deux  premiers  articles  du  traité  entre  les  Pays-Bas 
et  le  Danemark. 

«  Or  il  peut  se  présenter  la  difficulté  suivante  :  les  deux  Parties  étant 
d'accord  et  d'égale  bonne  foi  pour  reconnaître  que  le  litige  qui  s'est 
élevé  entre  elles  rentre  dans  le  cadre  de  l'obligation,  ne  parviennent 
pas  à  s'entendre  sur  la  rédaction  du  compromis.  La  situation  est  alors 
singulière  :  deux  Puissances  ont  construit  un  appareil  en  se  promet- 
tant que  quand  un  litige  les  diviserait,  elles  le  mettraient  en  fonction. 
Un  cas  litigieux  se  présente  et  ils  ne  peuvent  s'en  servir  faute  d'en- 
tente. Dans  ce  cas,  l'arbitrage  obligatoire  qui  brille  sur  le  papier  dis- 
paraît dans  la  réalité.  Ce  serait  là  un  état  de  choses  non  seulement 
contraire  à  la  grande  idée  de  l'arbitrage  obligatoire,  mais  encore  à  la 
grande  idée  qui  nous  pousse  à  faire  notre  possible  pour  que  les  liti- 
ges entre  Etats  soient  tranchés  d'une  manière  pacifique.  L'arbitrage 
serait  obligatoire  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  litige,  mais  deviendrait 
facultatif  dès  qu'il  en  surgirait  un.  Nous  sommes  des  partisans  de  l'ar- 
bitrage obligatoire,  mais  nous  désirons  en  tirer  des  conséquences  pra- 
tiques. Nous  désirons  le  perfectionner  de  telle  sorte  qu'il  devienne 
une  réalité  utile. 

«  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'ai  l'honneur  de  faire  la  proposi- 
tion suivante  :  si  deux  Parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'un 
litige  rentre  dans  le  cadre  de  l'obligation  et  si  une  entente  n'est  pas 
possible  sur  le  compromis,  chacune  des  Parties  aura  le  droit  de  deman- 
der que  le  compromis  soit  fait  parle  Comité. 

«  En  un  mot,  nous  proposons  le  compromis  obligatoire  comme  com- 
plément de  Varbitrage  obligatoire.  » 

La  proposition  allemande  reci^eillit  l'appui  des  délégations  ita- 
lienne, portugaise  et  néerlandaise.  Elle  fut  par  contre  vivement 
combattue  par  les  délégations  britannique  et  américaine. 

Sir  Edward  Fry  déclara  qu'il  convenait  de  conserver  la  règle  de 
l'alinéa  l^',  et  de  ne  pas  rendre  obligatoire  dans  un  cas  ce  qui  était 
facultatif  dans  l'autre. 

Il  fit  remarquer,  ensuite,  que  la  proposition  allemande  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  changer  le  régime  de  conventions  déjà  con- 
clues —  et  ne  pourrait  jamais  leur  être  appliquée. 

<  La  seconde  partie  n'a  d'ailleurs  qu'un  caractère  obligatoire  fort 
douteux,  puisqu'une  des  Parties  pourra  toujours  déclarer  que  le 
principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ne  s'applique  pas.  Cette  disposi- 
tion, ajouta  sir  Edward  Fry,  est  même  de  nature  à  inviter  les  gou- 
vernements à  commettre  un  mensonge,  en  déclarant  que   le  cas 


LA   COUR   DE  JUSTICE  ARBITRALE  (PROJET  ANGLO-AMÉRICAIN)        251 

litigieux  ne  rentre  pas  dans  le  traité,  à  fin  d'éviter  le  compromis 
auquel  ils  s'opposent.  » 

M.  Choate  se  prononça  dans  le  même  sens  : 

«  Il  est  question  seulement  dans  la  proposition  allemande  de  cas 
désespérés  pour  lesquels  les  négociations  diplomatiques  ont  échoué 
et  seulement  de  l'hypothèse  d'un  traité  d'arbitrage  général. 

«  Jamais  rien  de  semblable  n'a  été  inscrit  dans  les  30  traités  con- 
clus jusqu'ici  —  jamais  on  n'a  proposé  d'imposer  un  compromis 
non  consenti  par  les  deux  Parties. 

«  Vous  connaissez  tous  les  difficultés  que  l'approbation  des  traités 
signés  par  le  Gouvernement  américain  a  rencontrées  au  Sénat.  La 
délégation  des  États-Unis  croit  qu'il  lui  est  moralement  impossible 
de  signer  aujourd'hui  une  convention  prévoyant  la  signature  éven- 
tuelle de  compromis  par  avance,  sans  en  connaître  ni  la  teneur,  ni 
la  portée.  » 

La  délégation  allemande  tint  compte  de  ces  critiques,  et  présenta 
ultérieurement  au  Comité  d'examen  la  rédaction  révisée  qui  cons- 
titue l'aUnéaS  de  l'article  19  ci-dessus.  M.  Kriege  justifia  (7»  séance, 
5  septembre)  la  nouvelle  rédaction  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article,  dit-il, reproduit  la  proposition  de  la 
délégation  allemande  sur  l'établissement  du  compromis  dans  le  cas 
où  les  Parties  sont  liées  par  un  traité  général  d'arbitrage.  On  y  remar- 
quera une  modification  de  rédaction  et  un  changement  qui  touche  au 
fond.  La  nouvelle  rédaction  a  été  arrêtée  d'un  commun  accord  avec 
la  délégation  d'Autriche-Hongrie, qui,  à  la  dernière  séance  du  Comité, 
avait  présenté  un  amendement  à  la  proposition  allemande  '. 

«  La  différence  de  fond  est  celle-ci:  Ladisposition  ne  sera  appliquée 
qu'à  l'égard  de  traités  qui  seront  conclus  ou  renouvelés  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  et  non  pas  aux  traités  déjà 
existants.  Ainsi  modifié, le  paragraphe  concernant  le«compromis  obli- 
gatoire »  réunira  sans  nul  doute  les>  suffrages  de  ceux  qui  se  tenaient 
d'avis  que,  dans  sa  forme  originaire,  cette  disposition  ne  respectait 
pas  suffisamment  la  liberté  des  Parties.  » 

Dans  la  rédaction  proposée  en  seconde  lecture  par  la  délégation 
allemande,  figuraient  les  mots...«  ni  expressément  ni  par  des  stipula- 
tions concrètes...  »  aux  lieu  et  place  des  mots  «  ni  explicitement,  ni 


1.  M.de  Kapos-Mére  avait  proposé  de  rédiger  comme  suitl'alinéa  5:...4;d'undlf- 
«  férend  surgi  entre  deux  ou  plusieurs  Puissances,  et  reconnu  comme  rentrant 
«  dans  un  traité  d'arbitrage  général  qui  prévoit  pour  chaque  différend  un  com- 
c  promis  et  n'exclut  pour  l'établissement  de  ce  dernier,  ni  expressément,  ni  par 
«  des  stipulations  concrètes, la  compétence  éventuelle  de  la  délégation  spéciale.  > 
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implicitement...  »  Ces  derniers  mots  ont  été  substitués  par  la  suite 
aux  précédents,  sur  la  proposition  de  M.  Fusinato  (I.),  les  termes 
ni  expressément  ni  par  des  stipulations  concrètes  pouvant  prêter  à 
équivoque. 

M.  de  Martens  (R.)  demanda  quelques  éclaircissements  sur  la 
portée  de  la  dernière  phrase  de  la  nouvelle  rédaction  allemande  : 
M.  Kriege  lui  répondit  que  cette  dernière  phrase  visait  deux  cas  : 
«  c'est  d'abord  le  cas  où  l'une  des  Parties  estime  que  la  questien  liti- 
gieuse ne  rentre  pas  dans  le  cadre  du  traité  d'arbitrage;  la  seconde 
hypothèse  est  celle  où  tout  en  admettant  que  le  litige  rentre  dans 
le  traité  d'arbitrage,  elle  invoque  une  des  réserves  faites  dans  ce 
traité,  par  exemple  la  clause  de  l'honneur  ou  des  intérêts  vitaux. 

«  La  délégation  ne  pourra  jamais  trancher  une  contestation  sur 
un  de  ces  cas  sans  l'assentiment  préalable  des  Parties.  » 

M.  Kriege  ajouta  qu'il  était  entendu  que  la  dernière  phrase  de 
l'alinéa  5  de  l'article  19  ne  pourrait  être  appliquée,  si,  d'après  le 
traité  d'arbitrage  il  appartenait  au  tribunal  d'arbitrage  de  décider 
si  le  litige  rentrait  dans  le  cadre  du  traité  ou  s'il  y  avait  lieu  d'ap- 
pliquer la  réserve  relative  à  l'honneur  et  aux  intérêts  essentiels.  Il 
n'estpas  nécessaire,  dit  M.  Kriege,  de  mentionner  expressément  cette 
éventualité  d'autant  moins  que  la  disposition  dans  sa  forme  actuelle 
ne  vise  que  les  traités  à  conclure  et  ne  se  rapporte  pas  aux  traités 
existants.  » 

L'article  20  porte  : 

Chacune  des  Parties  a  le  droit  de  désigner  un  juge  de  la  Cour  pour 
prendre  part^  avec  voix  délibérative,  à  Vexamen  de  Va/faire  soumise 
à  la  délégation. 

Si  la  délégation  fonctionne  en  qualité  de  Commission  d^ enquête,  ce 
mandat  peut  être  confié  à  des  personnes  prises  en  dehors  des  juges 
de  la  Cour.  Les  frais  de  déplacement  et  la  rétribution  à  allouer  aux 
dites  personnes  sont  fixés  et  supportés  par  les  Puissances  qui  les  ont 
nommées. 

Cet  article  n'a  motivé  aucune  controverse  intéressante  :  la  der- 
nière phrase  de  l'alinéa  2  a  été  ajoutée  en  seconde  lecture  à  la 
demande  de  M.  Asser  (H.).  Celui-ci  avait  posé  (5^  séance,  27  août)  la 
question  suivante  :  «  L'article  10  permet  aux  Parties  de  choisir  pour 
les  Commissions  d'enquête  des  juges  autres  que  ceux  de  la  délégation 
spéciale.  Qui  supportera  les  frais  supplémentaires  occasionnés  par 
eux  ?  »  M.  Kriege  (A.)  lui  répondit   qu'il   convenait  de  distinguer 
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deux  hypothèses.*  Si  les  Parties  font  appel  à  des  juges  de  la  Cour, 
c'est  la  communauté  qui  supportera  les  frais,  car  il  y  a  lieu  de  met- 
tre toute  la  Cour  à  la  disposition  de  ceux  qui  veulent  y  recourir.  Si 
les  Parties  choisissent, au  contraire,  des  personnes  hors  delà  Cour, 
par  exemple  des  techniciens,  elles  en  feront  elles-mêmes  les  frais.» 
C'est  cette  fliéorie  qu'a  adoptée  le  Comité  d'examen  par  la  der- 
nière phrase  de  l'article  20,  §  2. 

L'article  21  porte  : 

L'accès  de  la  Cour  de  justice  arbitrale,  instituée  par  la  présente 
Convention,  n'est  ouvert  qu'aux  Puissances  contractantes. 

Cet  article,  dû  à  l'initiative  de  M.  Asser  (H.)  restreint  la  compé- 
tence de  la  Cour  aux  litiges  surgis  entre  les  Puissances  qui  sont 
Parties  à  la  Convention.  «  Cela  a  paru  nécessaire,  parce  que,  l'accès 
de  la  Cour  étant  gratuit,  les  frais  sont  supportés  par  lacommunauté 
des  Puissances  contractantes,  et  qu'il  ne  paraissait  guère  admissible 
de  mettre  à  leur  charge  encore  les  frais,  peut-être  très  considéra- 
bles, qui  seraient  occasionnés  par  une  instance  à  laquelle  pren- 
draient part  des  Puissances  ne  rentrant  pas  dans  cette  commu- 
nauté. » 

L'article  22,  qui  n'appelle  aucune  observation,  est  ainsi  conçu  : 
La  Cour  de  justice  arbitrale  suit  les  règles  de  procédure  édictées 

par  la  Convention  du  29  juillet  1899,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  la 

Convention  actuelle. 

L'article  23  porte  : 

La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage,  et  des 
langues  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle. 

La  disposition  de  cet  article  est  empruntée  à  la  Convention  con- 
cernant la  Cour  des  prises.  Elle  a  paru  nécessaire  parce  qu'il  eût 
été  difficile  d'imposer  à  une  Cour  composée  de  17  juges  l'usage 
d'une  langue  choisie  par  les  Parties. 

L'article  24  porte  : 

Le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  pour  toutes  les  com- 
munications à  faire  aux  juges  au  cours  de  l'instruction  prévue  à  l'ar- 
ticle ^9,  alinéa  2  de  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

D'après  l'article  39  de  la  Convention  de  1899,  les  actes  et  documents 
produits  par  les  Parties  devaient  être  communiqués  aux  membres 
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du  tribunal  d'arbitrage  dans  la  forme  et  dans  les  délais  déterminés 
par  le  tribunal.  Cette  disposition  a  été  modifiée  de  sorte  que,  d'une 
manière  générale,  le  compromis  doit  contenir  des  stipulations  sur 
la  forme  et  les  délais  dans  lesquels  se  fera  la  communication.  Cette 
règle  n'a  cependant  pas  semblé  applicable  à  la  procédure  devant 
la  Cour  composée  de  17  juges.  Il  a  paru  préférable  d'édicter  que  le 
Bureau  international  servirait  d'intermédiaire  pour  les  communica- 
tions à  faire  aux  juges  de  la  Cour. 

Les  articles  25,  26,  27  et  28,  qui  n'appellent  aucune  explication, 
portent  : 

Article  25. 

Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  Parties,  aux 
témoins  et  experts,  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  gouverne- 
ment de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  la  notification  doit 
être  effectuée.  Il  en  est  de  même  s'i7  s'agit  de  faire  procéder  à  l'éta- 
blissement de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  sont  exécutées  suivant  les  moyens 
dont  la  Puissance  requise  dispose  d'après  sa  législation  intérieure . 
Elles  ne  peuvent  être  refusées  que  si  celte  Puissance  les  juge  de 
nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.  S'il  est 
donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne  comprennent  que  les  dépenses 
d'exécution  réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la 
Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  Parties  dans  le  lieu  oit  siège  la  Cour 
peuvent  être  exécutées  par  le  Bureau  international  *. 

Article  26. 

Les  débats  de  la  Cour  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Pré^ 
sident  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Vun  et  de  Vautre, 
par  le  plus  ancien  des  juges  présents. 

Le  juge  nommé  par  une  des  Parties  en  litige  ne  peut  siéger  comme 
Président. 

Article  27. 
Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 

1.  Ce  quatrième  alinéa  a  été  introduit  pour  mettre  l'article  en  harmonie  avec 
la  Convention  relative  à  la  Cour  internationale  des  prises  dont  les  dispositions 
sont  sur  ce  point  analogues. 
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Toute  décision  de  la  Cour  est  prise  k  la  majorité  des  juges  présents. 
Si  la  Cour  siège  en  nombre  pair  et  qu'il  y  ait  partage  des  voix,  la 
voix  du  dernier  des  juges  dans  l'ordre  de  préséance  établi  d'après 
l'article  4,  alinéa  1,  ne  sera  pas  comptée. 

Article  28. 
Les  arrêts  de  la  Cour  doivent    être  motivés.  Ils    mentionnent  les 
noms  des  juges  qui  y  ont  participé  ;  ils  sont  signés  par  le  Président 
et  par  le  Greffier. 

L'article  29  porte  : 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  spéciaux  de  l'instance. 

Cet  article  a  été  inséré  à  la  demande  de  M.  de  Martens  :  il  éta- 
blit l'obligation  des  Parties  de  supporter  les  frais  de  l'instance,  en 
tant  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  frais  généraux. 

L'article  30  est  ainsi  conçu  : 

Les  dispositions  des  articles  21  à  29  reçoivent  application  analogue 
dans  la  procédure  devant  la  délégation. 

Lorsque  le  droit  d'adjoindre  un  membre  à  la  délégation  n'a  été 
exercé  que  par  une  seule  Partie,  la  voix  de  cet  adjoint  n'est  pas 
comptée,  s'il  y  a  partage  de  voix. 

L'alinéa  l""  de  l'article  ci-dessus  a  été  inséré  à  la  demande  de 
M.  Asser(H.),  afin  dejjréciser  par  une  disposition  spéciale  toutes  les 
règles  relatives  à  la  procédure  applicables  aussi  bien  à  la  déléga- 
tion qu'à  la  Cour. 

L'alinéa  2  dispose  quant  au  mode  de  votation  à  observer,  lors- 
que le  nombre  des  membres  de  la  délégation  est  pair.  Cela  peut 
arriver  en  effet  dans  le  cas  oîi  une  des  Parties  seule  fait  usage  du 
droit  qui  est  accordé  par  l'article  20. 

L'article  31,  qui  n'appelle  aucune  explication,  porte  : 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  sont  supportés 

par  les  Puissances  signataires. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances  pour  obtenir  les 

fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

L'article  32  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour  fa.it  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur  qui  doit 
être  communiqué  aux  Puissances  signataires. 
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Après  la  ratification  de  la  présente  Convention,  elle  se  réunira, 
aussitôt  que  possible,  pour  élaborer  ce  règlement,  pour  élire  le  Pré- 
sident et  le  Vice-Président  ainsi  que  pour  désigner  les  membres  de 
la  délégation. 

L'alinéa  2  de  l'article  ci-dessus  a  été  introduit  à  la  demande  de 
M.  Asser  (H.)  ;  il  a  pour  but  d'assurer  que  le  fonctionnement  de  la 
Cour  et  de  la  délégation  commence  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'article  33,  qui  n'appelle  aucune  explication,  porte  : 
La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces 
propositions  sont  communiquées  par  l'intermédiaire  du  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  aux  Puissances  signataires  qui  se  concerteront 
sur  la  suite  à  y  donner. 

Le  titre  111  et  dernier  de  la  Convention  intitulé  ;  Dispositions  fina- 
les contient  les  deux  articles  34  et  35.  Ces  deux  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

Article  3A. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal, 
dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomati- 
que à  toutes  les  Puissances  signataires. 

Article  35. 

La  Convention  entrera  en  vigueur  six    mois  après  sa  ratification. 

Elle  aura  une  durée  de  douze  ans,  et  sera  renouvelée  tacitement 
de  douze  ans  en  douze  ans,  sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  deux  ans  avant  Vex- 
piration  de  chaque  période,  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  en 
donnera  connaissance  aux  autres  Puissances. 

La  dénonciation  ne  produira  effet  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui 
Vaura  notifiée.  La  convention  restera  exécutoire  dans  les  rapports 
entre  les  autres  Puissances, 


L'ensemble  du  projet  de  Convention  ci-dessus  en  35  articles  fut 
mis  aux  voix  devant  le  Comité  d'examen  à  sa  huitième  et  dernière 
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séance  du  18  septembre.  Il  fut  adopté  par  8 voix  contre  5  et  2  abs- 
tentions. 

Transmis  à  la  Commission,  le  projet  vint  en  discussion  à  la 
neuvième  séance  plénière  du  10  octobre.  Les  35  articles  ne  don- 
nèrent lieu  à  aucun  débat  *  ;  mis  aux  voix,  l'ensemble  du  projet  fut 
adopté  par  38  oui  contre  3  non  et  3  abstentions. 


Le  remarquable  rapport  présenté  par  M.  Scott  au  nom  du  Comité 
d'examen  à  la  Commission  "  se  terminait  par  les  lignes  suivantes  : 
«  Notre  œuvre  présente  des  lacunes  et  des  difficultés.  //  n'est  guère 
nécessaire  de  faire  remarquer  que  le  projet  ne  contient  pas  de  dispo- 
sitions précises  sur  la  manière  de  constituer  la  Cour,  ni  sur  le 
choix  des  juges.  Ces  questions  ont  été  longuement  discutées  au  sein 
du  Comité  sans  qu'on  ait  pu  trouver  une  solution  acceptable  pour 
tous  les  Etats  représentés.  » 

Le  projet  originaire  anglo-allemand-américain  proposait  dans  des 
articles  numérotés  5  et  6,  quant  à  la  manière  de  constituer  la  Cour 
de  justice  arbitrale,  —  qui  est  la  question  la  plus  importante  — 
un  système  de  roulement  que  M.  Choate  exposa  à  la  septième 
séance  du  5  septembre  du  Comité  d'examen  : 

«Ce  système  de  répartition  des  juges  prenait  comme  base,  expliqua 
M.  Choate,  la  souveraineté  égale  des  nations  et  tenait  compte  en 
même  temps  des  dilTérences  qui  existent  entre  elles  quant  à  la  popu- 
lation, au  commerce,  au  territoire,  aux  langages,  aux  systèmes  de  lé- 
gislation, ainsi  que  d'autres  considérations,  et  notamment  de  la  diffé- 
rence normale  et  naturelle  des  intérêts  engagés  par  les  diverses 
nations  dans  la  juridiction  de  la  Cour.  Il  prévoyait  une  cour  de  dix- 
sept  juges,  organisée  pour  une  période  de  douze  ans.  Sur  les  dix-sept 
juges,  huit   nations,  reconnues  généralement  comme  devant  avoir  les 

1.  Seuls  les  articles  2  et  5  ont  motivé  des  observations.  Dans  l'article  2,  à  la 
demande  de  M.  de  Hammar8kjœld(S.)lesmots  «  les  juges  et  les  juges  suppléants 
de  la,  Conr  sont  nommés  par  les  Puissances  signataires  qui  les  choisissent 
autant  que  possible  parmi  les  membres...»  ont  été  remplacés  par  les  mots 
«  les  juges  et  les  juges  suppléants  de  la  Cour  seront  choisis  autant  que  possi- 
ble parmi  les  membres...  »— Relativement  à  l'article  5,  M.  Van  den  Heuvel(B.) 
demanda  la  suppression  des  mots  «  prêter  serment  au...  »  ;  il  lui  semblait  plus 
conforme  au  principe  de  l'égalité  de  se  borner  à  demander  une  affirmation 
solennelle.  A  la  demande  de  MM.  Scott  (É,-U.),  Renault  (F.)  et  Lammasch 
(A. -H.),  sa  proposition  fut  rejetée,  et  le  texte  voté  par  le  Comité  d'examen  inté- 
gralement maintenu. 

2.  Il  a  été  fait  dans  les  pages  ci-dessus  des  emprunts  assez  nombreux  au  rap- 
port fort  clair  et  complet  de  M.  Scott. 

17 
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plus  graves  intérêts  engagés  devant  la  Cour,  en  auraient  eu  chacune 
un,  qui  eût  siégé  pendant  la  période  entière. 

Il  prévoyait  aussi  que  chacune  des  autres  Puissances  nommerait  «n 
même  temps,  de  la  même  façon,  et  pour  la  même  période,  un  juge 
qui  serait  appelé  à  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  de  la  Cour  pour 
des  périodes  de  diverse  longueur,  selon  la  population,  l'étendue  du 
territoire,  le  commerce  et  l'intérêt  probable  engagé  devant  la  Cour. 
Ces  périodes  inégales  allaient  de  dix  années  à  une.  » 

Le  système  proposé  par  ladélégationaméricaine  était  le  suivant: 

Distribution  des  Jages  et  Juges  Suppléants  par  Pays  pour 
chaque  année  de  la  période  de  douse  ans. 


JUGES 

JUGES  SUPPlilANTS 

JUGES 

JUGES  SUPPLÉANTS 

/■■s  an 

aée. 

/]/me 

année. 

1 

Argentine  .     . 

Brésil  ,     .     .. 

•2 

Belgique    .     . 

Chili     .    ,    , 

3 

Bolivie .     . 

Cuba     .      .      . 

4 

Chine  .     ,     , 

Danemark. 

5 

Espagne     .     ^ 

Grèce   .     .     . 

6 

Pays  Bas  .     . 

Pays-Bas  .     . 

7 

Roumanie. 

Portugal    .     . 

! 

8 

Suéde   .     .     , 

Siam     .     ,     . 

9 

Turquie.    .     . 

Turquie     .     .' 

N"^^  année^.                     \ 

F"*»  ■»nnée.                  | 

1 

Argentine .     . 

Dominicaine . 

• 

2 

Belgique    .     . 

Equateur  .     . 

3 

Chine    .     . 

Espagne    .     . 

' 

4 

Colombie  .     . 

Mexique    . 

' 

5 

Espagne    .     , 

Norvège    .     . 

6 

Pays-Bas  .     . 

Pays-Bas  .     . 

7 

Roumanie. 

Serbie  . 

8 

Suède   .     ,     , 

Suisse  .     .     .1 

9 

Turquie.    .     . 

Turquie     .     . 

/Z/""»  année. 

V/"»e  année.                 \ 

l 

Brésii   .     .     . 

Bulgarie    .     . 

2 

Chili    ,     .     . 

Espagne    .     . 

3 

Costa -Jiica     . 

Guatemala,    . 

4 

Danemark. 

IlaWfl    .     ,     ,! 

, 

5 

Espagne    .     . 

Luxembourg. 

6 

Grèce    . 

Mexique    .     . 

7 

Pays-Bas  .     . 

Norvège    .     ., 

8 

Portugal    .     . 

Perse    .     .     .| 

9 

Turquie.    .     . 

Suisse  .     .     . 
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JUGES 

JUGES  SUPPLÉANTS 

JUGES 

JUGES  SUPPLÉANTS 

V//™  année. 

X-" 

année. 

1 

Argentine .     . 

Brésil    .     .     . 

•2 

Belgique    .     . 

Chili.    .     . 

3 

Chine    .     .     . 

Danemark. 

4 

Espagne     . 

Grèce    . 

5 

Honduras  .     . 

Paraguay 

6 

Pays-Bas  .     . 

Pays-Bas 

7 

Roumanie.     . 

Portugal 

8 

Suède    .     .     . 

Siam.    . 

9 

Turquie.    . 

Turquie. 

V///'"»  année. 

X/«9  année. 

1 

Argentine .     . 

Espagne     .     . 

2 

Belgique    . 

Mexique 

3 

Chine    . 

Norvège 

4 

Espagne 

Pays-Bas 

5 

Nicaragua 

Pérou    . 

6 

Pays-Bas 

Salvador 

7 

Roumanie. 

Serbie   . 

8 

Suède    . 

Suisse   . 

9 

Turquie. 

Turquie. 

IX'^*  année. 

XIl'^  année.                 | 

1 

Brésil    .     .     . 

Bulgarie    .     . 

2 

Chili.    . 

Espagne     .     . 

3 

Danemark 

Mexique    . 

4 

Espagne    , 

Monténégro    . 

5 

Grèce    . 

Norvège     .     . 

6 

Panama. 

Perse    .     .     . 

7 

Pays-Bas 

Suisse    .     .     . 

8 

Portugal 

Uruguay    .     . 

9 

Turquie. 

Venezuela . 
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Tableau  indiquant  le  nombre  d'années  dans  chaque  période 

de  douze  ans. 


JUGES 

SUPPLÉANTS 

JUGES 

SUPPLÉANTS 

PAYS 

PAYS 

Années 

Années  " 

Espagne. 

10 

10 

Bolivie.     .     . 

Pays-Bas.    . 

10 

10 

Colombie  . 

Turquie  . 

10 

10 

Costa-Rica    . 
Cuba    .     .     . 
Dominicaine  . 

Argentine    . 

4 

4 

Belgique.    . 

4 

4 

Equateur  .     . 

Brésil.    .     . 

4 

4 

Guatemala.     . 

Chili .     .     . 

4 

4 

Haïti     .     .     . 

Chine.    . 

4 

4 

Honduras .     . 

Danemark  . 

4 

4 

Luxembourg  . 

Grèce.     .     . 

4 

4 

Monténégro    . 

Mexique.     . 

4 

4 

Nicaragua.     . 

Norvège. 

4 

4 

Panama     .     . 

Portugal.     . 

4 

4 

Paraguay  .     . 

Roumanie  . 

4 

4 

Pérou   . 

Suède.    .     . 

4 

4 

Salvador    .     . 

Suisse    .     . 

4 

4 

Uruguay    .     . 
Venezuela.     . 

1 

Bulgarie.     . 

2 

2 

Perse.     .     . 

2 

2 

Serbie     . 

2 

2 

Siam  .     .     . 

2 

2 

90 

90 

18 

18 

Ce  projet  souleva  de  nombreuses  critiques,  et  amena  la  présen-  ' 
talion  de  plusieurs  contre-projets. 

«  L'objection  principale,  faite  par  plusieurs  des  nations  dont  les 
juges  ne  se  seraient  point  vu  assigner  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires pendant  la  période  totale,  fut  qu'en  ne  donnant  point  aux 
juges  nommés  par  chaque  nation  plein  pouvoir  pour  siéger  pendant 
tout  le  temps,  on  portait  atteinte  à  la  dignité  et  à  la  souveraineté 
de  chacune  d'elles,  et  que  le  même  principe  qui  reconnaît  l'égale 
souveraineté  des  quarante-cinq  nations,  voulait  aussi  que  leur  éga- 
lité fût  reconnue  sous  tous  les  autres  aspects.  » 
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Un  contre-projet  fut  présenté  par  M.  Ruy  Barbosa  (Br.  )  à  la  troi- 
sième séance  du  20  août  :  ce  projet,  qui  comprenait  huit  articles  *, 
était  basé  sur  l'égalité  de  tous  les  États,  non  seulement  en  souve- 

1.  La  présentation  de  ce  projet  souleva  au  sein  du  Comité  d'examen  une  vive 
discussion  :  M.  Ruy  Barbosa  demanda  que  son  projet  et  le  projet  anglo-allemand- 
américain  fussent  renvoyés  4  la  Commission  et  que  ce  soit  elle  et  non  le  Comité 
d'examen  qui  les  discutent:  «  Il  faut,  dit-il,  que  la  première  Commission  se  pro- 
nonce entre  le  principe  de  la  Convention  de  1899,  concernant  l'égalité  des  États  et 
celui  de  la  proposition  anglo-allemande-américaine  qui  en  décréterait  l'inégalité. 

«  Après  qu'elle  se  sera  prononcée,  alors  ce  sera  au  tour  du  Comité  d'examen  de 
continuer  l'examen  du  sujet. 

«  Par  conséquent,  je  propose  que  le  Comité  ajourne  la  discussion  sur  le  prin- 
cipe en  débat  jusqu'à  ce  que  la  première  Commission  se  déclare,  en  mainte- 
nant le  principe  en  vigueur  ou  en  l'abandonnant  et  que  pour  ça  vous  lui  ren- 
voyiez la  question  de  principe.  » 

M.  Barbosa  prononça  alors  un  long  discours  où,  pour  justifier  le  renvoi  par 
lui  sollicité,  il  s'élevait  avec  vigueur  contre  la  proposition  anglo-allemande -amé- 
ricaine : 

€  Précisons  les  faits.  L'étendue  totale  de  la  période  adoptée  est  de  douze  ans. 
Durant  cette  suite  d'années,  ces  représentants  d'un  certain  nombre  d'États  seraient 
en  fonctions  toujours,  c'est-à-dire  pour  douze  ans,  d'autres  pour  dix  ans,  d'au- 
tres pour  quatre,  d'autres  encore  pour  deux  ans,  d'autres  enlin  pour  un  an  à 
peine.  La  première  catégorie  revient  à  huit  Puissances, la  seconde  à  trois  États, 
la  troisième,  dans  laquelle  se  trouve  le  Brésil,  à  treize,  la  quatrième  à  quatre, 
la  cinquième  à  dix-huit  autres.  En  face  de  huit  États,  donc,  auxquels  on  réserve 
la  période  entière,  nous  comptons  dix-huit,  auxquels  on  ne  permet  que  des 
périodes  fractionnaires.  Et  l'on  ose  dire  que  ceux  condamnés  à  ne  disposer  que 
d  un  morceau,  plus  ou  moins  mince  de  la  période  totale  jouissent  du  même  droit 
que  ceux  auxquels  on  destiné  le  privilège  de  la  période  complète  ! 

«  L'Espagne  avec  dix  ans  d'exercice,  le  Mexique  ou  le  Brésil,  avec  quatre,  la 
Serbie,  avec  deux,  la  Bolivie,  avec  un  seul,  ont  tous  un  droit  équivalent  à  celui 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne,  ou  des  États-Unis,  avec  douze  !  Est-ce 
sérieux? 

«  Mais  alors,  si  l'on  peut  réduire  la  jouissance  du  droit  à  un  an  sur  douze, 
sans  en  amoindrir  la  substance,  on  serait  à  même  encore  de  rabattre  aux  douze 
mois  de  cet  an  unique,  sans  attenter  contre  le  droit.  Si  l'on  réduisait  l'exercice 
à  six  mois,  à  trois  mois,  à  un  mois,  on  ne  toucherait  encore  qu'à  l'exercice.  Et 
pourquoi  alors  ne  pas  le  borner  à  des  semaines  ?  Le  droit  n'en  serait  pas  atteint 
Trois  semaines,  une  semaine,  un  jour  même  de  fonctions,  c'est  toujours  de 
l'exercice  qu'il  s'agit.  L'immunité  du  droit  n'aurait  rien  souffert.  En  face  de  la 
Russie  ou  du  ^Japon  avec  leurs  douze  ans  de  Cour,  ces  pauvres  petits  pays 
d'Amérique,  réduits  à  vingt-quatre  heures  de  présence  réelle  à  la  Cour  arbitrale 
ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre.  Le  droit  est  invariable  vis-à-vis  de  tous, 
puisque  chacun  nomme  un  juge,  malgré  que  le  mien  n'ait  qu'un  jour  d'autorité 
tandis  que  le  votre  la  possédera  en  effectivité  pendant  douze  ans. 

«  On  le  voit  bien.  Si  l'on  persiste  à  parler  de  ça  comm2  de  conditions  d'exer- 
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raineté,  mais  sous  tous  les  aspects.  Il  proposait  l'abolition  de  la 
Cour  actuelle,  et  la  constitution  d'une  nouvelle  Cour  composée  de 
quarante-cinq  juges.  Chaque  État  en  nommerait  un,puis  ils  seraient 


cice,  alors  il  faudra  certainement  avouer  qu'il  y  a  des  conditions  d'exercice,  qui 
peuvent  affecter  l'existence  même  du  droit,  et  l'anéantir. 

«  Les  conditions  d'exercice  ne  respectent  l'égalité*  d'un  droit  que  lorsqu'elles 
sont  effiles  pour  tous  ceux  qui  le  possèdent.  Au  contraire,  rinégalité  dans  l'exer- 
cice implique  l'inégalité  dans  le  droit  même,  car  la  valeur  d'un  droit  ne  se  mesure 
réellement  que  par  la  possibilité  juridique  de  l'exercer. 

«  EX  puis,  pour  en  finir,  distinguons,  comme  on  aurait  dû  le  faire  tout  d'abord 
pour  trancher  le  doute.  Il  y  a  là  deux  droits  distincts  :  celui  de  nommer  et  celui 
de  siéger.  Dans  le  droit  de  nommer,  nous  serions  tout  à  fait  .égaux.  Mais  dans 
celui  de  siéger,  nous  serions  absolument  inégaux.  Eh  bien  :  c'est  cette  inégalité 
qui  viole  l'égalité  des  États. 

«  'V^oici  pourquoi  j'ai  soulevé  la  question  de  compétence,  qui,  pour  ma  con- 
science à  moi  comme  membre  de  ce  Comité,  se  figure  évidente.  Nous  n'avons 
pas  des  règlements  écrits, pour  définir  précisément  l'orbite  de  nos  pouvoirs.  Mais 
tout  au  moins  dans  le  doute,  comme  dans  ce  cas,  un  scrupule  bien  grave,  à 
mon  avis,  nous  imposerait  de  nous  rapporter  à  la  décision  de  nos  commettants 
en  votant  le  renvoi  à  la  Commission. 

«  Je  termine.  Messieurs,  en  vous  demandant  d'excuser  la  vivacité  de  ma 
parole  et  l'animation  de  ma  voix.  C'est  la  chaleur  de  mon  tempérament  enflammé 
par  la  sincérité  de  mes  convictions.  Je  ne  voudrais  pas  obstruer.  Mais  je  ne  peux 
non  plus  abandonner  mon  devoir.  » 

Seul,  M.  Beldiman  (R.)  appuya  la  proposition  du  renvoi  de  M.  Barbosa  :  le 
baron  Marschall  <A.),  MM.  de  Martens  et  Nelidow  (R.),  Choate  (É.-U.)  et  sir 
Edward  Fry  (G.-B.)  déclarèrent  la  repousser  :  «  La  Commission  et  la  Sous- 
Commission,  dit  ce  dernier,  ont,  sans  aucun  doute,  .entendu  donner  une  solution 
du  problème.  Il  ne  faudrait  s'en  rapporter  à  la  Commission  que  dans  le  cas  où 
le  Comité  ne  pourrait  tomber  d'accord.  Le  Comité  est  non  seulement  compétent, 
mais  exclusivement  compétent.  » 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  se  prononça  dans  le  même  sens  : 

<  Les  précédents  de  1899  sont  là  pour  tranquilliser  ceux  des  membres  du  Comité 
qui  douteraient  de  sa  compétence.  En  outre,  il  ne  s'agit  pas  de  décider  des  ques- 
tions, comme  dans  un  Parlement,  par  une  majorité  pour  ou  contre  ;  il  s'agit, 
avant  tout,  d'un  examen  et  d'une  étude  des  problèmes  les  plus  difficiles,  dont 
la  Commission  trop  nombreuse  s'est  déchargée  sur  un  Comité  spécial.  La  tâche 
de  ce  Comité  consiste  à  indiquer  les  solutions,  les  moyens  de  conciliations  pos- 
8ible8,et  non  pas  à  prendre  des  décisions  ne  varietur.  Et,  si  au  cours  de  se»  dis- 
cussions le  Comité  arrivait  à  se  convaincre  que,  contrairement  à  l'opinion  de  ses 
auteurs,  la  proposition  des  trois  Puissances  viole  le  principe  d'égalité,  alors  il 
ne  manquerait  pas  d'en  référer  à  la  sous-commission. 

«  Étant  donné  que  la  proposition  américaine  avait  prévu  un  nombre  de  juges 
inférieur  à  quarante-sept, il  est  évident  que, par  cela  seul  la  sous-commission, 
en  donnant  mandat  au  Comité  de  chercher  une  solution  du  problème,  a  dû   se 
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divisés  par  ordre  alphabétique,  en  groupe  de   quinze  chacun   qui 
siégeraient  alternativement  par  périodes  triennales  K 

«  D'après  une  autre  proposition,  dix-sept  nations  représentant  dans 
leur  ensemble  toutes  les  parties  du  monde,  tous  les  langages,  tous 

rendre  compte  nécessairement  qu'il  y  aurait  lieu  à  répartition,  et  a  prévu    par 
suite  la  difficulté  dont  serait  saisi  le  Comité. 

€  D'ailleurs,  si  le  Comité  ne  présente  pas  un  texte  précis  à  la  soua-comniis- 
sion,  la  question  lui  sera  de  nouveau  renvoyée.  Il  faut  donc  que  le  Comité  con- 
tinue l'étude  de  la  question  de  la  composition  de  la  Cour  d'arbitrage.  »  —  Le 
Comité  se  rangea  à  l'avis  de  son  président. 

1.  Le  projet  brésilien  était  ainsi  conçu  : 

I 

«  Pour  la  composition  de  la  nouvelle  Cour  permanente  d'arbitrage  chaque 
Puissance  désignera,  dans  les  conditions  stipulées  parla  Convention  de  1899, une 
personne  capable  d'exercer  dignement  comme  membre  de  cette  institution  les 
fonctions  d'arbitre. 

«  Elle  aura,  en  outre,  le  droit  de  nommer  un  suppléant. 

«  Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation  en 
commun  de  leurs  représentants  à  la  Cour. 

«  La  même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

«  Les  Puissances  signataires  choisiront,  autant  qu'elles  pourront,  leurs  repré- 
sentants dans  la  nouvelle  Cour,  entre  ceux  qui  composent  l'actuelle.  » 

II 

«  Une  fois  la  nouvelle  Cour  organisée,  la  Cour  actuelle  cessera  d'exister.  » 

m 

«  Les  personnes  nommées  siégeront  pour  neuf  ans,  ne  pouvant  être  destituées 
que  dans  les  cas  où,  d'après  la  législation  du  pays  respectif,  les  magistrats  ina- 
movibles perdent  leur  mandat.  » 

IV 

«  Aucune  Puissance  ne  pourra  exercer  son  droit  de  nomination  qu'en  s'enga- 
geant  à  payer  les  honoraires  du  juge  qu'elle  aura  à  désigner,  et  en  faisant  le 
dépôt  chaque  année,  d'avance,  dans  les  conditions  que    la  Convention  fixera.  » 

V 

«  Pour  que  la  Cour  délibère  en  séance  plénière  il  faut  au  moins  la  présence 
d'un  quart  des  membres  nommés. 

«  Afin  d'assurer  cette  possibilité,  les  membres  nommés  seront  partagés  en  trois 
groupes,  d'après  l'ordre  alphabétique  des  signatures  de  la  Convention. 

«  Les  juges  classifiés  dans  chacun  de  ces  groupes  siégeront  à  tour  de  rôle  pen- 
dant trois  ans,  durant  lesquels  ils  seront  tenus  de  fixer  leur  résidence  dans  un 
point  d'où  ils  puissent  arriver  à  La  Haye  en  vingt-quatre  heures  à  la  première 
convocation  télégraphique. 

«  Cependant  tous  les  membres  de  la  Cour  ont  le  droit,  s'ils  le  veulent,  de  sié- 
ger toujours  aux  séances  plénières,  bien  qu'ils  n'appartiennent  pas  au  groupe  y 
appelé  spécialement.  » 

IV 

«  Les   Parties  en  conflit    sont  libres  soit  de    soumettre  leur   controverse  à  la 
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les  systèmes  de  législation,  les  races  et  les  intérêts  humains,  de- 
vaient être  choisies  par  la  Conférence. Chacune  nommerait  un  juge 
pour  toute  la  durée  des  pouvoirs  de  la  Cour.  Ainsi,  le  principe  de 
l'égale  souveraineté  était  reconnu  et  mis  en  œavre  dans  la  création 
de  la  Cour, par  l'exercice  du  pouvoir  de  choisir  les  juges. 

«  Une  autre  proposition,  émanant  de  la  délégation  russe,  suggéra 
de  donner  quatre  juges  à  l'Amérique,  considérée  comme  une  unité. 
On  comptait  sur  les  relations  de  cordiale  amitié  qui  existent  abtuel- 
lement  et  que  l'on  espère  voir  se  perpétuer  entre  les  États-Unis  et 
les  autres  nations  du  Centre  et  du  Sud-Amérique,  amitié  si  heureu- 
sement cultivée  dans  plusieurs  conférences  panaméricaines,  pour 
rendre  possible  entre  elles,  d'une  façon  satisfaisante  pour  toutes, 
la  distribution  des  quatre  juges  qui  leur  seraient  ainsi  assignés. 

«Ce  plan  aurait  dégagé  le  problème  de  toutes  les  difficultés  spé- 
ciales à  l'Amérique,  et  laissé  aux  autres  nations  le  soin  de  procé- 
der à  une  distribution,  entre  elles  des  treize  juges  restants,  ce  qui, 
on  l'espérait,  aurait  pu  être  réalisé  grâce  aux  relations  pacifiques  et 
amicales  qui  existent  entre  toutes  les  nations  des  deux  continents. 

«  On  suggéra  également,  en  ce  qui  touche  la  répartition  des  juges, 
de  classifier  les  nations  d'après  le  seul  élément  de  leur  population 
comparée  ;  mais,  après  examen,  on  considéra  qu'il  y  avait  tant 
d'autres  facteurs  essentiels  à  envisager,  tant  au  point  de  vue  de  la 
justice  que  du  sens  commun,  pour  la  répartition  des  juges,  qu'au- 
cun projet  précis  de  distribution  n'a  été  proposé. 

«  On  suggéra  encore  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  mettre  aux 
voix  l'un  des  systèmes  proposés  afin  de  pouvoir  déterminer  claire- 
ment ses  partisans  et  ses  adversaires.  Mais  puisque  tout  le  monde 
était  favorable  à  la  Cour  permanente,  l'utilité  de  cet  expédient  sembla 


Cour  plénière,  soit  de  choisir,  pour  résoudre  leur  litige,  dans  le  sein  de  la  Cour 
le  nombre  de  juges,  qu'elles  conviennent  d'adopter.  » 

VII 

<  La  Cour  sera  convoquée  en  séance  plénière,  lorsqu'elle  aura  à  juger  des 
litiges  dont  le  règlement  lui  a  été  confié  par  les  Parties,  ou,  dans  les  alTaires 
par  elle  soumises  à  un  moindre  nombre  d'arbitres,  lorsque  ceux-ci  feront  appel 
à  la  Cour  plénière,  dans  le  but  de  résoudre  une  question  suscitée  entre  eux  pen- 
dant le  jugement  de  la  cause.  » 

VIII 

«  Pour  compléter  l'organisation  de  la  Cour  sur  ces  bases,  on  adoptera  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire,  et  parait  convenable  d'adopter  dans  les  dispositions  du 
projet  anglo-germano-américain.  » 
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douteuse  :  ce  vole  n'aurait  indiqué  en  aucune  façon  quelles  nations 
seraient  favorables  à  une  Cour  permanente  et  quelles  défavora- 
bles ;  et  si  le  projet  était  rejeté,  parce  qu'incorporé  à  un  plan  de  dis- 
tribution des  juges  que  la  majorité  jugerait  inacceptable,  cela  don- 
nerait au  monde  cette  impression  fausse,  que  la  Conférence  était 
défavorable  à  la  création  d'une  Cour  internationale.  » 

M.Choate  proposa  une  méthode  différente  de  toutes  celles  ci-des- 
sus exposées  :  «  l'élection  libre  par  la  Conférence  tout  entière,  votant 
par  États  exerçant  chacun  son  pouvoir  souverain  sur  le  pied  d'une 
égalité  absolue,  et  décidés,  électeurs  ou  élus,  à  accepter  le  résultat 
de  cette  élection  tel  qu'il  sortirait  de  l'exercice  du  pouvoir  électif.  » 

«  Il  n'y  a  rien,  dit  M.  Choate,  qui  puisse  empêcher  la  Conférence 
de  voter  librement  et  sans  aucune  restriction  que  ce  soit  pour  un 
certain  nombre  de  nations  —  sept  ou  neuf,  onze,  treize  ou  dix- 
sept,  —  dont  chacune  serait  autorisée  à  nommer  un  juge  pour 
toute  la  durée  des  pouvoirs  de  la  Cour.  De  cette  façon  l'on  n'au- 
rait plus  rien  à  réclamer,  ni  au  point  de  vue  de  la  souveraineté,  ni 
au  point  de  vue  de  l'égalité,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit. 

«  Un  autre  plan  proposait  de  recourir,  en  donnant  une  voix  égale 
à  chaque  État,  à  l'élection  de  personnalités,  juristes  ou  hommes 
d'État  distingués,  qui  constitueraient  la  Cour. Cette  méthode  aurait 
pu  être  adoptée,  en  connexité  avec  le  plan  d'établissement  et  de 
constitution  de  la  Cour,  et  en  laissant  à  la  prochaine  Conférence  ou 
aux  États  la  détermination  de  la  méthode  à  employer  détinitivement 
pour  le  choix  des  juges.  Ce  plan  aurait  pu  et  aurait  dû,  peut-être, 
être  adopté  temporairement  et  provisoirement  pour  assurer  l'orga- 
nisation de  la  Cour,  aussitôt  qu'il  aurait  été  ratifié  par  un  nombre 
de  Puissances  suffisant  et  constituant  la  majorité. 

«  Le  système  aurait  consisté  en  une  élection,  dans  laquelle  chaque 
État  émettrait  un  seul  vote  pour  un  nombre  de  juges  déterminé, 
tel  qu'on  l'estimerait  nécessaire  pour  une  organisation  temporaire 
et  provisionnelle  de  la  Cour.  Les  juges  resteraient  en  fonctions  jus- 
qu'à la  prochaine  Conférence  ou  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé  ;  ou  bien  jusqu'à  ce  que  les  Puissances, après  un  échange 
de  vues  diplomatique,  aient  adopté  quelque  autre  méthode  différente 
et  permanente. 

«  On  aurait  trouvé  et  dans  la  Conférence  elle-même,  et  dans  la 
Cour  actuelle  à  la  constitution  de  laquelle  toutes  les  Puissances  ont 
pris  une  part  égale,  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  création  et  à 
l'installation  de  ce  tribunal  provisoire.  On  aurait  pu  limiter  le  choix 
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aux.  membres  de  la  Cour  actuelle,  ou  l'étendre  à  d'autres  juristes 
dont  les  moms  sont  connus  de  tous  et  qui  jouissent  du  caractère  le 
plus  élevé  et  d'une  réputation  mondiale,  et  constituer  ainsi  la  Cour 
immédiatement  de  façon  permanente  ou  provisionnelle  ;  un  quo- 
rami  quelconque,  pris  parmi  eux  et  siégeant  comme  Cour,  aurait 
commandé  la  confiance  et  l'admiration  du  monde  entier,  qui  pour- 
rait se  reposer  sur  eux  de  l'administration  de  la  justice,  quelle  q^e 
soit  La  difficulté  qui  surgisse. 

«  Une  autre  méthode  d'élection,  avec  des  limitations  nouvelles, 
fut  encore  proposée.  Elle  consistait  en  ceci  îles  États  nommeraient 
chacun  un  certain  nombre  de  juristes,  choisis  parmi  les  membres 
de  l'ancienne  Cour,  ou  à  leur  gré,  et  qui  constitueraient,  soit  pro- 
visionnellement,  soit  de  façon  permanente,  la  Cour  nouvelle  ;  ces 
nominations  seraient  reçues  par  un  Comité  exécutif  de  trois  mem- 
bres désignés  par  le  Président  de  la  Conférence  ;  les  noms  de  tous 
les  candidats  désignés  par  cinq  Puissances  ou  plus  seraient  propo- 
sés, pour  Le  choix  final,  aux  membres  de  la  Conférence  qui  vote- 
raient, par  États, et  ceux  qui  recueilleraient  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  nécessaire  à  La  constitu- 
tion de  la  Cour,  seraient  déclarés  juges  élus  *. 

«  Enfin,  la  délégation  anglaise  proposa  de  considérer  purement  et 
simplement  la  difficulté  comme  insurmontable  dans  la  Conférence 
actuelle,  et  de  l'éviter,  ou  plutôt  de  la  tourner,  par  l'obtention  d'un 
vote  unanime  en  faveur  de  l'établissement  de  la  Cour  sur  la  base 
actuellement  en  discussion,  mais  en  abandonnant  aux  Puissances, 
ou  à  la  prochaine  Conférence, le  soin  d'établir,  si  possible,  un  mode 
de  sélection  des  juges  qui  satisferait  tous  les  États*.  » 

Aucune  des  propositions  ci-dessus  ne  fut  tout  d'abord  acceptée 
par  le  Comité  d'examen  :  bien  que  M.  Choate  ait  tenté  toutes  les 
concessions  possibles,  M.  Ruy  Barbosa  se  montra  nettement  inflexi- 
ble :  comme  le  dit  le  premier  délégué  américain,  M.  Ruy  Barbosa 

t.  Les  pages  ci  dessus  résumant  les  divers  projets  présentés  quand  à  la  cooi- 
position  de  la  Cour  de  justica  arbitrale  sont  extraites  du  remarquable  discours 
prononcé  par  M.Choate  àla  septième  séance  du  Comité  d'examen, le  5  septembre. 

2.  La  proposition  britannique  était  ainsi  conçue  : 

«  La  Conférence  estime;  qu'il  est  désirable  que  les  Puissances  signataires  adop- 
<  tent  le  projet  pour  l'établissement  d'une  Cour  de  justice  arbitrale  contenu  dans 
«  l'annexe  S  du  Comité  d'examen  B  do  la  première  s(His-coramtssion  de  la  pre- 
«  mière  Commission  eu  laisaoldeeôté  les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  nonùua- 
«  tion  des  juges  et  au  roulement  à  établir  entre  eux.  > 
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se  refusa  à  accepter  tout  autre  plan  de  composition  de  la  Cour  que 
celui  présenté  par  lui . 

Les  divers  projets  furent  donc  renvoyés  (7«  séance,  5  septembre) 
par  le  Comité  d'examen  à  un  sous-comité  composé  de  huit  premiers 
délégués,  MM.  Nelidow,  Bourgeois,  Choate,  baron  Marschall,  Ruy 
Barbosa,  Merey,  comte  Tornielli,  et  sir  Edward  Fry,  que  l'on  se 
plut  à  appeler  les  huit  sages  !  Ce  sous- comité  d'examen  ne  parvint 
pas  à  faire  céder  les  opinions  intransigeantes  du  premier  délégué 
du  Brésil,  et  force  lui  fut  de  renvoyer  les  divers  projets  au  Comité 
d'examen  de  qui  il  les  avait  reçus. 

Devant  celui-ci(8«  séance,  18  septembre)M.Choate  déposa  encore 
une  proposition  qui,  dit-il,  lui  semblait  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions : 

I.  —  Chaque  Puissance  signataire  aura  la  faculté  de  nommer  un 
juge  et  un  suppléant  qualifié  pour  et  disposé  à  accepter  de  tels  postes, 
et  de  transmettre  les  noms  au  Bureau  international. 

II.  —  Le  Bureau  établira  d'après  cela  une  liste  de  tous  les  juges  et 
suppléants  proposés  avec  indication  des  nations  les  proposant,  et  la 
transmettra  à  toutes  les  Puissances  signataires. 

III.  —  Chaque  Puissance  signataire  signifiera  au  Bureau  lesquels 
des  juges  et  suppléants  ainsi  nommés  elle  choisit,  chaque  nation  votant 
pour  quinze  juges  et  suppléants  en  même  temps. 

IV.  —  Le  bureau,  dès  réceptions  des  listes  ainsi  votées,  établira  la 
liste  des  noms  des  quinze  juges  et  des  quinze  suppléants  ayant  reçu 
le  plus  grand  nombre  de  votes. 

V.  —  Dans  le  cas  d'une  égalité  de  votes  affectant  la  sélection  des 
quinze  juges  et  des  quinze  suppléants,  le  choix  entre  eux  sera,  par  un 
tirage  au  sort,  fait  par  le  Bureau. 

VI.  —  En  cas  de  vacance  survenant  dans  un  poste  de  juge  ou  de 
suppléant,  la  vacance  sera  remplie  par  l'État  qui  l'avait  proposé. 

M.  Choate  se  trompait:  cette  proposition  ne  désarma  pas  M.  Ruy 
Barbosa  qui  y  répondit  par  de  nouvelles  et  intransigeantes  décla- 
rations : 

«  Il  y  a  dans  la  proposition  brésilienne  trois  idées  essentielles.  D'abord 
celle  qui  en  est  le  fondement,  ou  la  substance  ;  le  principe  de  l'égalité 
des  Etats.  En  second  lieu,  cette  autre,  que  nous  considérons  comme 
le  seul  moyen  de  donner  exécution  à  ce  principe  :  le  droit,  pour  cha- 
que Etat,  de  nommer  un  membre  à  la  Cour.  Troisièmement,  la  norme, 
inséparable  de  l'arbitrage,  à  notre  sens,  qui  assure  aux  États  en  litige- 
le  droit  de  choisir  leurs  juges  au  sein  de  toute  Cour  arbitrale. 

«  Et  voici  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  donner  notre  adhésion  à 
la  combinaison  qu'on  vient  de  nous  proposer.  » 

On  aurait  pu  espérer  qu'au  moins  M.  Ruy  Barbosa  accepterait  la 
proposition  britannique  demandant  qu'un  simple  vœu  fût  émis  en 
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fayeur  de  rétablissement  d'une  Cour  d'arbitrage  sur  la  base  actuel- 
lement en  discussion,  mais  en  abandonnant  aux  Puissances  ou  à  la 
prochaine  Conférence  le  soin  d'établir  si  possible  un  mode  de  sé- 
lection des  juges  qui  satisferait  tous  les  États.  Il  n'en  fut  rien  : 

«La  proposition  britannique,  dit  M.  Ruy  Barbosa,  nous  semble  encore 
plus  inacceptable  que  les  autres  arrang-ements  sur  lesquels  on  n'a  pas 
abouti  à  un  vote  favorable  dans  le  Sous-Comité.  Ceci  nous  semble 
tout  à  fait  indéfendable. 

«Qu'est-ce  que  ce  projet  que  l'on  prétend  recommander  à  l'adoption 
des  Etats?  i\ous  nous  sommes  livrés  à  une  délibération  hypothétique, 
en  première  comme  en  seconde  lecture,  toujours  sous  la  condition 
que  l'on  découvrirait  d'abord  l'inconnue  du  problème,  c'est-à-dire, 
un  système  pour  la  composition  de  la  Cour.  Or  ce  système,  cette  in- 
connue, on  n'a  pas  réussi  à  la  découvrir.  Quelle  en  est  donc  la  con- 
séquence ?  C'est  que  le  projet  est  tombé,  c'est  qu'il  n'existe  plus,  du 
moment  que  la  condition  vitale  de  son  existence  lui  fait  entièrement 
défaut. 

«  Qu'est-ce  qui  se  passait  à  chaque  lecture  de  ce  projet?  Le  projet 
contient  trente-huit  articles.  Ceux  où  il  s'agit  de  la  composition  de  la 
Cour,  se  trouvent  parmi  les  premiers.  Ce  sont  les  articles  6  et  7.  On 
y  discutait  la  matière  jusqu'au  sixième,  et,  lorsqu'on  y  arrivait,  à  l'ob- 
jection qu'il  fallait  vider  tout  de  suite,  la  difficulté  concernant  la  com- 
position de  la  Cour,  avant  de  poursuivre  l'examen  des  articles  posté- 
rieurs, les  adeptes  du  projet  nous  répondaient  que  ce  point  resterait 
réservé,  que  la  continuation  du  débat  ne  nous  engageait  à  rien,  car 
l'adoption  finale  du  projet  sous-entendrait  celle  d'un  moyen  pour  la 
composition  de  la  Cour,  et,  si  l'on  ne  tombait  d'accord  sur  ce  moyen 
avant  le  vote  définitif,  alors  tout  ce  que  nous  aurions  délibéré  serait 
considéré  comme  non  avenu. 

«  Eh  bien  :  nous  ne  sommes  pas  tombés  d'accord  sur  le  moyen  de 
composer  la  Cour.  Comment,  donc,  pourrions-nous  en  détacher  le 
projet,  pour  le  considérer  comme  subsistant  tout  seul,  et  le  recom- 
mander tout  seul  à  l'adoption  des  gouvernements  ? 

«  Je  ne  conçois  rien  de  plus  absurde  ni  de  plus  contraire  à  cette 
espèce  d'engagement  réciproque,  sur  la  foi  duquel  on  a  consenti  ici  à 
passer  outre  à  l'article  7  du  projet,  avant  d'aborder  la  discussion  sur 
le  mode  de  composition  de  la  Cour,  que  la  proposition  anglo-germano- 
américaine  prévoyait  et  tâchait  de  résoudre  dans  cet  article  et  dans  le 
précédent. 

«  Les  auteurs  du  projet  avaient  compris,  bien  justement,  que  l'on  ne 
peut  établir  la  loi  d'une  institution,  avant  que  cette  institution  elle- 
même  ne  soit  établie;  et  pour  ça  ils  ont  commencé  par  établir  la  Cour, 
en  définissant  le  système  de  sa  composition.  Ce  n'est  qu'après  qu'ils 
ont  réglementé,  dans  les  trente  articles  suivants,  les  prérogatives  et  les 
devoirs  de  ses  membres,  ainsi  que  la  compétence  et  la  procédure  de 
la  Cour. 

«  Maintenant,  quant  à  la  matière  de  ces  deux  articles  réservés,  on  ne 
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parvient  qu'à  avouer  l'impossibilité,  pour  la  Conférence,  de  résoudre 
la  question  qui  y  est  posée,  c'est-à-dire,  la  question  à  la  solution  de 
laquelle  on  déclarait  subordonner  tout  le  reste.  Et  cependant  cette 
Conférence  se  trouverait  fondée  à  recommander  aux  Etats  l'adoption 
de  ce  môme  projet,  après  avoir  reconnu  et  confessé  son  impuissance 
à  en  asseoir  les  bases. 

«Voilà  ce  que  nous  indique  la  proposition  de  l'honorable  sir  Edward 
Fry.  Est-ce  possible  ?  N'est-ce  pas  que,  dans  le  plan  de  la  proposition 
anglo-germano-américaine,  le  système  de  compétence  et  de  procédure 
suppose  le  système  de  composition  de  la  Cour  y  adopté  ?  Est-ce  que 
l'on  pourrait  trouver  un  mécanisme  de  juridiction  et  de  procédure 
adaptable  indifféremment  à  toute  Cour,  indépendamment  du  type  de 
sa  composition  ?  Est-ce  que  les  collaborateurs  du  projet  n'ont  pas 
commencé  par  rég-ler  la  composition  de  la  Cour  ?  N'est-ce  pas  seule- 
ment après  ça  qu'ils  se  sont  crus  à  même  d'en  tracer  le  fonctionnement 
et  la  procédure  ?  Comment  pourrait-on  admettre,  donc,  qu'une  pro- 
cédure et  une  manière  de  fonctionner  imaginées  pour  une  Cour  cons- 
tituée de  cette  sorte  s'accommode  à  un  autre  type  de  constitution 
préféré  à  l'avenir  par  une  convention  entre  les  différents  Etats  ? 

«  Ça,  Messieurs,  je  ne  puis  le  comprendre.  » 

A  la  suite  de  ces  observations,  M.  Ruy  Barbosa  déclara  retirer 
sa  proposition  : 

«  Nous  ne  l'avions  pas  présentée,  dit-il,  dans  l'intention  de  créer  la 
nouvelle  Cour,  dont  nous  ne  reconnaissons  ni  la  nécessité,  ni  l'utilité, 
mais  seulement  dans  l'intention  de  nous  opposer  à  l'institution  de 
cette  Cour  d'après  des  principes  contraires  aux  nôtres  ;  dès  lors  nous 
n'avons  aucun  intérêt  à  ce  que  l'on  discute  et  mette  aux  voix  notre 
proposition. 

«Elle  a  abouti  à  tout  ce  qu'elle  visait. Nous  préférons  nous  contenter 
de  cela.  De  cette  façon  son  succès  est  plus  complet  que  si  la  Conférence 
daignait  l'approuver,  car,  dans  ce  cas,  le  résultat  serait  la  fondation 
de  la  seconde  Cour,  ce  que  nous  ne  croyons  pas  désirable. 

«  Nous  ne  désirons  pas  deux  Cours.  Seulement,  pour  le  cas  de  la 
création  d'une  seconde  Cour,  nous  voulions  empêcher  que  l'on  ne  l'or- 
ganisât contre  les  principes  essentiels  du  droit  des  gens.  » 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  constata  alors  que  le  Comité, 
n'était  plus  saisi  que  de  deux  propositions  :  la  proposition  améri- 
caine et  la  proposition  britannique. 

La  proposition  américaine  fut  repoussée  par  9  voix  (Allemagne, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Brésil,  Portugal,  Autriche,  Roumanie, 
Belgique  et  Russie)  contre  5  (Pays-Bas,  États-Unis,  Pérou,  Grèce 
France). 

La  proposition  britannique,  mise  aux  voix,  souleva  diverses  objec- 
tions :  M.  de  Kapos-Mére  (A. -H.)  lui  reprocha  de  n'être  pas  suffi- 
samment claire  : 
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•€  Elle  dit,  déclara  M.  de  Kapos-Mére,  qu'il  est  «  désirable  que  les 
Puissances  adoptent  le  projet  ».  Or  la  Conférence  peut  difficilement 
recommander  un  projet  dont  la  partie  principale  continue  à  manquer. 
Il  faudrait  donc  exprimer  simplement  le  vœu  que  les  Puissances  adop- 
tent le  projet  «  aussitôt  qu'elles  seront  tombées  d'accord  sur  les  con- 
ditions de  nomination  des  juges  ». 

Le  baron  Marschall  (A.)  se  prononça  dans  le  môme  sens. 

M.  Choate  insista  sur  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  et  de 
dégager  ce  qu'il  y  avait  de  pratique  et  d'utilisable  dans  le  travail  du 
Comité  B. 

«Je  regrette  vivement,  dit-il,  que  mes  deux  collaborateurs  aient  voté 
contre  le  principe  de  l'élection.  D'ailleurs,  je  me  réserve  le  droit  de 
porter  devant  la  Commission  et,  ensuite,  devant  la  Conférence  plé- 
nière,  la  question  de  l'élection  des  juges  par  les  Etats.  Je  conserve 
l'espoir  que  ce  principe  rencontrera  une  majorité,  A  la  presque  unani- 
mité, on  a  déjà  décidé  la  création  d'une  Cour  permanente. Si,  en  plus, 
on  pouvait  s'entendre  sur  le  principe  de  l'élection,  cela  serait  un  grand 
pas  en  avant.  En  tous  cas,  il  faut  attendre  que  le  principe  de  l'élec- 
tion ait  été  repoussé  par  la  Commission  pour  se  rallier  à  la  proposi- 
tion de  mon  ami  sir  Edward  Fry.  » 

Cette  proposition,  M.  Nelidow  proposa  de  la  modifier  dans  les 
termes  suivants  : 

La  Conférence  recommande  aux  gouvernements  d'approuver  le 
projet  de  Cour  de  justice  arbitrale,  sauf  les  articles  6,  7  et  8  et  de  le 
mettre  à  exécution  dès  qu'un  système  pour  l'organisation  des  jugea 
sera  trouvé. 

La  proposition  Fry  fut  par  la  suite  encore  modifiée  à  la  de- 
mande de  M.  Choate,  qui  lui  donna  la  forme  suivante  : 

La  Conférence  recommande  aux  Puissances  signataires  l'adoption 
du  projet  voté  par  elle  pour  l'établissement  d'une  Cour  de  Justice 
arbitrale. 

Sous  cette  forme  la  proposition  souleva  encore  de  vives  objections. 
«  L'adoption  des  articles  1  à  38,  dit  M.  de  Kapos-Mére  (A. -H.),  n'a 
jamais  été  qu'hypothétique  et  toujours  subordonnée  à  l'adoption 
d'un  système  de  «  nomination  de  juges  ».  M.  Léon  Bourgeois,  pré- 
sident, fut  d'avis  qu'on  ne  pouvait  refuser  de  dire  et  d'inscrire  dans 
l'acte  final  ce  que  la  Conférence  avait  adopté,  les  articles  1  à  38  du 
projet,  et  ce  fait  que  la  grande  majorité  était  acquise  au  principe 
d'une  Cour  constituée  d'après  ce  projet. 

«  Ce  que  je  dis,  ajouta  M.  Léon  Bourgeois  en  s'adressant  à  M.  de 
Kapos-Mére,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  vous  dites.  La  Conférence  a 
volé  une  chose  :  elle  s'en  remet  aux  gouvernements  pour  en  trouver 
une  autre.  Mais  il  n'y  aura  d'engagement  que  le  jour  où  les  gouver- 
nements auront  trouvé  un  mécanisme  satisfaisant.  En  fait,  l'adoption 
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des  articles  1  à  38  n'aura  son  effet  —  comtne  le  scmhaite  M,  de  Mérey 

—  que  le  jour  où  'les  g'oavernemenits  se  seront  mis  d'accord  sur  ies 
articles  6,  7  et  &.  » 

Le  débat  se  continua  alors  dans  les  termes  suivants  .: 

«  M.  Nelidow  :  En  résumé,  bous  demandons  à  ila  Commission  de 
voter.l'ensemble  du  (projet  afin  de  pouvoirjarejposer  aux  gouvernements 
un  texte  voté  par  la  Conférence. 

M.  de  Mérey  :.  Si  le  Comité  d'examen  avait  pu  prévoir,  dès  la  pre- 
mière lecture,  que  l'on  ne  trouverait  pas  un  mécanisme  pour  nommer 
les  juges,  aucun  article  du  projet  n'aurait  été  adopté. 

M.  Léon  Bourgeois  :  Mais  si  le  mécanisme  est  troavé  par  le  soin 
des  gouvernemenlts,  alora,  rétroactivement,  tout  le  projet  subordonné 
à  cette  condition  se  trouve  adopté.  Il  est  sage  et  expéditif  d'adopter 
un  projet  mûrement  étudié  sous  condition  de  l'entente  à  établir  sur 
un  point  spécial  de  ce  projet. 

M.  Scott  :  Supposons  que  le  Comité  ait  adopté  le  projet  avec  des 
réserves.  L'occasion  se  présente  aujourd'hui  de  l'adopter  définitive- 
ment. 

M.  iRenaiult  :  De  toutes  façons,  «'il  y  a<eu  réserves  pour  Je  Comité, 
il  n'y  en  aura  pas  pour  la  Commission.  Elle  saura  qu'elle  n'a  pas  à 
compter  sur  l'organisation  actuelle  de  la  Cour.  Si  donc  elle  vote,  mal- 
gré cela,  les  articles  1  à  38,  c'eiït  qu'elle  le  voudra  bien.  Il  n'y  aura 
aucune  surprise  et  l'on  saura  à  quoi  s'en  tenir.  » 

M.  Léon  Bourgeois,  président,  mit  alors  aux  voix  l'ensemble  du 
projet  de  Cour  de  justice  arbitrale,  sauf  les  a/rfticles'Q.,1  et  6  du  pro' 
Jet  anglo-allemand-américain  qui  traitaient  du    choix  des    juges  ^, 

—  puis  la  première  partie  de  la  motion  britannique  amendée.  «  La, 
Conférence  recommande  aux  Puissances  signataires  Vadoption  du 
projet  volé  par  elle  pour  l'établissement  d'une  Cour  de  justice  arbi- 
trale »  :  celle-cd  réunit  8  oui  co-ntre  5  non  et  2  abstantioBts. 

M.  Léon  ©ourgeois  mit  ensuite  aux  voix  la  seconde  partie  de  la 
motion  «  et  la  mise  en  vigueur  dès  qu'un  accord  sera  inter'Venu  sur 
le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  C&ur  »,  qui  fut  adofptée 
par  6  oui  contre  5  non  et  2  abstentions. 

La  Commission  adopta  à  son  tour  dans  «a  neavième  séance  plé- 
nière  du  10  octdbre  la  motion  britannique  *,  pour  laquelle  M.  Ne- 

1.  V.  ci-dessus. 

2.  MM.  Eateva  (M.),  Carlin  (S.),  de  Garvajal  (Rép.  Dom.),  Brun  (D.),  Ruy 
Barbosa  (Br.),  Batlle  y  Ordonez  (U.),  Tible  Machado  (G.),  Hagerup  (N.),  baron 
Guillaume  (B  ),Beldiman  (Ro.),  Lou  Tseng-Tsiang  (Ch.),  Samad  Khan  (P.),  Neli- 
dow (R.i.d'Orelli  (Siam).  Matte(G.),  Hudicoui^t  (Haïti),  Gil  Fortoul  (V.),  Rangabé 
(G.) prononcèrent  à  cette  occasion  de  longs 'discoui>s  où  ils  reprirent  simplement 
les  arguments  par  eux  présentés  précédemment,  soit  pour,  soit  contre  la  motion 
britannique  —  et  le  projet  en  38  articles  de  Cour  de  justice  arbitrale. 
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lidow  (R.)  avait  proposé  la  dénomination  de  Recommandation  :  le 
comte  Tornielli  (l.)  et  M.  Carlin  (Ss.)  se  prononcèrent  en  faveur  de 
la  dénomination  de  vœu  ;  finalement, la  Commission  adopta  le  titre, 
de  déclaration. 

Cette  déclaration  fut  adoptée  par  la  Conférence  dans  sa  neuvième 
séance  plénière  du  16  octobre  par  36  voix  contre  6  abstentions. 

Dans  la  neuvième  séance  plénière  de  la  Conférence,  le  16  octobre, 
M.  Nelidow,  président,  expliqua  à  l'Assemblée  les  travaux  du  Go- 
mité  B  de  la  première  sous-commission  de  la  première  Commission: 
il  indiqua,  et  après  lui  M.  Scott  (É.-U.),  que  la  Commission  avait 
voté  un  projet  en  38  articles  de  Cour  de  justice  arbitrale,  qui  pour- 
rait être  appliqué  dès  que  l'accord  se  serait  fait  entre  les  gouver- 
nements quant  au  mode  de  constitution  de  cette  Cour. 

11  mit  alors  aux  voix  la  déclaration  britannique  qui  invitait,  comme 
on  a  vu,  les  gouvernements  à  s'entendre  à  ce  sujet.  Cette  déclaration 
motiva  des  réserves  et  tléclarations  des  délégations  de  Suède, 
Roumanie,  Mexique,  Grèce,  Brésil,  Colombie,  Salvador,  Perse,  Gua- 
temala, Haïti,  Venezuela,  Paraguay,  République  Dominicaine,  Pa- 
nama, Equateur,  Uruguay,  Chine,  Bolivie  et  Nicaragua.  Finale- 
ment elle  fut  votée  par  36  voix  contre  6  abstentions. 

La  déclaration  britannique  a  pris  finalement  le  nom  de  vœu  ; 
elle  figure  comme  vœu  n"  1  dans  l'acte  final  de  la  Conférence  du 
19  octobre. 


De  même  que  l'obstruction  de  l'Allemagne  a  empêché  la  conclu- 
sion d'un  traité  mondial  d'arbitrage,  de  même  l'obstruction  du  Bré- 
sil a  empêché  la  constitution  d'une  nouvelle  Cour  d'arbitrage,  celle- 
là  réellement  permanente,  coexistant  avec  la  Cour  établie  en  1899  et 
maintenue  et  consolidée  en  1907.  En  disant  que  l'obstruction  du 
Brésil  a  empêché  la  constitution  do  la  Cour  de  justice  arbitrale, 
nous  nous  trompons  :  cette  Cour  est  dès  à  présent  constituée,  les 
détails  en  sont  prévus  et  réglés,  le  vœu  inséré  dans  l'acte  final  du 
19  octobre  en  fait  foi  ;  —  mais  ce  qui  n'est  pas  fait,  ce  que  le  Brésil 
a  empêché  de  construire,  c'est  le  gros  œuvre  de  l'édifice,  et  cet 
édifice  est  ainsi  rendu  inutilisable  !  On  a  constitué  une  Cour  de 
justice,  mais  on  n'est  pas  parvenu  à  déterminer  quels  seraient  les 
juges  qui  devraient  composer  cette  Cour!  Celle-ci  ne  peut  donc 
pas  fonctionner.  Est-ce  à  dire  que  les  délibérations  du  Comité  B 
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et  le  vœu  qu'il  a  émis  ne  sontrien?Nullement:de  même  que  quand 
on  se  sera  mis  d'accord  sur  les  matières  pouvant  faire  l'objet  d'un 
traité  mondial  d'arbitrage  obligatoire,  on  se  reportera  au  projet 
anglo-américa'in  et  aux  décisions  du  Comité  A,  de  même  quand  on 
sera  parvenu  à  s'entendre  sur  les  juges  qui  devront  faire  partie  de 
la  Cour  de  justice  arbitrale,  on  se  reportera  aux  articles  fort  sages 
du  projet  voté  par  le  Comité  B  qui  forment  la  discipline  de  cette 
Cour. 

Ces  articles  sont  très  précis  et  contiennent  une  réglementation 
intéressante  :  s'il  ne  convient  pas  de  s'y  attarder  outre  mesure  puis- 
que cette  réglementation  ne  peut  actuellement  servir,du  moinscon- 
vient-il  de  la  signaler  et  d'en  noter  les  dispositions  les  plus  topiques. 

Sur  le  principe  même   de  la  Cour  de  justice  arbitrale, des  objec- 
tions  nombreuses  ont,  on  l'a   vu,   été   formulées  ;  M.   Beernaert 
notamment   considérait  comme  dangereuse  l'institution  nouvelle 
projetée;  il  estimait  suffisant  de  s'en  tenir  à  l'institution  établie  par 
la  Convention  de  1899.  M.  Choate  de  qui  émanait  le  projet  de  jus- 
tice arbitrale  a  fait  justice   des  objections  de  principe  qui  avaient 
été  formulées  contre  la  proposition  américaine;  celle-ci  ne  touchait 
en  rien  à  la  Cour  établie  en  1899  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  remplacer 
cette  Cour,  mais  bien  de  créer  à  côté  d'elle  une  autre  Cour,  coexis- 
tante, qui,  elle,  serait  véritablement  permanente,  et  par  là  même  à 
la  disposition  des  Parties  qui  voudraient  s'adresser  à  elle.  On  s'est 
plaint  que  la  Cour  d'arbitrage  de  1899  ait  eu  à  juger  peu  de  litiges; 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  elle  n'est  pas  permanente  en  fait,  et 
par  conséquent  sa  réunion  demande  du  temps,  est  cause  de  pour- 
parlers et  de  lenteurs  qui  ont  souvent  effrayé  les  Puissances  en 
litige  ;  une  Cour  réellement  permanente  verrait  certainement  venir 
à  elle  des  différends  plus  nombreux  que   n'en  a  vu  venir   la  Cour 
de  1899.  D'autre  part,  la  Cour  de  justice  arbitrale  ne  serait  pas  une 
institution  obligatoire,  mais  bien  facultative  :  les  Parties  séparées 
par  un  litige,  seraient  en  droit  de  s'adresser  soit  à  la  Cour  de  1899, 
soit  à  la  Cour  de  justice  arbitrale,  soit  à  tous  autres  arbitres  qu'il 
leur  plairait  de  choisir.  De  ces  observations  faites  très  nettement 
par  M.    Choate,  et  reprises  par  beaucoup  d'autres  délégués,  dont 
M.  Léon  Bourgeois,  il  résulte  que  le  principe  même  d'une  seconde 
Cour  d'arbitrage,  coexistante  avec  la  Cour  de  1899,  est  excellent 
parce  que  cette  Cour  aurait  remédié  aux  inconvénients  présentés 
par  la  Cour  de  1899  ;  en  remédiant  à  ces  inconvénients,  elle  aurait 
rendu  les  recours  à  l'arbitrage  plus  nombreux,  et   par  là  même 

18 
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aurait  servi  une  cause  dont  les  délégués  de  quarante-quatre  Puis- 
sances n'ont  à  maintes  reprises  cessé  d'affirmer  l'excellence. 

Le  principe  môme  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  étant  adopté,  la 
Conférence  s'est  préoccupée,  conformément  au  projet  américain 
lui-même  de  la  composition  de  cette  Cour  :  juges  et  juges  suppléants 
seront  des  personnes  jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale 
et  devant  remplir  les  conditions  requises  dans  leurs  pays  respectifs 
pour  l'admission  dans  la  haute  magistrature,  ou  être  des  juriscon- 
sultes d'une  compétence  notoire  en  matière  de  droit  international  ; 
ils  seront  choisis  autant  que  possible  parmi  les  membres  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage,  et  nommés  pour  douze  ans  :  ces  disposi- 
tions sont  fort  sages.  On  ne  peut  également  qu'approuver  la  Confé- 
rence de  n'avoir  pas  expressément  traité,  dans  le  projet  de  Cour  de 
justice,  la  question  de  l'inamovibilité  des  juges  ;  il  était  en  effet  diffi- 
cile de  définir  par  avance  quelles  causes  pourraient  motiver  leur 
révocation  :  on  ne  pouvait  jamais  prendre  pour  guide  sur  ce  point 
les  législations  des  divers  pays,  car  elles  affectent  des  formes  si 
variées  qu'il  était  impossible  de  les  combiner  et  de  consigner  le 
résultat  de  ce  travail  dans  un  seul  article.  On  a  préféré  à  juste  titre 
édicter  simplement  que  les  juges  seraient  nommés  pour  une  période 
relativement  longue  de  douze  années,  ce  qui,  avec  la  prévision  de 
vacances  aux  seuls  cas  de  décès  ou  démission,  implique  en  fait,  mais 
non  en  droit,  l'inamovibilité. 

Le  projet  de  Cour  de  justice  arbitrale  réglemente  encore  fort  sage- 
ment le  mode  d'élection  du  président  et  du  vice-président,  le  siège 
de  la  Cour,  l'organisation  de  son  greffe,  les  dates  de  ses  réunions. 
L'indemnité  annuelle  de  6.000  florins  néerlandais,  ainsi  que  celle  de 
100  florins  par  jour  au  cours  des  sessions,  allouée  aux  juges,  semble 
assez  élevée,  puisque  les  juges  n'ayant  pas  à  résider  à  La  Haye  de 
façon  permanente,  pourront  conserver  leur  profession  et  leurs  occu- 
pations dans  leur  propre  pays  :  elle  n'est  pas  non  plus  trop  élevée 
po^^  exciter  l'ambition,  et  pour  qu'il  soit  à  craindre  que  la  poli- 
tique se  glisse  dans  les  choix  et  fasse  bon  marché  des  capacités. 
L'article  6  du  projet  de  Cour  qui  organise  la  délégation  spéciale, 
est  une  disposition  tort  heureuse  puisqu'elle  offre  aux  Parties  en 
litige  un  moyen  tout  prêt  pour  solutionner  leur  différend,  en  le  sou- 
mettant à  l'examen  et  à  la  décision  d'un  corps  restreint  de  juges. 
La  procédure  est  une  procédure  de  nature  sommaire,  et  la  nomina- 
tion annuelle  permettra  à  une  petite  délégation  de  juges  expéri- 
mentés, siégeant  en  permanence  pendant  le  cours  de  l'année,  de 
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recevoir  et  de  trancher  toutes  les  difficaltés  qui  leur  seront  présen- 
tées. En  môme  temps  la  brièveté  de  leur  mandat  les  empêchera  de 
s'éterniser  en  fonctions,  et  de  créer  au  seinde  la  Cour  une  institu- 
tion avec  laquelle  elle  pourrait  peut-être  craindre  d'entrer  en  com- 
pétition K 

Après  avoir  organisé  la  Cour  de  justice  arbitrale  le  projet  a  réglé 
sa  compétence  et  la  procédure  à  suivre  devant  elle. 

La  Cour  est  compétente  pour  tous  les  cas  qui  en  vertu  d'une  sti- 
pulation générale  d'arbitrage  ou  d'un  accord  spécial  sont  portés 
devant  elle.  La  délégation  n'a  qu'unecompétence  restreinte:  il  a  sera- 
blé  à  juste  titre  imprudent  de  confier  la  solution  de  questions  trop 
importantes  à  un  petit  Comité  de  trois  membres:  les  articles  18  et  19 
du  projet  ont  pour  objet  de  régler  cette  compétence  limitée.  Mais, 
comme  il  peut  arriver  que  le  cas  soumis  à  la  délégation  présente 
un  intérêt  assez  élevé  pour  que  l'intervention  d'un  organe  plus 
considérable  paraisse  utile  ou  nécessaire,  chaque  partie  —  et  on 
ne  saurait  trop  approuver  cette  disposition  de  l'article  20  —  est 
libre  alors  de  choisir  un  des  juges  de  la  Cour,  qui  siégera  avec  la 
délégation  jusqu'à  ce  que  l'affaire  ait  été  résolue.  La  délégation 
sera  formée  de  cinq  personnes,  et  constituera  un  corps  restreint 
encore,  mais  déjà  plus  considérable.  On  a  eu  quelques  doutes  sur 
le  point  de  savoir  si  les  juges  adjoints  prendraient  part  au  juge- 
ment, ou  se  borneraient  à  assister  les  juges  dans  la  recherche  de  la 
solution  *.  La  solution  adoptée,  inspirée  de  ce  qu'un  juge  doit  tou- 
jours agir  en  juge,  et  non  en  expert,  et  qu'il  ne  pourrait,  sans  déro- 
ger, être  privé  du  droit  de  participer  au  jugement,  lorsqu'il  siége- 
rait avec  la  délégation,  est  à  l'abri  de  toute  critique. 

Les  règles  de  procédure, que, d'après  le  projet,  la  Cour  de  justice 
arbitrale — et  aussi  la  délégation  spéciale  —  auraient  à  suivre  sont 
celles  mômes  édictées  parla  Convention  de  1899  pour  la  Cour  d'ar- 
bitrage ;  ces  règles  s'imposent  à  la  nouvelle  Cour,  à  moins  que  les 
dispositions  du  projet  ne  les  modifient  soit  expressément,  soit  taci- 
tement. Le  projet,  prescrit  encore  et  réglemente  les  questions  de  la 
langue  dont  il  sera  fait  usage  devant  la  Cour,  des  notifications  à 
faire  aux  Parties,  témoins  et  experts,  de  la  direction  des  débats,  du 
secret  des  délibérations,  des  motifs  des  arrêts,  des  frais, et  les  dis- 
positions qu'il  a  adoptées  sur  ces  divers  sujets  sont  précises  et 
sages. 

1.  V.  rapport  de  M.  Scott. 

2.  V.  rapport  de  M.  Scott. 
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Comme  on  le  voit,  par  ce  rapide  résumé,  la  Cour  de  Justice  arbi- 
trale est  dès  maintenant  constituée  :  elle  est  prête  à  fonctionner, 
rien  n'y  manque,  rien  que  le  principal,  c'est-à-dire  les  juges  :  et  en- 
core sait-on  quelles  personnes  pourront  être  juges,  combien  d'an- 
nées ellespourront  le  rester,les  émoluments  quecesjugestoucheront, 
mais  ce  qu'on  ne  sait  pas,  c'est  comment  ces  juges  pourront  être 
nommés,  quelles  Puissances  les  choisiront. 

Il  est  profondément  regrettable   que  l'accord  n'ait  pu  se^faire 
sur  ce  point,  et  que  M.  Ruy  Barbosa  se  soit  montré  d'opinion    aussi 
intransigeante.  Le  discours  de  M.  Ghoate,  cité  plus  haut,  a  résumé 
parfaitement  les  très  nombreuses  propositions  qui  ont  été   envi- 
sagées quant  au  mode  d'élection  des  juges  devant  composer  la  Cour 
de  justice  arbitrale  :   on  avait  tout  d'abord  pensé  à  une  Cour   de 
17  juges  organisée  pour  une  période  de  douze  ans.  Sur  les  17  juges, 
huit  nations,  reconnues  généralement  comme  devant  avoir  les  plus 
graves  intérêts  engagés  devant  la  Cour,  en  auraient  chacune  un  qui 
eût  siégé  pendant  la  période  entière  :  les  juges  des  autres  Puissan- 
ces auraient  siégé  suivant  l'importance  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiendraient,  de  dix  années  à  une.  Cette  proposition  fut  suivie 
de  beaucoup    d'autres,  les  unes    proposant    45  membres  siégeant 
tout  le  temps,  les  autres  une  élection  à  double  degré,  les  Puissances 
élisant  elles-mêmes  les  nations  qui  choisiraient  les  juges,  ou  bien 
les  membres  de  la  Cour  permanente  de  1899  choisissant  parmi  eux 
15  à  17  juges  pour  former  la  nouvelle  Cour,  ou  bien  chaque  gou- 
vernement nommant  4  candidats  qui  formeraient  une    liste  dans 
laquelle  les    membres   de    la  Cour  actuelle  feraient  leur   choix, 
aucune  ne  satisfit  M.  Ruy  Barbosa  :  dans  toutes,  il  vit  une  offense 
des  grands  États  aux  plus  petits  :  pour  lui,  aucune  ne  respectait  le 
principe  de  l'égalité  des  États,  sauf  celle  qui  autorisait  la  partici- 
pation directe  et  égale  de  tous  les  États  dans  la  nouvelle  Cour,  en 
y  assurant  à  chacun  la  désignation  d'un  juge  :  un  pareil   projet 
était  irréalisable,  on  ne  pouvait  songer  à  constituer  une  Cour  inter- 
nationale de  45  membres,  siégeant  chacun  pendant  douze  ans  !  On 
le  comprit  aisément,  et  M.  Choate  résuma  l'opinion  générale  à  la 
dernière  séance  du  18  septembre  du  Comité  d'examen  B  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  seule  méthode  qui  présente  des  chances  de  succès,  est  celle  de 
Vëleciion  d'une  Cour,  qu'elle  soit  permanente  ou  provisoire. 

Les  objections  faites  à  ce  mode  de  composition  de  la  Cour  sont 
purement  imaginaires. C'est  la  défiance  érigée  en  principe,  la  défiance 
de  la  sagesse  et  de  la  loyauté  des  électeurs. 
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On  craint  les  coalitions  des  petites  Puissances  contre  les  grandes.  Je 
déclare  ne  pas  partager  ces  appréhensions. 

Les  représentants  des  petits  États  sont  aussi  qualifiés  pour  être 
électeurs  que  les  autres,  et  ils  se  mettront  d'accord  pour  choisir  les 
meilleurs  juges,  indépendamment  de  la  nationalité.  Et  certes,  on  pourra 
trouver  d'excellents  juges  parmi  les  ressortissants  de  ces  mêmes  pe- 
tits États.  Si  nous  n'avons  pas  de  confiance  les  uns  dans  les  autres, 
pourquoi  nous  efforçons-nous  alors  de  conclure  une  Convention.  Pour- 
quoi ne  pas  adopter  une  méthode  qui  admette  le  principe  de  l'égalité 
des  États  ? 

Moi,  personnellement,  je  courrais  la  chance  d'une  élection,  qu'elle 
soit  faite  par  les  gouvernements,  ou  par  la  Cour  permanente,  ou  par 
cette  Conférence  même,  pourvu  que  toutes  les  nationalités,  toutes  les 
langues,  et  tous  les  systèmes  de  droit  soient   représentés. 

Il  m'importe  peu  que  ma  nation  ait  un  juge  ou  non.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  le  seul  avantage  de  notre  pays,  mais  pour  le  bénéfice  de 
la  communauté  des  nations. 

Le  projet  de  M.  de  Martens  qui  nous  a  été  soumis  est  excellent 
dans  son  ensemble.  Il  propose  que  chaque  pays  désigne  un  électeur 
pris  sur  la  liste  des  membres  de  la  Cour  permanente,  et  que  ces  45 
électeurs  choisissent  à  leur  tour  15  juges  qui  formeraient  la  Cour. 

Cependant,  dans  ce  projet,  un  certain  nombre  de  juges  est  attribué 
à  l'Europe,  à  l'Amérique  et  à  l'Asie,  et  c'est  là  son  point  vulnérable, 
car  il  rappelle  l'ancien  plan  de  rotation.  D'autre  part  il  ne  me  semble 
pas  indispensable  de  réunir  à  La  Haye  tous  les  électeurs,  car  pratique- 
ment le  vote  serait  émis  par  les  gouvernements.  » 

C'est  dans  ces  conditions,  que  M.  Choate  déposa  son  dernier  pro- 
jet de  Cour  *  qui  se  recommandait  par  sa  simplicité  même  : 

«Ce  projet  est  si  simple  qu'il  n'a  pas  besoin  de  longues  discussions, 
dit  M.  Choate;  si  15  nations  seulement  l'acceptent,  il  pourrait  deve- 
nir le  point  de  départ  d'un  accord  général.  L'exemple  de  1899  est  là 
pour  attester  que  les  adhésions  pourraient  venir  ensuite. 

L'adhésion  immédiate  d'aucune  nation  particulière,  grande  ou  pe- 
tite, ne  serait  indispensable.  Ce  serait  un  essai. et  les  nations  qui  n'en 
voudraient  pas  aujourd'hui  pourraient  se  décider  plus  tard! 

Je  pense  que  ma  proposition,  ai  elle  est  adoptée,  nous  donnera  de 
bons  juges  et  satisfera  tout  le  monde. 

Il  m'est  indifférent  que  l'élection  se  fasse  ici  ou  ailleurs,  que  la  Cour 
soit  permanente  ou  provisoire,  constituée  pour  cinq,  pour  trois,  pour 
deux  ans,  pourvu  que  nous  ne  revenions  pas  dans  nos  pays  les  mains 
vides.  Il  vaut  mieux  faire  quelque  chose  que  ne  rien  faire.  » 

M.  Barbosa  empêcha  encore  une  fois  que  la  Conférence  *  fît 
quelque  chose  »  quant  à  la  nomination  des  juges  devant  composer 
la  nouvelle  Cour  :  il  rejeta  la  dernière  proportion  Choate,  il  rejeta 
le  vœu  Fry,  —  que  la  Conférence  adopta  cependant  —  et  prit  la 

1.  V.  page    267. 
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tête  d'une  minorité  petite,  mais  suffisante  pour  empêcher  tout  pro- 
jet américain  d'aboutir. 

11  faut  profondément  le  regretter,  car  parmi  les  nombreuses  pro- 
positions présentées  quant  à  la  nomination  des  juges  de  la  Cour 
arbitrale,  plusieurs  eussent  pu  être  acceptées,  en  particulier  celles 
proposant  l'élection  au  second  degré,  et  plus  spécialement  la  der- 
nière proposition  Ghoate.  Si  les  propositions  originaires  comportant 
rotation  pouvaient  soulever  des  difficultés,  et  blesser  des  suscepti- 
bilités, il  ne  pouvait  en  être  de  même  de  la  dernière  proposition 
américaine  qui  eût  constitué  une  base  d'essai  pour  une  institution 
nouvelle  presque  indispensable. 

Il  appartiendra  à  la  troisième  Conférence,  à  moins  que  les  Puis- 
sances ne  parviennent  à  s'entendre  auparavant,  de  donner  la  vie  au 
projet  de  Cour  soigneusement  élaboré  par  le  Comité  d'examen,  en 
adoptant  un  mode  sage  de  nomination  déjuges,  dont  le  meilleur 
semble  être  le  suivant  :  les  Puissances  éliraient  un  certain  nombre 
de  nations,  de  7  à  10,  dont  chacune  serait  autorisée  à  nommer  un 
juge  pour  toute  la  durée  des  pouvoirs  de  la  Cour  de  justice  arbitrale. 
De  cette  façon,  aucune  réclamation  sérieuse  ne  pourrait  être  élevée, 
ni  au  point  de  vue  de  la  souveraineté  ni  au  point  de  vue  de  l'éga- 
lité des  États. 

Un  semblable  projet  a  déjà  été  déposé  cette  année,  et  M.  Ruy 
Barbosa  et  sa  minorité  n'ont  cependant  pas  craint  de  le  critiquer  1 
Il  faut  souhaiter  que  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  le  Comité 
d'examen  B  éclairent  cette  minorité,  et  qu'à  l'avenir,  au  jour  d'une 
troisième  Conférence,  elle  se  souvienne,  comme  le  lui  a  dit  M.Choate, 
qu'à  une  Conférence  de  Paix  les  Etais  ne  sont  pas  réunis  seulement 
pour  leurs  seuls  avantages,  mais  aussi  pour  le  bénéfice  de  la  com- 
munauté des  nations.  Par  suite  de  l'intransigeance  d'une  minorité, 
la  communauté  des  nations  n'a  pu  cette  année  bénéficier  d'une  ins- 
titution qui,  par  ses  rouages  nombreux  et  rapides,  aurait  été  à  même 
de  servir  utilement  la  cause  de  l'arbitrage  :  tous  les  rouages  sont 
disposés,  prêts  à  fonctionner  ;  l'œuvre  de  la  deuxième  Conférence 
est  à  ce  point  de  vue  fort  précise  et  complète.  Il  n'a  pas  tenu  à  elle 
qu'elle  ne  soit  tout  à  fait  réelle  et  qu'elle  vive.  M.  ChoaLe,  sir  Edward 
Fry,  même  le  baron  Marschall — qui  chercha  peut-être  ainsi  à  atté- 
nuer la  mauvaise  impression  que  ne  cessait  de  produire  son  oppo- 
sition au  projet  de  traité  mondial  d'arbitrage  —  et  surtout  M.  Léon 
Bourgeois  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  que  l'entente  puisse  se  réa- 
liser sur  la  base  môme  de  la  nouvelle  institution,  sur  la  composition. 
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de  la  Cour.  S'ils  n'ont  pu  y  parvenir,  il  ne  faut  ni  leur  en  savoir 
mauvais  gré,  ni  en  accuser  la  Conférence  elle-même  :  le  projet  de 
Cour,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  Comité  d'examen,  constitue  un 
ensemble  de  règles  que  l'on  ne  saurait  qu'approuver,  et  qui  sont 
toutes  prêtes  à  fonctionner.  Il  appartient  maintenant  aux  Puissan- 
ces de  désarmer  la  minorité  brésilienne, et  de  s'entendre,  pour  que 
ces  règles  ne  restent  pas  lettre  morte,  et  régissent  une  nouvelle  Cour 
d'arbitrage,  composée  par  une  élection  à  double  degré,  devant 
laquelle,  parce  qu'elle  sera  véritablement  permanente,  puissent  être 
portés  tous  les  litiges  qui  ont  échappé  jusqu'ici  et  qui  échapperont 
encore,  à  cause  de  son  mode  même  de  fonctionnement  plus  lent  et 
plus  coûteux,  à  la  Cour  d'arbitrage  établie  par  la  Convention  de 
1899  et  maintenue  et  réorganisée  dans  ses  détails  par  la  Convention 
de  1907.  Puisse  être  exaucé  —  et  ce  sera  notre  dernier  mot  —  le 
vœu  voté  par  la  seconde  Conférence  qu'un  accord  intervienne  sur 
le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  nouvelle  Cour  de  justice 
arbitrale  1 


DEUXIÈME   SOUS-COMMISSION  '. 
La  Cour  internationale  des  Prises  maritimes 


La  deuxième  sous-commission  de  la  première  Commission  tint 
sa  première  séance  le  25  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bour- 
geois. . 

La  deuxième  sous-commission  avait  pour  programme  l'étude  des 
questions  relatives  aux  prises  maritimes  ^  Elle  était  saisie  de  deux 
projets  tendant  l'un  et  l'autre  à  organiser  au  moyen  d'une  Cour 
internationale  des  prises  un  recours  contre  les  décisions  des  Cours 
des  prises  nationales.  Ces  deux  projets,  qui  venaient  l'un  de  la  délé- 
gation allemande,  l'autre  de  la  délégation  anglaise,  cherchaient  à 

1.  Président  :  M.  Léon  Bourgeois  (F.).  Président-adjoint  :  M.Lammasch(A.-H.). 
Secrétaire  :  M.Maura  (E.).  Rapporteur  :  M.Renault  (F.).  Membres  riMM.  Kriege; 
contre-amiral  SiegeljZorn;  Choate  ;  Horace  Porter  ;  Rose;  Hill;  Buchanan;  Scott; 
Butler  ;  Roque  Saenz  Pena  ;  Drago  ;  Lareta  ;  capitaine  de  vaisseau  Martin  ;  che- 
valier de  Weil  ;  Ijaron  Guillaume  ;  Claudio  Pinilla  ;  Ruy  Barbosa  ;  Dos  Santos 
Lisbôa  ;  général-major  Vinaroff;  Karandjouloff;  Gana;  Matte;  Foster  ;  Goncha  ; 
Tsien-Sun;  colonel  Tinge  ;  général  Jorge  Holguin;  de  Bustamante  ;  Henriquez  I 
Carvajal  ;  Apolinar  Tejera  ;  de  Villa-Urrutia  ;  baron  d'Estournelles  de  Constant  ; 
Renault  ;  contre-amiral  Arago  ;  Fromageot  ;  capitaine  de  vaisseau  Lacaze  ; 
Edward  Fry  ;  Henry  Howard  ;  capitaine  de  vaisseau  Ottley  ;  Crowe  ;  Hurst  ; 
Rangabé  ;  Streit  ;  colonel  d'artillerie  Sapountzakis  ;  comte  Tornielli  ;  Pompilj  ; 
Fusinato  ;  Keiroku  Tsudzuki  ;  Williard  Denison  ;  Eyschen  ;  comte  de  Villers  ; 
Esteva  ;  de  Mier  ;  Hagerup  ;  Griog  ;  Porras  ;  Asser  ;  Jonkheer  den  Béer  Poor- 
tugael  ;  Locff  ;  Jonkheer  van  Karnebeek  ;  Samad  Khan  ;  Mirza  Ahmed  Khan  ; 
marquis  de  Soveral  ;  comte  de  Sélir  ;  d'Oliveira  ;  Bcldiman  ;  Mavrocordato  ;  de 
Martens  ;  Tcharykow  ;  Prozor  ;  colonel  Ovtchinnikow  ;  Matheu  ;  Pcrez  Triana; 
major-général  Mom  Chatidej  Udom  ;  Corragioni  d'Orelli  ;  capitaine  Luang  Bhu- 
vanarth  Narubal  ;  Ilellner  ;  capitaine  de  frégate  de  Klint  ;  Carlin  ;  colonel 
Borel  ;  Turkhan  Pacha  ;  Réchid  Bey  ;  Raïf  Bey  ;  Batlle  y  Ordônez  ;  Castro. 

2.  11  faut  noter  que  la  question  de  l'établissement  d'une  juridiction  interna- 
tionale en  matière  de  prises,  qui  n'avait  pas  été  envisagée  par  la  Conférence 
de  1899,  n'avait  pas  été  inscrite  au  programme  russe  de  la  seconde  Conférence. 
Aucune  obj.ection  ne  fut  cependant  soulevée  lorsque,  au  cours  de  la  seconde 
séance  plénière  de  la  Conférence,  le  baron  Marschall  et  sir  Edward  Fry  annon- 
cèrent l'intention  de  présenter  des  propositions  concernant  l'établissement  d'une 
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atteindre  un  même  but  par  des  moyens  quelque  peu  différents  dans 
le  détail. 

A  la  séance  du  25  juin,  M.  Renault  (F.)  exprima  l'avis  qu'il  fau- 
drait tout  d'abord  extraire  des  deux  projets  en  présence  les  diver- 
ses questions  à  résoudre,  sans  bien  entendu  en  indiquer  les  solu- 
tions. Après  que  le  questionnaire  ainsi  dressé  aurait  été  épuisé  par 
les  discussions,  l'on  aurait  à  se  demander  de  quelle  façon  l'accord 
pourrait  s'établir  sur  un  texte  unique.  M.  Renault  conclut  à  la  cons- 
titution d'un  comité  peu  nombreux  pour  l'élaboration  du  question- 
naire. 

Cette  proposition  ayant  été  approuvée,  le  comité  fut  constitué 
comme  suit  :  sir  Edward  Fry  (G.-B.),  M.  Kriege  (A.),  auteurs  des 
deux  projets  présentés  à  la  sous-commission,  et  M.  Renault. 

A  la  seconde  séance  de  la  sous-commission,  du  4  juillet,  la  dis- 
cussion générale  fut  ouverte  sur  les  deux  projets  anglais  et  alle- 
mand, relatifs  à  la  constitution  d'une  Cour  internationale  des  prises 
L'économie  de  ces  deux  projets  et  les  différences  de  détail  qui  les 
séparaient  seront  suffisamment  exposées  ci-après  par  les  réponses 
proposées  aux  huit  questions  du  questionnaire  élaboré  par  le  Comité 
d'examen. 

A  l'occasion  de  V article  Isr  du  questionnaire  ainsi  conçu:  Y  a-t-il 
lien  d'instituer  une  juridiction  internationale  d'appel  en  matière 
de  prises  ?  le  baron  Marschall  (A.)  exposa  le  but  du  projet  alle- 
mand. 

«  D'après  un  principe  universellement  reconnu  du  droit  des  gens, 
toute  prise  maritime  doit  être  confirmée  par  un  jugement.  Actuelle- 
ment ce  jugement  ressort  exclusivement  à  la  juridiction  du  belligé- 
rant capteur.  C'est  lui  qui  institue  les  tribunaux  et  en  règle  la  procé- 
dure. Quelle  que  soit  l'organisation  de  cette  juridiction  dans  les  différents 
pays,  on  ne  saurait  nier  que  cet  état  de  choses  est  peu  satisfaisant  et 
présente  de  graves  inconvénients,  tant  au  point  de  vue  des  principes 

pareille  juridiction.  M.  Horace  Porter  déclara  appuyer  cordialement  l'initiative 
ainsi  prise.  Comme  l'avait  fait  remarquer  le  premier  délégué  de  l'Allemagne,  il 
s'agissait  d'un  projet  étroitement  lié  à  l'œuvre  de  la  première  Conférence  ; 
«  visant  le  règlement  pacifique  des  conflits,  il  rentrait  dans  l'ordre  des  travaux 
de  la  première  Commission  ».  Ainsi  en  décida  la  Conférence.  A  sa  première 
séance,  la  première  Commission  était  saisie  :  1°  d'une  Proposition  de  la  délé- 
gation allemande  sur  la  juridiction  des  prises  ;  2"  d'une  Proposition  de  la  délé- 
gation anglaise  pour  un  projet  de  Convention  relatif  à  une  Cour  permanente 
d  appel  internationale.  La  Commission  décida  de  se  diviser  en  deux  sous-com- 
missions, dont  la  seconde  étudierait  les  questions  relatives  aux  prises  mari- 
times. 
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de  justice  et  d'équité  et  des  intérêts  particuliers,  qu'à  celui  des  inté- 
rêts des  États  neutres  et  des  belligérants  eux-mêmes. 

Les  prises  sont  faites  au  nom  de  l'État  et,  en  principe,  pour  le 
compte  de  l'État.  Dans  l'enquête  servant  à  établir  la  validité  de  la 
prise,  le  rôle  de  l'État  capteur  est  donc  celui  de  la  partie  défende- 
resse. Son  intérêt  est  engagé  à  ce  que  la  validité  de  la  prise  soit  pro- 
noncée :  il  s'agit  d'assurer  à  l'Etat  le  bénéfice  de  la  prise;  il  doit,  dans 
un  sentiment  bien  naturel,  redouter  de  voir  annuler  et  déclarer  illé- 
gitimes des  actes  militaires  dé  sa  force  armée.  Les  tribunaux  des  pri- 
ses institués  par  l'État  capteur  travaillent  involontairement  plus  ou 
moins  sous  l'influence  de  ces  intérêts  de  leur  patrie.  En  tout  cas,  ces 
tribunaux  nationaux  ne  jouissent  pas  de  cette  haute  autorité  judiciaire, 
qui  se  base  sur  la  confiance  dans  l'indépendance  et  l'impartialité 
entière  des  juges.  Cette  confiance  ne  pourra  exister  tant  que  l'État 
capteur  aura  le  rôle  de  défendeur  qui  se  constitue  en  juge. 

C'est  une  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  choses  que  la  juri- 
diction nationale  des  prises  donne  lieu  à  des  contestations  continuel- 
les entre  les  belligérants  et  les  États  neutres, contestations  qui  ne  lais- 
sent pas  d'envenimer  les  relations  internationales. 

Il  est  donc  grandement  désirable  de  créer  une  instance  internatio- 
nale dont  l'impartialité  ne  puisse  être  mise  en  doute.  Le  but  est  dou- 
ble :  1°  sauvegarder  ainsi  les  intérêts  particuliers  ;  2''  —  et  c'est  un 
point  très  important  —  dégager  la  responsabilité  de  l'État  capteur 
pour  les  jugements  de  prises  qui  ne  pourraient  former  dorénavant 
l'objet  d'aucune  réclamation  diplomatique.  C'est  ce  but  que  vise  le 
projet  allemand  qui  se  trouve  entre  vos  mains,  en  proposant  d'inter- 
nationaliser la  juridiction  des  prises  par  l'établissement  d'une  Haute 
Cour  internationale,  composée  de  représentants  des  belligérants  et 
des  États  neutres,  et  appelée  à  statuer,  en  second  et  dernier  ressort, 
sur  la  légitimité  des  prises  jugées,  en  première  instance,  par  les  tribu- 
naux des  belligérants.  » 

Le  baron  Marschall  indiqua  alors  les  principes  d'après  lesquels  le 
projet  allemand  avait  constitué  la  nouvelle  juridiction  des  prises.  «La 
procédure  devant  la  nouvelle  Cour  aurait  le  caractère  d'un  litige  entre 
le  propriétaire  du  navire  ou  des  biens  capturés  d'une  part,  et  l'État 
capteur  de  l'autre  :  de  cette  manière,  on  préviendra  bien  des  conflits 
que  l'exercice  des  droits  du  belligérant  sur  mer  pourrait  faire  naître. 
En  outre,  l'accès  de  la  Cour  sera  ainsi  plus  facile  aux  personnes  inté- 
ressées, et  les  États  neutres  seront  dispensés  d'examiner  les  faits  et 
de  s'identifier  avec  les  réclamations  de  leurs  sujets. 

Le  projet  accorde  la  même  protection  aux  sujets  des  États  belligé- 
rants qu'aux  sujets  des  États  neutres,  ce  qui  répond  à  la  manière 
moderne  de  concevoir  la  guerre  comme  une  lutte  d'un  Etat  contre  un 
État   ennemi  et  non  pas  contre  les  sujets  de  cet  Etat. 

Le  projet  ne  veut  abandonner  à  la  juridiction  nationale  que  la  pro- 
cédure en  première  instance  :  la  décision  en  appel  est  dévolue  à  la 
Cour  internationale.  De  manière  à  accélérer  la  marche  de  la  procédure, 
il  a  paru  préférable  de  ne  pas   laisser   subsister  les  voies  de  recours 
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devant  des  autorités  nationales  prévues  dans  la  législation  des  diffé- 
rents pays. 

D'après  le  projet,  une  Haute  Cour  internationale  des  prises  sera  for- 
mée à  La  Haye  spécialement  pour  chaque  guerre  maritime  et  d'après 
des  règles  analogues  à  celles  de  la  Convention  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux.  Elle  se  rattachera  étroitement  à  la 
Cour  permanente  d'arbitrage,  à  laquelle  trois  des  cinq  juges  devront 
appartenir,  et  dont  le  bureau  lui  servira  de  greffe.  L'acceptation  de 
cette  proposition  contribuera,  sans  doute,  à  augmenter  l'autorité  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye. 

Les  deux  juges  qui  ne  seront  pas  choisis  parmi  les  membres  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage  seront  des  amiraux  désignés  par  les  Par- 
ties belligérantes.  Cette  disposition  paraît  désirable  pour  assurer  aux 
belligérants  qui  actuellement  exercent  par  leurs  propres  tribunaux  la 
juridiction  des  prises,  une  légitime  influence  dans  la  Haute  Cour  inter- 
nationale. 

Pour  la  procédure  à  suivre  devant  la  Haute  Cour,  le  projet  prévoit 
des  règles  simples  qui  répondent  aux  exigences  pratiques  des  affaires 
de  prises. 

Les  principes  d'après  lesquels  les  décisions  devront  être  rendues, 
sont  ceux  déjà  édictés  par  des  dispositions  conventionnelles,  comme 
la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  les  traités  conclus  entre  différents  États 
et  contenant  des  dispositions  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre, 
enfin  les  conventions  que  la  deuxième  Conférence  de  La  Haye  pourra 
voter  sur  certaines  matières  du  droit  de  guerre  maritime.  —  Pour  les 
matières  oià  les  conventions  feraient  défaut,  la  Cour  serait  régie  dans 
ses  décisions  par  les  principes  du  droit  international  :  elle  serait  appe- 
lée à  en  préciser  la  portée  trop  souvent  indéterminée  et  vague,  et  de- 
viendrait ainsi  un  des  éléments  les  plus  décisifs  et  les  plus  importants 
pour  le  développement  du  droit  des  gens.  » 

Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  se  déclara  d'accord  avec  le  baron  Mars- 
chall  sur  la  nécessité  de  l'établissemsnt  d'une  Cour  internationale 
en  matière  de  prises.  Mais  il  se  refusa  à  partager  son  opinion  sur  la 
composition  de  la  Cour:  «  D'après  le  projet  allemand, les  juges  sont 
recrutés  parmi  les  belligérants,  parmi  leurs  amis,  parmi  les  amis  de 
leurs  amis.  Ce  procédé  ne  garantit  pas  l'impartialité  des  juges  : 
dans  le  projet  anglais,  pour  chaque  cas  spécial,  les  juges  désignés 
par  les  Puissances  en  cause  sont  exclus  de  la  Cour.  C'est  seulement 
en  procédant  de  cette  manière,  qu'on  obtiendra  une  Cour  interna- 
tionale composée  de  juges  sans  préjugés  et  à  peu  près  sans  natio-^ 
nalité.  » 

L'argumentation  de  sir  Edward  Fry  fut,  à  la  séance  suivante  de 
la  sous-commission  (3«  séance,  11  juillet),  reprise  et  complétée  par 
sir  Henry  Howard,  délégué  technique  de  Grande-Bretagne  : 
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«Tandis  que  le  projet  allemand  ne  prévoit  la  constitution  de  la  Cour 
internationale  qu'au  début  même  des  hostilités,  le  projet  anglais  pré- 
voit la  permanence  de  la  juridiction  :  celle-ci  sera  constituée  en  temps 
de  paix  ;  ses  membres  seront  nommés  non  pas  par  les  belligérants  en 
tant  que  belligérants,  mais  par  tous  les  Etats  ayant  une  part  considé- 
rable dans  le  commerce  maritime.  L'impartialité  des  décisions  sera 
obtenue  par  l'exclusion  dans  chaque  cas  des  juges  nommés  par  les  Par- 
ties en  litige.  Il  est  stipulé  que  les  juges  devront  être  choisis  parmi 
ceux  que  leur  compétence  spéciale  semblerait  désigner  pour  cet  qmploi. 
Nous  ne  voyons  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  Cour  soit 
autorisée  à  invoquer  dans  toute  question  de  fait,  les  lumières  d'un  ou 
de  plusieurs  officiers  de  marine  qui  siégeraient  comme  assesseurs  avec 
voix  consultative  seulement,  et  qui  ne  seraient  pas  les  sujets  ou 
citoyens  d'une    puissance  belligérante  ou  d'une  puissance  en  litige. 

C'est  en  adoptant  les  principes  ci-dessus  indiqués  qu'il  sera  possi- 
ble de  créer  une  Cour  digne  du  respect  du  monde  civilisé  et  de  la 
tâche  qui  lui  sera  confiée.  » 


M.  Ruy  Barbosa  (Br.)  déclara  (2^  séance  de  la  sous-commission, 
4  juillet)  qu'à  son  sens  la  nouvelle  Cour  internationale  devrait  con- 
naître des  affaires  de  prises,  même  en  première  instance.  «  Du 
«  moment  qu'on  reconnaît  comme  le  seul  juste  le  principe  qui  sert 
«  de  base  à  la  juridiction  d'appel,  pourquoi  la  nouvelle  Cour  doit- 
«  elle  être  bornée  au  rôle  secondaire  de  réparer  les  fautes  d'une 
«  autre  juridiction  ?  » 

M.  Tsudzuki,  au  nom  de  la  délégation  japonaise,  déclara  qu'une 
Cour  internationale  des  prises  lui  semblait  indispensable,  mais  qu'il 
ne  pouvait  se  rallier  au  moins  actuellement  à  une  convention  éven- 
tuelle sur  la  matière.  «  Il  faudrait  tout  d'abord  qu'une  codification 
claire  et  précise  des  lois  internationales  sur  les  prises  fût  adoptée  par 
la  Conférence  :  cette  codification  qui  lierait  la  Cour  internationale, 
servirait  en  même  temps  de  base  aux  législations  nationales,  et  per- 
mettrait aux  gouvernements  et  aux  peuples  de  prévoir  avec  certitude 
les  jugements  de  la  Cour  en  question.  » 

L'article  2  du  questionnaire  était  ainsi  conçu  :  La  juridiction  à 
instituer  statuera-t-elte  seulement  entre  l'Etat  belligérant  dont  relève 
le  capteur  et  V Etat  réclamant  pour  ses  sujets  lésés  par  la  capture,  ou 
pourra- l-elle  être  saisie  directement  par  les  particuliers  se  préten- 
dant lésés  ? 

Sir  Edward  Fry  justifia  la  proposition  anglaise  (2«  séance,  4  juil- 
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let)  par  cette  considération  que  «  puisqu'il  s'agissait  de  créer  une 
Cour  internalionale.il  était  logique  que  les  Parties  qui  se  présente- 
raient devant  cette  Cour  fussent  des  nations,  et  non  les  individus 
lésés.  » 

M.  Kriege  (A.)  lui  répondit  qu'il  était  dangereux  «  de  laisser  l'État 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  devait  ou  non  porter  devant  la 
Cour  internationale  les  réclamations  de  ses  sujets  lésés.  11  faudrait 
que  l'État  examine  la  situation  de  droit  et  de  fait  avant  de  l'identi- 
fier avec  les  réclamations  de  ses  nationaux.  Un  tel  examen  lui  étant 
souvent  impossible  à  défaut  d'une  connaissance  exacte  des  faits,  il 
rvîsulterait  pour  lui  l'alternative  fâcheuse  ou  de  négliger  son  devoir 
de  protection  envers  ses  ressortissants,  ou  de  soutenir  des  revendi- 
cations mal  fondées.  » 

M.  Hagerup  (N.)  déclara  se  rallier  à  l'opinion  allemande,  et  pré- 
férer le  recours  direct  des  particuliers.  «  Ce  serait  compliquer  la 
besogne  que  de  forcer  les  gouvernements  à  prendre  des  initiatives 
chaque  fois  qu'il  faudrait  régler  le  sort  d'une  prise.  »  M.  Borel(Ss.) 
exprima  la  même  opinion. 

M.  de  Bustamante  (Cuba)  proposa  à  la  sous-commission  une 
formule  de  conciliation  entre  les  deux  formules  anglaise  et  alle- 
mande :  «  On  pourrait  accorder  le  droit  de  saisir  directement  la  Cour 
Internationale  des  prises  aussi  bien  aux  gouvernements  qu'aux  par- 
ticuliers, mais  en  reconnaissant  toujours  à  l'État  un  droit  de  pré- 
férence sur  le  droit  d'appel  des  particuliers.  » 

Sur  l'article  3  du  questionnaire  ainsi  conçu  :  Cette  juridiction 
devrait-elle  connaître  de  toutes  les  affaires  de  prises,  ou  seulement 
des  affaires  dans  lesquelles  les  intérêts  de  gouvernements  ou  de  par- 
ticuliers neutres  seraient  engagés  ?,  sir  Edward  Fry  fil  remarquer, 
à  l'appui  de  la  proposition  anglaise  (2^  séance,  4  juillet)  qu'il  y 
avait  certaines  questions  entre  belligérants  qu'il  était  impossible  de 
soumettre  à  une  Cour  internationale.  «  Tandis  qu'on  peut  soumet- 
tre à  celle-ci  les  droits  de  neutres  vis-à-vis  des  belligérants,  on  ne 
peut  lui  soumettre  ceux  des  belligérants  entre  eux  ;  l'état  de  guerre 
suspend  certaines  relations  de  droit  entre  les  États  en  conflit.  » 

M.  Kriege  fit  remarquer  qu'il  y  avait  deux  raisons  qui,  à  l'avis 
de  la  délégation  allemande,  militaient  en  faveur  de  la  proposition 
tendant  à  ouvrir  l'accès  de  la  Cour  internationale  aux  ressortissants 
des  belligérants. 

«  Ce  serait,  d'abord,  conforme  à  la  notion  moderne  de  la  guerre, 


286  PREMIÈRE   COMMISSION,  DEUXIÈME    SOUS- COMMISSION 

suivant  laquelle  les  habitants  du  pays  ennemi  ne  sont  pas  mis  hors 
la  loi.  La  guerre  moderne  est  une  lutte  d'un  Etat  contre  un  autre 
État;  d'après  le  mot  du  célèbre  historien  Niebuhr,ce  sont  les  génies 
des  États  qui  se  livrent  bataille. 

D'autre  part  l'application  desrèglesdu  droit  international  de  prises, 
en  tant  qu'elles  se  rapportent  aux  ressortissants  ennemis,  ne  serait 
pas  suffisamment  assurée  si  la  compétence  de  la  Haute  Cour  inter- 
nationale ne  devait  pas  s'étendre  aux  suje'ts  des  États  belligérants. 
Il  existe  déjà  des  règles  conventionnelles  de  cette  nature,  notam- 
ment la  formule  de  la  Déclaration  de  Paris  :  «le pavillon  neutre  cou- 
vre la  marchandise  ennemie.  »  La  question  gagnerait  encore  en  im- 
portance si  l'on  parvenait  à  l'acceptation  de  la  proposition  des 
États-Unis  d'Amérique  visant  l'abolition  du  droit  de  capture.  Il 
serait  logique  de  placer  sous  une  protection  effective  les  disposi- 
tions conventionnelles  qui  sont  expressément  stipulées  en  vue  de 
la  guerre  pour  le  traitement  de  la  propriété  ennemie.  » 

L'article  4  du  questionnaire  était  ainsi  conçu  : 

Quand  commencera  le  rôle  de  la  juridiction  internationale  ?  Pour- 
ra-t-elle  être  saisie  dès  que  les  tribunaux  nationaux  de  première  ins- 
tance auront  rendu  leur  décision  sur  la  validité  de  la  capture,  ou 
devra-t-elle  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  dans  l'État  du 
capteur  une  sentence  définitive  ? 

Sir  Edw^ard  Fry  (2»  séance,  4  juillet)  invoqua  deux  arguments  par 
lesquels  il  établit  qu'il  était  désirable  que  la  juridiction  internatio- 
nale d'appel  ne  fonctiojinût  qu'en  qualité  de  Cour  suprême.  «  Cer- 
tains grands  États  maritimes  possèdent  d'anciennes  Cours  des 
prises  de  haute  renommée.  Les  États-Unis  d'Amérique  s'honorent 
de  leur  Cour  fédérale  suprême,  et  la  Grande-Bretagne  du  Comité 
du  Conseil  privé  du  roi.  Le  Gouvernement  anglais  n'est  nullement 
disposé  à  abandonner  la  juridiction  de  son  ancienne  |Cour.  D'autre 
part,  avant  de  prononcer  sur  la  validité  d'une  prise  faite  par  un 
État,  il  est  plus  sage  qu'on  fasse  appel  aux  hommes  les  plus 
autorisés  dans  ce  pays  h  donner  un  avis  compétent,  La  Cour  inter- 
nationale ne  venant  qu'en  dernier  ressort,bénéficiera  ainsi  de  toutes 
les  lumières  des  jugements  antérieurs.  » 

M.  Kriege  répondit  que  le  projet  anglais  rendait  la  procédure 
plus  lente  et  plus  coûteuse.  «En  laissant  subsister  plusieurs  instan- 
ces nationales,  qui  durent  souvent  plusieurs  années  et  occasionnent 
des  frais  très  élevés,  on  arriverait  en  fait  à  exclure  la    plupart  des 
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affaires  de  prises  des  bienfaits  de  la  juridiction  internationale.  Aussi 
semble-t-il  nécessaire  de  limiter  à  deux  instances  la  juridiction  de 
prises,  en  substituant  la  nouvelle  Cour  internationale  aux  tribunaux 
nationaux  d'appel  et  de  recours.  En  outre,  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'État  capteur  demande  que  ce  ne  soient  pas  les  décisions  de  son 
tribunal  suprême  de  prises,  mais  celles  d'un  tribunal  moins  élevé 
qui  soient  soumises  à  la  critique  de  la  Cour  internationale.  L'auto- 
rité judiciaire  suprême  d'un  État  représente  en  effet,  dans  un  cer- 
tain sens,  cet  État.  On  ne  devrait  donc  pas  en  exposer  les  déci- 
sions à  être  annulées  par  une  Cour  internationale.  » 

M.  Hagerup  (N.)  proposa  l'amendement  suivant  à  la  proposition 
britannique: 

«  1"  Que  les  États  signataires  s'engagent  à  ne  pas  établir  plus  de 
deux  instances  nationales. Celsi  correspondra  du  reste  à  l'état  actuel 
de  la  plupart  des  législations  modernes. 

2°  Que  les  Parties  aient  toujours  le  droit  de  renoncer  à  une  ins- 
tance nationale.  » 

L'article  5  du  questionnaire  était  ainsi  conçu  : 

La  juridiction  internationale  aura-t-elle  un  caractère  permanent, 
ou  ne  sera-t  elle  constituée  qu'à  l'occasion  de  chaque  guerre  ? 

M.  Kriege(3«  séance,  11  juillet)  déclara  qu'il  n'était  pas  «naturel 
de  donner  le  caractère  permanent  à  une  institution  qui  n'est  appe- 
lée à  servir  qu'en  temps  de  guerre.  » 

M.  Samad  Khan  (Pr.)  et  Ruy  [Barbosa  (Br.)  appuyèrent  au  con- 
traire la  proposition  anglaise  '  :  «  En  constituant  la  Cour  internatio- 
aale  seulement  à  l'ouverture  des  hostilités,  on  aurait  simplement 
des  tribunaux  d'occasion,  des  tribunaux  accidentels,  qui  ne  seraient 
pas  à  môme  ni  d'inspirer,  ni  de  mériter  la  pleine  confiance  des 
parties  intéressées;  des  magistrats  ad  Aoc, transitoires, et  désignés, 
au  moment  où  la  guerre,  en  éclatant,  soulève  des  conflits  si  vifs 
entre  les  intérêts  des  nations,  et  produit  des  troubles  si  sérieux  dans 
la  conscience  des  peuples,  ne  posséderaient  ni  la  stabilité,  ni  la  con- 
naissance de  la  jurisprudence,  ni  les  conditions  d'aptitude  profes- 
sionnelle, ni  celles  d'indépendance  matérielle  et  morale  essentielles 
à  une  bonne  orientation  juridique  el  une  application  inflexible  de 
la  loi.  Ces  qualités  constitutives  du  bon  juge,  c'est  la  permanence 
de  la  fonction  qui  les  donne.  » 

1.  V.  ci-dessus  déclaration  Howard,  page  2«4. 
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L'article  6  da  questionnaire  était  ainsi  conçu  : 

Que  la  juridiction  soit  permanente  ou  temporaire,  quels  éléments 
entreront  dans  sa  composition  ?  Seulement  des  jurisconsultes  dési- 
gnés par  les  peuples  ayant  une  marine  d^une  importance  à  détermi- 
ner, ou  des  amiraux  et  des  jurisconsultes  membres  de  la  Cour  perma~ 
nente  d'arbitrage, désignés  par  les  belligérants,  et  des  États  neutres? 
Y  aura-t-il  lieu,  dans  un  litige  donné,  d^ exclure  les  juges  de  la  natio- 
nalité des  intéressés  ? 

Cet  article 6  concernait  deux  questions  distinctes:  Que/s  éléments 
entreront  dans  la  composition  delà  Cour?  Les  belligérants  auront- 
ils  une  influence  sur  cette  composition  ? 

«  Le  projet  allemand,  dit  M.  Kriege  sur  le  premier  point  (3®  séance, 
11  juillet),  propose  de  composer  la  Cour  internationale  des  prises 
de  deux  amiraux,  et  trois  jurisconsultes,  membres  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  de  La  Haye.  Dans  les  deux  semaines  qui  sui- 
vent l'ouverture  des  hostilités,  chacune  des  Parties  belligérantes 
désignera  un  amiral  et  s'adressera  en  outre  à  une  Puissance  neutre 
pour  que  de  son  côté  celle-ci  choisisse  un  autre  membre  dans  les 
deux  semaines  suivantes,  parmi  les  membres  de  la  Cour  d'arbitrage 
qui  ont  été  nommés  par  elle.  Dans  un  nouveau  délai  de  deux  semai- 
nes, les  deux  Puissances  neutres  s'adresseront  de  concert  à  une  troi- 
sième Puissance  neutre  quisera  désignée  au  besoin  par  le  sort  pour 
qu'elle  choisisse  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  le  cinquième 
membre  parmi  les  membres  de  la  Cour  d'arbitrage  qui  ontété  nom- 
més par  elle.  Il  est  indispensable  de  donner  aux  deux  amiraux  le 
droit  de  paiticiper  avec  voix délibérative  aux  décisions  de  la  Cour  : 
on  serait  sûr  alors  qu'ils  seront  plus  pénétrés  delà  conscience  de  leur 
responsabilité  que  dans  le  cas  où  ils  ne  siégeraient  qu'avec  voix 
consultative  en  qualité  de  simples  conseils  impartiaux  en  principe, 
mais  qui  seraient  cependant  plus  ou  moins  les  avocats  des  belligé- 
rants. » 

MM.  Ruy  Barbosa  (Br.),de  Hammarskjœld  (Su.), de  Martens(R.), 
Samad  Khan  (P.),  et  Huber  (Ss.)  s'élevèrent  contre  la  proposition 
anglaise  de  réserver  le  droit  de  désigner  les  membres  de  la  Cour 
des  prises  aux  puissances  dont  la  marine  marchande,  au  moment  de 
la  signature  de  la  Convention  qu'on  élaborait,  dépasserait  un  total  de 
800.000  tonneaux.  «  Outre  que  les  statistiques  varient  beaucoup  sur 
la  Puissance  de  la  marine  marchande  d'un  même  État,  il  est  injuste 
de  refuser  aux  petites  marines  le  droit  d'être  représentées  dans  une 
Cour  qui  pourra  cependant  être  appelée  à  les  juger.  Et  puis, ce  serait 
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admettre  sans  raison  pour  la  Cour  des  prises  un  principe  tout  à  fait 
différent  de  celui  admis  par  la  Cour  d'arbitrage  où  le  principe  de 
la  représentation  générale  des  nations  intéressées  a  été  adopté. 
Enfin,  les  marines  marchandes  qu'on  exclut  pour  n'avoir  pas  sépa- 
rément le  tonnage  indiqué,  représentent  ensemble  Un  tonnage  beau- 
coup supérieur  à  celui  qui  assure  à  chacune  des  autres  la  faculté 
de  concourir  à  la  nomination  du  tribunal.  Pourquoi  donc  exclure 
du  partage  d'un  tel  droit  cette  importante  masse  composée  des 
petites  marines,  mais  plus  imposantes  que  chacune  des  grandes?  » 

Aussi  M.  Ruy  Barbosa  proposa-t-il  que  «  les  nations  dont  les  marines 
seraient  inférieures  au  tonnage  fixé  soient  admises  à  la  nomination 
des  membres  de  la  Cour,  moyennant  accord  entre  elles  pour  le  choix 
des  juges,  ou  par  un  autre  système  quelconque,  au  moyen  duquel 
on  arriverait  au  même  résultat.  »  M.  de  Hammarskjœld  proposa  que 
les  membres  de  la  Cour  soient  nommés  pour  une  période  détermi- 
née par  voie  d'élection  internationale  ;  Samad  Khan,  que  tous  les 
États  représentés  à  la  seconde  Conférence  nomment  chacun  un  délé- 
gué et  que  ceux-ci,  une  fois  nommés,  élisent  pour  un  temps  à  fixer 
ceux  d'entre  eux  qui  devraient  siéger  en  permanence. 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  belligérants  devraient  avoir  ou  non 
une  influence  sur  la  composition  de  la  Cour,  M  Kriege  fit  valoir,  en 
faveur  de  l'affirmative;  «  que  les  belligérants  ayant  exercé  jusqu'ici 
en  pleine  souveraineté  la  juridiction  des  prises  dans  toutes  les  ins- 
tances, auraient  moins  de  scrupules  de  se  soumettre  aux  décisions 
de  la  Haute  Cour  s'ils  y  étaient  représentés.  Les  deux  amiraux, 
nationaux  des  belligérants,  dont  les  votes  se  compenseront  dès  qu'ils 
se  départiront  de  leur  devoir  d'impartialité,  se  trouveront  toujours, 
au  sein  du  tribunal,  en  présence  des  trois  jurisconsultes  du  tribunal 
de  La  Haye,  nommés  par  des  États  neutres,  dont  on  peut  attendre 
une  appréciation  consciencieuse  des  faits  ;  toutes  les  garanties  d'im- 
partialité sont  donc  assurées.  » 

M.  de  Martens  (R.)  fit  une  proposition,  transactionnelle  entre  les 
vues  anglaises  et  allemandes,  fort  habile:  «  Que  la  Cour  soit,  comme 
le  propose  la  Grande-Bretagne,  permanente,  c'est-à-dire  constituée 
en  temps  de  paix,  et  non  pas  seulement  à  l'ouverture  des  hostilités, 
—  mais  qu'on  ajoute  au  début  de  chaque  guerre  à  ses  membres 
permanents  les  amiraux  des  Parties  belligérantes.  » 

Relativement  aux  six  premiers  articles  ci-dessus  énumérés  du 
questionnaire,  M.  Choate,  au  nom  de  la  délégation  américaine  pro- 
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nonça  un  fort  intéressant  discours  (3«  séance,  11  juillet), où  il  cher- 
cha, non  pas  à  exposer  ses  vues  personnelles,  mais  à  concilier  les 
vues  opposées  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Choate  proposa  tout  d'abord  de  laisser  les  lois  des  VA-dts  dont 
les  Parties  relèvent  et  à  la  juridiction  desquelles  elles  sont  soumises 
décider,  à  condition  de  réciprocité,  par  qui,  personnes  ou  gouverne- 
ments, et  de  quel  tribunal,  première  instance  ou  Cour,  jugeant  en 
dernier  ressort,  l'appel  devant  la  Cour  internationale  des  Prises  pour- 
rait être  interjeté  (2'  et  4«  questions  du  questionnaire). 

A  l'égard  de  la  troisième  question,  M.  Choate  insista  seulement  pour 
que, quelle  que  soit  l'alternative  adoptée,  en  aucun  cas  on  ne  permît 
à  un  national  d'en  appeler  de  l'arrêt  de  la  plus  haute  Cour  ou  d'une 
Cour  quelconque  de  sa  propre  nation  le  condamnant  pour  une  viola- 
tion de  sa  propre  loi,  ou  pour  avoir  forcé  un  blocus  qu'il  aurait  éta- 
bli.* L'expérience  démontre  que  quand  un  Etat  établit  un  blocus,  ses 
propres  sujets  sont  les  premiers  à  tenter  de  le  forcer,  et  l'on  ne  sau- 
rait consentir  à  accorder  aux  sujets  d'une  nation  quelconque  le  droit 
d'en  appeler  à  un.  tribunal  étranger  de  l'arrêt  des  Cours  de  son  pro- 
pre pays  le  condamnant  pour  une  violation  de  ses  propres  lois.  » 

Sur  la  cinquième  question, M.  Choate  trouva  encore  un  terrain  d'en- 
tente: «que  la  Cour  soit  composée  d'une  manière  permanente  de  trois 
ou  cinq  juges,  etsoit  ainsi  maintenue  continuellement  pendant  la  durée 
de  toutes  les  guerres  et  dans  toutes  les  circonstances,  avec  le  droit  pour 
chaque  belligérant,  la  guerre  surgissant,  de  la  compléter  par  l'adjonc- 
tion d'un  membre.  » 

Même  proposition  de  transaction  en  ce  qui  concerne  le  premier 
point  de  la  sixième  question:  «  M.Kriege  a  dit  lui-même  que  les  deux 
amiraux  nommés  parles  belligérants  opposés  se  neutraliseraient:  alors, 
pourquoi  les  avoir?  Mais  s'il  est  vraiment  nécessaire  comme  certains 
le  pensent,  d'avoir  présents  au  tribunal  des  amiraux,  avec  toute  l'ex- 
périence que  possèdent  des  savants  et  des  experts,  et  sans  l'avis  et  la 
collaboration  desquels  la  Cour  serait  dans  l'impossibilité  de  prendre 
des  décisions,  ne  serait-il  pas  suffisantqu'ils  soient  présents,  non  comme 
juges  rendant  un  arrêt,  mais  comme  conseillers  dont  l'avis  est  néces- 
saire pour  rendre  un  arrêt?  Autrement  dit,  ne  suffit-il  pas  de  donner 
à  ces  amiraux  simplement  voix  consultative  ?  » 

«  Sur  le  deuxième  point  de  la  sixième  question,  la  conciliation,  dit 
M.  Choate  pourrait  encore  se  faire  aisément.  Il  est  certain  qu'en 
principe  il  est  préférable  de  ne  pas  permettre  dans  un  conflit  l'ad- 
mission des  juges  nationaux  :  cependant,  dans  plusieurs  arbitrages 
importants  dans  lesquels  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  été  Partie, 
ceux-ci  ont  non  seulement  consenti,  mais  même  quelquefois  insisté 
pour  qu'un  membre  du  tribunal  fût  américain,  et  fût  môme  nommé 
par  le  Gouvernement  de  Washington:  les  vues  opposées  peuvent 
donc  facilement  se  concilier.  » 

En  terminant,  M.  Choate  insista  sur  la  nécessité  des  concessions 
réciproques  quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  institution  à  créer 
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aussi  nécessaire  que  la  Cour  internationale  des  prises.  «  Dans  l'intérêt 
du  grand  avantage  à  obtenir  pour  tous  au  moyen  d'une  telle  Cour,  et 
quoique  nous  ne  parvenions  pas  au  fond  à  partager  les  mêmes  vues, 
nous  devons  recourir  au  do  ut  des  jusqu'à  ce  qu'une  solution  satis- 
faisante ait  été  obtenue.  C'est  au  Comité  de  rédaction  qu'il  faut  main- 
tenant constituer  qu'il  appartient  de  trouver  cette  solution  satisfai- 
sante. » 


La  septième  question  du  questionnaire  était  ainsi  conçue  :  Quels 
principes  de  droit  devra  appliquer  la  Haute  Cour  internationale  ? 

Le  baron  Marschall(A.)  déclara  (3°  séance,  11  juillet)  que  le  pro- 
jet anglais  répondait  d'une  manière  satisfaisante  à  cette  question. 
«  En  effet,  d'après  la  proposition  britannique  la  Cour  des  prises  aura 
à  appliquer  en  premier  lieu  les  conventions  dont  les  Puissances  en 
litige  seront  signataires.  C'est  là  un  point  incontestable.  A  défaut 
de  dispositions  conventionnelles,  la  Cour  se  conformera  aux  princi- 
pes du  droit  international.  En  cas  de  controverse  sur  ces  principes, 
la  Cour  devra  se  prononcer,  et  contribuera  de  cette  façon  au  déve- 
loppement du  droit  international.  » 

Sir  Edward  Fry  remercia  le  baron  Marschall,  et  constata  avec  plai- 
sir l'accord  des  deux  projets  sur  un  point  capital  :  «  Cet  accord, 
dit-il,  et  il  ne  se  trompa  point,  est  un  bon  augure  de  succès.  » 

M.  Nelidow  (R.)  déclara  en  sens  contraire  qu'il  serait  inadmissible 
que  la  Haute  Cour  ne  prît  pas  en  considération  la  loi  du  pays  du 
capteur  :  «  ayant  à  juger  les  actes  d'officiers  de  marine,  elle  devrait 
tenir  compte,  semble-t-il,  des  lois,  règlements  et  instructions  de 
leur  patrie  qui  ont  pour  eux  force  obligatoire.  »  Sir  Edward  Fry  lui 
répondit  que  «  la  multiplicité  des  droits  nationaux  en  matière  de 
prises,  rendait,  à  son  sens,  nécessaire  l'établissement  d'une  juridic- 
tion internationale  appliquant  un  droit  uniforme.  » 

L'article  8  et  dernier  du  questionnaire  était  ainsi  conçu  :  Y  a-t-il 
lieu  de  régler  Vordre  et  le  mode  d'administration  de  la  preuve  devant 
la  Haute  Cour  ? 

M.  Hagerup  (N.)  exposa  (3°  séance,  11  juillet)  les  raisons  prati- 
ques qui  avaient  motivé  la  question  :  «  une  cargaison  de  charbon,  par 
exemple,  a  été  destinée  à  un  commissionnaire  dans  un  port  d'un  des 
belligérants  :  elle  est  saisie  comme  contrebande  de  guerre.  Un  pro- 
cès en  réclamation  s'ensuit  :  le  capteur  prétend  que  le  neutre  qui 
a  envoyé  la  cargaison  doit  prouver  que  sa  destination  n'était  pas 
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hostile  et  que  si  cette  preuve  n'est  pas  donnée,  la  saisie  doit  être 
maintenue. 

Les  cours  de  prises  ont  souvent  admis  cette  théorie  absolument 
fausse  :  c'est  celui  qui  dispose  du  bien  d'autrui  qui  doit  prouver  son 
droit  d'en  jouir  :  c'est  donc  au  capteur  et  non  au  neutre  à  faire  la 
preuve  des  circonstances  dont  dépend  la  validité  de  la  saisie.  —  La 
sous-commission  ferait  œuvre  très  utile  en  édictant  cette  règle.  » 

M,  Kriege  (A.)  déclara  qu'à  son  sens,  les  règles  relatives  au  far- 
deau de  la  preuve  devraient  être  envisagées  de  la  même  manière  que 
le  droit  matérieL  «  La  Cour  serait  donc  en  premier  lieu  astreinte 
aux  règles  de  preuve  à  éjtablir  parla  Conférence.  La  proposition  alle- 
mande sur  la  contrebande  de  guerre  ainsi  que  la  proposition  de  la 
délégation  d'Italie  concernant  le  blocus,  contiennent  des  disposi- 
tions à  cet  égard.  A  défaut  de  règles  explicites  sur  la  preuve,  la 
Cour  devrait  s'inspirer  des  principes  généraux  et  des  règles  univer- 
sellement reconnues  du  droit  des  gens.  » 

M.  Léon  Bourgeois  déclara  alors  close  la  discussion  générale  sur 
les  projets  relatifs  à  la  Haute  Cour  des  prises.  Il  rappela  que  la 
discussion  avait  fait  ressortir  une  entente  de  tous  sur  les  deux 
points  principaux  suivants  :  la  création  d'une  Cour  des  prises,  d^une 
part  (art.  l*"")  ;  la  définition  des  grandes  lignes  de  droit  dont  devra 
s^inspirer  cette  Cour,  de  Vautre  (art.  7).  «  Toutes  les  autres  ques- 
tions sont  relativement  secondaires  et  seront  facilement  résolues 
par  le  Comité  de  rédaction  dont  M.  Choatc  a  proposé  la  consti- 
tution. » 

Ce  Comité  de  rédaction  fut  alors  constitué.  Aux  trois  auteurs  du 
questionnaire  et  au  bureau  de  la  sous-commission,  on  adjoignit 
trois  représentants  d'États  désignés  par  la  délégation  allemande, 
et  trois  par  la  délégation  anglaise. 

Sir  Edward  Fry  indiqua  les  États-Unis,  l'Italie  et  le  Portugal  ; 
le  baron  Marschall  proposa  la  Russie,  la  Norvège  et  les  Pays-Bas  ; 
mais  M.  Nelidow  ayant  exprimé  le  désir  de  ne  pas  prendre  part  au 
travail  du  Comité  afin  de  conserver  son  entière  liberté  de  jugement, 
le  premier  délégué  allemand  pria  en  conséquence  la  Suède  de  dé- 
signer un  représentant  au  Comité  à  la  place  de  la  Russie. 

A  la  suite  de  diverses  observations,  le  Comité  fut  définitivement 
constitué  comme  suit:  sir  Edward  Fry,  le  baron  Marschall,  M.  Re- 
nault (qui,  à  raison  de  ses  nombreuses  occupations  se  fit  suppléer 
par  M.  Froinageot),  M.  Choate,  le  comte  Tornielli,  M.  de  Soveral, 
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M.  Hagerup,  M.  Loeff,  M.  de  Hammarskjœld.  —  Les  membres  du 
bureau  de  la  sous-commission.  MM.  Barbosa  et  de  Kapos-Mére 
(présidents  d'honneur  delà  l'"«  Commission),  Léon  Bourgeois,  Lam- 
masch,Esteva,Kriege,Pompilj,Rangabé  firent  également  partie  du 
Comité  d'examen. 


La  troisième  séance  de  la  deuxièmesous-commission,  dans  laquelle 
les  projets  de  Cour  internationale  des  prises   avaient  été  renvoyés 
au  Comité  d'examen, s'était  tenue  le  11  juillet;  le  Comité  d'examen 
ne  se  réunit  pour  la  première  fois  qu'un  mois  plus  tard,  le  12  août. 
C'est  que   des  pourparlers   nombreux  et  actifs  furent  pendant  ce 
temps  engagés  entre  les  deux  délégations  anglaise  et  allemande  qui 
avaient  pris  l'initiative  delà  réglementation  de  la  matière  des  prises 
maritimes  en  vue  d'arriver  à  l'élaboration  d'un  texte  unique.  D'au- 
tres délégués  ne  tardèrent  pas  à  être  mêlés  à  ces  pourparlers,  à  la 
suite   desquels  le   Comité  d'examen   tut  saisi  d'une    proposition 
unique,  émanant  des  délégations  d'Allemagne,  des  Etats-Unis,  de 
France  et  de  Grande-Bretagne  pour  une  Convention  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  Cour  internationale  des  prises.  Cette  proposition 
en  57  articles  fut  discutée  en  première  lecture  dans  deux  séances 
du  Comité  d'examen  les  12,  17  août,  et  en  seconde  Içcturedans  une 
troisième  séance  du  22  août.  Adoptée  presque  sans  modifications, 
et  renvoyée  à  la  Commission, elle  fut  approuvée  par  celle-ci  dans  sa 
deuxième  séance  du  10  septembre  i.  Renvoyée  à  la  Conférence,  elle 
fut  enfin    définitivement   votée  par  celle-ci  dans  sa  sixième  séance 
plénière  du  21  septembre  *. 

Le  Comité  général  de  rédaction  a  fait  du  projet  commun  ainsi 
voté  une  Convention  spéciale,  inliiulée:  Convention  relative  à  l'éta- 
blissement d^une  Cour  internationale  t/es  prises,  laquelle  a  été  si- 
gnée à  La  Haye  le  18  octobre  1907  '. 

1.  La  proposition  fut  votée  par  27  voix  contre  2  (Brésil  et  Turquie),  et  15  abs- 
tentions. Elle  fut  chaleureusement  appuyée  notamment  par  M.  Laretta  (Rép. 
Arg.),de  Kapos-Mére  (A.-H.),  Beldiman  (Ro.),  Hagerup  (N.),  de  Hammarskjœld 
(Su.),  Van  den  Heuvel  (B.),  et  combattue  par  M.  Ruy  Barbosa  (Br.), 

2.  La  proposition  fut  votée  par  37  voix  contre  une  (Brésil),  et  6  abstentions 
(République  Dominicaine,  Japon,  Russie,  Siam,  Turquie  Venezuela).  Au  sujet  de 
l'article  13,  des  réserves  furent  faites  par  les  délégations  de  Chili,  Chine,  Cuba, 
Equateur,Guatémala,  Haïti,  Perse,  Salvador,  Uruguay.  —  M.  Hudicourt (Haïti)  a 
fait  en  outre  une  réserve  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  4. 

3.  Le  préambule    d3    cette  Convention  est  ainsi  conçu  :  «  S.  M.  l'Empereur 
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La  Convention  relative  à  la  Cour  internationale  des  prises  *  com- 
prend 57  articles  répartis  sous  4  titres,  intitulés  Dispositions  gêné" 
raies,  Organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises,  Procédure 
devant  la  Cour  internationale  des  prises.  Dispositions  finales. 

Le  titre  I,  Dispositions  générales,  comprend  les  articles  1  à  9 
inclus. 

L'article  l^""  est  ainsi  conçu  : 

La  validité  de  la  capture  d'un  navire  de  commerce  ou  de  sa  cargai- 
son est,  sHl  s'agit  de  propriétés  neutres  ou  ennemies,  établie  devant 
une  juridiction  des  prises  conformément  à  la  présente  Convention  *. 

Cet  article  fut  adopté  sans  observations. 

II  en  fut  de  même  de  I'artigle  2  ainsi  conçu  : 
La  juridiction  des  prises  est  exercée  d'abord  par  les  tribunaux  de 
prises  du  belligérant  capteur. 


d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique...  (Suit 
rénumération  des  quarante-quatre  chefs  d'État  représentés  à  la  seconde  Con- 
férence) : 

«  Animés  du  désir  de  régler  d'une  manière  équitable  les  différends  qui  s'élè- 
vent, parfois,  en  cas  de  guerre  maritime,  à  propos  des  décisions  des  tribunaux 
de  prises  nationaux  ; 

«  Estimant  que,  si  ces  tribunaux  doivent  continuer  à  statuer  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  leur  législation,  il  importe  que,  dans  les  cas  déterminés,  un 
recours  puisse  être  formé  sous  des  conditions  qui  concilient,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés  engagés  dans  toute  affaire 
de  prises. 

<  Considérant,  d'autre  part,  que  l'institution  d'une  Cour  internationale,  dont 
la  compétence  et  la  procédure  seraient  soigneusement  réglées,  a  paru  le  meil- 
leur moyen  d'atteindre  ce  but  ; 

«  Persuadés,  enfin,  que  de  cette  façop  les  conséquences  rigoureuses  d'une 
guerre  maritime  pourront  être  atténuées  ;  que  notamment  les  bons  rapports  en- 
tre les  belligérants  et  les  neutres  auront  plus  de  chance  d'être  maintenus  et 
qu'ainsi  la  conservation  de  la  paix  sera  mieux  assurée  ; 

«  Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires.... » 

1.  Le  titre  de  Cour  internationale  des  prises  a  été  finalement  accepté  pour 
remplacer  celui  de  Haute  Cour  internationale  des  prises  qui  se  trouvait  dans  la 
proposition  allemande,  et  celui  de  Cour  permanente  d'appel  internationale  qu'a- 
vait admise  la  proposition  britannique. 

2.  Sauf  indication  contraire,  le  texte  des  57  articles  de  la  Convention  reproduit 
exactement  le  texte  des  57  articles  du  projet  commun  franco-anglo-allcmand- 
américain,  présenté  au  Comité  d'examen,  et  adopté  par  lui,  la  Commission  et  la 
Conférence. 
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Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  prononcées  en  séance  publique 
ou  notifiées  d'office  aux  Parties  neutres  ou  ennemies. 

L'article  3  porte  : 

Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  nationaux  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  : 

1°  Lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  pro- 
priétés d'une  Puissance  ou  d'un  particulier  neutres  ; 

2»  Lorsque  ladite  décision  concerne  des  propriétés  ennemies  et  quHl 

s'agit  : 

a)  De  marchandises  chargées  sur  un  navire  neutre  ; 

b)  D'un  navire  ennemi,  qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  terri- 
toriales d'une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où  cette  Puissance  n'au- 
rait pas  fait  de  cette  capture  l'objet  d'une  réclamation  diplomatique; 

c)  D'une  réclamation  fondée  sur  l'allégation  que  la  capture  aurait 
été  effectuée  en  violation,  soit  d'une  disposition  conventionnelle  en 
vigueur  entre  les  Puissances  belligérantes,  soit  d'une  disposition 
légale  édictée  par  le  belligérant  capteur. 

Le  recours  contre  la  décision  des  tribunaux  nationaux  peut  être 
fondé  sur  ce  que  cette  décision  ne  serait  pas  justifiée,  soit  en  fait,  soit 
en  droit. 

Devant  le  Comité  d'examen  (l'«  séance,  12  août),  cet  article  motiva 
une  double  observation  :  le  comte  Tornielli  (I.)  avait  proposé  de 
modifier  comme  suit  la  rédaction  du  paragraphe  l»'  : 

1°  Lorsque  la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  intérêts 
d'une  Puissance  ou  les  propriétés  d'un  particulier  neutre. 

«  Il  coavient,  dit-il,  d'établir  dans  la  convention  une  distinction 
entre  les  intérêts  qu'un  gouvernement  doit  sauvegarder  et  qui  lui  sont 
confiés  —  et  la  propriété  des  particuliers  ou  de  l'Etat.  » 

MM.  Renault  (F.),  Kriege  (A.)  et  Crowe  (G.-B.)  défendirent  la 
rédaction  du  projet  commun,  qui  fut  maintenue  : 

«  La  combinaison,  dit  M.  Renault,  des  articles  3,  1",  et  4,  1»,  doit 
donner  satisfaction  aux  observations  du  comte  Tornielli. 

«  Le  projet  a  donné  aux  États  le  droit  de  se  substituer  à  un  de  leurs 
ressortissants  dans  les  cas  où  la  saisie  d'un  navire  porterait  atteinte  à 
leurs  intérêts,  comme  par  exemple,  dans  l'hypothèse  de  la  saisie  d'un 
paquebot-poste.  »  —  «  Dans  l'élaboration  du  projet,  dit  à  son  tour 
M.  Kriege,on  a  établi  une  différence  essentielle  entre  la  propriété  par- 
ticulière et  les  intérêts  d'un  État.  On  a  voulu  éviter  le  concours  de 
deux  demandeurs  qui  défendraient,  l'un,  sa  propriété,  l'autre,  ses 
intérêts,  et  on  a  donné  aux  gouvernements  le  droit  de  prendre  en  main 
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à  leur  gré  la  cause  de  leurs  ressortissants,  »  —  «  Les  auteurs  du  pro- 
jet, explique  enfin  M.  Crowe,  n'ont  pas  voulu  ouvrir  un  recours  aux 
Puissances  et  aux  particuliers  neutres  que  pour  la  défense  de  leurs 
biens  et  nullement  pour  la  protection  de  leurs  intérêts.  » 

M.  Hagerap  souleva  une  autre  question. 

Il  demanda  aux  auteurs  du  projet,  s'ils  avaient  voulu  assimiler  à 
la  propriété,  tous  les  droits  réels  et  s'ils  reconnaissaient,  par  exem- 
ple, aux  créanciers  gagistes,  aux  prêteurs  à  la  grosse  le  droit  de 
recours  devant  le  tribunal  de  prises,  comme  en  leur  qualité  d^  prin- 
cipaux intéressés  à  la  chose  prise? 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  le  Comité  d'examen  tomba 
d'accord  pour  permettre  aux  intéressés,  qui  d'après  leur  législation 
nationale  ont  un  droit  d'intervention,  de  faire  appel  à  la  Cour  des 
prises  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts. 

L'article  4  est  ainsi  conçu: 

Le  recours  peut  être  exercé: 

1"  Par  une  Puissance  neutre,  si  la  décision  des  tribunaux  nationaux 
a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  ou  à  celles  de  ses  ressortissants  {arti- 
cle 3-1»),  ou  s'il  est  allégué  que  la  capture  d'un  navire  ennemi  a  eu 
lieu  dans  les  eaux  territoriales  de  cette  Puissance  (article  3-2"  A); 

2°  Par  un  particulier  neutre, si  la  décision  des  tribunaux  nationaux 
a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  {article  3-1°),  sous  réserve  toutefois 
du  droit  de  la  Puissance  dont  il  relève,  de  lui  interdire  Vaccès  de  Iv 
Cour  ou  d'y  agir  elle-même  en  ses  lieu  et  place  *  / 

3°  Par  un  particulier  relevant  de  la  Puissance  ennemie,  si  la  déci- 
sion des  tribunaux  nationaux  a  porté  atteinte  à  ses  propriétés  dans 
les  conditions  visées  à  Varticle  3-2",  à  Vexception  du  cas  prévu  par 
l'alinéa  b. 

Devant  la  Commission  (2*  séance  du  10  septembre),  M.  Asser  (H.) 
avait  exprimé  l'avis  qu'afin  d'éviter  toute  incertitude  on  constatât 
soit  par  une  disposition  expresse,  soit  par  une  explication  dans  le 
rapport,  que  c'est  la  Cour  même  qui  décide  de  l'admissibilité  du 
recours,  en  cas  de  contestation  sur  ce  point.  «  11  ne  faut  pas,  dit-il, 
que  l'Etat  capteur  puisse  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  sentence 
de  la   Cour  sous  le  prétexte  qu'on  ne  se  trouvait  pas  dans  un  des 

1.  Ce  membre  de  phrase, sons  réserue  toutefois  du  droit...  a  motivé  une  réserve 
lors  (lu  vote  de  la  Convention  par  la  Conférence  le  21  septembre,  de  la  part  de 
la  délégation  de  Haïti. 
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cas    mentionnés  à    l'article  3,  et   que  par  conséquent  le  recours 
devant  la  Cour  internationale  n'était  pas  admissible.  » 

M.  Renault  (F.)  répondit  à  M.  Asser  qu'à  son  sens  il  n'était  pas 
nécessaire  d'insérer  une  adjonction  dans  le  texte  du  projet  et  qu'il 
suffisait  qu'une  explication  fût  donnée  dans  le  rapport.  «  Dans  l'ab- 
sence d'une  disposition  spéciale,  dit  M.  Renault,  l'interprétation  de 
M.  Asser,  s'impose.  »  Reconnaissant  du  reste,  le  bien-fondé  de  l'ob- 
servation de  M,  Asser,  M.  Renault  a  inséré  dans  son  rapport  devant 
la  Commission  et  devant  la  Conférence  à  propos  de  l'article  4,  quel- 
ques mots  en  ce  sens  qui  ont  donné  satisfaction  au  délégué  des  Pays- 
Bas. 


L'article  5  est  ainsi  conçu: 

Le  recours  peut  aussi  être  exercé,  dans  les  mêmes  conditions  qu^à 
l'article  précédent,  par  les  ayants  droit,  neutres  ou  ennemis,  du  par- 
ticulier auquel  le  recours  est  accordé,  et  qui  sont  intervenus  devant 
la  juridiction  patronale.  Ces  ayants  droit  peuvent  exercer  individuel- 
lement le  recours  dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

Il  en  est  de  même  des  ayants  droit,  neutres  ou  ennemis,  de  la  Puis- 
sance neutre  dont  la  propriété  est  en  cause  *. 

La  deuxième  phrase  du  paragraphe  !«■■  de  l'article  ci-dessus  a  été 
introduite  conformément  à  un  amendement  de  M.  Asser  (H.). 

Devant  la  Commission  (2^  séance  du  10  septembre)  M.  Asser 
exprima  l'avis  qu'il  serait  utile  d'accorder,  au  moyen  d'une  dispo- 
sition expresse,  à  chaque  ayant  droit,  la  faculté  d'exercer  individuel- 
lement les  recours  devant  la  Cour  internationale. 

«  Le  cas  peut  se  présenter,  dit-il,  que  plusieurs  ayants droit(par  exem- 
ple les  Compagnies  d'assurance  qui  par  une  même  police  ont  assuré  le 
navire  ou  la  cargaison  et  qui  ont  indemnisé  le  propriétaire  des  objets 
capturés),  après  être  intervenus  conjointement  devant  la  juridiction 
nationale,  désirent  exercer  le  recours  devant  la  Cour  internationale. 
Alors  il  peut  arriver  si  ces  ayants  droit  n'ont  pas  la  même  nationalité 
(qu'on  pense  à  des  Compagnies  d'assurance  qui  ont  leur  siège  dans  des 
États  différents)  que  par  application  de  l'article  4,  2°  le  gouvernement 
d'un  ou  de  plusieurs  États  interdit  à  ses  ressortissants  l'accès  de  la 
Cour.  Il  ne  faut  pas  qu'une  telle  interdiction  empêche  les  ayants  droit 
d'exercer  le  recours.  » 


1.  Cet  article  5  ne  figurait  pas  dans  le  texte  originaire  du  projet  commun:  il  fut 
introduit  par  le  Comité  d'examen  en  seconde  lecture  sur  la  demande  du  comte 
Tornielli  (T.). 
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M.  Asser  proposa  d'ajouter  à  l'article  5  un  deuxième  alinéa  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

Chaque  ayant  droit  peut  exercer  le  recours  individuellement  jus- 
qu'à concurrence  de  son  intérêt. 

M.  Beernaert  (B.)  appuya  la  proposition  de  M.  Asser,  et  insista 
sur  l'insertion  de  la  disposition  dans  la  Convention  même  :  «  une 
simple  explication  dans  le  rapport  à  ce  sujet  ne  serait  pas  suffisante, 
vu  l'importance  de  la  matière.  » 

La  Commission  adopta  cette  manière  de  voir,  et  décida  l'inser- 
tion à  la  fin  du  paragraphe  l"  de  l'article  5  de  la  phrase  suivante  : 
Ces  ayants  droit  peuvent  exercer  individuellement  le  recours  dans 
la  mesure  de  leur  intérêt. 

L'article  6  ci-après  n'a  motivé  aucune  observation  : 
Lorsque,  conformément  à  l'article  3  ci-dessus,  la  Cour  interna- 
tionale est  compétente,  le  droit  de  juridiction  des  tribunaux  natio- 
naux ne  peut  être  exercé  à  plus  de  deux  degrés.  Il  appartient  à  la 
législation  du  belligérant  capteur  de  décider  si  le  recours  est  ouvert 
après  la  décision  rendue  en  premier  ressort,  ou  seulement  après  la 
décision  rendue  en  appel  ou  en  cassation. 

Faute  par  les  tribunaux  nationaux  d'avoir  rendu  une  décision  dé- 
finitive dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  capture,  la  Cour 
peut  être  saisie  directement. 

L'article  7  porte  : 

Si  la  question  de  droit  à  résoudre  est  prévue  par  une  Convention 
en  vigueur  entre  le  belligérant  capteur  et  la  Puissance  qui  est  elle~ 
même  Partie  au  litige  ou  dont  le  ressortissant  est  Partie  au  litige,  la 
Cour  se  conforme  aux  stipulations  de  ladite  Convention. 

A  défaut  dételles  stipulations,  la  Cour  applique  les  règles  du  droit 
international.  Si  des  règles  généralement  reconnues  n'existent  pas, 
la  Cour  statue  d'après  les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  l'or- 
dre des  preuves  ainsi  que  les  moyens  qui  peuvent  être  employés. 

Si,  conformément  à  Varticle  3-2  c,  le  recours  est  fondé  sur  la 
violation  d'une  disposition  légale  édictée  par  le  belligérant  capteur, 
la  Cour  applique  celte  disposition, 

La  Cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procédure  édic- 
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tées  par  la  législation  du  belligérant  capteur,  dans  les  cas  où  elle  es- 
lime  que  les  conséquences  en  sont  contraires  à  la  justice  et  à  Vé- 
qui  té. 

Devant  la  Commission,  M.  Van  den  HeuveI(B.)  fit  préciser  par 
M.  Renault,  rapporteur,  la  portée  de  cet  article  :  «  Est-ce  que  la 
«  Cour  des  prises,  demanda  M.  Van  den  Heuvel,  sera  juge  de  la 
«  légalité  internationale  des  dispositions  nationales  que  peut  avoir 
«  prises  un  belligérant  capteur,  soit  sur  des  questions  de  fond,  soit 
«  sur  des  questions  de  procédure  ? 

«  Ainsi,  dans  le  cas,  où  un  neutre  protesterait  contre  une  disposi- 
«  tion  légale  du  capteur,  la  Cour  des  prises  est-elle  autorisée  à  dé- 
«  cider  que  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'effet  parce  qu'elle  est 
*  contraire  aux  dispositions  du  droit  conventionnel,  aux  principes 
«  généraux  du    droit  international,  ou  aux  règles   de   l'équité  ?  » 

M.  Renault  (F.)  répondit  que  tel  était  bien  le  sens  dans  lequel 
les  auteurs  avaient  voulu  que  l'alinéa  visé  fût  pris. 

Les  ARTICLES  8  et  9  ci-après  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

Article  8. 

Si  la  Cour  prononce  la  validité  de  la  capture  du  navire  ou  de  la 
cargaison,  il  en  sera  disposé  conformément  aux  lois  du  belligérant 
capteur.  ^ 

Si  la  nullité  de  la  capture  est  prononcée,  la  Cour  ordonne  la  resti- 
tution du  navire  ou  de  la  cargaison,  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant 
des  dommages-intérêts.  Si  le  navire  ou  la  cargaison  ont  été  vendus 
ou  détruits,  la  Cour  détermine  l'indemnité  à  accorder  de  ce  chef  au 
propriétaire. 

Si  la  nullité  de  la  capture  avait  été  prononcée  par  la  juridiction 
nationale,  la  Cour  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les  dommages  et 
intérêts. 

Article  9. 
Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  se  soumettre  de  bonne  foi 
aux  décisions  delà  Cour  internationale   des  prises  et  à  les  exécuter 
dans  le  plus  bref  délai  possible.. 


Le  titre  II  (Organisation  de  la  Cour  internationale  des  Prises)  de  la 
nouvelle  Convention  comprend  les  articles  10  à  27  inclus. 
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Les  ARTICLES  10,  11,  12,  13  et  l4  ci-après  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  observation. 

Article  10. 

Là  Cour  internationale  des  prises  se  compose  de  Juges  et  de  juges 
suppléants,  nommés  par  les  Puissances  signataires  et  qui  tous  devront 
être  des  jurisconsultes  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions 
de  droit  international  maritime  et  jouissant  de  la  plus  haute  considé'' 
ration  morale. 

La  nomination  de  ces  juges  et  juges  suppléants  sera  faite  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Article  11. 

Les  juges  et  juges  suppléants  sont  nommés  pour  une  période  de 
six  ans,  à  compter  de  la.  date  où  la  nomination  aura  été  notifiée  au 
Conseil  administratif  institué  par  la  Convention  du  29  juillet  1899. 
Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomina- 
tion. Dans  ce  cas,  la  nomination  est  faite  pour  une  nouvelle  période 
de  six  ans. 

Article  12. 

Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  égaux  entre  eux 
et  prennent  rang  d'après  la  date  de  la  notification  de  leurs  nomina- 
tions (article  11,  alinéa  l^'),et,  s'ils  siègent  à  tour  de  rôle  {article  15, 
alinéa  2),  d'après  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions.  La  préséance 
appartient  au  plus  Agé,  au  cas  où  la  date  est  la  même. 

Les  juges  suppléants  sont,  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions,  assi- 
milés aux  juges  titulaires.  Toutefois  ils  prennent  rang  après  ceux-ci. 

Article  13. 

Les  juges  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  dehors  de  leur  pays. 

Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les  juges  doivent,  devant 
le  Conseil  administratif,  prêter  serment  ou  faire  une  affirmation 
solennelle  d'exercer  leurs  fonctions  avec  impartialité  et  en  toute 
conscience. 
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Article  14. 
Lf^  Cour  fonctionne  au  nombre  de  quinze  juges  /  neuf  juges  cons- 
tituent le  quorum  nécessaire. 

Le  juge  absent  ou  empêché  est  remplacé  par  le  suppléant. 

L'ARTICLE  15  est  ainsi  conçu  : 

Les  juges  nommés  par  les  Puissances  signataires  dont  les  noms  sui- 
vent :  V Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  V Autriche-Hongrie, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  V Italie,  le  Japon  et  la  Russie  sont  tou- 
jours appelés  à  siéger. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances 
siègent  à  tour  de  rôle  d''après  le  tableau  annexé  à  la  présente  Con- 
vention •  leurs  fondions  peuvent  être  exercées  successivement  par  la 
même  personne.  Le  même  juge  peut  être  nommé  par  plusieurs  desdi- 
tes Puissances. 

C'est  l'article  ci-dessus,  qui  concerne  la  composition  de  la  Cour, 
qui  a  donné  lieu  aux  plus  grandes  difficultés  et  à  des  observations 
nombreuses  : 

M.  Crowe  (G.-B.),  a  exposé  l'économie  de  l'article  15  ainsi  qu'il 
suit  à  la  première  séance  du  Comité  d'examen,  le  12  août  : 

«  Le  projet,  dit-il,  n'attribue  que  15  juges  aux  45  États  réunis  à  la 
Conférence;  il  a  paru  difficile  d'en  admettre  davantage  sans  grands 
inconvénients  dans  la  pratique.  On  a  pris  pour  base  de  la  répartition 
des  sièges  entre  les  différentes  Puissances  leur  intérêt  maritime,  comme 
l'élément  le  plus  important  en  cette  matière.  Il  convient  en  effet  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  que  certaines  nations  ne  recueilleront  que  des  avan- 
tages de  la  nouvelle  institution,  tandis  que  d'autres,  dotées  de  marines 
militaires  plus  considérables,  auront  aussi  à  remplir  certaines  obliga- 
tions et  certains  devoirs.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  d'accorder 
aux  nations  qui  possèdent  une  marine  considérable  —  et  dont  les  offi- 
ciers auront  par  conséquent  souvent  à  justifier  leur  conduite  devant 
la  Cour  —  une  représentation  directe  et  permanente. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  sièges  entre  les  autres  États, 
nous  avons  cru  devoir  abandonner  notre  idée  initiale  qui  était  de  faire 
élire  les  juges  par  des  groupements  d'États  ;  ces  groupements  auraient 
été  trop  sujets  à  critique  pour  réunir  l'unanimité  de  la  Conférence. 
Nous  nous  sommes  arrêtés  à  un  système  déroulement,  d'après  lequel, 
à  côté  de  juges  nommés  pour  six  ans,  il  s'en  trouve  d'autres  qui  ne  sié- 
geront que  pour  une  période  moins  longue,  déterminée  d'après  l'im- 
portance des  marines  marchandes  de  leurs  pays. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  la  durée  du  mandat  des  juges  d'après 
l'importance  des  intérêts  maritimes  de  l'État  qui  les  aura  nommés  : 
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Tableau  indiquant  le  nombre  d'années  dans  cbaque  période 

de  six  ans. 


PAYS 

JUGE 

SUPPLÉANT 

PAYS 

JUGE 

SUPPLÉANT 

Années 

Années 

Espagne .     .     . 

4 
3 

4 

Argentine    . 
Brésil.    .     .     . 
Chili.     .     .     . 
Mexique.     .     . 

2 
2 
2 
2 

» 
» 

Pays-Bas     .     . 

3 

Belgique.    .     . 
Chine.    . 
Danemark  .     . 
Grèce.    .     .     . 
Norvège.     ,     . 
Portugal.     .     . 
Roumanie   .     . 
Suède.    .     .     . 
Turquie  .     .     . 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

2 
2 

2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 

Colombie    . 
Pérou.    .     .     . 
Uruguay.     . 
Venezuela   .     . 

1 
1 
1 
1 

» 

» 

Bolivie    .     .     . 
Costa  Rica  . 
Cuba.     .     .     . 
Dominicaine    . 
Equateur     .     . 
Guatemala  .     . 
Haïti .     .     .     . 
Honduras    .     . 
Nicaragua    .     . 
Panama .     .     . 
Paraguay.    .     . 
Salvador.     .     . 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

Bulgarie.     .     . 
Perse.     .     .     . 
Suisse.    .     .     . 

1 
1 
1 

1 
1 
1 

Serbie.   . 
Siam .... 

1 
1 

» 

Luxembourg    . 
Monténégro.    . 

1 
1 

30 

30 

12 

12 

A  la  deuxième  séance  du  Comité  d'examen,  le  17  août,  M.  Ruy 
Barbo  sa  critiqua  dans  les  termes  suivants  le  projet  franco-anglo- 
germano-américain. 

«  L'organisation  de  la  Cour  internationale  des  prises  et  celle  de  la 
Cour  internationale  d'arbitrage  sont  deux  problèmes  de  nature  tout 
à  fait  dilTérente,  qui  évidemment  doivent  obéir  dans  leur  solution  à 
des  principes  divers.  La  constitution  de  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage est  une  affaire  d'intérêt  universel.  Elle  ne  regarde  pas  les  nations 
d'après  leur  importance  relative.  On  n'y  pourrait  reconnaître  des  dif- 
férences d'intérêts,  si  ce  n'est  en  faveur  des  faibles  contre  les  forts. 

La  constitution  de  la  Cour  internationale  des  prises,  au  contraire, 
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n'affecte  que  les  États  qui  ont  des  intérêts  sur  mer,  c'est-à-dire  pres- 
que exclusivement  ceux  qui  possèdent  une  marine  marchande.  C'est 
donc  en  proportion  de  la  valeur  de  cette  marine  que  l'on  aurait  à  me- 
surer leurs  droits  dans  la  question.  C'est  pourquoi  il  nous  semble 
juste  d'établir  un  accord  entre  les  pays  qui  se  partagent  la  navigation 
commerciale  du  monde,  pour  tenir  compte  de  cet  état  de  choses,  qui 
ne  concerne  qu'eux-mêmes,  en  distribuant  les  rôles  à  chacun  des  inté- 
ressés dans  cette  judicature  commune,  selon  l'importance  respective 
de  leur  marine  marchande. 

Nous  n'aurions,  par  conséquent,  rien  à  objecter  aux  bases  mêmes 
du  projet  franco-anglo-germano-américain.  Son  principe  nous  paraît 
raisonnable.  Mais  l'application  nous  semble  souvent  injuste,  inégale, 
contradictoire  ;  et  c'est  ce  que  nous  démontrerons  d'une  façon  brève, 
mais  précise,  surtout  en  ce  qui  touche  notre  pays. 

Il  y  est  classé  parmi  les  Etats,  auxquels  on  réserve  seulement  deux 
juges,  sans  aucun  suppléant,  pour  deux  ans  sur  six.  \ 

Cette  classification  est-elle  équitable  ?  x 

On  va  voir  que  non. 

Par  rapport  à  notre  marine  marchande,  nous  ne  disposons,  officiel- 
lement, que  des  données  statistiques  de  1901,  assez  incomplètes  même 
pour  cette  époque-là  et  encore  plus  insuffisantes  aujourd'hui,  car 
dans  cette  branche  de  l'activité  nationale,  notre  progrès  s'est  manifesté 
d'une  manière  évidente.  Cependant  nous  n'avons  pas  besoin  d'autres 
éléments,  pour  faire  voir  l'injustice  flagrante  du  projet  à  l'égard  du 
Brésil. 

D'après  les  renseignements  officiels,  officiellement  reconnus  comme 
n'embrassant  pas  l'étendue  totale  de  notre  navigation,  elle  avait 
338  vapeurs  et  497  vaisseaux  de  plus  de  cinquante  tonneaux,  repré- 
sentant, les  derniers  76.992  et  les  premiers  140.748  tonneaux  ;  ce  qui 
fait  un  total  de  835  bateaux,  avec  217.740  tonneaux. 

Eh  bien  :  la  marine  marchande  belge,  en  1903,  n'a  plus  que 
102.000  tonneaux;  celle  du  Portugal,  en  1904,  est  à  peine  de  113.535  ton- 
neaux ;  celle  de  la  Roumanie,  en  1905,  compte  seulement  97.007  ton- 
neaux. Remarquez  bien  que  nous  prenons  pour  ces  trois  pays  des 
années  postérieures  à  1901,  où  finit  la  statistique  touchant  le  Brésil. 
Néanmoins,  malgré  cet  avantage  à  leur  bénéfice,  la  marine  marchande 
brésilienne  excède  de  115.000  tonneaux  celle  de  la  Belgique,  de 
104.000  tonneaux  celle  du  Portugal,  de  123.000  tonneaux  celle  de  la 
Roumanie.  Elle  est  presque  le  double  de  la  marine  portugaise,  plus 
que  le  double  de  la  marine  belge,  et  par  rapport  à  la  marine  roumaine, 
elle  présente  une  supériorité  encore  plus  grande. 

Cependant  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Roumanie  s'inscrivent,  dans 
le  cadre  du  projet,  avec  un  juge  et  un  suppléant  pour  deux  ans,  tan- 
dis qu'au  Brésil  on  n'accorde  qu'un  juge  sans  suppléant. 

Nous  laissons  de  côté  la  comparaison  entre  le  Brésil  et  les  autres 
pays  classés  dans  la  même  catégorie,  comme  le  Mexique  et  le  Chili. 

Nous  ne  voulons  relever  les  inégalités  dans  la  distribution  qu'entre 
des  catégories  diverses,  pas  entre  les   pays    qui  se   rencontrent  sous 
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rinscription  de  la  même  catégorie  ;  car  on  ne  peut  trouver  presque 
jamais,  pour  constituer  une  catégorie,  des  États  d'une  importance 
égale. 

Si  l'on  voulait  avoir  pour  tous  la  même  mesure,  les  pays  dont  nous 
venons  de  parler  devraient  aller  de  pair  avec  la  Belgique,  le  Portu- 
gal et  la  Roumanie,  dont  les  marines  marchandes  se  comptent  à  peu 
près  par  les  mêmes  chiffres  que  celles  du  Mexique,  de  l'Argentine  et 
du  Chili.  Ceux-ci  auraient  dû  être  inscrits,  par  conséquent,  comme 
ceux-là  avec  un  juge  et  un  suppléant  pendant  les  deux  ans  qu'on  leur 
assigne.  Et  le  Brésil,  dont  la  marine  marchande  leur  est  de  tant  supé- 
rieure, ne  pourrait  pas  rester  au-dessous  d'eux  dans  la  Cour  des  prises. 

Mais  nous  ne  voudrions  prendre  à  aucune  autre  des  nations  la  place 
qu'on  leur  donne  dans  le  projet.  Nous  ne  réclamons  pour  nous  qu'une 
place  proportionnellement  égale  à  celle  des  autres.  A  ce  point  de  vue, 
qui  est  celui  du  projet,  nous  avons  droit  à  deux  fois  plus  de  titres 
que  la  Belgique,  le  Portugal  et  la  Roumanie  à  la  classification  dans 
la  catégorie  des  États  auxquels  on  accorde  pour  deux  années  un  juge 
et  un  suppléant. 

Il  faudrait,  par  conséquent,  réformer  le  projet  dans  ce  sens. 

Mais  ce  point  n'est  pas  le  seul,  où  il  se  ressent  de  l'esprit  d'inégalité. 

En  voulez-vous  les  preuves  ? 

Vous  les  aurez  à  la  simple  inspection  du  tableau,  que  nous  vous 
présentons,  et  où  la  marine  marchande  de  chaque  pays  est  mise  en 
regard  du  nombre  déjuges  à  attribuer  à  ce  pays,  exception  faite  de  la 
Bolivie,  de  l'Equateur,  du  Panama  et  du  Paraguay,  au  sujet  desquels 
nous  ne  possédons  pas  des  données  statistiques. 

Allemagne 2.352.000 

États-Unis .  6.456.000 

Autriche-Hongrie 420.000 

France 1.3i9.000 

Angleterre 12.333.000 

Italie 1.032.000 

Japon 1.276.000 

Russie 636.000 

Espagne 520.000 

Pays-Bas 1.16i.000 

Belgique 102.000 

Chine 87.000 

Danemark .  453.000 

Grèce 381. OOC 

Norvège 1.486.000 

Portugal 113.000 

Roumanie 97.000 

Suède 673.000 

Turquie 241.000 

Serbie 0.000 

Siam ^.547 
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Brésil 217.000 

Argentine. 96.000 

Chili 82.000 

Mexique 21.000 

Bulgarie 2.736 

Perse .  855 

Suisse 0.000 

Uruguay  44.000 

Pérou 30.000 

Venezuela 5.000 

Colombie 1.842 

Nicaragua 8.021 

Cuba 40.908 

Monténégro 5.417 

Guatemala 2.572 

Honduras 1,771 

Costa-Rica 1.222 

Salvador 514 

Haïti 3.188 

République  Dominicaine 1.338 

Luxembourg 0.000 

Gomme  on  le  verra,  l'injustice  y  est  partout. 

L'Autriche  a  420.000  tonneaux.  L'Espagne  520.000.  Eh  bien  :  on 
donne  à  l'Espagne  un  juge  et  un  suppléant  pour  quatre  années  à  peine, 
tandis  que  l'Autriche  les  aura  pour  la  période  totale  de  six  ans. 

L'Italie  a  1 .032.000  tonneaux.  Les  Pays-Bas  en  ont  plus,  c'est-à- 
dire  1.164.000;  cependant,  c'est  l'Italie  qui  obtient  un  juge  et  un 
suppléant  pour  six  années,  tandis  que  les  Pays-Bas  ne  les  ont  que 
pour  la  moitié  de  ce  temps.  Pourquoi  ? 

Tandis  que  l'Autriche,  avec  420.000  tonneaux,  a  la  représentation 
permanente,  c'est-à-dire  pour  tous  les  six  ans,  le  Danemark,  avec 
453.000  et  la  Suède  avec  673.000  n'en  ont  que  le  tiers,  c'est-à-dire 
ne  fonctionnent  à  la  Cour  que  pour  deux  ans.  Pourquoi  ? 

Les  636.000  tonneaux  de  la  Russie  lui  assurent  des  situations  per- 
manentes dans  la  Cour. 

Mais  les  676.000  de  la  Suède  ne  lui  procurent  que  l'inscription  à  la 
quatrième  catégorie  avec  deux  ans  de  fonctions  sur  les  six.  C'est-à- 
dire  qu'avec  un  tonnage  inférieur  à  celui  de  la  Suède,  la  Russie  est 
cotée  à  une  valeur  du  triple  de  celle  de  la  Suède,  pour  l'importance 
dans  la  Cour  des  prises.  Pourquoi  ? 

Le  Japon,  avec  1.276.000  tonneaux,  obtient  la  permanence.  La  Nor- 
vège, avec  beaucoup  plus  de  tonnage,  c'est-à-dire  avec  1.486.000,  ne 
mérite  que  deux  ans  d'intervention  à  la  Cour.  Pourquoi  ? 

La  Roumanie,  avec  97.000  tonneaux,  a,  pour  deux  années,  non 
seulement  le  juge,  mais  encore  le  suppléant.  L'Argentine,  avec  le 
même  tonnage,  n'obtient  qu'un  juge,  sans  suppléant.  Pourquoi  ? 

Le  Mexique  avec  21.000  tonneaux,  est  inscrit    pour  deux  ans.  Le 
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Pérou  avec  30.000  tonneaux  n'est  inscrit  que  pour  un  an.  Pourquoi? 

La  Colombie,  avec  1.842  tonneaux,  serait  représentée  par  un  juge. 

La  Guatemala,  la  Bulgarie,  le  Haïti,  Cuba,  tous  avec  un  tonnage 
considérablement  plus  élevé,  c'est-à-dire  avec 2.572,  avec  2.736,  avec 
3.188, avec  40.908,  se  trouveraient  réduits  à  un  suppléant.  Pourquoi  ? 

C'est  aussi  le  cas  du  Monténégro,  avec  5.417,  et  du  Nicaragua,  avec 
8.021,  comparés  avec  le  Venezuela  qui,  n'ayant  plus  de  5.000  tonneaux, 
obtient  néanmoins  un  juge.  Pourquoi? 

Le  Siam,  qui  présente  à  peine  4.000  tonneaux,  est,  avec  un  juge 
pendant  deux  ans,  placé  à  côté  du  Mexique,  qui  a  21.000,  du  Chili,  qui 
a  82.000,  de  l'Argentine,  qui  a  96.000,  du  Brésil,  qui  a  217.000,  et  en- 
dessus  du  Pérou  et  de  l'Uruguay,  qui,  avec  30.000  et  44.000,  n'ont 
qu'un  juge  pendant  un  an,  ainsi  que  Cuba,  qui,  avec  40.000,  c'est- 
à-dire  avec  dix  fois  plus  que  le  tonnage  siamois,  ne  reçoit,  pourtant, 
dans  le  partage  qu'un  suppléant.  Pourquoi,  messieurs  ? 

C'est  toujours  l'iniquité  portée  jusqu'à  l'inversion  absolue  des  rôles. 

En  me  bornant,  enfin,  pour  terminer,  à  ce  qui  touche  le  Brésil,  je 
me  permettrai  encore  une  réflexion,  pour  que  l'on  mesure  l'injustice 
dont  ce  pays  est  victime. 

Il  y  a  trois  États,  qui  ne  possèdent  pas  un  seul  bateau,  et  qui  sont 
pourtant  compris  dans  la  distribution  :  la  Suisse,  la  Serbie  et  le 
Luxembourg.  Eh  bien  :  decestroispays  sans  aucune  marine,  il  n'y  aque 
le  Luxembourg  qui  se  trouve  en-dessous  du  Brésil  dans  ce  cadre  sin- 
gulier. Les  deux  autres,  bien  qu'ils  soient  représentés  par  un  zéro  dans 
la  statistique  de  la  marine  marchande,  se  rencontrent,  au  projet  de  la 
Cour  de  prises,  l'un  à  côté,  l'autre  en-dessus  du  Brésil,  dont  la  marine 
marchande  est  de  217.000  tonneaux.  Ce  ne  serait  même  pas  juste  de 
les  mettre  au  même  niveau.  Mais  le  projet  voit  les  choses  différemment. 
Il  attribue  au  zéro  de  la  Suisse  un  juge  et  un  suppléant,  et  aux 
217.000  tonnes  du  Brésil  seulement  un  juge. 

Notre  droit  de  nous  défendre  contre  une  iniquité  si  grande  est  pal- 
pable. Nous  faisons  appel  aux  auteurs  du  projet,  à  leur  bon  sens  et 
àleur  équité, de  ces  imperfectionsde  leur  œuvre,  dont  nous  n'attribuons 
les  défauts  qu'aux  difficultés  du  travail  et  à  l'urgence  de  la  besogne, 
que  l'on  est  en  train  de  bâcler,  faute  de  temps,  comme  d'ailleurs  toutes 
les  grandes  questions  réservées  pour  les  moments  extrêmes  delà  Con- 
férence. 

Veuillez  bien  accueillir  ces  observations  irréparables,  non  comme  une 
critique  hostile,  mais  comme  un  travail  de  collaboration.  Nos  diver- 
gences ne  s'inspirent  pas  de  l'esprit  d'opposition,  mais  du  désir  de 
coopérer  sincèrement  aune  entreprise  utile,  dont  nous  avons  applaudi 
l'idée,  aussitôt  qu'elle  s'est  fait  jour  dans  cette  Conférence,  &tx  expri- 
mant même  le  vœu  que  la  Cour  des  prises  aurait  une  auLre  sphère, 
beaucoup  plus  large,  où  l'on  embrasserait  toute  la  juridiction  depuis 
la  première  instance.  » 

A  la  suite  de  ce  long  discours,  M.  Hagerup  (N.)  lit  une  brève  et 
très  juste  déclaration  qui  recueillit  d'unanimes  applaudissements. 
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«Lesbases  du  tableaude  nomination  des  juges  pourraient  donner  lieu, 
dit-il,  à  de  nombreuses  objections.  On  a  abandonné  la  base  originale 
qui  était  le  tonnage,  et  on  a  introduit  le  principe  de  la  prépondérance 
des  huit  grandes  Puissances,  lesquelles  se  trouvent  ordinairement 
dans  le  rôle  de  capteurs.  Il  est  d'autant  plus  important  que. la  minorité 
soit  représentée  par  les  Puissances  qui  ont  les  plus  grands  intérêts.  A 
ce  point  de  vue,  la  Norvège  n'a  pas  obtenu  la  place  qui  lui  revient 
d'après  l'importance  de  sa  marine  marchande.  Le  tonnage  de  la  Nor- 
vège est  le  troisième  ;  il  s'élève  à  1.400.000  tonnes.  Il  est  plus  grand 
que  le  total  de  tonnage  des  pays  privilégiés  qui  viennent  dans  le  tableau 
immédiatement  après  les  grandes  Puissances,  et  dépasse  le  tiers  du 
total  du  tonnage  des  Puissances,  qui  figurent  dans  le  même  groupe 
qu'elle.  Nonobstant  le  Gouvernement  de  la  Norvège  accepte  le  tableau 
proposé.  Il  s'impose  ce  sacrifice  dans  le  but  de  concourir  à  l'accom- 
plissement d'une'œuvre  utile  qui  aura  de  grandes  conséquences  pour 
le  développement  du  droit  international.  » 

M.  Crowe  (G.-B.)  justifia  à  nouveau  l'article  15  proposé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Il  serait  impossible  d'attribuer  un  juge  à  chaque  pays,  car  si  l'on 
attribuait  par  exemple  à  la  Norvège  une  position  dans  le  tableau  en 
proportion  à  son  tonnage  on  devrait  donner  à  certaines  grandes  Puis- 
sances plusieurs  juges  de  sorte  qu'on  dépasserait  de  beaucoup  le 
nombre  de  15  juges.  Il  faut  donc  que  certains  pays  se  résignent  à 
figurer  dans  le  même  groupe  que  des  Puissances  qui  ont  un  tonnage 
moins  élevé  qu'eux.  » 

Le  baron  Marschall  (A.)  appuya  cette  déclaration,  et  fit  observer 
que  le  tonnage  delà  marine  marchande  était  un  facteur  beaucoup 
trop  incertain  pour  servir  de  base  unique  dans  la  matière. 

«  On  a  tenu  compte,  ajouta  M.  Lammasch(A.-H.),  non  seulement 
du  tonnage  mais  aussi  de  l'importance  de  la  marine  militaire  dont 
les  officiers  auront  à  se  défendre  devant  le  tribunal.  On  a  égale- 
ment pris  en  considération  l'importance  du  commerce.  » 

M.  Ruy  Barbosa  répondit  au  baron  Marschall  et  à  M.Lammasch 
dans  la  troisième  séance  du  Comité  d'examen  le  22  août: il  discuta 
la  distribution  des  juges  proposée  par  le  projet  franco-anglo-ger- 
mano-américain au  double  point  de  vue  de  l'importance  du  com- 
merce maritime  et  de  la  marine  de  guerre. 

«  D'après  des  chiffres  de  la  meilleure  origine,  publiés  dernièrement 
dans  une  revue  anglaise  The  Sphère,  de  Londres,  au  supplément  du 
8  juin  1907,  le  commerce  maritime  du  BrésiJ,y  compris  l'importation 
et  l'exportation,  a  été,  en  1906,  de  2.155.588.000  francs. 

Or  le  Brésil,  dans  la  division  préconisée,  est  inscrit  à  la  cinquième 
classe.  Au-dessus  de  lui  se  trouvent,  dans  la  quatrième,  la  Suède,  la 
Turquie, la  Roumanie,  la  Norvège,  le  Danemark,  le  Portugal,  la  Grèce. 
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Eh  bien,  voyez  maintenant  l'échelle,  où  ils  sont  placés  d'après  l'im- 
portance deleur  commerce  maritime.  J'ai  lu  mes  renseignements  dans 
le  Statesman's  Year  Book  pour  1907,  en  réduisant  à  l'unité  moné- 
taire de  francs  les  chiffres  y  constatés  en  monnaie  d'autres  pays.  On 
sait  bien  que  cette  source  est  des  plus  autorisées  :  elle  s'inspire  ordi- 
nairement aux  informations  les  plus  sûres. 

Faites  donc  attention  à  mon  petit  tableau  : 

1.  Brésil  (1906) 2.155.588.025 

2.  Suède  (1906)    ......  1.434.891.711 

3.  Turquie  (1901) 1.077.022.200 

4.  Roumanie  (1905) 794.639.379 

5.  Norvège 723.896.613 

6.  Danemark 563.755.000 

7.  Portugal 498*.  666. 666 

8.  Grèce 224,643.575 

Par  conséquent,  exception  faite  de  la  Belgique  et  de  la  (^hine,  mon 
pays  a  une  supériorité  considérable  envers  tous  ceux  qui  occupent  la 
quatrième  catégorie,  au-dessous  de  laquelle  on  a  résolu  de  l'inscrire. 

Il  est  de  720.693.314  francs  au-dessus  de  la  Suède.  Il  est  de 
1.078.565.825  francs  au-dessus  de  la  Turquie.  Son  commerce  est 
presque  le  double  du  commerce  ottoman.  Il  est  presque  le  triple  de 
celui  de  la  Roumanie.  De  celui  de  la  Norvège  on  peut  dire  qu'il  est 
le  triple.  Il  est  quatre  fois  plus  grand  que  celui  du  Danemark.  Il 
est  plus  de  quatre  fois  plus  considérable  que  le  commerce  portugais. 
Il  est  presque  dix  fois  plus  important  que  celui  de  la  Grèce,  sur  lequel 
il  porte  un  avantage  de  presque  deux  milliards.  Remarquez  la  diffé- 
rence. Le  commerce  maritime  du  Brésil  monte  à  2. 155.000.000,  celui 
de  la  Grèce  n'excède  pas  de  225  millions.  Mais  la  Grèce  est  au  qua- 
trième rang  et  le  Brésil  au  cinquième.  ; 

L'inversion  est  la  même  par  rapport  à  la  République  Argentine  et 
au  Mexique,  dont  le  commerce  maritime  est  encore  plus  développé 
que  le  brésilien.  Le  Chili  aussi  aurait  à  se  plaindre  de  la  même  iné- 
galité, bien  que  dans  un  degré  moins  violent.  Son  commerce  mari- 
time, en  1905,  a  été  de  850.885.500,  c'est-à-dire  inférieure  celui  de 
la  Suède  et  de  l'Empire  Ottoman,  mais  plus  étendu  que  celui  de  la 
Roumanie,  de  la  Norvège,  du  Danemark,  du  Portugal,  de  la  Grèce  ; 
et  cependant  tous  ces  pays  s'inscrivent  dans  la  quatrième  classe,  tan- 
dis que  le  Chili  n'a  mérité  que  la  classe  inférieure.  De  façon  que 
toutes  les  quatre  nations  reléguées  par  le  projet  à  la  cinquième  caté- 
gorie surpassent  dans  une  large  mesure,  pour  ce  qui  est  de  leur  com- 
merce maritime,  la  plupart  de  celles  y  graduées  du  sang  supérieur. 

Il  ne  nous  reste  que  d'examiner  la  collocation  du  projet  par  rapport 
à  celle  -qu'il  faudrait  adopter,  si  l'on  considérait  ces  différents  Etats 
vis-à-vis  de  leur  marine  militaire.  On  a  insisté  ici  spécialement  sur 
l'autorité  de  ce  critérium  dans  la  distribution  des  places, sur  laquelle 
on  prétend  qu'il  doit  influer  beaucoup,  par  rapport  à  la  composition 
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d'une  bonne  Cour  de  prises,  à  cause  du  rôle,  de  la  responsabilité  et 
des  droits  de  la  flotte  militaire  de  chaque  nation  dans  l'exercice  du 
droit  de  capture. 

Eh!  bien,  voyons-le.  D'abord  la  Belgique  n'a  aucune  marine  de 
guerre.  On  comprend  bien  que  cette  absence  complète  d'un  des  élé- 
ments proclamés  comme  décisifs  dans  la  sélection  lui  soit  compensée 
par  la  grande  importance  de  son  commerce  naval.  Mais,  quant  aux 
autres  dont  on  a  déjà  constaté  mathématiquement  l'infériorité  con- 
cernant le  commerce  maritime,  elle  n'est  pas  moindre  eu  égard  à  la 
marine  de  guerre.  Le  Danemark  n'en  a  que  limitée  à  des  vaisseaux 
pour  la  défense  des  côtes.  Les  autres  Etats  sont  :  la  Suède,  la  Grèce, 
le  Portugal, la  Chine,  la  Norvège  et  la  Roumanie.  Or  voici  le  tableau 
comparatif  entre  leur  marine  de  guerre  et  celle  du  Brésil,  comparées 
d'après  le  tonnage.  Je  prends  les  renseignements  dans  la  même  source: 

Brésil 39.350 

Suède 22.2-28 

Grèce 15.000 

Portugal 14.000 

Chine 13.000 

Norvège 7.200 

Roumanie 1.910 

C'est-à-dire  que  notre  marine  militaire,  quoique  assez  modeste,  est 
presque  le  double  de  celle  de  la  Suède,  elle  est  le  double  de  celle  de 
la  Grèce  et  du  Portugal,  est  le  triple  de  la  chinoise,  est  six  fois  plus 
grande  que  la  norvégienne,  est  vingt  fois  plus  considérable  que  celle 
de  la  Roumanie.  Toutefois  la  Roumanie,  la  Norvège,  la  Chine,  le  Por- 
tugal, la  Grèce,  la  Suède,  le  Danemark,  tous  si  éloignés  de  nous  dans 
une  échelle  inférieure,  soit  pour  la  marine  de  guerre,  soit  pour  le 
commerce  maritime,  obtiennent  dans  l'estimation  du  projet  une  caté- 
gorie supérieure  à  la  nôtre. 

Quel  est  donc  le  critérium  du  projet  si  ce  n'est  pas,  ni  celui  du  com- 
merce maritime,  ni  celui  de  la  marine  de  guerre,  ni  celui  de  la  ma- 
rine marchande  ? 

Je  termine  en  réclamant,  soit  pour  le  Brésil,  soit  pour  les  trois  au- 
tres pays  mis  à  la  cinquième  classe,  c'est-à-dire  l'Argentine,  le  Mexi- 
que et  le  Chili,  d'être  élevés  du  moins  au  même  plan,  où  se  trouvent 
la  Norvège,  la  Turquie,  la  Roumanie,  le  Danemark,  le  Portugal,  la 
Grèce. 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  ce  sera  indubitablement  un  déni  de  justice.» 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Léon  Bourgeois,  président,  mit  aux 
voix  l'ensemble  du  tableau  ci-dessous  du  projet  anglo-franco -ger- 
mano-américain : 
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Distribution  des  Juges  et  Juges  Suppléants  par  Pays  pour 
chaque  année  de  la  période  de  six  ans. 


JUGES 

JUGES  SUPPLÉANTS 

JUGES 

JUGES  SUPPLÉANTS 

P^  année. 

/F"»9  année. 

1 

Argentine 

Paraguay 

Brésil 

Guatemala 

■2 

Colombie 

Bolivie 

Chine 

Turquie 

3 
4 

Espagne 
Grèce 

Espagne 
Roumanie 

Espagne 
Pérou 

Portugal 
Honduras 

5 

Norvège 

Suède 

Roumanie 

Grèce 

6 

Pays-Bas 

Belgique 

Suède 

Danemark 

7 

Turquie 

Perse 

Suisse 

Pays  Bas 

//■"e  a 

inée. 

"{/me 

année. 

1 

Argentine 

Panama 

Belgique 

Pays-Bas 

2 

Espagne 

Espagne 

Bulgarie 

Monténégro 

3 

Grèce 

Roumanie 

Chili 

Nicaragua 

4 

Norvège 

Suède 

Danemark 

Norvège 

5 

Pays-Bas 

Belgique 

Mexique 

Cuba 

6 

7 

Turquie 
Uruguay 

Luxembourg 
Gosta-Rica 

Perse 
Portugal 

Chine 
Espagne 

///"^«  a 

nnée. 

y/m. 

année. 

1 

Brésil 

Dominicaine 

Belgique 

Pays-Bas 

2 

Chine 

Turquie 

Chili 

Salvador 

3 
4 

Espagne 
Pays-Bas 

Portugal 
Suisse 

Danemark 
Mexique 

Norvège 
Equateur 

5 

Roumanie 

Grèce 

Portugal 

Espagne 

6 

Suède 

Danemark 

Serbie 

Bulgarie 

7 

Venezuela 

Haïti 

Siam 

Chine 

Ce  tableau  fut  adopté  par  10  voix  contre  1. 

M.  Ruy  Barbosa  développa,  à  nouveau  devant  la  Commission,  les 
critiques  contre  l'article  15  du  projet  franco-anglo-germano-amé- 
ricain  qu'il  avait  développées  devant  le  Comité  d'examen. 

«  Il  y  avait,  dit-il,  trois  mesures  à  appliquer  :  la  valeur  de  la  marine 
marchande,  la  valeur  du  commerce  maritime  et  la  valeur  de  la  marine 
de  guerre.  Nous  avons  essayé  toutes  les  trois,  en  montrant  que,  pour 
différents  Etats,  spécialement  d'Amérique,  et  parmi  ceux-ci  le  Brésil, 
on  avait  manquéàla  justice,  on  l'avaitmême  renversée  avec  une  inexac- 
titude flagrante. 
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En  ce  qui  regarde  particulièrement  le  pays  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  quant  à  l'importance  de  sa  marine  marchande  comparée 
à  celle  d'autres  Etats  favorisés,  nous  avons  rendu  évidente  l'iniquité. 
C'est  assez  maintenant  de  rappeler  que,  classé  dans  la  cinquième  caté- 
gorie, le  Brésil  voit  au-dessus  de  lui,  dans  la  quatrième,  trois  États, 
indiqués  par  nous,  dont  la  marine  marchande,  dans  un  cas,  n'est  que 
la  moitié  de  la  nôtre,  et  dans  les  deux  autres,  n'arrive  même  pas  à 
cette  proportion. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  maritime,  il  n'y  a  que  deux,  la  Suède 
et  la  Belgique,  des  neuf  Etats  rangés  à  la  quatrième  classe,  qui  nous 
soient  réellement  supérieurs.  Les  autres,  au  nombre  de  sept,  présen- 
tent, sous  ce  rapport,  vis-à-vis  du  Brésil,  une  infériorité  considérable. 
Notre  commerce  maritime  est  presque  le  double  de  celui  de  l'une  de 
ces  nations;  il  est  le  double  de  celui  d'une  autre  ;  il  est  trois  fois  celui 
des  deux  immédiates  ;  il  est  quatre  fois  plus  large  que  celui  de  deux 
autres  ;  et  par  rapport  à  la  dernière,  il  est  dix-neuf  fois  plus  considé- 
rable. Cependant,  le  Brésil  se  trouve  inscrit,  pour  la  Cour  des  prises, 
au-dessous  de  tous  ces  sept  Etats,  même  du  dernier,  dont  le  com- 
merce maritime  ne  représente  plus  qu'une  dix-neuvième  partie  de  la 
nôtre. 

Nous  avons,  enfin,  tâché  de  voirsi,  tout  au  moins,  en  ce  qui  regarde 
la  marine  militaire,  la  distribution  du  projet  serait  juste.  Mais  nous 
sommes  arrivés  absolument  au  même  résultat.  Des  neuf  États  qui  ont 
mérité  la  quatrième  catégorie,  tandis  que  le  Brésil  se  voit  relégué  à 
la  cinquième,  l'un  n'a  aucune  marine  de  guerre,  un  autre  n'en  a  que 
pour  la  défense  de  son  littoral,  et  les  restants  (j'en  excepte  la  Chine) 
n'ont  plus,  en  matière  de  marine  de  guerre,  que  vingt-deux  mille, 
quinze  mille,  quatorze  mille,  treize  mille,  sept  mille,  deux  mille,  tandis 
que  le  Brésil  possède  plus  de  trente-neuf  mille  tonneaux.  Néanmoins 
tous  ces  Etats  ont  été  élevés  à  la  quatrième  classe,  en  même  temps 
que  le  Brésil  est  rabaissé  à  la  cinquième. 

Ceci,  nous  semble-t-il,  est  tout  à  fait  arbitraire  : 

Cette  iniquité  palpable  dans  les  fondements  d'une  institution  judi- 
ciaire, cette  affirmation  ostensible  du  pouvoir  de  la  force  contre  la  rai- 
son dans  l'œuvre  de  l'assemblée  la  plus  auguste  du  monde,  convo- 
quée pourorganiserla  paixau  moyendu  droit,  est  infiniment  douloureuse 
pour  les  victimes. 

Notre  pays  ne  peut  pas  s'y  résigner.  Notre  gouvernement  ne  pour- 
rait pas  le  souscrire,  sans  révolter  contre  lui  l'opinion  publique,  déjà 
manifestée  à  ce  sujet,  et  pratiquer  un  acte  inutilement  téméraire,  qui 
rencontrerait  l'opposition  la  plus  certaine,  le  refus  le  plus  péremptoire 
de  nos  législateurs.  » 

Malgré  ces  observations,  la  Commission,  comme  le  Comité  d'exa- 
men, adopta  l'arlicle  15  proposé.  Celui-ci  fut  soutenu  dans  les  ter- 
mes suivants  par  M.  Hagerup,  qui  développa  les  considérations  déjà 
sommairement  présentées  par  lui  devant  le  Comité  : 
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«  Si  nous  acceptons,  dit-il,  le  projet  présenté  par  quatre  grandes  Puis- 
sances, ce  n'est  pas  que  nous  n'avons  pas  d'objections  à  faire  contre 
la  manière  dont  on  a  composé  la  Cour.  S'il  se  serait  agi  d'un  tribunal 
international,  destiné  à  trancher  des  litiges  de  toute  sorte,  un  tribunal 
vraiment  aussi  bien  général  qu'international,  il  aurait  été^  d'après 
l'avis  de  mon  gouvernement,  une  objection  décisive  qu'elle  ne  donne 
pas  satisfaction  aux  conséquences  nécessaires  de  ce  principe  fonda- 
mental du  droit  international,  qu'au  point  de  vue  de  droit  tous  les 
États  souverains  sont  égaux. 

Mais,  comme  il  s'agit,  dans  ce  cas-ci,  d'établir  un  tribunal  appelé 
seulement  à  sauvegarder  une  certaine  catégorie  d'intérêts  spéciaux,  il 
n'aurait  pas  de  violation  de  ce  principe  fondamental  à  avoir  par  la 
composition  de  la  Cour  en  ayant  égard  à  la  force  des  intérêts,  qui 
sont  en  jeu.  Sous  ce  point  de  vue  la  proposition  britannique  ori- 
ginaire qui  régla  la  composition  de  la  Cour  simplement  d'après  le  ton- 
nage des  marines  marchandes,  avait,  pour  les  petits  États  avec  une 
grande  marine  marchande,  de  grands  avantages.  Mais  ce  système 
n'ayant  pas  paru  acceptable,  ni  à  toutes  les  grandes  Puissances,  ni 
aux  petits  Etats,  qui,  d'après  le  principe  adopté,  seraient  exclus  de 
toute  participation  à  la  nouvelle  juridiction  internationale,  on  a 
substitué  un  autre  dans  lequel  on  a,  d'une  part,  donné  prépondérance 
aux  huit  grandes  Puissances  et  d'autre  part  tâché  de  trouver  une  place 
pour  tous  les  États,  même  ceux  qui  n'ont  pas  de  marine  marchande. 
Il  est  évident  que  ce  système  se  prête  très  facilement  à  la  critique  et 
que  tous  les  États  ne  peuvent  pas  être  satisfaits  par  la  place  qu'on  leur 
a  accordée  dans  le  tableau  des  juges.  Si  l'on  devait  apprécier  la  justesse 
des  prétentions  que  les  différents  États  peuvent  avoir  à  la  représen- 
tation dans  la  Cour,  d'après  leurs  intérêts  maritimes,  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  État  puisse  avoir  des  raisons  plus  fortes  de  se  plaindre  de 
ce  qu'on  ne  lui  accorde  pas  une  place  plus  avancée  dans  la  liste  des 
juges  que  la  Norvège.  Je  me  permets  sous  ce  rapport  de  rappeler  que 
le  tonnage  de  la  marine  marchande  norvégienne,  d'après  la  mesure 
anglaise,  est  environ  de  3.000.000  tonneaux  de  navires  à  voiles  et 
environ  1.400.000  tonneaux  de  navires  à  vapeur.  Cela  veut  dire  que 
parmi  les  huit  Puissances  qui  sont  toujours  appelées  à  siéger  dans  la 
Cour,  il  n'y  a  que  trois  —  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne  et  les 
États-Unis  d'Amérique  —  qui  ont  une  marine  marchande  plus  consi- 
dérable, que  le  tonnage  de  Norvège  est  plus  grand  que  le  total  du 
tonnage  des  deux  pays  privilégiés  qui  viennent  dans  le  tableau  immé- 
diatement après  les  grandes  Puissances,  et  qu'il  dépasse  le  tiers  du 
total  du  tonnage  des  Puissances  qui  figurent  dans  le  même  groupe  que 
la  Norvège.  Malheureusement  nous  n'avons  pas  de  statistique  pour 
nous  apprendre  dans  quelle  mesure  ma  marine  norvégienne  a  été 
exposée  aux  dangers  et  aux  incertitudes  qui  sont  la  conséquence  iné- 
vitable pour  la  navigation  neutre  des  guerres  maritimes.  Mais  comme 
une  grande  partie  de  notre  tonnage  est  engagée  dans  des  parages  qui 
ont  été  les  théâtres  de  ces  guerres,  et  a  été  affrété  pour  le  transport 
de  cargaisons  qui  ont  pu  provoquer  des  discussions  sur  la  question  de 
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savoir  si  elles  devraient  être  traitées  comme  contrebande  de  guerre 
ou  non,  je  doute  s'il  y  a  —  à  l'exception  de  très  grandes  Puissances 
maritimes,  mentionnées  ci-haut  —  un  autre  Etat  dont  les  intérêts 
maritimes  ont  été  plus  sensiblement  touchés  par  les  guerres  récentes 
que  ceux  de  la  Norvège. 

Or,  c'est  précisément  à  cause  de  ces  intérêts  que  la  Norvège  a  long- 
temps désiré  de  voir  réalisée  l'idée  d'une  juridiction  internationale 
des  prises,  vraiment  indépendante  et  impartiale  ;  et  le  Gouvernement 
norvégien  a  déjà,  à  l'occasion  du  programme  russe  de  cette  Confé- 
rence, exprimé  le  désir  de  voir  incluse  dans  ce  programme  là  question 
d'une  telle  juridiction.  En  faisant  cela  il  s'est  pourtant  bien  rendu 
compte  de  ce  que  le  parfait  n'est  pas  du  ressort  de  l'humanité  et,  par 
conséquent,  non  plus  de  celui  de  la  Conférence  de  la  Paix,  que  tout 
système  pour  la  composition  de  la  Cour  qu'on  pourrait  inventer,  don- 
nera lieu  à  critique,  et  que  — comme  le  dit  fort  bien  le  rapport  que 
nous  avons  sous  les  yeux  —  en  tout  cas  les  intérêts  commerciaux 
d'un  petit  État  neutre  seront  plus  efficacement  garantis  par  le  fonc- 
tionnement d'une  juridiction  internationale  même  imparfaite,  que  si 
cet  État  devait  compter  uniquement  sur  l'impartialité  du  tribunal  des 
prises  du  capteur,  ou  sur  l'issue  d'une  réclamation  diplomatique.  Il 
s'est  également  rendu  compte  du  fait  relevé  par  le  même  rapport  que, 
si  les  Puissances  qui  joueront  plus  ordinairement  le  rôle  de  belligé- 
rants consentent  à  ce  que  la  décision  de  leurs  tribunaux  des  prises 
puisse  être  revisée  par  une  juridiction  internationale,  ce  sera  de 
leur  part  dans  une  certaine  mesure  un  sacrifice,  et  que  d'après  le  cours 
ordinaire  des  affaires  humaines,  on  devrait  être  préparé  à  ce  qu'en 
revanche  de  ce  sacrifice,  elles  demanderaient  une  situation  privilégiée 
quant  à  la  désignation  des  juges.  Le  Gouvernement  norvégien  a  donc 
été  préparé  à  ce  que  l'adhésion  à  la  nouvelle  institution  demandera 
de  sa  part  une  certaine  résignation,  et  il  est  prêt  à  en  donner  preuve 
dans  l'intérêt  de  cette  importante  réforme. 

Ceux  qui  ont  suivi  les  discussions  auxquelles  la  question  d'une  juri- 
diction internationale  de  prises  a  donné  lieu,  apprécieront  la  valeur 
de  ce  que  cette  réforme  a  pu  se  réaliser  déjà  dès  à  présent.  Sous  ce 
rappcrrt  je  me  permettrai  de  rappeler  quelques  faits  qui  me  parais- 
sent assez  dignes  d'intérêt.  L'Institut  de  droit  international  s'est  lon- 
guement occupé  de  cette  question  et  a  même  élaboré  un  règlement 
dont  s'était  inspiré  le  projet  allemand.  Or,  pendant  ces  discussions 
plusieurs  des  plus  éminents  membres  de  l'Institut  ont  déclaré  que 
l'Institut  faisait  une  œuvre  inutile  en  s'oceupant  d'utopies,  car  jamais 
un  État  souverain  ne  consentirait  à  soumettre  l'appréciation  de  la 
conduite  de  ses  officiers  de  marine  à  une  autorité  indépendante  de 
sa  souveraineté.  En  1905,  à  la  réunion  de  l'Association  de  droit  inter- 
national à  Christiania,  une  résolution  était  proposée  en  faveur  d'une 
juridiction  internationale  de  prises  ;  mais  l'assemblée  s'est  arrêtée 
devant  l'objection  faite  surtout  par  les  membres  anglais,  que  le 
temps  n'était  pas  encore  mûr  pour  la  réalisation  de  ces  idées.  Ce 
sont  là  des  faits  qui  donnent   au  projet  proposé  par  quatre    grandes 
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Puissances,  et  parmi  elles  la  plus  grande  Puissance  maritime  du  monde, 
un  intérêt  pour  ainsi  dire  idéal  à  côté  de  l'intérêt  réel  et  pratique  qui 
se  rattache  à  rinslitution  elle-même,  qu'il  veut  créer.  C'est  un  témoi- 
gnage des  progrès  des  idées  que  je  permets  de  recommander  à  l'at- 
tention de  ceux  qui  pensent  que  la  question  d'une  année  de  plus  ou 
de  moins  dans  le  tour  de  rôle  des  juges  est  une  question  capitale,  et 
qui  n'est  peut-être  non  plus  indigne  de  l'attention  de  ceux  qui  pen- 
sent que  cette  Conférence  n'a  donné  aucune  preuve  du  progrès  de 
l'idée  d'un  règne  de  droit  et  de  justice  entre  les  peuples.  » 

Après  M.  Hagerup,  MM.  Larreta  (Rép.  Arg.)  de  Kapos-Mére 
(A.-H.),  Beldimari(Ro.),deHammarskjœld(S.),Rangabé  (Gr.),Van 
den  Heuvel  (B.),  Milovanovitch  (Sb.),  appuyèrent  énergiquement 
l'article  15  qui  fut  adopté.  Devant  la  Conférence,  celui-ci  fut  égale- 
ment voté,  et  le  tableau  adopté  par  le  Comité  d'examen  figure  dans 
la  Convention  du  18  octobre  1907  comme  annexe  à  l'article  15.  Cet 
article  motiva  devant  la  Conférence  des  réserves  de  la  part  des  délé- 
gations de  Chine,  Cuba,  Equateur,  Chili,  Colombie,  Uruguay  et 
Salvador. 

L'article  16  de  la  Convention  sur  la  Cour  internationale  des  pri- 
ses porte  : 

Si  une  Puissance  belligérante  n'a  pas,  d'après  le  tour  de  rôle,  un 
juge  siégeant  dans  la  Cour,  elle  peut  demander  que  le  juge  nommé 
par  elle  prenne  part  au  jugement  de  toutes  les  affaires  provenant 
de  la  guerre.  Dansée  cas,  le  sort  détermine  lequel  des  juges  siégeant 
en  vertu  du  tour  de  rôle  doit  s'abstenir.  Cette  exclusion  ne  saurait 
s'' appliquer  au  juge  nommé  par  Vautre  belligérant^. 

Cet  article  n'a  motivé  aucune  difficulté, 

11  en  fut  de  même  des  articles  17,  18  et  19  ci-après. 

Article  17. 

A^e  peut  siéger  le  juge  qui,  à  un  titre  quelconque,  aura  concouru  à 
la  décision  des  tribunaux  nationaux,  ou  aura  figuré  dans  l'instance 
comme  conseil  ou  avocat  d'une  Partie. 

Aucun  juge  titulaire  ou  suppléant  ne  peut  intervenir  comme  agent 
ou  comme  avocat  devant  la  Cour  internationale  des  prises  ni  y  agir 


1.  M.  AsFeriH.)  a  fait  constalcrdcvant  la  Commission  que  dans  cet  article  le  mot 
Jii^e  a  un  sens  général  et  comprend  également  los  juges  suppléants,  tandis  que 
dans  d'autres  articles  du  projet  juge  est  pris  dans  io  sens  strict  du  mot,  sans 
se  référer  aux  juges  suppléants. 
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pour  une  Partie,    en  quelque  qualité  que   ce  soit,  pendant  toute  la 
durée  de  ses  fonctions. 

Article  18. 
Le  belligérant  capteur  a  le  droit  de  désigner  un  officier  de  marine 
d^un  grade  élevé  qui  siégera  en  qualité  d'assesseur  avec  voix  consul- 
tative. La  même  faculté  appartient  à  la  Puissance  neutre,  qui  est 
elle-même  Partie  au  litige,  ou  à  la  Puissance  dont  le  ressortissant 
est  Partie  au  litige ,'  s'il  y  a,  par  application  de  cette  dernière  dispo- 
sition, plusieurs  Puissances  intéressées,  elles  doivent  se  concerter,  au 
besoin  par  le  sort,  sur  Vofficier  h  désigner.. 

Article  19. 
Tous  les  trois  ans,  la  Cour  élit  son  Président  et  son  Vice~Président 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  deux   tours   de 
scrutin,  l'élection  se  fait  à  la  majorité  relative  et,  en  cas  de  partage 
des  voix,  le  sort  décide. 

L'article  20  porte  : 

Les  juges  de  la  Cour  internationale  des  prises  touchent  une  indem- 
nité de  voyage  fixée  d'après  les  règlements  de  leur  pays,  et  reçoivent, 
en  outre,  pendant  la  session  ou  pendant  l'exercice  de  fonctions  confé- 
rées par  la  Cour,  une  somme  de  cent  florins  néerlandais  par  jour. 

Ces  allocations  comprises  dans  les  frais  généraux  de  la  Cour  pré- 
vus par  l'article  47  sont  versées  par  l'entremise  du  Bureau  interna- 
tional institué  par  la  Convention  du  29  juillet  1899. 

Les  juges  ne  peuvent  recevoir  de  leur  propre  gouvernement  ou  de 
celui  d'une  autre  Puissance  aucune  rémunération  comme  membres  de 
la  Cour. 

M.  Growe(G.-B.)  a  justifié  cet  article  devant  le  Comité  d'examen 
{3«  séance,  22  août)  en  indiquant  que  la  somme  à  allouer  aux  juges 
devait  avoir  le  caractère  d'honoraires,  et  no  pas  être  trop  élevée  pour 
exciter  l'ambition  de  tous  les  jurisconsultes  dans  tous  les  pays. 

«  Il  convient,  ajouta-t-il,  qu'elle  couvre  d'une  manière  raisonnable 
les  dépenses  que  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir  occasionne- 
ront aux  juges  ;  il  serait  donc  désirable  qu'elle  fût  déterminée  pour 
chaque  jour  de  service.  » 

La  somme  de  100  florins  par  jour  fut  à  juste  titre  approuvée. 

Les  articles  21,  22,  23,  24,  25,  26  et  27  ci-après  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  observation  : 
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Article  21. 
La  Cour  internationale   des  prises  a  son  siège  à  La  Haye  et    ne 
peut,  sauf   le  cas  de  force   majeure,  le   transporter  ailleurs  qu'avec 
Vassentiment  des  Parties  belligérantes. 

Article  22. 
Le  Conseil  administratif  dans  lequel  ne  figurent  que  les  représen~ 
tants    des   Puissances   contractantes,  remplit,  à    l'égard  de  là  Cour 
internationale  des  prises,  les  fonctions  qu'il  remplit  à  l'égard  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage. 

Article  23. 

Le  Bureau  international  sert  de  greffe  à  la  Cour  internationale  des 
prises  et  doit  mettre  ses  locaux  et  son  organisation  à  la  disposition 
de  la  Cour.  Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  des  affaires  admi- 
nistratives. 

Le  secrétaire  général  du  Bureau  international  remplit  les  fonctions 
de  greffier. 

Les  secrétaires,  adjoints  au  greffier,  les  traducteurs  et  les  sténo- 
graphes nécessaires  sont  désignés  et  assermentés  par  la  Cour. 

Article  24. 

La  Cour  décide  du  choix  de  la  langue  dont  elle  fera  usage  et  des 
langues  dont  l'emploi  sera  autorisé  devant  elle. 

Dans  tous  les  cas,  la  langue  officielle  des  tribunaux  nationaux, 
qui  ont  connu  de  l'affaire,  peut  être  employée  devant  la  Cour. 

Article  25. 
Les  Puissances  intéressées  ont  le  droit  de  nommer  des  agents  spé- 
ciaux ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre  elles  et  la  Cour. 
Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  charger  des  conseils  ou  avocats  de 
la  défense  de  leurs  droits  et  intérêts. 

Article  26. 
Le  particulier  intéressé  sera  représenté  devant  la  Cour  par  un  man- 
dataire qui  doit  être  soit  un  avocat  autorisé  à  plaider  devant  une 
Cour  d'appel  ou  une  Cour  suprême  de  l'un  des  Pays  signataires,  soit 
un  avoué  exerçant  sa  profession  auprès  d'une  telle  Cour,  soit  enfin 
un  professeur  de  droit  à  une  école  d'enseignement  supérieur  d'un  de 
ces  pays. 
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Article  27. 

Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notamment  aux  Parties,  aux 
témoins  et  aux  experts^  la  Cour  peut  s'adresser  directement  au  gou- 
vernement de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  la  notification 
doit  être  effectuée.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  faire  procéder  à 
rétablissement  de  tout  moyen  de  preuve. 

Les  requêtes  adressées  à  cet  effet  ne  peuvent  être  refusées  que  si 
la. Puissance  requise  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souve- 
raineté ou  à  sa  sécurité.  S' il  est  donné  suite  à  la  requête,  les  frais  ne 
comprennent  que  les  dépenses  d'exécution  réellement  effectuées. 

La  Cour  a  également  la  faculté  de  recourir  à  l'intermédiaire  de  la 
Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  a  son  siège. 

Les  notifications  à  faire  aux  Parties  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour 
peuvent  être  exécutées  par  le  Bureau  international. 


Le  titre  III  {Procédure  devant  la  Cour  internationale  des  Prises) 
de  la  nouvelle  Convention  comprend  les  articles  28  à  50  inclus. 
Les  ARTICLES  28,29  et  30  ci-après  n'ont  motivé  aucune  observation. 

Article  28. 

Le  recours  devant  la  Cour  internationale  des  prises  est  formé  au 
moyen  d'une  déclaration  écrite,  faite  devant  le  tribunal  national  qui 
a  statué,  ou  adressée  au  Bureau  international  ;  celui-ci  peut  être 
saisi  même  par  télégramme. 

Le  délai  du  recours  est  fixé  à  centvingt  jours  à  dater  du  jour  où  la 
décision  a  été  prononcée  ou  notifiée  (article  2,  alinéa  2). 

Article  29. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  faite  devant  le  tribunal  national, 
celui-ci,  sans  examiner  si  le  délai  a  été  observé,  fait,  dans  les  sept 
jours  qui  suivent,  expédier  le  dossier  de  l'affaire  au  Bureau  inter- 
national. 

Si  la  déclaration  de  recours  est  adressée  au  Bureau  international, 
celui-ci  en  prévient  directement  le  tribunal  national, par  télégramme 
s'il  est  possible.  Le  tribunal  transmettra  le  dossier  comme  il  est  dit 
à  l'alinéa  précédent. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  particulier  neutre,  le  Bureau 
international  en  avise  immédiatement  par  télégramme  la  Puissance 
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dont  relève  le  particulier,  pour  permettre  à  cette  Puissance  de  faire 
valoir  le  droit  que  lui  reconnaît  l'article  4-2". 

Article  30. 
Dans  le    cas  prévu  à  V article  6,  alinéa  2,  le  recours   ne  peut  être 
adressé   qu'au  Bureau  international.  Il  doit  être    introduit  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  V expiration  du  délai  de  deux  ans. 

L'article  31  est  ainsi  conçu  : 

Faute  d'avoir  formé  son  recours, dans  le  délai  fixé  à  l'article  28  ou 
à  l'article  30,  la  Partie  sera,  sans  débats,  déclarée  non  recevable. 

Toutefois,  si  elle  justifie  d'un  empêchement  de  force  majeure  et  si 
elle  a  formé  son  recours  dans  les  soixante  jours  qui  ont  suivi  la  ces- 
sation de  cet  empêchement,  elle  peut  être  relevée  de  la  déchéance 
encourue,  la  Partie  adverse  ayant  été  dûment  entendue. 

Cet  article  motiva  devant  le  Comité  d'examen  (2"  séance,  17  août), 
une  demande  d'explication  de  la  part  de  M.  Loeff  (H.).  Celui-ci 
demanda  «  si  dans  le  cas  où  l'empêchement  interviendrait  à  la  fin 
du  délai  de  quatre  mois,  stipulé  par  l'article  27,  le  délai  visé  par 
le  paragraphe  2  de  l'article  31  resterait  fixé  à  deux  mois.  »  M.  Re- 
nault (F.)  lui  répondit  que  «  l'intention  des  auteurs  du  projet  était 
d'accorder  dans  tous  les  cas  un  délai  de  deux  mois  après  la  cessa- 
tion de  l'empêchement.  » 

L'article  32  ci-après  ne  motiva  aucune  observation  : 
Si  le  recours  a  été  formé  en  temps  utile,  la  Cour  notifie  d'office  et 
sans  délai  à  la  Partie  adverse  une  copie  certifiée  conforme  de  la  décla- 
ration. 

L'article  33  est  ainsi  conçu  : 

Sif  en  dehors  des  Parties  qui  se  sont  pourvues  devant  la  Cour,  il  y 
a  d'autres  intéressés  ayant  le  droit  d'exercer  le  recours,  ou  si,  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  29,  alinéa  3,  la  Puissance  qui  a  été  avisée  n'a 
pas  fait  connaître  sa  résolution,  la  Cour  attend,  pour  se  saisir  de  Vaf- 
faire,  que  les  délais  prévus  à  l'article  2S  ou  à  l'article  30  soient  expirés, 

La  rédaction  originaire  de  cet  article  était  la  suivante  : 

Si  en  dehors  des  Parties  qui  se  sont  pourvues  devant  la  Cour,  il  y 
a  d'autres  intéressés  ayant  pris  part  à  l'instance  devant  les  tribunaux 
nationaux,  la  Cour  attend,  pour  se  saisir  de  l'affaire,  que  le  délai  prévu 
à  l'article  27  ou  à  l'article  29  soit  expiré. 
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M.  de  Hammastkjœld  (S.)  fit  remarquer  devant  le  Comité  d'exa- 
men (3«  séance,  22  août)  qae  la  rédaction  ci -dessus  ne  traduisait 
pas  fidèlement  la  pensée  des  auteurs.  «  En  effet,  il  est  possible  que 
certains  intéressés  fassent  usage  de  leur  droit  de  recours  devant  la 
Cour  internationale,  sans  avoir  pris  part  au  débat  en  première  ins- 
tance ;  on  se  rappelle  en  effet  que  les  États  ont  toujours  le  droit 
d'agir  aux  lieu  et  place  de  leurs  ressortissants. 

Le  cas  inverse  pourrait  se  présenter  aussi,  si,  par  exemple,  c'était 
une  Compagnie  d'assurances  qui  avait  plaidé  en  première  instance; 
elle  n'aurait  pas  de  recours  devant  la  juridiction  internationale.  » 

Ces  observations  furent  approuvées,  et  la  rédaction  qui  est  deve- 
nue l'article  33,  adoptée. 

Les  articles  34,  35,  36  et  37,  ci-après  n'ont  motivé  aucune  obser- 
vation : 

Article  34. 

La  procédure  devant  la  Cour  internationale  comprend  deux  phases 
distinctes  :  Vinstruction  écrite  et  les  débats  oraux. 

L'instruction  écrite  consiste  dans  le  dépôt  et  Véchange  d'exposés, 
de  contre-exposés  et,  au  besoin,  de  répliques  dont  l'ordre  et  les  délais 
sont  fixés  par  la  Cour. 

Toute  pièce,  produite  par  une  Partie,  doit  être  communiquée  en 
copie  certifiée  conforme  à  l'autre  Partie  par  l'intermédiaire  de  la 
Cour . 

Article  35. 

L'instruction  écrite  étant  terminée,  il  y  a  lieu  h  une  audience  pu- 
blique, dont  le  jour  est  fixé  par  la  Cour. 

Dans  cette  audience  les  Parties  exposent  l'état  de  l'a/faire  en  fait 
et  en  droit. 

La  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  suspendre  les  plaidoiries,  soit 
à  la  demande  d'une  des  Parties,  soit  d'office,  pour  procéder  à  une 
information  complémentaire. 

Article  36. 
La  Cour  internationale  peut  ordonner  que  l'information  complé- 
mentaire aura  lieu,  soit  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 21,  soit  directement  devant  elle,  ou  devant  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  en  tant  que  cela  peut  se  faire  sans  moyen  coercilif  ou  com- 
minatoire. 
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Si  des  mesures  tV information  doivent  être  prises  par  des  membres 
de  la  Cour  en  dehors  du  territoire  où  elle  a  son  siège,  f  assentiment 
du  gouvernement  étranger  doit  être  obtenu. 

Article  37. 
Les  Parties  sont  appelées  à  toutes  les  mesures  d'instruction.  Elles 
reçoivent  une  copie  certifiée  conforme  des  procès-verbaux. 

L'article  38  porte  : 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président  ou  le  Vice-Président  et,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Vun  et  de  l'autre,  par  le  plus 
ancien  des  juges  présents. 

Le  juge  nommé  par  une  Partie  belligérante  ne  peut  siéger  comme 
Président. 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  Lammasch  (A.-H.)  demanda  à 
M.  Renault,  rapporteur  (Comité  d'examen,  2eséance,  17aoûtj,ce  que 
voulait  dire  l'expression  «  le  plus  ancien  des  juges  présents  ».  Le 
rapporteur  lui  répondit  que  par  là  on  avait  eu  en  vue  V ancienneté  de 
la  nomination. 

L'article  39  porte  : 

Les  débats  sont  publics,  sauf  le  droit  pour  une  Puissance  en  litige 
de  demander  qu'il  y  soit  procédé  à  huis  clos. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux,  que  signent  le  Président 
et  le  greffer,  et  qui  seuls  ont  caractère  authentique. 

Sur  une  question  de  M.Loeff(H.),le  Comité  d'examen(2«  séance, 
17  août)  constata  que  la  demande  de  huis  clos  faite  par  une  puis- 
sance ne  saurait  être  refusée.  — D'autre  part,  relativement  au  para- 
graphe 2  de  l'article  39,  M.  Renault  (Comité  d'examen,  3«  séance, 
22  août)  spécifia  bien  que  par  président  il  fallait  entendre  le  magis- 
trat qui  a  présidé  l'audience,  ne  fût-il  même  que  vice-président  '. 

Les  articles  40,  41,  42  et  43  ci-après  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation  : 

Article  40. 
En  cas- de    non  comparution  d'une  des  Parties,  bien  que  régnliè- 

1.  Le  paragraphe  2  de  l'article  39  avait  été  originairement  rédigé  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Ils  sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que 
«nomme  le  Président.  Ces  procès  verbaux  ont  seuls   caractère   authentique.  » 
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rement  citée, ou  faute  par  elle  d'agir  dans  les  délais  fixés  par  la  Cour, 
il  est  procédé  sans  elle,  et  la  Cour  décide  diaprés  les  éléments  d'ap- 
préciation qu^èlle  a  à  sa  disposition. 

Article  41. 
La  Cour  notifie  d'office  aux  parties  toutes  décisions  ou  ordonnances 
prises  en  leur  absence. 

Article  42. 
La  Cour  internationale  des  prises  apprécie   librement  l'ensemble 
des  actes,  preuves  et  déclarations  orales. 

Article  43. 

Les  délibérations  de  la  Cour  ont  lieu  à  huis  clos  et  restent  secrètes. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  juges  présents. Si  la  Cour 
siège  en  nombre  pair  et  quHl  y  ait  partage  des  voix,  la  voix  du  dernier 
des  juges, dans  l'ordre  de  préséance  établi  d'après  l'article  12  alinéa!, 
n'est  pas  comptée. 

L'article  44  porte  : 

L'arrêt  de  la  Cour  doit  être  motivé.  Il  mentionne  les  noms  des  juges 
qui  y  ont  participé  ;  ainsi  que  les  noms  des  assesseurs,  s'il  y  a  lieu  ; 
il  est  signé  par  le  Président  et  par  le  greffier. 

La  rédaction  originaire  de  cet  article  était  la  suivante  : 

L'arrêt  de  la  Cour  doit  être  motivé.  II  est  signé  parchacun  des  juges 
qui  y  ont  participé. 

La  nouvelle  rédaction  a  été  inspirée  par  une  observation  de 
M.  Lammasch (A.-H. ),présentée  devant  le  Comité  d'examen  (2" séance , 
17  août).  M.  Lammasch,  prenant  en  considération  la  situation  faite 
aux  juges  dissidents  par  la  rédaction  originaire,  proposa  que,  pour 
éviter  à  ceux-ci  la  pénible  nécessité  de  signer  une  sentence  qu'ils 
n'approuvent  pas,  il  fût  convenu  que  la  sentence  serait  signée  par 
le  président  seul.  «  Il  est  vrai,  remarqua-t-il,  qu'il  pourrait  aussi 
arriver  que  le  président  lui-même  fût  dissident,  mais  cette  hypo- 
thèse se  produit  aussi  dans  la  juridiction  nationale.  » 

Malgré  les  remarques  contraires  de  M.  Léon  Bourgeois,  prési- 
dent, qui  fit  observer  que,  «  si  la  sentence  n'était  signée  que  par 
le  président,  les  autres  juges  pourraient  bien  souvent  contester  la 
véridicité  du  texte  »,  et  de  M.  Kriege  (A.)  qui  fit  valoir  que,«  le  cas 
échéant,  les  scrupules  du  président  qui  devrait  signer  seul,  pour- 
ri 
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raient  être  plus  grands  que  ceux  des  autres  juges»,  la  rédaction  ori- 
ginaire fut  abandonnée  pour  celle  qui  est  devenue  l'article  44. 

L'article  45  ci-après  n'a  motivé  aucune  observation  : 
L'arrêt  est  prononcé  en  séance  publique,  les  Parties  présentes  ou 
dûment  appelées^'  il  est  notifié  d  office  aux  Parties. 

Cette  notification  une  fois  faite,  la  Cour  fait  parvenir  au  tribunal 
national  des  prises  le  dossier  de  l'affaire  en  y  joignant  une  expédi- 
tion des  diverses  décisions  intervenues, ainsi  qu'une  copie  des  procès- 
verbaux  de  l'instruction. 

L'article  46  porte  : 

Chaque  Partie  supporte  les  frais  occasionnés  par  sa  propre  défense. 

La  Partie  qui  succombe  supporte,  en  outre,  les  frais  causés  par  la 
procédure.  Elle  doit,  de  plus,  verser  un  centième  de  la  valeur  de  l'ob- 
jet litigieux  à  titre  de  contribution  aux  frais  généraux  de  la  Cour 
internationale.  Le  montant  de  ces  versements  est  déterminé  par  l'arrêt 
de  la  Cour. 

Si  le  recours  est  exercé  par  un  particulier,  celui-ci  fournit  au 
Bureau  international  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par 
la  Cour  et  qui  est  destiné  à  garantir  l'exécution  éventuelle  des  deux 
obligations  mentionnées  dans  l'alinéa  précédent.  La  Cour  peut  subor- 
donner l'ouverture  de  la  procédure  au  versement  du  cautionnement. 

Relativement  à  cet  article,  M.  Loeff  (H.)  fit  préciser  devant  le  Co- 
mité d'examen  (2«  séance,  17  août)  le  point  de  savoir  «  si  la  différence 
entre  deux  sommes  pouvait  également  constituer  l'objet  litigieux 
dont  parle  l'alinéa  2  de  l'article  46,  et  si  la  Cour  était  compétente 
dans  ce  cas  ?  » 

M.  Kriege  répondit  sur  ce  point  par  l'affirmative. 

A  la  troisième  séance  du  22  août,M.Choate  (É.-U.)  ayant  demandé 
«  à  quel  moment  on  se  placerait  pour  apprécier  la  valeur  de  l'objet 
en  litige  »,  M.  Renault  (Rapporteur)  déclara  que  «  c'était  au  tribu- 
nal à  trancher  lui-môme  cette  question  et  que  la  sentence  de  la  Cour 
déterminerait  d'une  manière  définitive  le  montant  de  la  valeur  ;  la 
caulioii,par  conséquent,  ne  sera  fixée  qu'approximativement.  » 

L'article  47  porte  : 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  sup- 
portés par  les  Puissances  signataires  dans  la  proportion  de  leur  par- 
ticipaiion  au  fonctionnement  de  la  Cour,  telle  qu'elle  est  prévue  par 
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Varticle  15  el  par  le  tableau  y  annexé.  La  désignation  des  juges  sup- 
pléants ne  donne  pas  lieu  à  contribution. 

Le  Conseil  administratif  s'adresse  aux  Puissances  pour  obtenir  les 
fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  Cour. 

La  rédaction  originaire  de  cet  article  était  la  suivante  : 

Les  frais  généraux  de  la  Cour  internationale  des  prises  sont  sup- 
portés par  les  Puissances  signataires  dans  la  proportion  établie  pour 
le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle.  Viennent  en 
déduction  les  contributions  versées  par  les  Parties  conformément  à 
l'article  46  §2. 

La  rédaction  définitive  a  été  inspirée  par  M.  de  Hammarskjœld 
(S.)  qui  fit  justement  remarquer  devant  le  Comité  d'examen 
(2«  séance,  17  août)  «  qu'il  serait  plus  équitable  de  répartir  les  frais 
de  la  Cour  dans  la  proportion  môme  où  les  juges  désignés  par  les 
différents  pays  ont  le  droit  de  siéger  au  tribunal.  De  cette  manière, 
on  établirait  la  correspondance  entre  les  droits  et  les  devoirs.  » 

L'article  48  ci-après  n'a  motivé  aucune  observation  : 
Quand  la  Cour  n'est  pas  en  session,  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
férées par  Varticle  32,  Varticle  34  alinéas  2  et  3,  Varticle  35  alinéa  1, 
et  Varticle  4:6  alinéa  S,  sont  exercées  par  une  délégation  de  trois  juges 
désignés  par  la  Cour.  Cette  délégation  décide  à  la  majorité  des  voix. 

L'article  49  porte  : 

La  Cour  fait  elle-même  son  règlement  d'ordre  intérieur  qui  doit 
être  communiqué  aux  Puissances  signataires. 

Dans  Vannée  de  la  ratification  de  la  présente  Convention,  elle  se 
réunira  pour  élaborer  ce  règlement. 

Devant  le  Comité  d'examen  (2«  séance,  17  août)  M.  de  Kapos- 
Mére  (A.-H.)  «demanda  si  les  Puissances  devraient  ratifier  le  règle- 
ment de  la  Cour  prévu  par  l'article  49.  »  M.  Kriege  (A.)  lui  répondit 
que  pour  un  règlement  d'ordre  intérieur  une  ratification  dont  l'ob- 
tention pourrait  soulever  des  difficultés  ne  lui  paraissait  pas  néces- 
saire. «  Il  faut  distinguer  entre  ce  règlement  d'ordre  intérieur  et  les 
modifications  de  procédure  dont  parle  l'article  50.  Ces  dernières  ont 
certainement  besoin  de  l'assentiment  des  Puissances.  » 

M.  de  Kapos-Mére  demanda  encore  «  ce  qui  adviendrait  si  la  Cour 
dépassait  sa  compétence  en  élaborant  son  règlement.  » 

M.  Renault  (F.)  lui  répondit  que  «  les  Puissances  pourraient  alors 
intervenir.  » 


324  PREMIÈRE   COMMISSION,    DEUXIÈME    SOUS   COMMISSION 

L'article  50  ci-après  n'a  soulevé  aucune  difficulté. 

La  Cour  peut  proposer  des  modifications  à  apporter  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention  qui  concernent  la  procédure.  Ces  proposi- 
tions sont  communiquées,  par  V intermédiaire  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  aux  Puissances  signataires  qui  se  concerteront  sur  la  suite 
à  y  donner. 


Le  titre  IV  et  dernier  (Dispositions  finales)  de  la  nouvelle  Conven- 
tion contient  les  articles  51  à  57  (dernier). 

L'article  51  porte  : 

La  présente  Convention  ne  s'applique  de  plein  droit  que  s^il  existe 
une  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  des  Puissances  contractantes . 
Elle  cesse  d'être  applicable  au  moment  où  une  Puissance  non  con- 
tractante se  joint  à  Vun  des  belligérants. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  le  recours  devant  la  Cour  internatio- 
nale des  prises  ne  peut  être  exercé  que  par  une  Puissance  contrac- 
tante ou  le  ressortissant  d'une  Puissance  contractante. 

Dans  les  cas  de  V article  h,  le  recours  n'est  admis  que  si  le  proprié- 
taire et  l'ayant  droit  sont  également  des  Puissances  contractantes 
on  des  ressortissants  de  Puissances  contractantes. 

Par  application  de  la  règle  posée  déjà  dans  diverses  Conventions, 
notamment  dans  la  Convention  du  29  juillet  1899  sur  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre  (article  2)  et  dans  la  Convention  de 
Genève  du  6  juillet  1906  (article  24),  il  était  naturel  de  dire  qu'une 
Convention  faite  en  vue  de  la  Guerre  suppose  pour  son  application, 
que  les  deux  belligérants  l'ont  également  acceptée.  On  aurait  pu 
toutefois  faire  remarquer  une  différence  sérieuse  entre  la  Conven- 
tion sur  la  Cour  des  prises  et  les  deux  Conventions  susvisées.  Ces 
dernières  ont  trait  aux  rapports  entre  les  belligérants,  et,  dès  lors, 
il  est  nécessaire  que  les  belligérants  soient  également  liés  par  la 
Convention  qui  règle  leur  action.  La  Convention  sur  la  Cour  des 
prises  est  destinée  surtout  à  régler  les  rapports  de  chaque  belligé- 
rant avec  les  neutres;  c'est  à  ceux-ci  principalement  qu'elle  donne 
des  garanties  contre  les  décisions  des  tribunaux  du  capteur.  Ne 
suffit-il  pas  alors  qu'un  belligérant  et  des  Puissances  neutres  aient 
également  signé  la  Convention,  pour  que  ces  Puissances  et  leurs 
ressortissants  aient  le  droit  de  s'en  prévaloir  ?. Après  réflexion,  on 
a  pensé  qu'il  serait  injuste,  dans  ce  cas,  d'imposer  au  belligérant 
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capteur  l'obligation  de  se  conformer  à  la  Convention.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'incertitude  du  droit  des  gens  donne  aux  belligérants 
des  facultés,  qui  pourront  être  restreintes  par  l'institution  d'une 
juridiction  internationale.  Un  belligérant  peut-il  régulièrement  être 
entravé,  alors  que  son  adversaire  ne  le  serait  pas  dans  la  môme 
mesure  ?  Les  auteurs  du  projet,  qui  est  devenu  la  Convention,  ne 
l'ont  pas  pensé;  c'est  pourquoi  ils  ont  dit  dans' l'article  51  que  l'ap- 
plication de  la  Convention  n'aurait  lieu  de  plein  droit,  que  si  les 
belligérants  sont  également  des  Puissances  contractantes.  Ce  sera 
aux  Puissances  neutres  à  solliciter  le  belligérant  non  adhérent,  pour 
qu'il  veuille  bien,  par  son  adhésion,  leur  donner  la  garantie  de  la 
juridiction  internationale. 

Mais  il  est  certain,  en  même  temps,  que,  si  un  belligérant  con- 
tractant voulait  accepter  la  compétence  de  la  Cour  internationale 
des  prises,  bien  que  son  adversaire  n'eût  pas  adhéré  à  la  Convention, 
rien  ne  l'empêcherait  de  le  faire.  Ce  pourrait  être  de  sa  part  un 
acte  de  bonne  politique. 

On  a  admis  sans  difficulté  qu'une  Puissance  contractante,  ou  le 
ressortissant  d'une  Puissance  contractante,  pouvaient  seuls  recou- 
rir devant  la  juridiction  internationale.  11  ne  s'agit  là  que  des 
Puissances  neutres  ;  pour  les  particuliers,  cela  s'applique  aux  res- 
sortissants de  Puissances  neutres,  et  môme  aux  ressortissants  de 
la  Puissance  adverse,  dans  les  cas  où  les  particuliers  ennemis  peu- 
vent se  plaindre  à  la  Cour  internationale  et  en  supposant  que  la 
Convention  s'applique,  bien  que  n'ayant  été  signée  que  par  un  bel- 
ligérant. 

Enfin,  au  cas  où  il  s'agirait  d'ayants  droit  (article  5)  on  a  adopté 
la  règle  suivante  qui  paraît  commandée  par  les  principes.  L'ayant 
droit  (créancier  gagiste, assureur)  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le 
propriétaire  dont  il  tient  son  droit,  ou  que  s'il  était  lui-même  pro- 
priétaire. D'où  cette  double  conséquence  : 

1»  Le  propriétaire  du  bien  capturé  était  le  ressortissant  d'un  État 
non  contractant  ;  le  recours  est  fermé  à  son  ayant  droit,  quand 
même  il  serait  le  ressortissant  d'un  État  contractant  ; 

2°  Le  propriétaire  étant  le  ressortissant  d'un  État  contractant, 
l'ayant  droit  né  peut  agir,  s'il  est  lui-même  le  ressortissant  d'un 
État  non  contractant. 

On  peut  donc  formuler  le  principe  de  la  manière  suivante  :  le 
propriétaire  et  l'ayant  droit  doivent  être  également  les  ressortis- 
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sants  d'un  État  contractant  pour  que  la  Cour  internationale  puisse 
être  saisie  '■. 

Les  articles  52  et  suivants  sont  des  articles  de  forme  :  le  carac- 
tère particulier  de  la  Convention  a  cependant  exigé  des  dispositions 
transitoires  spéciales. 

Article  52. 

Les  Puissances  désignées  à  Valinéa  premier  de  Varticle  précédent 
sont  admises  à  signer  la  présente  Convention  jusqu^ au  dépôt  des  rati- 
fications prévu  par  l'alinéa  2  du  mênie  article. 

Après  ce  dépôt, elles  seront  toujours  admises  à  y  adhérer  purement 
et  simplement,  en  faisant  connaître  leur  intention  au  moyen  d^uiie 
notification  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Lors  de  la  première  adhésion,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
des  Pays-Bas  ouvrira  un  procès-verbal  sur  lequel  seront  constatées 
les  adhésions  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produiront.  Les  actes 
autorisant  les  adhésions  seront  joints  audit  procès-verbal. 

Après  chaque  adhésion,  le  ministre  susnommé  transmettra  une 
copie,  certifiée  [conforme,  du  procès-verbal  à  toutes  les  Puissances 
désignées  à  Valinéa  premier  de  l'article  précédent. 

Article  53. 

Les  Puissances  désignées  à  Varticle  15  et  dans  son  annexe  sont 
admises  à  signer  la  présente  Convention  jusqu^au  dépôt  des  ratifica- 
tions prévu  par  l'alinéa  2  de  Varticle  précédent. 

Après  ce  dépôt,  elles  seront  toujours  admises  à  y  adhérer,  pure- 
ment et  simplement.  La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit 
son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant, 
en  même  temps,  Vacte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans  les  archives 
dudit  gouvernement.  Celui-ci  enverra,  par  la  voie  diplomatique,  une 
copie  certifiée  conforme  de  la  notification  et  de  Vacte  d'adhésion  à 
toutes  les  Puissances  désignées  à  Valinéa  précédent,  en  leur  faisant 
savoir  la  date  où  il  a  reçu  la  notification. 

L'article  54  porte: 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  six  [mois  à  partir  du 
dépôt  des  ratifications  prévu  par  Varticle  52,  alinéas  1  et  2. 

Les  adhésions  produiront  effet  soixante  jours  après  que  la  nolifi- 

1.  Extrait  du  rapport  de  M.  Renault. 
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cation  en  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pay  s-Bas  et,  au 
plus  tôt,  à  Vexpiralion  du  délai  prévu  par  l'alinéa  précédent. 

Toutefois, la  Cour  internationale  aura  qualité  pour  juger  les  affai- 
res de  prises  décidées  par  la  juridiction  nationale  à  partir  du  dépôt 
des  ratifications  ou  de  la  réception  de  la  notification  des  adhésions. 
Pour  ces  décisions,  le  délai  fixé  à  V article  2S  alinéa  2,  ne  sera 
compté  que  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  pour 
les  Puissances  ayant  ratifié  ou  adhéré. 

La  rédaction  originaire  du  paragraphe  1«'  de  l'article  54  ci-des- 
sus était  :La  Convention  entrera  en  vigueur  six  mois  après  sa  ratifi- 
cation. 

A  la  deuxième  séance  de  laCommission  (10 septembre). M.  Loelî(H.), 
fit  remarquer  qu'  «  il  résultait  clairement  des  autres  alinéas  de  l'arti- 
cle 54  qu'il  y  avait  autant  de  ratifications  qu'il  y  avait  d'Etats  con- 
tractants. Et  toutes  ces  ratifications  pourront  avoir  des  dates  différen- 
tes. On  ne  peut  donc  pas  parler  de  «  la  ratification  de  la  Convention  », 
car  la  Convention  n'entrera  pas  en  vigueur  au  même  jour  pour  tous 
les  Etats. 

Cet  inconvénient  ne  peut  être  évité  qu'en  substituant  aux  mots  de 
l'article  54  «  six  mois  après  sa  ratification  »  l'expression  «  six  mois 
après  le  dernier  dépôt  de  ratification  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes ». 

Mais  comme  il  est  possible  que  l'un  ou  l'autre  des  États,  qui  signe- 
ront la  Convention  ne  la  ratifie  pas,  mieux  vaudrait  encore  peut-être 
suivre  complètement  l'exemple  des  Conventions  de  droit  interna- 
tional privé  de  La  Haye,  et  lire  l'article  54  initio.  «  La  Convention 
entrera  en  vigueur  six  mois  après  que  les  trois  quarts  des  Puissances 
signataires  auront  déposé  leurs  ratifications  ».  Aux  «  trois  quarts  »  on 
pourrait  substituer  au  besoin  un  autre  nombre  proportionnel  qui 
semblerait  suffisant.  » 

La  Commission  adopta  définitivement  la  formule  qui  est  devenue 
le  paragraphe  1"  de  l'article  54  ci-dessus. 

Les  articles  55  à  57   ci-après  n'ont  motivé  aucune  observation. 

Article  55. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  douze  ans  à  partir  de  sa 
mise  en  vigueur,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  54  ali- 
néa 1,  même  pour  les  Puissances  ayant  adhéré  postérieurement. 

Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  six  ans  en  six  ans  sauf  dénon- 
ciation. 

La  dénonciation  devra  être,  au  moins  un  an  avant  l'expiration  de 
chacune  des  périodes  prévues  par  les  deux  alinéas  précédents,  notifiée 
par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui  en  donnera  connais- 
sance à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 
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La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  V égard  de  la  Puissance 
qui  l'aura  notifiée.  La  Convention  subsistera  pour  les  autres  Puis- 
sances contractantes,  pourvu  que  leur  participation  à  la  désignation 
des  juges  soit  suffisante  pour  permettre  le  fonctionnement  de  la  Cour 
avec  neuf  juges  suppléants. 

Article  56. 

Dans  le  cas  où  la  présente  Convention  n''est  pas  en  vigueuf"  pour 
toutes  les  Puissances  désignées  dans  V article  16  et  le  tableau  qui 
s'y  rattache,  le  Conseil  administratif  dresse,  conformément  aux  dis- 
positions de  cet  article  et  de  ce  tableau,  la  liste  des  juges  et  des  juges 
suppléants  pour  lesquels  les  Puissances  contractantes  participent  au 
fonctionnement  de  la  Cour.  Les  juges  appelés  à  siéger  à  tour  de  rôle 
seront,  pour  le  temps  qui  leur  est  attribué  par  le  tableau  susmen- 
tionné, répartis  entre  les  différentes  années  de  la  période  de  six  ans, 
de  manière  que,  dans  la  mesure  du  possible,  la  Cour  fonctionne  cha- 
que année  en  nombre  égal.  Si  le  nombre  des  juges  suppléants  dépasse 
celui  des  juges,  le  nombre  de  ces  derniers  pourra  être  complété  par 
des  juges  suppléants,  désignés  par  le  sort,  parmi  celles  des  Puissances 
qui  ne  nomment  pas  de  juge  titulaire. 

La  liste  ainsi  dressée  par  le  Conseil  administratif  sera  notifiée  aux 
Puissances  contractantes.  Elle  sera  révisée  quand  le  nombre  de  celles- 
ci  sera  modifié  par  suite  d'adhésions  ou  de  dénonciations. 

Le  changement  à  opérer  par  suite  d'une  adhésion  ne  se  produira 
qu'à  partir  du  l*»"  janvier  qui  suit  la  date  à  laquelle  l'adhésion  a  son 
effet,  à  moins  que  la  Puissance  adhérente  ne  soit  une  Puissance  bel- 
ligérante, cas  auquel  elle  peut  demander  d'être  aussitôt  représentée 
dans  la  Cour,  la  disposition  de  l'article  16  étant  du  reste  applicable, 
s'il  y  a  lieu. 

Quand  le  nombre  total  des  juges  est  inférieur  à  onze,  sept  juges 
constituent  le  quorum  nécessaire. 

Article  57. 
Deux  ans  avant  l'expiration  de  chaque  période  visée  par  les  ali- 
néas 1  et  2  de  l'article  55,  chaque  Puissance  contractante  pourra 
demander  une  modification  des  dispositions  de  l'article  15  et  du' ta- 
bleau y  annexé,  relativement  à  sa  participation  au  fonctionnement 
de  la  (Jour.  La  demande  sera  adressée  au  Conseil  administratif  qui 
l'examinera  et  soumettra  à  toutes  les  Puissances  des  propositions  sur 
la  suite  à  y  donner.  Les  Puissances  feront,  dans  le  plus   bref  délai 
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possible,  connaître  leur  résolalion  au  Conseil  administratif.  Le  résul- 
tat sera  immédiatement,  et  au  moins  un  an  et  trente  jours  avant  l'ex- 
piration dudit  délai  de  deux  ans,  communiqué  à  la  Puissance  qui  a 
fait  la  demande. 

Le  cas  échéant,  les  modifications  adoptées  par  les  Puissances  entre- 
ront en  viqueur  dès  le  commencement  de  la  nouvelle  période. 


Dans  le  remarquable  rapport  qu'il  a  présenté  d'abord  au  nom  du 
Comité  d'examen  à  la  Commission,  puis  au  nom  de  la  Commission 
à  la  Conférence,  M.  Renault  a  expliqué  les  raisons  d'être  de  cha- 
cun des  57  articles  :  il  les  a  en  même  temps  longuement  commen- 
tés, et  son  rapport  qui  compte  3!)  pages  présente,  comme  l'a  dit 
M.Léon  Bourgeois  (Commission, 2«  séance,  10septembre),«  le  carac- 
tère d'une  étude  approfondie  de  la  question  des  prises  maritimes 
qui  pourra  servir  de  commentaire  perpétuel  des  textes  élaborés.  » 
A  ce  titre,  nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  résumer  la  nouvelle 
Convention  sur  la  Cour  internationale  des  Prises,  que  de  citer  quel- 
ques pages  du  rapport  de  M.  Renault,  rendant  ainsi  un  nouvel 
hommage  à  l'éminent  jurisconsulte  français  dont  la  valeur  n'a 
d'égale  que  la  modestie. 

La  nouvelle  Convention  marque  un  incontestable  progrès  sur 
l'état  de  choses  antérieur.  Voici  comment  M.  Renault  s'exprime  à 
ce  sujet  dans  le  préambule  de  son  rapport  : 

«  Il  y  a  bien  longtemps,  dit-il,  qu'on  admet  que  «  toutes  prises  doi- 
vent être  jugées  »;  il  y  a  probablement  tout  aussi  longtemps  qu'on  se 
plaint  de  la  façon  dont  elles  le  sont,  et  il  est  facile  de  comprendre 
pourquoi  il  en  est  ainsi. 

L'mtervention  d'une  juridiction,  même  de  celle  du  capteur,  consti- 
tue, quand  il  s'agit  d'un  navire  ennemi,  une  supériorité  de  la  guerre 
maritime  sur  la  guerre  continentale, où  les  actes  de  l'autorité  militaire 
ne  donnent  pas  lieu  à  un  débat  judiciaire  et  produisent  leur  effet  par 
eux-mêmes.  Le  droit  de  capture  maintenu  à  l'égard  de  la  propriété  pri- 
vée ennemie  a  besoin,  pour  que  son  effet  soit  définitif,  d'une  confir- 
mation par  l'autorité  judiciaire,  et  il  semble  y  avoir  là  une  concession 
du  belligérant  qui  n'a  peut-être  pas  été  inspirée  par  la  seule  préoccu- 
pation de  l'intérêt  privé.  La  situation  est. tout  autre  quand  la  saisie 
s  applique  à  un  navire  neutre.  Le  saisissant  invoque  alors  une  viola- 
tion réelle  ou  prétendue  de  la  neutralité.  Une  question  de  fait  ou  de 
droit  doit  être  tranchée.  Elle  intéresse  les  sujets  de  pays  avec  lesquels 
le  belligérant  conserve  des  relations  pacifiques  ;  elle  naît   à  propos 
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d'actes  commis  en  pleine  mer,  là  où  aucun  Etat  ne  peut  invoquer  un  droit 
général  de  législation  et  de  juridiction.  Comment  sera  tranchée  celte 
question?  L'intervention  d'une  juridiction  paraît  bien  ici  une  nécessité 
au  lieu  d'être  une  concession  comme  dans  le  cas  précédent.  Quelle  sera 
donc  cettejuridiction?  En  fait,  c'est  celle  du  capteur.  Pendant  longtemps 
on  n'a  guère  distingué  les  neutres  et  les  ennemis  ;  on  voyait  dans  tous 
les  cas  de  saisie  un  fait  de  guerre,  qui  ne  pouvait  être  contrôlé  que  par 
les  autorités  mêmes  de  l'État  auquel  appartenait  le  capteur.  Le  neutre, 
disait-on,  est  jugé  moins  comme  neutre  que  comme  ennemi,  puisque, 
par  son  action,  il  a  perdu  le  bénéfice  de  la  neutralité  et  ne  peut  invo- 
quer la  protection  de  son  gouvernement.  Non  seulement  le  neutre  est 
traduit  devant  la  juridiction  du  capteur,  mais  encore  il  est  presque  tou- 
jours soumis  à  des  règles  de  preuve  ou  de  procédure  dérogatoires  au 
droit  c  immun.  Rationnellement,  la  violation  de  la  neutralité  ne  devant 
pas  plus  se  présumer  qu'un  délit,  ce  serait  au  capteur  à  jouer  le  rôie  de 
demandeur  pour  faire  valider  la  saisie  et  prononcer,  en  conséquence, 
la  confiscation,  soit  du  navire,  soit  du  chargement.  Le  plus  souvent  les 
choses  se  passent  autrement,  c'est  le  saisi  qui  est  demandeur  et  qui 
doit  prouver  l'illégalité  de  la  saisie. 

Hûbner  semble  être  le  premier  qui  ait  critiqué  une  telle  pratique.  Il 
invoqua  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  et  la  rè^^le  qu'on  ne  peut  être 
juge  dans  sa  propre  cause.  A  l'argument  tiré  de  ce  que  le  neutre  n'a 
pas  droit,  dans  l'espèce,  au  bénéfice  de  la  neutralité,  il  lui  fut  facile  de 
répondre  qu'on  suppose  ainsi  résolue  la  question  même  à  juger.  La 
juridiction  du  capteur  offre  d'autant  moins  de  garanties  qu'il  n'y  a  pas 
toujours  accord  entre  les  peuples  sur  les  règles  applicables  dans  la 
guerre  maritime,  que  cette  juridiction  appliquera  naturellement  les 
règles  édictées  par  son  souverain,  et  que  ces  règles  seront  parfois  en 
désaccord  avec  le  droit  international. 

Sans  doute  on  a  prétendu  que  les  tribunaux  de  prises  ont  vraiment 
un  caractère  international,  et  des  magistrats  éminents  ont  fait  à  ce 
sujet  les  déclarations  les  plus  rassurantes  au  point  de  vue  théorique. 
Ils  ont  affirmé,  comme  Sir  James  Mackintosh,  leur  indépendance  à 
rencontre  d'ordres  arbitraires  et  «  leur  droit  de  négliger  des  instruc- 
tions contraires  au  droit  des  gens,  et  de  consulter  seulement  cette  loi 
universelle  à  laquelle  tous  les  princes  et  Etats  civilisés  reconnaissent 
être  assujettis,  et  sur  laquelle  aucun  d'eux  ne  peut  prétendre  dominer  ». 
En  fait,  les  instructions  et  ordres  d'un  gouvernement  sont  présumés 
par  les  tribunaux  qu'il  constitue,  conformes  au  droit  des  gens,  et  il 
n'est  pas  relevé  de  cas  où  une  Cour  de  prises  ait  refusé  d'appliquer  un 
ordre  de  son  gouvernement  par  le  motif  qu'il  était  contraire  au  droit 
des  gens. 

En  effet,  si  on  va  au  fond  des  choses,  on  trouve  que  les  tribunaux 
de  prises  sont  bien  des  tribunaux  nationaux  jugeant  des  questions 
internationales;  ils  doivent  appliquer  les  lois  de  leur  pays  sans  avoir 
pour  mission  de  rechercher  si  ces  lois  sont  ou  non  conformes  au  droit 
international.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'un  Etat  peut  régler  comme  il 
l'entend  ses  rapports  internationaux  par  ses  lois  ou  ses  règlements,  il 
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est  responsable  envers  les  autres  États  de  toute  violation  des  principes 
du  droit  des  gens,  que  cette  violation  ait  été  le  résultat  d'une  législa- 
tion ou  d'une  jurisprudence  défectueuses, ou  encore  d'actes  arbitraires 
du  gouvernement  ou  de  ses  agents. 

On  ne  saurait  s'étonner  que,  dans  ces  circonstances,  les  décisions 
des  tribunaux  de  prises  aient  fréquemment  donné  lieu  à  des  plaintes 
fondées,  soit  qu'elles  fussent  l'application  de  règles  arbitraires,  soit 
qu'elles  fussent  critiquables  en  elles-mêmes.  Pour  être  magistrat,  on 
n'en  est  pas  moins  homme,  on  partage  les  sentiments,  les  préjugés,  les 
passions  du  pays  auquel  on  appartient,  et  cela  est  particulièrement 
vrai  quand  ce  pays  est  engagé  dans  une  guerre.  Peut-on  avoir  toujours 
le  sang-froid  nécessaire  quand  il  s'agit  d'apprécier,  d'une  part,  les  actes 
des  officiers  qui  défendent  les  intérêts  de  leur  pays  dans  les  circons- 
tances les  plus  difficiles  et  les  plus  périlleuses,  d'autre  part,  les  actes 
de  commerçants  qu'on  est  porté  à  considérer  comme  ayant  voulu  pro- 
fiter de  la  guerre  pour  spéculer  et  s'enrichir? 

Aussi,  les  particuliers  condamnés  par  les  tribunaux  de  prises  ont-ils 
fait  entendre  fréquemment  leurs  plaintes  et,  quand  leur  gouverne- 
ment était  fort,  il  se  faisait  l'interprète  de  leurs  plaintes  auprès  du 
gouvernement  dont  relevaient  les  tribunaux  de  prises.  Des  réclama- 
tions diplomatiques  se  sont  produites,  elles  ont  parfois  été  accueillies 
directement,  elles  ont  aussi  donné  lieu  à  des  conflits,  réglés  parfois 
par  l'arbitrage  ? 

Gomment  corriger  cela  ? 

Galiani  avait  soutenu  un  système  très  simple  en  apparence.  La 
nationalité  ennemie  du  navire  saisi  étant  constatée,  la  juridiction  du 
capteur  est  naturellement  compétente;  mais, si  la  neutralité  est  recon- 
nue, c'est  la  juridiction  du  saisi  qui  doit  statuer.  Un  tel  système 
n'avait  guère  de  chances  de  succès.  D'abord,  la  juridiction  du  neutre 
n'offrirait  pas  plus  de  garanties  d'impartialité  que  la  juridiction  du 
belligérant.  De  plus,  la  nationalité  même  du  navire  peut  être  contes- 
tée. Quel  serait  alors  le  juge  ? 

L'Institut  de  droit  international  a  longuement  étudié  la  question. 
Dès  1875,  dans  une  session  tenue  à  La  Ilaye,  il  instituait  une  Com- 
mission en  vue  d'étudier  un  projet  d'organisation  d'un  Tribunal  inter- 
national des  prises  ;  c'est  seulement  en  1887  qu'un  Règlement  inter- 
national des  prises  Maritimes  était  adopté.  En  ce  qui  touche  la 
juridiction,  le  principe  était  que  «  l'organisation  des  tribunaux  de 
prises  de  première  instance  demeure  réglée  par  la  législation  de  cha- 
que Etat.  »  La  disposition  essentielle  était  la  suivante  :  «  Au  début 
de  chaque  guerre,  chacune  des  Parties  belligérantes  constitue  un  tri- 
bunal international  d'appel  en  matière  de  prises  maritimes.  Chacun 
de  ces  tribunaux  est  constitué  comme  suit  :  l'État  belligérant  nom- 
mera lui-même  le  Président  et  un  des  membres.  Il  désignera  en  outre 
trois  Etats  neutres,  qui  choisiront  chacun  un  des  trois  autres 
membres.  » 

Rapproché  de  la  nouvelle  Convention,  ce  projet  peut  paraître 
timide.  11  n'en  fut  pas  moins  trouvé  assez  hardi  par  beaucoup,  et  les 
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auteurs  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  eu  à  toucher  à  cette 
matière,  remarquèrent  que  ce  projet  n'avait  trouvé  aucune  faveur 
auprès  des  gouvernements.  L'un  des  plus  autorisés,  M.  Ch.  Dupuis, 
après  avoir  indiqué  les  principales  objections  que  l'on  peut  formuler 
à  ce  sujet,  concluait  :  «  Quelque  idéal  qu'il  puisse  sembler  de  prime 
abord,  le  Tribunal  international  des  prises  nous  paraît  une  conception 
irréalisable.  La  Grande-Bretagne,  en  tout  cas,  n'est  pas  près  de  souscrire 
à  sa  constitution.  Les  auteurs  anglais  ne  le  discutent  point  ;  ils  ne  le 
mentionnent  même  point.  » 

Les  gouvernements  ont  donc  en  cette  matière  réalisé  ce  que  la  doc- 
trine n'avait  osé, espérer,  et  il  convient  de  rendre  hommage  à  l'initia- 
tive prise  par  l'Allemagne  etla  Grande-Bretagne.  Elles  ont  résolument 
renoncé  aux  anciens  errements  et  proposé  l'institution  d'un  Tribunal 
international  des  prises.  Sans  doute,  elles  n'organisaient  pas  l'insti- 
tution de  la  même  manière  ;  leurs  idées  différaient  sur  divers  points 
importants  et,  au  début,  une  conciliation  a  paru  bien  difficile,  disons 
presque  impossible,  à  certains  d'entre  nous.  Néanmoins,  grâce  à  un 
réel  bon  vouloir,  à  un  vif  désir  d'entente,  un  projet  unique  est  sorti 
de  ces  propositions  divergentes.  Ce  serait  une  œuvre  vaine  que  de 
rechercher  l'origine  de  ch'acune  des  dispositions  de  ce  projet  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  des  propositions  originaires.  Ces  propositions 
ont  totalement  disparu  pour  se  fondre  dans  une  œuvre  commune, qui 
à  la  suite  de  quelques  modifications  est  devenue  la  Convention  sur  la 
Cour  internationale  des  prises...  » 

«  L'idée  fondamentale  de  cette  Convention,  dit  encore  M.  Renault, 
est  que  lestribunauxnationaux  de  prises  doivent  continuer  à  fonction- 
ner suivant  les  règles  qui  leur  sont  propres  (articles  1  et  2).  Souvent 
les  intéressés  n'iront  pas  au  delà.  Ils  pourront  aussi  avoir  une  garan- 
tie dans  la  nouvelle  juridiction,  et  ainsi  un  mode  de  recours  judiciaire 
est  substitué  à  la  réclamation  diplomatique  plus  ou  moins  pressante, 
qui  était  jusqu'à  présent  le  seul  moyen  de  remédier  aux  injustices 
parfois  excessives  des  tribunaux  de  prises. 

La  nouvelle  convention  précise  avec  soin  les  décisions  qui  doivent 
être  l'objet  d'un  recours  et  les  personnes  qui  peuvent  exercer  ce 
recours  (articles  3  à  5). 

La  Cour  applique  les  règles  du  droit  des  gens  conventionnel  ou  cou- 
tumier  et,  à  défaut  de  telles  règles,  les  principes  généraux  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité  (article  7). 

La  Cour  est  permanente  dans  un  sens  qu'il  importe  de  comprendre. 
L'expression  ne  peut  évidemment  être  prise  à  la  lettre.  Les  magistrats 
qui  auront  l'honneur  d'être  désignés  ne  seront  pas  as.treints  à  un 
séjour  permanent  à  La  Haye,  même  pendant  une  guerro.  Seulement, 
quand  il  y  aura  des  recours  formés  contre  des  décisions  de  tribunaux 
nationaux  de  prises,  la  nouvelle  institution  fonctionnera  d'elle-même. 
Les  juges  se  réuniront,  et  n'auront  qu'à  se  conformer  aux  règles  que 
leur  trace  la  Convention.  Rien  n'est  laissé  au  bon  vouloir  des  Etats 
intéressés.  C'est  ce  qui  constitue  une  différence  essentielle  avec  la 
Cour  dite  permanente  de  la  Convention  de  1899.  Cette  Cour,  en  effet, 
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ne  peut  se  constituer  à  l'état  de  tribunal  arbitral  que  par  la  volonté 
des  Parties  en  litige,  qui  doivent  s'entendre  pour  le  choix  de  leurs 
juges,  comme  pour  la  rédaction  d'un  compromis,  ce  qui  est  une  double 
cause  de  retards  sinon  de  difficultés,  La  Convention  donne  toute 
facilité  pour  que  la  procédure  s'engage  rapidement.  La  Cour  a  pu 
charger  une  délégation  de  prendre  des  mesures  préliminaires,  de 
manière  à  ne  se  réunir  que  quand  l'instruction  écrite  est  terminée. 
(Conv.  art.  34, 35  et  48).  » 

Les  articles  de  la  Convention  relatifs  à  la  composition  et  au 
siège  de  la  Cour,  aux  droits,  privilèges  et  rétributions  des  juges, 
au  quorum  nécessaire,  à  l'élection  du  président  et  du  vice-président, 
au  conseil  administratif,  au  bureau  international,  aux  agents  spé- 
ciaux que  les  Puissances  intéressées  ont  le  droit  de  nommer,  aux 
représentants  qu'ont  le  droit  de  choisir  les  particuliers  intéressés, 
aux  notifications  à  faire  aux  témoins,  aux  Parties  et  aux  experts 
constituent  un  ensemble  de  dispositions  d'une  application  pratique 
fort  simple,  et  qui  ne  sont  guère  susceptibles  d'engendrer  des  diffi- 
cultés. 

La  procédure  est  également  réglée  de  manière  fort  sage  :  les 
dispositions  adoptées  laissent  aux  Parties  toutes  facilités  pour  faire 
valoir  leurs  droits,  et  à  la  Cour  tous  les  moyens  de  s'éclairer. 

Les  délais  et  formes  du  recours,  les  formalités  de  l'instruction 
écrite, la  publicité  des  débats, le  secret  des  délibérations  delà  Cour, 
l'obligation  des  motifs  de  l'arrêt,  les  frais  de  la  procédure, les  frais 
généraux  de  la  Cour  sont  réglementés  par  des  articles  d'une  portée 
claire  et  précise. 

L'article  15  de  la  Convention,  et  le  tableau  qui  y  est  annexé,  ont 
soulevé,  comme  on  l'a  vu,  de  vives  critiques  de  la  part  de  M.  Ruy 
Barbosa.  Le  système  adopté  n'est  pas  cependant  si  injuste  qu'il  a 
plu  au  premier  délégué  du  Brésil  de  le  plaider  :  * 

«  Toutes  les  Puissances  nomment  des  magistrats  à  la  Cour  interna- 
tionale, mais  ces  magistrats  ne  sont  pas  appelés  à  siéger  de  la  même 
façon.  Huit  Puissances  ont  paru  avoir  un  intérêt  prépondérant  par 
leur  marine  de  guerre,  le  tonnage  de  leur  marine  marchande,  l'im- 
portance de  leur  commerce  maritime,  de  telle  sorte  que,  par  suite  de 
la  combinaison  de  ces  divers  éléments, la  juridiction  d'une  Cour  inter- 
nationale des  prises  les  concerne  tout  particulièrement,  elles  et  leurs 
sujets,  qu'elles  soient  neutres  ou  belligérantes.  Les  juges  nommés  par 
ces  Puissances  sont  donc  toujours  appelés  à  siéger.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  noter  que,  si  ces  huit  Puissances  sont  ici  sur  le  même 
pied,  il  y  a  cependant  entre  elles  de  très  grandes  différences  quant  à 
la  marine  militaire  et  quant  à  la  marine  marchande. 

Pour  les  autres  Puissances,  il  y  a  un  tour  de  rôle  réglé  par  le  tableau 
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qui  est  annexé  à  la  Convention  et  qui  indique,  année  par  année,  les 
juges  et  leurs  juges  suppléants  respectifs.  Le  juge  de  telle  Puissance 
siégera  les  trois  premières  années,  le  juge  de  telle  autre  les  deux 
dernières  années.  On  s'est  efforcé  de  faire  un  classement  acceptable 
en  tenant  compte  des  différents  facteurs  qui  entrent  en  jeu.  Que  la 
répartition  puisse  être  critiquée  sur  tel  ou  tel  point,  cela  est  possible. 
Il  est  impossible  d'entrer  dans  la  discussion  de  chaque  cas  particulier. 
11  n'est  pas  étonnant  que  des  inégalités  puissent  être  signalées  entre 
États  placés  dans  la  même  catégorie  ;  des  inégalités  plus  grandes 
encore,  s'il  est  possible,  existent,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  entre 
les  Etats  qui  ont  un  juge  permanent. 

Puisqu'il  ne  devait  y  avoir  que  quinze  juges  et  qu'il  y  avait  qua- 
rante-cinq Etats  représentés  à  la  Conférence,  on  ne  pouvait  donner  à 
chaque  Etat  le  droit  de  nommer  un  juge  dans  les  mêmes  conditions. 
On  aurait  pu  évidemment,  pour  sortir  d'embarras,  songer  à  des  com- 
binaisons variées,  qui  auraient  le  tort  de  ne  pouvoir  être  acceptées 
par  les  l'^tats  dont  le  concours  est  indispensable  pour  fonder  la  nou- 
velle institution.  Il  faut  que  les  Etats  qui  se  considèrent  comme  trai- 
tés peu  favorablement  pour  la  répartition  des  magistrats  se  disent 
que  les  Puissances  qui  vont  avoir  une  situation  privilégiée  quant  à 
la  désignation  des  juges  sont  précisément  celles  qui  font  le  plus  réel 
sacrifice  en  concourant  à  l'institution  d'une  juridiction  internationale. 
Ce  sont  elles  qui  joueront  le  plus  ordinairement  le  rôle  de  belligé- 
rants, ce  sont  donc  elles  qui  consentent  à  ce  que  la  décision  de  leurs 
tribunaux  de  prises  puisse  être  revisée  par  la  juridiction  internatio- 
nale, à  ce  que  celle-ci  soit,  de  cette  façon,  appelée  à  apprécier  la  con- 
duite de  leurs  officiers  de  marine. 

Les  intérêts  commerciaux  d'un  petit  Etat  neutre  ne  seront- ils  pas 
plus  efficacement  garantis  par  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  juri- 
diction que  si  cet  État  devait  compter  uniquement  sur  l'impartialité 
du  Tribunal  des  prises  du  capteur,  ou  sur  l'issue  d'une  réclamation 
diplomatique  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Les  divers  systèmes 
juridiques  seront  représentés  dans  la  Cour  où  l'on  ne  pourra  dire  que 
telle  ou  tellç  influence  politique  sera  prépondérante.  Outre  qu'il  esta 
supposer  que  les  juges  choisis  se  dégageront  d'un  étroit  esprit  natio- 
nal pour  avoir  uniquement  la  préoccupation  de  faire  bonne  justice  à 
tous,  ils  se  neutraliseraient  s'il  en  était  autrement. 

Si  on  fait  remarquer  que  la  guerre  n'est  pas  faite  seulement  par  les 
grandes  Puissances,  qu'elle  peut  être  faite  par  une  Puissance  moins 
bien  avantagée  que  celles-ci  au  point  de  vue  de  la  désignation  des 
membres  de  la  Cour,  il  convient  de  répondre  que  le  cas  a  été  prévu,  et 
que  l'on  a  sauvegardé  le  droit  essentiel  de  tout  État  en  cette  matière, 
celui  de  ne  pas  voir  les  décisions  de  ses  tribunaux  de  prises  infirmées 
par  une  juridiction  dans  laquelle  il  ne  serait  pas  représenté.  D'après 
l'article  16  de  la  Convention,  une  Puissance  belligérante  peut  toujours 
demander  que  le  juge  titulaire  ou,  à  défaut,  le  juge  suppléant  nommé 
par  elle,  prenne  part  au  jugement  de  toutes  les  affaires  provenant  de 
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la  guerre.  C'est  là  une  garantie  dont  l'importance  ne  saurait  être  mé- 
connue \   » 

L'article  15  —  et  son  tableau  annexe  —  n'est  donc  pas  aussi  mau- 
vais que  l'a  pensé  M.Ruy  Barbosa;  et  puis,  serait-il  imparfait,  qu'il 
faudrait  cependant  l'approuver,  car  s'il  avait  été  rejeté,  il  eût  empê- 
ché la  conclusion  d'une  Convention  qui  sera,  sans  nul  doute,  comme 
l'a  dit  M.  Renault,  «  un  bon  instrument  de  justice  ». 

«Elle  constitue  un  progrès  considérable  de  l'idée  de  justice  dans  les 
rapports  internationaux  et,  à  ce  titre,  elle  fait  honneur  à  une  Confé- 
rence de  la  Paix  Une  vue  superficielle  amène  à  dire  qu'organiser 
une  juridiction  des  prises,  c'est  travailler  seulement  en  vue  de  la  guerre. 
Disons  bien  haut,  déclara  M.  Renault,  en  terminant  son  rapport,  que 
c'est  aussi  au  premier  chef  une  œuvre  de  paix,  que  l'introduction  du 
droit  dans  une  matière  laissée  jusqu'ici  à  l'arbitraire  et  à  la  violence. 
S'il  y  a  des  litiges  dans  lesquels  les  réserves  traditionnelles  concernant 
les  intérêts  vitaux  et  l'honneur  national  se  conçoivent  particulièrement, 
c'est  quand  il  y  a  contestation  sur  le  bien-fondé  des  décisions  des  tri- 
bunaux de  prises,  puisqu  il  s'agit  d'apprécier  la  validité  des  captures 
opérées  par  des  officiers  de  la  marine  de  guerre,  et  aussi  la  légalité  des 
actes  en  vertu  desquels  ces  prises  ont  été  effectuées.  Nous  sommes 
convaincus  que,  si  malheureusement  une  guerre  maritime  survient, 
non  seulement  les  intérêts  privés  laissés  jusqu'à  présent  sans  protec- 
tion efficace  auront  un  secours  dans  la  nouvelle  juridiction,  mais  que 
l'existence  même  de  cette  juridiction  produira  un  effet  préventif  en 
rendant  les  gouvernements  et  les  tribunaux  plus  soucieux  du  respect 
des  principes  du  droit  des  gens  et  de  l'équité.  Nous  pensons  aussi  que 
beaucoup  de  difficultés  diplomatiques,  de  nature  à  amener  parfois  de 
véritables  conflits,  comme  il  s'en  est  produit  dans  le  passé,  seront 
ainsi  écartées  et  que  la  paix  aura  plus  de  chance  d'être  maintenue  en- 
tre les  belligérants  et  les  neutres.  Enfin  nous  estimons  qu'il  ne  sera 
pas  indifférent,  pour  le  développement  régulier  de  la  vie  internationale, 
d'avoir  créé  ce  premier  organisme  juridique  permanent  qui,  dans  un 
domaine  limité  mais  singulièrement  important,  pourvoit  aux  besoins 
de  la  communauté  des  États.  Puisse  celle-ci  prendre  de  plus  en  plus 
conscience  de  ses  devoirs  non  moins  que  de  ses  droits,  et  les  rapports 
internationaux  obtiendront  la  sécurité  qui  leur  est  nécessaire  ^.  » 

1.  Extrait  du  rapport  de  M.   Renault. 

2.  Extrait  du  rapport  de  M.  Renault. 
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DEUXIEME    COMMISSION  • 
Première  séance  du  22  juin  1907. 


La  seconde  Commission —  dite  Commission  de  la  guerre  sur  terre 
—  tint  sa  première  séance  plénière  le  22  juin,  sous  la  présidence 
de  M.  Beernaert  (B,).  Celui-ci  prononça  une  courte  allocution  où  il 
rappela  les  Conférences  nombreuses  dues  à  la  généreuse  initiative 
de  la  Russie, et  l'œuvre  heureuse  —  quoique  imparfaite  —  accom- 
plie par  la  première  Conférence  de  la  Paix.  «  C'est  avec  confiance  », 
dit  M.  Beernaert,  «  que  nous  pouvons  reprendre  l'œuvre  de  1899  pour 
«  l'améliorer.  Nous  tiendrons  à  réaliser  les  nouveaux  progrès  que 
«  réclame  l'opinion  publique,  et  à  cet  effet  il  nous  suffira  de  nous 
«  inspirer  plus  que  jamais  de  ces  grands  principes  d  humanité  et  de 
«  fraternité,  qui,  même  en  temps  de  guerre, doivent  régler  les  rela- 
«  tions  des  hommes.  » 

M.  Beernaert  proposa  alors  de  diviser  la  Commission  en  deux  sous- 
commissions.  A  la  première  sous-commission,  fut  confiée  l'étude 
des  €  Améliorations  à  apporter  dans  le  régime  des  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre  »,  et  la  question  du  renouvellement  des  «  Décla- 
rations de  1899  »  ;  —  à  la  seconde,  l'examen  des  «  Droits  et  obligations 
des  neutres  sur  terre  »,et  la  question  de  1'  «  Ouverture  des  hostilités.» 

A  la  fin  de  la  première  séance  du  22  juin,  M.  Carlin  (Ss  ),  fit  con_ 
naître  à  la  Commission  que  son  gouvernement  venait  d'adhérer  à 
la  Convention  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
qu'il  s'était  jusqu'alors  refusé  à  signer  :  M.  Carlin  s'exprima  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Au  début  des  travaux  de  notre  Commission,  la  délégation  de  Suisse 
est  heureuse  de  pouvoir  faire  part  que  la  Confédération,  dans  un  esprit 
de  conciliation  et  d'entente  internationale,  vient  d'adhérer  à  la  Con- 
vention du  29  juillet  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 

1.  Deuxièiiie  Commission.  Président  :  M.  Beernaert  (B.),  Président-adjoint  : 
M.  Assor  (H.),  V.  les  Présidents  et  les  Vice-Présidents  de  la  Commission  ci- 
dessus,  page  60. 
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sur  terre.  Faisant  usage  de  la  faculté  stipulée  par  l'article  4  de  ladite 
Convention,  le  Conseil  fédéral  Suisse  m'a  chargé,  et  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  au  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  une  noti- 
fication dans  ce  sens,  laquelle  sera  communiquée,  par  celui-ci,  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes.  » 

M.  Lou  Tseng-Tsiang,  premier  délégué  de  Chine,  dont  le  gouver- 
nement s'était  aussi  jusqu'alors  refusé  à  signer  la  Convention  de 
1899  sur  les  lois  de  la  guerre,  déclara  également  que  le  cabinet  de 
Pékin  l'avait  autorisé  à  signer  ladite  Convention. 

M.  Beernaert  remercia  les  deux  délégués  de  leur  communication, 
et  exprima  en  quelques  mots  la  satisfaction  de  tous  «  au  sujet  de 
ces  nouveaux  progrès  dans  la  voie  de  l'union.  » 
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SECTION    I 
Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  première  sous-commission  de  la  deuxième  Commission  tint 
sa  première  réunion  le  3  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  Beer- 
naert  (B.). 

Celui-ci,  en  ouvrant  la  séance,  rappela  l'œuvre  accomplie  par  la 
Conférence  de  1899  quant  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  Les  congrès  de  Bruxelles  de  1874,  d'Oxford  de  1880,  de 
Madrid  de  1892  avaient  préparé  la  voie  dans  laquelle,  grâce  à  un 
large  esprit  de  conciliation,  la  Conférence,  de  1899  a  pu  définitive- 

l.  Première  sous-commission  :  Président:  M.  Beernaert.  —  Rapporteur  :  baron 
Giesl  de  Gieslingen.  —  Membres:  MM.  major-général  de  Giindell  ;  Gœppert; 
Choatc  ;  Porter;  général  de  brigade  Davis;  contre-amiral  Sperry  ;  Buchanan  ; 
Scott  ;  général  Reynolds  ;  Mérey  de  Kapos-Mére  ;  major -général  baron  Giesl  de 
Gieslingen  ;Szilassy  de  Szilas  et  Pilis  ;  Van  den  Heuvel;  baron  Guillaume  ;  colo- 
nel de  Almeida  ;  général-major  Vinaroff  ;  Gana  ;  Goncha  ;  Lou  Tseng-Tsiang  »* 
colonel  Tinge  ;  Tchang  Tching  Tong  ;  do  Bustamante;  de  Quesada  y  Arostégui  ; 
Brun; contre-amiral  Scheller;  colonel  JofTre  Montojo;  capitaine  de  vaisseau  Cha- 
con;  Marcellin  Pellet  ;  général  de  division  Amourel  ;  lieutenant-colonel  Siben  ; 
Fry  ;  Reay  ;  général  de  division  Elles  ;  Crowe  ;  commandant  Cockerill  ;  Streit  ; 
colonel  Sapountzakis  ;  Machado  ;  Fusinato  ;  général  de  brigade  de  Robilant  ; 
capitaine  de  vaisseau  chevalier  Castiglia  ;  Keiroku  Tsudzuki  ;  Aimaro  Sato  ; 
Deniso  ;  major-général  Yoshifuru  Akiyama  ;  Eyschen  ;  Hagerup  ;  Jonkheer  den 
Béer  Poortugael  ;  lieutenant-colonel  van  Oordt  ;  de  la  Fuente  ;  Samad  Khan 
Montazos  Saltaneh  ;  Mirza  Ahmed  Khan  Sadig  Ul  Mulk  ;  marquis  de  Soveral  ; 
comte  de  Sélir  ;  lieutenant-colonel  Garcia  Rosado  ;  Beldiman  ;  Mavrocordato  ; 
capitaine  Sturdza  ;  de  Martens  ;  Tcharykow  ;  major-général  Yerraolow  ;  colo- 
nel Michelson  ;  Triana  ;  général  Sava  Grouïtch  ;  Milovanovitch  ;  major-général 
Mon  Chatidej  Udom  ;  Corragioni  d'Orelli  ;  capitaine  Luang  Bhuvanarth  Narii- 
bal  ;  colonel  David  Hcdengren  ;  capitaine  de  frégate  de  Klint  ;  Carlin  ;  Eugène 
Borcl  ;  Max  Huber  ;  Réchid  Bey;  colonel  Mehemmed  Saïd  Bey;  Batlle  Y  Ordo- 
nez  ;  Castro. 
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ment  entrer.  L'œuvre  de  celle-ci  —  le  Règlement  (annexé  à  la  Conven- 
tion) concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre — est  trop 
imprécise,  parce  qu'on  dut  adopter  des  formules  susceptibles  de 
satisfaire  des  tendances  de  nuances  diverses.  La  deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix  précisera  et  améliorera  ces  formules. 

Le  Règlement  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  comprend  60  articles.  La  première  sous-commission  fut  sai- 
sie de  nombreux  amendements  à  un  certain  nombre  de  ces  articles. 
Ces  amendements  émanaient  des  délégations  des  Pays-Bas,  d'Al- 
lemagne, d'Autriche-Hongrie,  d'Espagne,  du  Japon,  d'Italie,  de 
Cuba,  de  Danemark  et  de  Belgique  :  ils  visaient  les  articles  1,2,  4, 
5,  6,  13,  14,  17,  22,  23,  27,  35,  45,  46,  52,  53  et  57.  Au  cours  des 
débals,  qui  se  poursuivirent  d'abord  devant  la  sous-commission 
(!■■«  et  2»  séances  des  3  et  lOjuillet),  puis  devant  un  Comité  de  rédac- 
tion, et  enfin  devant  la  deuxième  Commission  siégeant  en  séance 
plénière,  plusieurs  des  amendements  ci-dessus  furent  retirés  par 
les  délégations  d'Allemagne, du  Japon,  des  Pays-Bas  et  d'Autriche- 
Hongrie.  Les  amendements  retirés  visaient  les  articles  J,  4,  6,  13, 
14,  35,  45  et  46. 

La  deuxième  Commission  ayant  adopté,  dans  sa  deuxième  séance 
plénière  du  14  août,  un  certain  nombre  d'amendements,  conformé- 
ment à  un  projet  que  lui  avait  présenté  le  Comité  de  rédaction  *, 
transmit  ces  amendements  pour  approbation  à  la  Conférence.  Celle- 
ci  les  vota  dans  sa  quatrième  séance  plénière  du  17  août.  Les  amen- 
dements ainsi  votés  furent  insérés  dans  le  Règlement  de  1899  par 
les  soins  du  Comité  général  de  rédaction;  ainsi  modifié,  le  nouveau 
règlement  fut  annexé  à  une  nouvelle  Convention'  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre^  qui  remplace  la  Convention 
de  1899,  et  qui  fut  signée  le  18  octobre  1907. 


La  Convention  de  1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  se  composait  de  cinq  articles  précédés  d'un  préambule. 
A  celte  Convention  était  annexé,  comme  il  a  été  rappelé  ci-dessus,  un 
Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

J.  Composition  du  Comité  de  rédaction  :  M.  Bcernaert,  président  —  Bureau 
de  la  deuxième  Commission—  et  en  outre  major-général  de  Gi'mdell  (A.);  major- 
{îénéral  baron  de  Gieslingen  (A*.-!!.);  général  Amourel  (F  );  général  Elles  (G.-B.); 
major-général  Yoshifuru  Akiyama  (J,);  lieutenant-général  Jonkhcer  don  Béer 
Portugael  (H.)  ;  général  YermolofT  (R.). 
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Le  préambule  de  la  Convention  de  1899  ne  fut  l'objet  que  d'une 
modification  de  pure  forme  dans  son  quatrième  paragraphe.  Il  se 
retrouve  donc  sous  la  forme  suivante  comme  préambule  de  la  nou- 
velle Convention  de  1907. 

«  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  le  président  des 
États-Unis  d'Amérique...  suit  l'énumération  des  quarante-cinq  États 
représentés  à  la  Conférence... 

«  Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sauvegarder 
la  paix  et  de  prévenir  les  conflits  armés  entre  les  nations,  il  importe 
de  se  préoccuper  également  du  cas  oià  l'appel  aux  armes  serait  amené 
par  des  événements  que  leur  sollicitude  n'aurait  pu  détourner  ; 

«  Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrême, 
les  intérêts  de  l'humanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  la 
civilisation  ; 

«  Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fin, de  réviser  les  lois  et  coutumes 
générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de 
précision,  soit  afin  d'y  tracer  certaines  limites  destinées  à  en  restrein- 
dre autant  que  possible  les  rigueurs  ; 

«  Ont  jugé  nécessaire  de  compléter  et  de  préciser  sur  certains  points 
l'œuvre  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  qui,  s'inspirant,  à  la 
suite  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  de  ces  idées  recomman- 
dées par  une  sage  et  généreuse  prévoyance,  a  adopté  des  dispositions 
ayant  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  sur 
terre  '. 

«  Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  contractantes,  ces  dispositions, 
dont  la  rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de 
la  guerre,  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent,  sont  des- 
tinées à  servir  de  règle  générale  de  conduite  aux  belligérants,  dans 
leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les  populations. 

«  Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  maintenant  des 
stipulations  s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent 
dans  la  pratique  ; 

«  D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes 
Parties  contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipula- 
tion écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les 
armées. 

«  En  attendant  qu'un  Code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse 
être  édicté,  les  Hautes  Parties  contractantes  jugent  opportun  de  cons- 
tater que,  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires 
adoptées  par  Elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la 

1.  Dans  le  préambule  de  la  Convention  de  1899,  ce  paragraphe  était  ainsi 
rédigé  : 

«  S'inspirant  de  ces  vues,  recommandées  aujourd'hui,  comme  il  y  a  vingt- 
«  cinq  ans  lors  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  par  une  sage  et  géné- 
€  reuse  prévoyance, ont  dans  cet  esprit  adopté  un  grand  nombre  de  dispositions, 
«  qui  ont  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  sur  terre.  » 
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sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'hu- 
manité et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

«  Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre 
notamment  les  articles  1  et  2  du  règlement  adopté. 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  désirant  conclure  une  nouvelle 
Convention  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir...» 

La  nouvelle  Convention  de  1907  comprend  neuf  articles,  alors  que 
celle  de  1899  n'en  comptait  que  cinq. 

L'article  l®""  des  deux  Conventions  est  identique  : 
Les  Puissances  contractantes  donneront  à  leurs  forces  années  de 
terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement  concernant 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la  présente  Con- 
vention. 

L'article  2  de  la  Convention  de  1899  contenait  deux  paragraphes: 
ils  ont  été  fondus  en  un  seul  dans  la  nouvelle  Convention  dont 
l'article  2  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  V article  1^^ 
ainsi  que  dans  la  présente  Convention,  ne  sont  applicables  qu''enire 
les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants  sont 
tous  Parties  à  la  Convention  *. 

L'article  3  de  la  Convention  de  1907  est  nouveau.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

La  Partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions  dudit  Règle- 
ment sera  tenue  à  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de 
tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  armée. 

Cet  article,  fort  important,  est  issu  d'une  proposition  de  la  délé- 
gation allemande  intitulée  :  De  l'indemnisation  pour  violation  du 
Règlement  de  La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre.  La  proposition  allemande  portait  : 

Article  1; 

«  La  Partie  belligérante  qui  violera  les  dispositions  de  ce  Règlement, 

1.  Ancien  article  2  :  c  Les  dispositions  contenues  dans  le  Rèj^lemont  visé  à 
<  l'article  1"  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas 
«  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles.  Ces  dispositions  cesseront 
€  d'être  obligatoires  du  moment  où  dans  une  guerre  entre  des  Puissances  con- 
«  tractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  l'un  des  bcUigé- 
«  rants.  » 
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au  préjudice  de  personnes  neutres,  sera  tenue  de  dédommager  ces 
personnes  du  tort  qui  leur  a  été  causé.  Elle  sera  responsable  de  tous 
actes  commis  par  les  personnnes  faisant  partie  de  sa  force  armée. 

«  La  fixition  du  dommage  causé  et  de  l'indemnité  à  payer,  à  moins 
qu'une  indemnisation  immédiate  en  espèces  n'ait  été  prévue,  pourra 
être  remise  à  plus  tard,  si  la  Partie  belligérante  estime  que  celte  fixa- 
tion est  incompatible,  pour  le  moment,  avec  les  opérations  militaires. 

Article  2. 

«  En  cas  de  violation  au  préjudice  des  personnes  de  la  Partie 
adverse,  la  question  de  l'indemnisation  sera  réglée  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  paix.  » 

La  proposition  allemande  ci-dessus  vint  pour  la  première  fois  en 
discussion  à  la  quatrième  séance  de  la  sous-commission  le  31  juil- 
let. Elle  reçut  de  suite  un  accueil  très  favorable. 

Le  giniir.U  de  Giindell,  délégué  militaire  d'Allemagne,  expliqua 
qu'il  serait  difficile,  dans  la  matière  visée  par  la  proposition,  de  s'en 
tenir  à  la  théorie  de  la  faute  subjective  d'après  laquelle  l'État  ne 
serait  responsable  que  si  un  défaut  de  soin  ou  de  surveillance  était 
établi  contre  lui. 

«  Le  cas  le  plus  fréquent  sera  celui  où  aucune  négligence  n'est  à  la 
charge  du  gouvernement  lui-même.  Si  dans  ce  cas  les  personnes  lésées 
par  suite  d  une  contravention  au  règlement  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerrj  sur  terre  ne  pouvaient  demander  réparation  au  gouver- 
nement,et  qu'elles  fussentobligées  à  se  retourner  contre  l'officier  ou  le 
soldat  coupable,  elles  seraient  dans  la  majorité  des  cas,  destituées  de 
la  faculté  d'obtenir  l'indemnisation  qui  leur  est  due.  Nous  pensons 
donc  que  la  responsabilité  pour  tout  acte  illicite,  commis  en  contra- 
vention du  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  par  les 
personnes  faisant  partie  de  la  force  armée  doit  incomber  aux  gouver- 
nements dont  elles  relèvent. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  la  responsabilité,  l'importance 
du  dommage  ainsi  que  le  mode  du  paiement  de  l'indemnité  seront 
fixés,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  la  violation  a  été  commise  au 
préjudice  d'un  neutre  ou  d'un  ressortissant  de  l'État  ennemi.  Dans  la 
première  hypothèse,  il  faudrait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  réparation  la  plus  prompte  qui  soit  compatible  avec  les 
opérations  militaires.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  contravention  au 
préjudic  d'un  sujet  ennemi,  il  paraît  indispensable  de  remettre  le 
règlement  de  la  question  de  l'indemnité  jusqu'au  rétablissement  de  la 
paix.  » 

Le  colonel  Borel  (Ss.)  et  M.  Tcharykow  (R.)  appuyèrent  sans 
réserves  la  proposition  allemande.  M.  Renault  (F.)  et  lord  Reay 
(G.-B.)  en  acceptèrent  le  principe,  mais  formulèrent  quelques 
scrupules  quant  à  sa  rédaction  :  «  la  proposition  semble  établir  une 
distinction-  inadmissible  —  entre  les  personnes  neutres  (art.  l»"")  et 
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les  personnes  de  la  partie  adverse  (art.  2).  »  Le  général  de  Gùn- 
dell  répondit  que  la  proposition  ne  prévoyait  de  différence  quant 
à  ces  personnes  que  quant  au  mode  de  paiement  des  indemnités. 
Le  général  Amourel  (F.)  proposa  alors  de  réunir  les  deux  articles 
en  un  seul,  et  de  remplacer  les  mots  «  au  préjudice  de  personnes 
neutres  »  par  les  mots  «  au  préjudice  de  personnes  quelconques  ». 
La  question  fut  alors  renvoyée  au  Comité  de  rédaction. 

Celui-ci  fui  davis  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ne  conserver  que  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition  et  à  lui  donner  la  forme  suivante  : 
La  partie  belligérante  qui  violera  les  dispositions  du  présent  règle- 
ment sera  tenue  à  indemnité  sUl  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de 
tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  ar- 
mée   » 

Ce  texte  fut  admis  par  la  délégation  allemande,  et  n'ayant  ren- 
contré aucune  opposition  de  la  part  de  la  Commission,  puis  de  la 
Conférence  (4»  séance  plénière  du  17  août)  ^  devint  l'article  3  de  la 
nouvelle  Convention. 

L'article  4  de  la  nouvelle  Convention  est  ainsi  conçu  : 
La  présente  Convention  dûment  ratifiée  remplacera  y  dans  les  rap- 
ports entre  les  Puissances  contractantes,  la  Convention  du  2Q  juillet 
1899  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  qui  Vont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également 
la  présente  Convention. 

Les  ARTICLES  5  à  9  nouveaux  sont  des  articles  de  pure  forme  *  ;  ils 
remplacent  les  articles  3  à  5  de  la  Convention  de  1899. 


Le  Règlement  sur  les  lois. et  coutumes  delà  guerre  sur  terre,  inséré 
comme  Annexe  à  la  Convention  en  5  articles  dont  il  vient  d'être 
parlé,  était  divisé  en  quatre  sections  :  «  Des  belligérants  »  — «  Des 
hostilités  *  —  «  Z)e  Vautorité  militaire  sur  le  territoire  de  VEtat 
ennemi  »  —  «  Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez 
les  neutres  ». 


1.  Les  délégations  britannique  et  ottomane  ne  le  volèrent  qu'avec  réserves. 

2.  V.  infra.  :  les  trois  dernières  séances  de  la  Conférence. 
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La  première  section,  Des  belligérants,  comprenait  trois  chapitres  : 
«  De  la  qualité  de  helligérant  »  —  «  Des  prisonniers  de  guerre  »  — 
«  Des  malades  et  des  blessés  ». 

Ces  diverses  divisions  ont  été  conservées  dans  le  nouveau  règle- 
ment de  1907  —  inséré  lui  aussi  comme  annexe  à  la  Convention  sur 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  —  et  qui  n'est  que  le  Règlement 
de  1899  amendé. 

Le  premier  chapitre,  «  De  la  qualité  de  belligérant  »,  de  la  pre- 
mière section  du  Règlement  de  1899  comprenait  trois  articles. 

L'article  1^''  était  ainsi  conçu  :  «  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs 
de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  Varmée,  mais  encore 
aux  milices  et  aux  corps  de  volontaires  réunissant  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  D'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subor- 
donnés ; 

V  D'avoir  un  signe  distinctif fixe  et  reconnaissahle  à  distance; 

3°  De  porter  les  armes  ouvertement  ; 

4°  De  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent 
Varmée  ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination 
(/armée. 

A  cet  article  l^"",  la  délégation  allemande  avait  cette  année  proposé 
l'amendement  suivant  : 

«  Ajouter  au  numéro  2  du  premier  alinéa  les  mots  :  «  et  dont 
notification  devra  avoir  été  faite  préalablement  à  la  partie  adverse. y* 

A  la  deuxième  séance  de  la  sous-commission,  le  10  juillet,  le 
major-général  de  Gûndell  (A.),  fit  valoir  que  la  proposition  alle- 
mande avait  pour  but  de  reconnaître  à  longue  distance  les  signes 
distinclifs  des  milices  et  des  corps  de  volontaires,  et  d'exclure  tous 
les  malentendus  possibles  en  instruisant  les  troupes  des  belligérants 
de  ces  signes  adoptés  par  la  partie  adverse. 

Le  général  Amourel  (F.),  répondit  fort  justement  que  «les  milices 
et  les  corps  de  volontaires  sont  organisés  dans  des  moments  criti- 
ques où  il  n'est  pas  possible  de  notifier  à  la  partie  adverse  leurs 
signes  distinctifs  ou  leurs  uniformes.  De  plus,  ces  uniformes,  sur- 
tout si  la  campagne  est  longue,  peuvent  être  l'objet  de  fréquentes 
mjdifications  :  par  suite,  il  est  matériellement  impossible  à  un  Etat 
de  prendre  l'engagement  de  notifier  tous  les  changements  qui  pour- 
ront se  produire  dans  les  uniformes  de  ses  milices.  » 
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M.  Tsudzuki  (J.),  se  rallia  à  la  manière  de  voir  de  la  délégation 
allemande,  tandis  que  le  baron  Guillaume  (B.),  appuyait  la  décla- 
ration du  général  Amourel. 

M.  Carlin  (Ss.),  proposa  qu'on  se  contentât  de  demander  une 
notification  «  dans  le  plus  lire f  délai  »  au  lieu  d'une  notification 
«  préalable  »  qui  paraissait  impossible. 

Cette  transactionne  fut  pas  acceptée, et  l'amendement  allemand, 
mis  aux  voix,  fut  rejeté  parla  sous-commission  par23  voix  contre  11. 
La  délégation  allemande  retira  par  la  suite  ledit  amendement  :  l'ar- 
ticle 1"  du  règlement  de  1899  figure  donc  sans  modification  sous 
le  no  1  dans  le  Règlement  de  1907. 

L'article  2  du  Règlement  de  1899,  était  ainsi  conçu: 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  Vapproche  de  l'en- 
nemi, prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'in- 
vasion sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  Varticle 
premier,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre. 

La  délégation  allemande  proposa  de  remplacer  les  mots,  «  si  elle 
respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  »,  par  les  suivants,  «  si  elle 
porte  les  armes  ouvertement  et  qu'elle  respecte  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  ». 

Après  une  courte  discussion  à  laquelle  prirent  part  le  colonel 
Michelson,  MM.  Nelidow  (R.),Beernaert  (B.),  Borel  (Ss.)et  le  géné- 
ral de  Gûndell(A.),sur  la  portée  de  la  nouvelle  rédaction  proposée, 
laquelle  ne  devait  avoir  d'autre  sens  que  de  préciser  le  texte  primi- 
tif—  la  sous-commission,  dans  sa  deuxième  séance  du  10  juillet, 
adopta,  par  30  voix  contre  3  et  2  abstentions,  la  proposition  alle- 
mande, qui  ne  souleva  aucune  objection  de  la  part  de  la  Commis- 
sion ni  de  la  Conférence.  Le  nouvel  article  3  de  la  Convention  de 
1007  n'est  donc  que  l'article  ancien,  avec  l'adjonction  allemande  ci- 
dessus. 

L'article  3,  auquel  aucun  amendement,  n'avait  été  proposé,  était 
—  et  est  encore  ainsi  conçu  dans  le  nouveau  règlement  : 

Les  forces  armées  des  Parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de 
combattants  et  de  non-combattants.  En  cas  de  capture  par  l'ennemi, 
les  uns  et  les  autres  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de 
guerre. 
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Le  CHAPITRE  2,  «  Des  prisonniers  de  guerre  »,  de  la  première  sec- 
lion^  contient  les  articles  4  à  20  inclus. 

L'article  4  du  Règlement  de  1899  était  ainsi  conçu  ; 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  ennemi, 
mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes,  les 
chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 

M.  Tsudzuki  (J.)  proposa  de  modifier  comme  suit  le  troisième  ali- 
néa ci-dessus  :  «  Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  ex- 
cepté les  armes,  les  chevaux,  les  papiers  militaires  et  tous  autres 
objets  affectés  à  l'usage  militaire,  reste  leur  propriété.  »  L'amende- 
ment visait  les  cartes,  les  bicyclettes,  les  moyens  de  transport  affec- 
tés à  Tusage  militaire.  Mis  aux  voix,  il  fut  rejeté  par  la  sous-com- 
mission par  29  voix  contre  6,  et  ultérieurement  retiré.  —  L'article  4 
nouveau  reste  donc  identique  à  l'article  4  ancien. 

L'article  5  ancien  était  ainsi  conçu  : 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l'internement 
dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec  obliga- 
tion de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées, 
mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispen- 
sable. 

La  délégation  de  Cuba  proposa  de  compléter  l'article  ci-dessus 
par  la  disposition  suivante  :«  Ajouter  in  fine  :  et  seulement  pendant 
la  durée  des  circonstances  qui  nécessitent  cette  mesure.  » 

La  proposition  cubaine  fut  adoptée  par  la  sous-commission  à  une 
majorité  considérable  :33  voix  contre  1  (États-Unis).  —  L'article  5 
nouveau  n'est  que  la  reproduction  de  l'ancien,  avec  l'addition 
cubaine. 

L'article  6  ancien  était  ainsi  conçu  : 

L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de 
guerre,  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront  pas 
excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte 
d'administrations  publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etal  sont  payés  d'après  les  tarifs  en  vi- 
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.gueur  pour  les  militaires  de  Varmée  nationale  exécutant  les  mêmes 
travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administra- 
tions publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées 
d'accord  avec  l'autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position,  el 
le  surplus  leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  dé- 
falcation des  frais  d'entretien. 

La  délégation  d'Espagne  avait  proposé  les  amendements  sui- 
vants : 

1»  Remplacer  la  première  phrase  de  l'article  ci-dessus  par  la 
phrase  :  «  VElat  peut  employer  comme  travailleurs  les  prisonniers 
de  guerre  selon  leurs  aptitudes,  à  l'exception  des  officiers.  » 

2°  Dans  le  dernier  alinéa,  supprimer  les  mots  :  «  sauf  défalcation 
des  frais  d'entretien.  » 

Le  Colonel  Jofre  Montojo  expliqua  devant  la  sous-commission  le 
premier  amendement  par  le  fait  que  le  terme  <ii  prisonnier  »  employé 
en  18 J9 embrassait  tous  les  individus  internés  sans  distinction  de  gra- 
des, et  que  les  termes  «  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes  »  étaient 
trop  vagues  et  trop  élastiques. 

Le  deuxième  amendement  a  pour  cause  le  fait  que  l'article  7  du 
règlement  oblige  le  gouvernement  du  belligérant  capteur  à  entrete- 
nir les  prisonniers  de  guerre  sur  le  même  pied  que  ses  propres  trou- 
pes, quant  à  la  nourriture,  au  couchage  et  à  l'habillement.  «  Alors,  ex- 
pliqua le  colonel  Jofre  Montojo,  si  à  cause  de  la  cherté  dans  l'endroit 
du  séjournement  des  prisonniers,  assez  fréquent  dans  les  pays  frappés 
par  la  guerre,  ou  par  des  autres  circonstances,  la  somme  du  budget  ne 
suffisait  pas,  il  ne  serait  jamais  juste  ni  raisonnable  que  le  travail  des 
prisonniers  pourrait  être  profitable  pour  le  gouvernement  capteur  à 
diminuer  la  défalcation  des  frais  d'entretien.  » 

M.  de  Giindell  (A.)  demanda  que  si  l'on  acceptait  le  premier 
amendement  espagnol,  les  mots  «  selon  leur  grade  »  qui  s'appli- 
quaient aux  sous-officiers  fussent  maintenus.  Le  colonel  Jofre 
Montojo  accepta  cette  addition. 

La  délégation  japonaise  avait  également  proposé  l'amendement 
suivant  :  Ajouter  à  la  fin  du  troisième  alinéa  les  mots  :  «  ou  s'il  n'y 
a  pas  de  tarifs  existants,  suivant  un  tarif  convenable  d'uprès  les  tra- 
vaux exécutés.» 

Cet  amendement  japonais  fut  adopté  par  la  sous-commission  à 
l'unanimité,  sans  scrutin. 

Le  premier  amendement  espagnol,  modifié  par  la  délégation 
d'Allemagne,  fut  également  adopté  sans  opposition.  La  première 
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phrase  du  nouvel  article  6  est  donc  ainsi  rédigée  :  «  VÉlat  peut 
employer  comme  travailleurs  les  prisonniers  de  guerre,  selon  leur 
grade  et  leurs  aptitudes,  à  V exception  des  officiers...  » 

Le  second  amendement  espagnol,  relatif  à  la  défalcation  des  frais 
d'entretien,  fut  au  contraire  rejeté  par  23  voix  contre  12,  puis  ulté- 
rieurement retiré. 

Les  ARTICLES  7,  8,  9,  10,  il,  12  et  13  ci-après  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cun amendement:  ils  sont  donc  identiques  dans  les  deux  règle- 
ments de  1899  et  de  1907. 

Article  7. 

Le  gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de 
guerre  est  chargé  de  leur  entretien.  A  défaut  d'une  entente  spéciale 
entre  les  belligérants,  les  prisonniers  de  guerre  seront  traités,  pour 
la  nourriture,  le  couchage  et  V habillement,  sur  le  même  pied  que  les 
troupes  du  gouvernement  qui  les  aura  capturés. 

Article  8. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règlements  et 
ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel  ils  se 
trouvent.  Tout  acte  d'insubordination  autorise,  à  leur  égard,  les 
mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoin- 
dre leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée 
qui  les  aura  capturés,  sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s^ évader,  sont  de  nouveau 
faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite  anté- 
rieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé 
à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfrein- 
drait cette  règle,  il  s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages  accor- 
dés aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si 
les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés, 
sous  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleusement, 
tant  vis-à-vis  de  leur  propre  gouvernement  que  vis-à-vis  de  celui 
qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés. 

Dans  ce  même  cas,  leur  propre  gouvernement  est  tenu  de  n'exiger 
ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 
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Article  11. 
Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté 
sur  parole  ;  de  même  le  gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'accéder 
à  la  demande  du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté  sur  parole. 

Article  12. 
Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole  et  repris  portant  les 
armes  contre  le  gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'hon- 
neur, ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement  des 
prisonniers  de  guerre  et  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Article  13. 
Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  par- 
tie, tels  que  les  correspondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivan- 
diers, les  fournisseurs,  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que 
celui-ci  juge  utile  de  détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers 
de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de  l'au- 
torité militaire  de  l'armée  qu'ils  accompagnaient. 

La  délégation  japonaise  avait  proposé  l'insertion  dans  la  Con- 
vention de  1899  d'un  nouvel  article  13  a,  ainsi  conçu  ;  «  Les  ressortis- 
sants d'un  belligérant  habitant  sur  le  territoire  de  la  Partie  adverse 
ne  seront  pas  internés  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n'en 
imposent  la  nécessité.  » 

Le  comte  Tornielli  (I.)  appuya  devant  la  sous-commission  la  pro- 
position japonaise,  mais  demanda  l'insertion  des  mots  :  «  ni  expul- 
sés »  après  «  internés  ».  M.  Tsudzuki  (J.)  accepta  cette  addition. 

M.  de  Hammarskjœld  (S.)  fit  observer  que  «  l'addition  proposée 
par  le  comte  Tornielli  aurait  pour  conséquence  si  elle  était  admise, 
d'amoindrir  en  temps  de  guerre  le  droit  que  possède  chaque  État 
d'expulser  des  étrangers  de  son  territoire  quand  il  le  juge  néces- 
saire. L'addition  proposée  pourrait  donc  avoir  des  conséquences 
dangereuses.  »  —  M.  Tcharykow  (R.)  accepta  au  contraire  la  pro- 
position japonaise. 

M.  Van  den  lieuvel  (B.)  essaya  de  concilier  les  opinions  contrai- 
res des  délégations  suédoise  et  russe  : 

«  Si  l'attitude  de  l'étranger  ne  constitue  pas  une  cause  de  trouble 
pour  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  réside,  il  est  évident  que  per- 
sonne ne  peut  songer  à  l'inquiéter;  si  au  contraire  ses  agissements  le 
rendent  suspect,  l'Etat  peut  soit  le  déférer  aux  tribunaux  en  cas  d'in- 
fraction à  la  loi  pénale,  soit  l'expulser.  En  allant  plus  loin,  on  pour- 
rait faire  croire  qu'il  suflit  qu'une  guerre  ait  éclaté  pour  interner  tous 
les  ressortissants  de  la  Partie  adverse.  » 
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L'accord  n'ayant  pu  se  faire  sar  la  proposition  japonaise,  celle-ci 
fut  renvoyée  au  Gorailé  d  examen. 

Sur  les  observations  de  M.  Beernaert  (B.),  qui  fit  remarquer  les 
graves  inconvénients  que  présenterait  l'adoption  du  texte  japonais, 
lequel  suppo  ail  aux  belligérants  le  droit  d'interner  des  habitants 
même  en  masse,  sans  jugement,  sans  griefs  établis,  le  Comité 
rejeta  Tamendement  proposé. 

Quand,  à  sa  troisième  séance,  le  24  juillet,  la  sous-commission  eut 
à  se  prononcer  sur  les  conclusions  du  rapport  rédigé  par  M.  deGies- 
lingea  sur  les  travaux  du  Comité  de  rédaction,  une  imporlanle  dis- 
cussioi  s'eugagea  sur  l'amendement  japonais  entre  MM.  Tsud- 
zuki  (.J.)  Beernaert  (B.)  et  Tornielli  (I.). 

M.  Tsudzuki  expliqua  le  sens  de  la  proposition  japonaise:  «  elle 
a  pour  but  essentiel  de  défendre  d'interner  après  le  commencement 
de  la  guerre,  les  ressortissants  de  l'adversaire  qui  résident  sur  le 
propre  territoire  du  belligérant.  » 

M.  Beernaert  la  combattit  énergiquement: 

«  D'après  les  principes  qui  ont  servi  de  base  au  Règlement  de  1899, 
la  guerre  est  limitée  aux  belligérants,  et  li  population  civile  ne  peut 
avoir  à  en  souffrir  ni  dans  son  honneur,  ni  quant  à  sa  vie,  ni  quant 
aux  droits  de  la  famille,  à  la  propriété  privée,  aux  convictions  reli- 
qieuses,  à  Vexercice  des  cultes.  Or,  sous  l'apparence  d'une  restriction 
aux  droits  des  belligérants,  la  proposition  japonaise  remet  ces  prin- 
cipes en  question.  Interner  quelqu'un,  c'est  le  priver  de  sa  liberté  et 
frapper  des  habitants  inoffensifs. 

«  M.  le  premier  délégué  du  Japon,  ajouta  M.  Beei-naert,  nous  dit 
qu'il  ne  s'agit  quj  des  ressortissants  de  l'adversaire  habitant  sur  le 
territoire  du  belligérant,  et  non  sur  leur  propre  territoire  occupé  par 
ce  dernier.  Pourquoi  cette  distinction,  et  comment  se  justifierait-elle? 
Voici  la  France  en  guerre  avec  l'Allemagne;  les  autorités  allemandes, 
qui  ne  pourraient  interner  les  habitants  du  territoire  occupé  en  France, 
pourraient  obliger  les  Français  de  Cologne  à  aller  habiter  Dantzig,  et 
cela  non  plus  comme  un  acte  de  l'autorité  nationale,  mais  en  vertu 
d'une  convention  consentie  par  la  France  !  » 

Le  comte  Tornielli  (I.)  développa  alors  l'amendement  italien  à  la 
proposition  japonaise  :  il  proposa  de  faire  suivre  renonciation  du 
principe  général,  formulé  par  le  Japon,  de 'deux  exceptions  en  vue 
des  cas  où  il  serait  dangereux  pour  le  belligérant  de  laisser  rési- 
der dans  certaines  localités  les  ressortissants  de  l'ennemi.  «  La  pre- 
mière de  ces  exceptions  s'appliquerait  aux  mesures  d'internement, 
la  seconde  à  la  mesure  de  l'expulsion  :  l'internement  et  l'expulsion 
interdits  en  principe,  seraient  permis  quand  la  présence  des  ressor- 
tissants de  l'État  belligérant  sur  le  territoire  de  la  partie  adverse 
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pourrait  être  jugée  par  celle-ci  dangereuse  à  sa  sûreté  ou  à  ses  inté- 
rêts militaires.  » 

M.  Tsudzuki  fit  alors  remarquer  la  différence  qui  existait  entre 
la  proposition  japonaise  et  l'amendement  italien  :  «  la  première 
prohibe  l'internement  en  masse  des  ressortissants  de  l'État  ennemi, 
la  seconde  l'expulsion  en  masse  de  ces  mêmes  individus.  » 

M.  Beernaert  fit  très  justement  observer  que  l'article  5  de  la  Con- 
vention de  1899  ne  permettait  d'interner  que  les  prisonniers  de 
guerre  :  «  il  en  résulte  par  à  contrario  que  les  ressortissants  deJ'État 
ennemi  qui  ne  sont  pas  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  pas  être 
internés.  D'autre  part,  sur  le  territoire  occupé,les  habitants  ont, en 
vertu  de  l'article  43  du  Règlement  de  1899,  droit  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  vie  publics  par  le  respect  des  lois  en  vigueur,  ce 
qui  emporte  l'interdiction  de  tout  arbitraire. 

«  Quant  aux  ressortissants  étrangers  sur  le  territoire  du  belli- 
gérant ils  sont  sous  le  coup  de  la  législation  locale,  et  ce  n'est 
pas  à  une  convention  mondiale  qu'il  appartient  de  régler  leur 
sort.  » 

M.  Tsudzuki  déclara  alors  qu'il  n'insistait  plus  sur  la  proposition 
japonaise  «  à  condition  quele  procès-verbal  de  la  séance  enregistrât 
l'interprétation  restrictive  donnée  à  l'article  5  du  Règlement  de  1899 
par  M.  Beernaert,  et  d'après  laquelle  les  prisonniers  de  guerre  seuls 
peuvent  être  assujettis  à  un  internement,  à  l'exclusion  de  toute 
population  civile.  «  Le  comte  Tornielli  demanda  de  même  que  «  le 
procès-verbal  constatât  que  de  la  discussion  qui  avait  eu  Jieu  il  res- 
sortait que  la  mesure  d'expulsion  en  masse  des  ressortissants  de 
l'ennemi  qui  ne  sont  pas  prisonniers  de  guerre,  était  assimilée  à  la 
mesure  de  l'internement,  et  qu'elle  était  également  interdite.  » 

M.  Beernaert  répondit  à  MM.  Tsudzuki  et  Tornielli  qu'il  serait 
fait  comme  ils  le  désiraient.  La  nouvelle  Convention  ne  contient 
donc  aucun  article  entre  les  articles  13  et  14. 

L'article  14  du  Règlement  de  1899,  élait  ainsi  conçu  : 
//  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Étals 
belligérants  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  re- 
cueilli des  belligérants  sur  leur  territoire,  un  bureau  de  renseigne- 
ments sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre 
à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services 
compétents  toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d^ éta- 
blir une  fiche   individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Il  es 
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tenu  au  courant   des  internements   et  des  mutations,  ainsi  que    des 
entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et 
de  centraliser  tous  les  objets  d''un  usage  personnel, valeurs, lettres, etc., 
qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des 
prisonniers  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  trans- 
mettre aux  intéressés. 

Un  amendement  japonais,  consistant  à  insérer  après  la  deu- 
xième phrase  du  premier  alinéa  ci- dessus  les  lignes  suivantes:  «  La, 
fiche  individuelle  sera  remise  au  gouvernement  de  Vautre  belligérant 
après  la  conclusion  de  la  paix  :  le  Bureau  y  devra  porter  numéro 
matricule,  nom  et  prénom,  âge,  lieu  d^origine,  grade,  corps  de  trou- 
pes, date  et  lieu  de  la  capture,  de  V internement,  des  blessures  et  de  la 
mort  ainsi  que  toutes  observations  particulières  »  fut  adoplé  à  l'una- 
nimité sans  vole, 

11  en  a  été  de  même  d'un  amendement  cubain,  relatif  aux  prison- 
niers libérés  sur  paroles,  échangés  ou  évadés;  conformément  à  cet 
amendement,  la  dernière  phrase  du  premier  alinéa  de  l'article  11, 
ainsi  que  le  second  alinéa  sont,  dans  le  nouveau  texte,  rédigés  comms 
suit  :  «  Il  est  tenu  au  courant  des  internements  et  des  mutations, ainsi 
que  de  la  mise  en  liberté  sur  parole,  des  échanges,  des  évasions,  des 
entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

«  Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et 
de  centraliser  tous  les  objets  d^un  usage  personnel, valeurs, lettres, etc., 
qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des 
prisonniers  libérés  sur  parole,  échangés,  évadés  ou  décédés  dans  les 
hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  transmettre  aux  intéressés.  » 

Les  ARTICLES  15  et  16  anciens  ci-après  n'ont  été  l'objet  d'aucun 
amendement  :  ils  figurent  donc  tels  quels  dans  le  nouveau  règle- 
ment de  1907. 

Article  15. 

Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulière- 
ment constituées  selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet  d^être 
les  intermédiaires  de  l'action  charitable,  recevront,  de  la  part  des 
belligérants,  pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment  accrédités,  toute 
facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  militaires  et  les 
règles  administratives,  pour  accomplir  efficacement  leur  tâche  d'hu- 
manité. Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer 
des  secours  dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape 
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des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  clé- 
livrée  par  Vautorité  militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  écrit 
de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  d^ordre  et  de  police  que  celle-ci 
prescrirait. 

Article  16. 

Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port. 
Les  lettres,  mandats  et  articles  d^argent,  ainsi  que  les  colis  postaux 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  seront  affran- 
chis de  toutes  les  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et 
de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que 
des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  VEtat. 

L'article  17  ancien  était  ainsi  conçu  : 

Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  solde  qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les 
règlements  de  leur  pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur  gou- 
vernement. 

La  délégation  japonaise  avait  proposé  de  modifier  l'article  ci-des- 
sus comme  suit  : 

Le  gouvernement  accordera  s'il  y  a  lieu  aux  officiers  prisonniers 
entre  ses  mains  une  solde  convenable  à  charge  de  remboursement. 

«  Cette  modification  aurait  pour  objet,  dit  M.  Tsudzuki,  de  faire 
disparaître  du  texte  de  l'article  16  actuel  la  stipulation  relative 
au  «  complément  de  solde  »  qui  est  en  contradiction  avec  les  règle- 
ments de  certains  pays.  » 

La  proposition  fut  renvoyée  par  la  sous-commission  au  Comité  de 
rédaction. 

Sur  les  propositions  de  MM.  Yermolow(R.)et  Carlin (Ss.), celui-ci 
à  l'unanimité  des  voix  (sauf  le  Japon)  fut  d'avis  de  supprimer  dans 
l'amendement  japonais  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  »,  afin  de  donner  un 
caractère  obligatoire  à  l'article,  et  d'autre  part,  de  mettre  la  dispo- 
sition nouvelle  en  harmonie  avec  le  texte  adopté  quant  à  la  solde 
du  personnel  médical  prisonnier  par  la  Conférence  de  Genève  de 
lU06,laquelle  avait  décidé  (chapitre  III,  article  13)  que  «  la  solde  du 
personnel  médical  prisonnier  devait  être  payée  par  l'État  capteur  et 
calculée  par  équivalence  avec  celle  des  officiers  de  même  grade  de 
cet  Etat  ». 

La  formule  adoptée  parle  Comité  de  rédaction,  aux  lieu  et  place 
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de  l'amendement  japonais  fut  donc  la  suivante.  «  Le  gouvernement 
accordera  aux  officiers  prisonniers  entre  ses  mains  la  solde  à  laquelle 
ont  droit  les  officiers  de  même  grade  de  son  armée,  à  charge  de 
remboursement  par  leur  gouvernement.  » 

Devant  la  sous-commission  (3°  séance),  le  2i  juillet,  à  la  suite  du 
premier  rapport  du  baron  de  Gieslingen^  M.  Tsudzuki  maintint  la 
proposition  originaire  du  Japon. 

«  Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  laquelle  les  officiers  que  les 
hasards  de  la  guerre  font  prisonniers  et  que  l'Etat  capteur  entretient 
en  vertu  de  l'article  7  du  Règlement  de  1899  reçoivent  la  même  solde 
que  les  officiers  correspondants  de  l'Etat  capteur,  qui,  eux,  peuvent 
avoir,  en  plus  de  leurs  frais  de  représentation,  une  famille  à  soutenir. 
D'autre  part,  il  n'y  a  guère  d'analogie  possible  à  établir  entre  les 
officiers  militaires  et  les  membres  du  corps  sanitaire.  Ceux-ci  ont  de 
par  leur  profession  un  certain  droit  d'inviolabilité  :  ils  continuent  à 
exercer  leur  profession  même  quand  ils  sont  sous  le  contrôle  de  l'en- 
nemi, et  ils  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  considérés  comme  des  pri- 
sonniers de  guerre   proprement  dits.  » 

Malgré  ces  considérations,  le  texte  adopté  par  le  Comité,  mis  aux 
voix  à  la  demande  de  M.  Carlin(Ss.),  fut  voté  par  la  sous-commission 
par  34  voix  sur  35  votants,  la  délégation  du  Japon  ayant  seule 
répondu  non.  La  Commission,  puis  la  Conférence,  l'adoptèrent  éga- 
lement à  l'unanimité,  et  il  devint  l'article  17  du  nouveau  règlement. 

Les  ARTICLES  18, 19  et  20  ci-après  n'ont  été  l'objet  d'aucun  amen- 
dement. Ils  figurent  donc  sous  la  même  forme  dans  le  Règlement 
de  1899,  et  dans  le  Règlement  de  1907. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l'exercice 
de  leur  religion,  y  compris  V assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à 
la  seule  condition  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
prescrites  par  Vautorité  militaire. 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
relatives  à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhumation  des 
prisonniers  de  guerre  en  tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  rang. 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  prisonniers  de 
guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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Le  chapitre  3,  «  Des  malades  et  des  blessés  »,  de  la  première  sec- 
tion du  Règlement  de  1899  —  et  de  1907  —  ne  comprend  qu'un  seul 
article,  I'article  21,  ci-après,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  amendement. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  malades 
et  des  blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève. 


La  deuxième  section,  «  Des  hostilités  »,du  Règlement  de  lB99  — 
et  de  1907  —  comprend  cinq  chapitres  :  «  Des  moyens  de  nuire  à 
V ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements  »;  «  Des  espions  »;  «  Des 
parlementaires  »  ;  «  Des  capitulations  »  ;  «  De  V armistice  ». 

Le  chapitre  I»""  «  Des  moyens  de  nuire  à  Vennemi  »,  comprend  les 
articles  22  à  28  inclus. 

L'article  22,  qui  n'a  été  l'objet  dans  le  Règlement  de  1907  d'au- 
cun amendement,  est  ainsi  conçu  : 

Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des 
moyens  de  nuire  à  Vennemi. 

La  délégation  d'Allemagne  avait  proposé  l'insertion  d'un  arti- 
cle 22  a,  en  remplacement  de  l'article  44  actuel  \  Le  nouvel  arti- 
cle 22  a  devait  êlre  ainsi  rédigé  :  «  //  est  interdit  de  forcer  les  res- 
sortissants de  la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de 
guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays,  même  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  pris  en  service  avant  le  commencement  de  la  guerre.  » 

La  délégation  d' Autriche-Hongrie  avait  proposé  l'addition  sui- 
vante :  «  Insérer  après  les  mots  à  prendre  part  les  mots  comme 
combattants.  » 

La  proposition  allemande,  et  l'amendement  autrichien  furent 
renvoyés  par  la  sous-commission  au  Comité  de  rédaction. 

Devant  le  Comité  de  rédaction,  la  proposition  allemande  lut 
appuyée  par  le  général  Amourel  (F.),  spécialement  en  tant  qu'elle 
visait  les  soldats  de  la  légion  étrangère  :  «  Des  soldats  retenus  par 
force  dans  les  rangs  d'une  armée  ne  peuvent  être  pour  celle-ci  qu'un 
élément  de  faiblesse.  » 

Par  contre,  le  général  Amourel  se  prononça  contre  l'addition 
proposée   par   la    délégation  autrichienne,  qui   permettrait  d'em- 

1.  Article  44  du  Règlement  de  1899  :  «  Il  est  interdit  de  forcer  la  population 
«  d'un  territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  son 
«  propre  pays.  » 
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ployer  comme  gaides  les  ressortissants  de  la  Partie  adverse. 
M.  Beernaert  (B.)  et  M.  Carlin  (Ss.)  repoussèrent  également  l'addi- 
tion proposée.  Celle-ci  fut  au  contraire  défendue  par  le  baron  de 
Gieslingen  (A.-H.)  et  le  général  Yermolovv  (R.),  qui  rappelèrent  la 
nécessité  d'assurer  la  marche  des  armées  dans  les  pays  de  monta- 
gnes, où  les  chemins  praticables  ne  figurent  souvent  sur  aucune 
carte. 

L'addition  proposée  par  la  délégation  autrichienne  fut  cependant 
lepoussée  devant  le  Comité  par  11  voix  contre  2,  et  le  texte  alle- 
mand intégralement  adopté,  sauf  une  légère  correction  de  forme 
tendant  à  remplacer  les  mots  «  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  pris 
en  service  »  par  les  mots  «  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  ser- 
vice ». 

D'autre  part,  le  Comité  décida  la  suppression  de  l'article  44  du 
Règlement  de  1899,  qui  aurait  fait  double  emploi  avec  le  nouvel 
article  22  a  adopté.  La  place  de  l'article  44  serait  occupée  par  la 
proposition  néerlandaise, présentée  par  le  général  den|Beer  Poorlu- 
gael,  sous  le  numéro  d'article  44  a.  Cette  proposition,  ainsi  conçue  : 
«  //  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  don- 
ner des  éclaircissements  concernant  sa  propre  armée  ou  les  moyens 
de  défense  de  sa  patrie  »,  fut  en  effet  adoptée  par  le  Comité  par 
7  voix  contre  6. 

Devant  la  sous-commission  (3«  séance),  le  24  juillet,  à  la  suite  du 
premier  rapport  du  baron  de  Gieslingen,  le  président,  M.  Beernaert, 
rappela  que  la  proposition  allemande  (article  22  a)  avait  élé  accep- 
tée par  le  Comité  sans  objection,  avec  la  légère  modification  de 
forme  ci-dessus  indiquée  ;  mais  l'amendement  austro-hongrois  qui 
avait  été  repoussé,  et  la  proposition  néerlandaise  (article  44  a)  qui 
avait  été  adoptée  furent  l'un  et  l'autre  fort  discutés, et  un  important 
débat  s'ouvrit  à  nouveau  à  leur  sujet. 

Le  baron  de  Gieslingen,  rapporteur,  défendit  l'amendement  aus- 
tro-hongrois : 

«  Il  y  a  des  pays  pour  lesquels  les  cartes  sont  imparfaitement  éta- 
blies :  il  est  indispensable  qu'un  commandant  d'armée  puisse  avoir 
recours  à  la  population  et  prendre  parmi  elle  des  guides.  —  D'autre 
part,  le  concours  de  la  population  peut  encore  être  indispensable  pour 
des  travaux  de  route,  de  fortification,  etc.  Quelle  différence  existe-t-il 
entre  ce  service  et  la  charge  quotidienne  qui  consiste  à  donner  aux 
troupes  ennemies  le  logement  et  à  leur  fournir  des  vivres  ?  —  Il  ne 
saurait  être  question  d'immoralité  que  si  l'on  forçait  la  population  à 
combattre  les  armes  à  ta  main  contre  son  propre  pays.  » 
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Le  général  Yermolow  (R.)  appuya  également  l'amendement  aus- 
tro-hongrois : 

<  Les  services  de  la  population  sont  souvent  indispensables  aux  ar- 
mées sous  forme  de  travaux  de  route,  de  camps,  d'hôpitaux,  de 
trains,  etc.  Ces  services  sont  déjà  autorisés  par  le  texte  de  l'article  52, 
qui  porte  qu'ils  pourront  être  réclamés  des  habitants  pour  les  besoins 
de  1  armée.  Par  conséquent,  si  l'article  22  a  allemand  était  adopté  sans 
y  ajouter  l'amendement  austro-hongrois,  il  pourrait  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  l'article  52,  et  n'apporter  à  toute  la  question  que  de 
l'ambiguïté,  de  l'obscurité  et  de  la  confusion.  Il  faut  donc  ou  bien 
maintenir  tous  les  textes  existants,  ou  bien  adopter  en  même  temps 
que  l'article  22  a  l'amendement  austro-hongrois.  » 

Le  général  den  Béer  Poortugael(H.)  soutint  au  contraire  la  pro- 
position néerlandaise  (article  44  a),  et  combattit  l'amendement  aus- 
tro-hongrois : 

«  C'est  aux  soldats,  aux  généraux  de  se  procurer  par  eux-mêmes  ce 
qu'ils  veulent  savoir  :  ils  en  ont  les  moyens.  Ils  ont  des  cartes,  des 
éclaireurs,  ils  n'ont  qu'à  envoyer  en  avant  de  leurs  colonnes,  la  cava- 
lerie légère,  des  patrouilles,  des  officiers  bien  montés  pour  faire  des 
raids  ;  ils  ont  en  outre  leurs  espions  et  leurs  bureaux  d'intelligence. 
Il  est  donc  inutile  et  immoral  de  les  autoriser  à  prendre  des  guides 
dans  la  population,  ou  à  demander  à  celle-ci  des  éclaircissements.  » 

Le  général  Amourel  (F.)  appuya,  comme  il  l'avait  dS']k  fait  de- 
vant le  Comité  de  rédaction, les  propositions  allemande  (art.  22 a) et 
néerlandaise  (art.  44), a  «  parce  qu'elles  ont  pour  objet  de  consacrer 
l'interdiction  de  l'usage  des  guides  forcés  ». 

Le  colonel  Borel  (Ss.)  se  déclara  disposé  à  voter  la  proposition 
néerlandaise  :  il  se  demanda  seulement  «  s'il  ne  serait  pas  préféra- 
ble de  maintenir  purement  et  simplement  les  articles  très  nets  44, 
qui  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prendre 
part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays,  et  52  qui 
n'admet  des  réquisitions  en  nature  et  des  services  que  pour  les  be- 
soins de  l'armée  d'occupation,  et  seulement  s'ils  n'impliquent  pas 
pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opérations  de 
guerre  contre  leur  patrie.  » 

De  manière  à  combiner  l'article  44,  la  proposition  allemande  et  lu 
proposition  néerlandaise,  M.  Beernaert,  fit,  devant  la  sous-commis- 
sion (4°  séance, 31  juillet),  au  nom  de  la  délégation  de  Belgique,  l'in- 
téressante proposition  suivante  : 

«  Remplacer  l'article  44  et  l'article  44  a  projeté  par  le  texte  sui- 
vant :  //  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d'un  territoire  occupé  à 
prendre  directement  ou  indirectement,  collectivement  ou  individuel- 
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lement,  une  part  personnelle  aux  opérations  militaires  contre  leur 
pays, et  d  exiger  d^eux  des  renseignements  en  vue  de  ces  opérations.» 
«  Mon  texte  maintient,  dit  M.  Beernaert  à  l'appui  de  sa  proposi- 
tion, dans  toute  leur  étendue  les  interdictions  de  l'article  41,  mais 
au  lieu  du  mot  populations  qui  pourrait  peut-être  prêter  à  quelque 
équivoque,  je  dis  que  l'on  ne  peut  forcer  les  habitants  (ce  qui-corres- 
pond  aux  ressortissants  de  la  proposition  allemande),  à  aucune  parti- 
cipation directe  ou  indirecte,  collective  ou  individuelle.  Dans  ces 
conditions,  le  sens  des  mots  opérations  militaires  ne  peut  être  dou- 
teux. Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  fait  de  porter  les  armes  et  de 
combattre,  mais  de  toute  coopération  personnelle  réclamée  de  l'habi- 
tant contre  son  pays,  travaux  de  fortification,  routes  stratégiques  et 
surtout  rexi;^ence,  sous  menaces,  de  guides  ou  de  renseignements, 
c'est-à-dire  d'actes  de  félonie  contraires  à  l'honneur  et  exposant  la 
vie.  Mais  le  texie  que  je  propose  marque  en  même  temps  qu'à  côté  du 
fait  personnel  qui  ne  peut  être  réclamé,  rien  n'est  innové  quant  au 
droit  du  belligérant  de  réclamer  par  voie  de  réquisitions  ce  qui  lui  est 
nécessaire    droit  réglé  par  l'article  52.  » 

Le  général  Yermolow  (R.)  proposa  une  transaction  différente  de 
la  transaction  belg3. 

«  Il  faudrait  laisser  l'article  4i  intact,  tel  qu'il  existe,  et  à  la  même 
place  qu'il  occupe  dans  la  troisième  section  de  la  Convention.  Quant 
au  nouvel  article  22  a,  il  faudrait  le  placer  non  dans  le  chapitre  l*^"" 
(«  Moyens  de  nuire  à  Vennemi  •»)  de  la  deuxième  section  où  il  pour- 
rait donner  li  «u  à  une  certaine  ambiguïté,  mais  en  dehors  de  ce  cha- 
pitre, quoique  dans  la  même  section,  en  créant  pour  cet  article  par 
exemple  un  chapitre  nouveau  que  l'on  pourrait'intituler:  «  Des  res- 
sortissants d^un  belligérant  dans  le  territoire  de  la  Partie  adverse.  » 
Si  la  délégation  d'Allemagne  consentait  à  placer  ainsi  l'article  22  a, 
tout  en  laissant  l'article  4i  intact  là  où  il  se  trouve,  la  délégation  de 
Russie  n'aurait  plus  aucune  objection  à  accepter  l'article  22  a,  sans 
même  y  ajouter  l'amendement  de  la  délégation  austro-hongroise.  » 

La  proposition  belge  fut  combattue  par  le  baron  de  Gieslin- 
gen(A,-H.)  qui  estima  que  «  l'inte'rdiction  d'exiger  des  populations 
des  renseignements  en  vue  des  opérations  militaires  constituait 
une  stipulation  trop  restrictive,  qui  compromettrait  d'une  manière 
peu  justifiable  la  liberté  d'action  des  commandants  de  troupes, 
sans  augmenter  aucunement  la  protection  des  habitants  du  terri- 
toire occupé.  »  —  Au  cas  où  la  sous-commission  n'adopterait  pas 
l'amendement  austro-hongrois,  le  baron  de  Gieslingen  déclara  se 
rallier  à  la  proposition  du  général  Yermolow. 

La  proposition  belge  fut  encore  combattue  par  M.  Sturdza  (Ro.) 
qui«  préférait  conserver  purement  et  simplement  l'article  44  actuel» 
—  et  par  M.  de  Gundell (A.)  qui  la  «  considéra  comme  trop  restrictive 
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des  droits  des  armées  en  campagne.  »  Elle  fut  au  contraire  appuyée 
par  les  délégations  française  et  néerlandaise. 

Mise  aux  voix  devant  la  sous-commission  (4»  séance,  31  juillet), 
la  proposition  belge  recueillit  18  oui,  contre  15  non.  Cette  faible 
majorité  et  le  désir  d'arriver  à  une  entente  plus  complète  amena 
la  sous-commission  à  renvoyer  la  question  entière  une  seconde  fois 
au  Comité  de  rédaction. 

En  raison  de  l'accord  presque  unanime  qui  s'était  fait  ^ur  la 
proposition  allemande,  le  Comité  estima  préférable  de  scinder  la 
proposition  belge,  qui  combinait,  comme  on  Ta  vu,  la  proposition 
allemande  avec  la  proposition  néerlandaise.  La  délégation  de  Bel- 
gique ne  s'y  opposa  pas.  Le  Comité  se  trouva  alors  en  présence 
de  deux  solutions  :  d'une  part,  adoption  pure  et  simple  de  l'arti- 
cle 22  a,  avec  ou  sans  addition,  et  suppression  de  l'article  44  actuel- 
lement en  vigueur  —  de  l'autre,  adoption  des  propositions  allemande 
et  néerlandaise,  sous  forme  de  deux  articles  distincts  22  a  et  44  a. 

Celte  seconde  solution  parut  la  meilleure,  sous  réserve  de  deux 
modifications  de  rédaction  ;«Con/re  learpays  »aulieu  de«  conlreleur 
propre  pays  »dansrarlicle  22  a, et  remplacement  des  mots«  la  popu- 
lation »  par  «  les  hahilants  »  dans  l'article  44  a  qui  serait  ainsi  rédigé  : 
«  //  est  interdit  de  forcer  les  habitants  d'un  territoire  occupé  à  donner 
des  renseignements  sur  Varmée  adverse  ou  ses  moyens  de  défense  '.  » 

Devant  la  Commission  (2e  séance,  14  août  1907),  à  la  suite  du  deu- 
xième rapport  du  baron  de  Gieslingen,  le  général  Yermolow  (R.) 
persista  dans  les  explications  —  quelque  peu  vagues  —  par  lui  pré- 
cédemment données. 

«Concernant  les  articles  22  a  et  44,  la  délégation  de  Russie  al'honneur 
de  déclarer  qu'elle  ne  pourra  accepter  aucun  amendement  ni  aucune 
addition  à  l'article  44  du  Règlement  de  1899.  Toutefois  la  délégation 
est  disposée  à  accepter  la  disposition  initiale  de  la  délégation  d'Alle- 
magne, à  savoir  d'ajouter  au  Règlement  de  1899  l'acticle  nouveau  22  a, 
sous  condition  alors  de  la  suppression  totale  de  l'article  44  et  de  tout 
amendement  ou  addition  audit  article  *.  » 

M.  Beernaert  fit  fort  justement  remarquer  au  général  Yermolow 
que  sa  proposition  passait  à  côté  de  la  question  de  l'emploi  des  gui- 
des et  des  renseignements  exigés,  sans  la  résoudre  ni  positivement 
ni  négativement. 

1. extrait  du  troisième  rapport  du  baron  de  Gieslingen  à  la  Conférence  (4*  séance 
plénière  du  17  août). 

2.  Cette  déclaration  fut  approuvée  par  le  général  de  Giindell  (A.)  et  le  baron 
de  Gieslingen  (A. -H.). 
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Le  général  den  Béer  Poortugael  (H.)  mit  alors  fin  à  la  discussion 
par  un  très  éloquent  discours  qui  recueillit  de  nombreux  applau- 
dissements. 

Reprenant  les  divers  arguments  qu'il  avait  précédemment  dévelop- 
pés, l'orateur  rappela  combien  il  serait  honteux  d'accorder  à  un  bel- 
lig-érant  le  droit  d'exiger  des  renseignements  des  habitants  du  pays 
occupé. 

«  Si  dans  l'armée  occupante  le  service  des  renseignements  et  des 
espions  est  bien  réglé,  elle  trouvera  assez  de  cosmopolites,  d'indivi- 
dus sans  cœur  et  sans  patrie,  de  Judas  qui  pour  un  sequin  trahiraient 
même  le  Messie.  Si  ce  service  n'est  pas  bien  réglé,  à  qui  la  faute? Les 
habitants,  qui  doivent  rester  hors  de  la  lutte,  doivent-ils  être  forcés  de 
suppléer  aux  manques  d'instruction  et  de  prévoyance  de  l'envahisseur? 

«  Si  un  État  n'a  pas  de  moyens  suffisants  pour  faire  la  guerre,  qu'il 
reste  en  paix  ou  qu'il  fasse  la  paix,  ce  n'est  pas  à  nous  à  faciliter  la 
guerre... 

«  Vous  savez,  messieurs, que /brcer  les  hahilants  (à  donner  des  ren- 
seignements) ne  veut  dire  autre  chose  que  de  les  menacer  de  mort,  et 

que  la  menace  dans  une  guerre  est  suivie  de  très  près  de  l'exécution 

Menacer  de  mort  si  Ton  ne  veut  devenir  traître  est  une  violence  et  une 
cruauté  à  la  fois 

«Le  roi  de  Prusse, devenu  ensuite  empereur  d'Allemagne,  a  dit  dans 
la  proclamation  qu'il  fil  au  peuple  français  le  11  août  1870  à  Saar- 
brûcken:  «  Les  événements  militaires  m'ont  conduit  à  passer  les  frontiè- 
res delà  France.  Je  fais  la  guerre  aux  soldats,  non  pas  aux  citoyens  de 
la  France.  Ces  derniers  jouiront  donc  d'une  entière  sûreté,  dans  leur 
personnes  et  dans  leurs  biens,  tant  que,  par  des  actes  hostiles  envers 
les  troupes  allemandes,  ils  ne  se  privent  pas  eux-mêmes  du  droit  de 
leur  donner  ma  protection.  » 

«  N'est-ce  pas,  c'est  tout  autre  que  de  menacer  de  la  mort,  des  habi- 
tants tranquilles,  qui  n'ont  rien  fait  de  mal  et  de  les  forcer  à  la  trahi- 
son. 

«  La  guerre  se  fait  d'État  à  État,  et  non  pas  aux  individus,  aux  parti- 
culiers, aux  habitants  du  pays,  c'est  le  principe  fondamental  du  droit 
de  la  guerre  que  nous  retrouvons  dans  presque  tous  les  actes  de  nos 
conférences. 

«  Que  penser  de  tout  cela?  Ne  seraient-ce  que  des  phrases,  de  vains 
mots  ? 

«  Non,  nous  voulons  être  vrais  ;  loin  de  nous  de  vouloir  faire  des 
dupes,  nous  ne  voulons  pas  venir  avec  une  branche  de  palmier  dans  une 
main  et  un  glaive  dans  l'autre  main.  S'il  est  vrai  que  la  guerre  ne  se 
fait  que  d'État,  à  État,  ne  forçons  pas  des  habitants  à  se  mêler  à  la 
lutte  ;  surtout  ne  les  forçons  pas  à  faire  des  vilenies  '.  » 

1.  Le  général  Amourel  (F  ),  le  colonel  Sapountzakis  (Gr.),  M.  Carlin  (Ss.),  le 
colonel  Tinge  (Ch.)  et  le  colonel  Jofre  Montejo  (E.),  déclarèrent  se  rallier  à  la 
proposition  néerlandaise. 
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A  la  suite  de  ce  très  beau  discours,  la  proposition  néerlandaise 
(article  44  a)  fut  mise  aux  voix  par  la  Commission,  et  adoptée  par 
23  voix  contre  9  et  1  abstention. 

La  proposition  allemande  (article  22  a)  fut  également  adoptée  sans 
discussion. 

La  Conférence,  dans  sa  quatrième  séance  plénière  du  17  août, 
suivit  dans  cette  voie  la  Commission,  et  approuva  définitivement 
les  dispositions  des  articles  22  a  et  44  a.  Ces  articles  motivèrent  des 
réserves  de  la  part  des  délégations  austro-hongroise,  monténégrine, 
russe,  roumaine,  japonaise,  bulgare  et  allemande.  Le  baron  Mar- 
shall déclara  notamment  ne  pouvoir  accepter  l'article  44  a  pour  les 
raisons  suivantes  : 

«  Il  est  à  reconnaître  que  les  mots  «  à  prendre  part  aux  opérations 
militaires  »  de  l'article  22  a  sont  passibles  d'une  différente  interpréta- 
tion. Mais  une  spécification  nous  paraît  impossible.  En  voulant  spéci- 
fier les  actes  qui  seraient  illicites  en  vertu  de  l'article  22  a,  comme 
l'article  44  a  l'entreprend,  on  courrait  le  risque  ou  de  restreindre  outre 
mesure  la  liberté  des  actes  militaires,  ou  de  parvenir  à  une  interpréta- 
tion qui  d'après  l'adage  *s.qui  dicitde  uno,negal  deallro  »  considérerait 
comme  permis  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  défendus  expressément 
par  la  Convention.  Nous  ne  voulons  ni  l'un  ni  l'autre.  En  aucun  cas, 
nous  ne  pourrions  accepter  une  interprétation,  qui,  en  pratique,  puisse 
considérablement  affaiblir  la  pensée  humaine  et  civilisatrice  dont  nous 
nous  sommes  inspirés  en  proposant  l'article  22a.  C'est  pour  ces  raisons 
que  nous  voterons  contre  l'article  44a.  » 

Le  Comité  de  rédaction  avait  laissé  au  Comité  général  de  rédac- 
tion le  soin  de  désigner  la  place  que  devraient  occuper  dans  le 
nouveau  règlement  les  nouveaux  articles  22  a  et  44  a.  Le  Comité 
général  de  rédaction  fit  rentrer  l'article  22  a  dans  l'article  23, 
comme  second  paragraphe ^  Quant  à  l'article  44  a,  il  remplace  pure- 
ment et  simplement  l'article  44  ancien  *. 

L'article  23  du  Règlement  de  1 899  était  ainsi  conçu  : 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spéciales,  il  est 

notamment  interdit  : 

a)  D  employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées ^ 

h)  De  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à 

la  nation  ou  à  Varmée  ennemie  ; 

c)  De  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes 

i.  V.  ci-après,  page  365. 
2.    V.  ci-après,  page  370 
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on  ri  ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

d)  De  déclarer  quHl  ne  sera  pas  fait  de  quartier  ; 

e)  D'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  à 
causer  des  maux  superflus  ; 

f)  Duser  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national 
ou  des  insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que  des 
signes  disiinclifs  de  la  Convention  de  Genève  ; 

g)  De  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas  où 
ces  dcoiruciions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées 
par  les  nécessités  de  la  guerre. 

La  délégalioQ  allemande  avait  proposé  l'insertion  dans  l'article 
ci  dessus  d'un  nouvel  alinéa  4  ainsi  rédigé  : 

«  De  déclarer  éteintes,  suspendues,  ou  non  recevahles  les  réclama- 
lions  privées  de  ressortissants  de  la  Partie  adverse.  » 

Cette  addition, qui  précisait  en  termes  très  heureux  l'une  des  con- 
séquences des  principes  admis  en  1899,  l'ut  approuvée  à  l'unanimité, 
avec  une  légèi'e  modification  de  texte,  pour  insérer  les  mots  «  en 
justice  »  après  les  mots  «  non  recevahles  »  '. 

L'article  2:i  nouveau  se  trouve  donc  rédigé  comme  suit  :      - 

«  Outre  les  prohibitions  établies  par  des  Conventions  spéciales,  il 
est  notamment  interdit  :  a  :  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoi- 
sonnées ;  b...  c...  d...  e...  f...g...  h  :  de  déclarer  éteintes,  suspendues 
ou  non  recevahles  en  justice  les  réclamations  privées  des  ressortis- 
sants de  la  Partie  adverse.  —  Il  est  également  interdit  de  forcer  les 
ressortissants  de  la  Partie  adverse  à  prendre  part  aux  opérations  de 
guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  à  son  service  avant  le  commencement  de  la  guerre  *.  » 

L'article  2i  du  Règlement  de  1899  n'a  donné  lieu  à  aucun  amen- 
dement :  il  est  ainsi  conçu  : 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour  se 
jrocurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont  con- 
sidérés comme  licites. 

L'article  25  ancien  était  ainsi  conçu  ; 

Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bomharder  des  villes,  villages,  ha- 
bitations ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus, 

1.  Amendement  du  colonel  Borel{Ss.), 

2.  Pi'oposé  et  volé  sous  le  n"  article  22  a.  V.  plus  haut  page  364. 
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L'article  25  du  nouveau  règlement  porte  :  «  //  est  interdit  cT at- 
taquer ou  de  bombarder  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  des  villes, 
villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  ^  » 

L'article  26  ne  fut  l'objet  d'aucun  amendement  :  il  est  ainsi 
conçu  : 

Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d^ entreprendre  le 
bombardement,  et  sauf  le  cas  d^attaque  de  vive  force,  devra  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

L'article  27  du  Règlement  de  1899  porte  : 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les 
hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  blessés,  à 
condition  quHls  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but 
militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  ras- 
semblement par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d'avance  à  l'assiégeant. 

En  vue  de  mettre  en  harmonie  les  dispositions  de  la  deuxième 
Commission  avec  celles  de  la  troisième  Commission  relatives  aux 
bombardements  sur  mer,  la  Commission,  puis  la  Conférence,  ont 
adopté,  à  l'unanimité,  une  proposition  de  la  délégation  hellénique 
tendant  à  comprendre  «  les  monuments  historiques  »,  dans  l'énu- 
mération  des  édifices  qui,  aux  termes  de  l'article  27,  devraient  être 
épargnés  autant  que  possible  en  cas  de  bombardement.  L'article  27 
nouveau  porte  donc  entre  les  mots  «  à  /a  bienfaisance  »  et  les  mois 
«  les  hôpitaux  »,  les  mots  «  les  monuments  historiques  ». 

L'article  28  du  Règlement  de  189),  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun 
amendement,  est  ainsi  conçu  : 

//  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité  même  prise 
d'assaut. 


Le  chapitre  2  (Des  espions)  de  la  deuxième  section  du  Règlement 
de  1899  comprend  les  articles  29  à  31  inclus,  ci  après  : 

1.  V.  sur  les  motifs  de  l'addition  des  mots  «.par  quelque  moyen  que  ce  soil», 
page  386. 
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Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  Vindividu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  k 
recueillir  des  informations  dans  la  zone  d'opérations  dun  belligé- 
rant, avec  V intention  de  les  communiquer  à  la  Partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone 
d'opérations  de  Varmée  ennemie,  à  V effet  de  recueillir  des  informa- 
tions, ne  sont  pas  considérés  comme  espions.  De  même,  ne  sont  pas 
considérés  comme  espions  les  militaires  et  les  non  militaires,  accom- 
plissant ouvertement  leur  mission,  chargés  de  transmettre  des  dépê- 
ches destinées,  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  Varmée  ennemie.  A 
cette  catégorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés  en 
ballon  pour  transmettre  les  dépêches,  et,  en  général,  pour  entrete- 
nir les  communications  entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un 
territoire. 

Article  30. 
L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préa- 
lable. 

Article  31. 
L'espion  qui,  ayant  rejoint  Varmée  à  laquelle  il  appartient,  est  cap- 
turé plus  tard  par  V ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre,  et 
n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  d'espionnage  antérieurs. 
Aucun  des  articles  ci-dessus  n'a  été  l'objet   d'une    proposition 
d'amendement. 


Le  Chapitre  III  {Des  parlementaires)  de  la  deuxième  section  du 
Règlement  de  1899  comprend  les  articles  32,  33  et  34  ci-ap>ès. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  Vindividu  autorisé  par  l'un 
des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec  Vautre  et  se  présentant 
avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l'inviolabilité  ainsi  que  le  trom- 
pette, clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  Vinferprète  qui  l'ac- 
compagneraient. 

Article  33. 

Le  chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le 
recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le 
parlementaire  de  profiler  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 
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//  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parle- 
mentaire. 

Article  34. 

Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé, 
d^nne  manière  positive  et  irrécusable,  qu'il  a  profilé  de  sa  position 
privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison. 

Aucun  des  articles  ci-dessus  n'a  été  l'objet  d'une  proposition 
d'amendement. 


Le  chapitre  IV  (Des  capitulations)  du  Règlement  de  1899  se  com- 
posait d'un  seul  article  35  ainsi  conçu  : 

Les  capitulations  arrêtées  entre    les  Parties    contractantes  doivent 
tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusemnt  observées  par  les 
deux  Parties. 

La  délégaîion    des  Pays  Bas  avait  proposé   ^addition  à   l'article 
ci-dessus  de  l'alinéa  suivant  : 

,  «  La  capitulation  d'une  force  armée  n'est  pas  obligatoire  envers 
l'ennemi  pour  les  détachements  de  cette  force  armée  qui  se  trouvent 
à  une  telle  distance  de  celle-ci  qu'ils  ont  gardé  une  liberté  d'ac- 
tion suffisante  pour  continuer  la  lutte  indépendamment  du  corps 
principal.  » 

L'amendement,  renvoyé  au  Comité  de  rédaction,  fut  par  la  suite 
retiré  par  la  délégation  néerlandaise. 


Le  chapitre  V  {De  l'armistice)  du  Règlement  de  1889  ■—  et  de 
Ï907  —  comprend  les  articles  36  à  4l  inclus,  ci-après  : 

Article  36. 

L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord  mutuel 
des  Parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  les 
Parties  belligérantes  peuvent  reprendre  en  tous  temps  les  opérations, 
pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps  convenu,  confor- 
mément aux  conditions  de  l'armistice. 

Article  37. 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  par- 
tout les  opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants  '  le  second  seu- 
lement entre  certaines  fractions  des  armées  belligérantes  et  dans  un 
rayon  déterminé. 
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Article  38. 
^armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en    temps  utile    aux 
autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités   sont  suspendues 
immédiatement  après  la  notification,  ou  au  terme  fixé. 

Article  39. 
//  dépend  des  Parties  contractantes  de  fixer,    dans  les  clauses  de 
l'armistice,  les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,   sur  le  théâtre  de 
laffuerre,  avec  les  populations  et  entre  elles. 

Article  40. 
Toute  violation  grave  de  Varmistice,  par  l'une  des  Parties,  donne  à 
l'autre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  repren- 
dre immédiatement  les  hostilités. 

Article  41. 
La  violation  des  clauses  de  Varmistice,  par  des  particuliers  agis- 
sant de  leur  propre  initiative,  donne  droit    seulement  à  réclamer  la 
punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  per- 
tes éprouvées. 

Aucun    des  articles  ci-dessus  n'a  été  l'objet   d'une  proposition 
d'amendement. 


La  troisième  section  {De  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de 
l'État  ennemi)  du  Règlement  de  1899  comprenait  les  articles  42  à 
56  inclus. 

Les  articles  42  et  43  ci  après  n'ont  été  l'objet  d'aucun  amende- 
ment ;  ils  figurent  donc  tels  quels  dans  le  nouveau  Règlement  de 
1907. 

Article  4:2. 

Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé 
de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est  éta- 
blie et  en  mesure  de  s'exercer. 

Article  43. 

L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains  de 
l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui 
en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la 
vie  publics,  en  respectant ,  sauf  empêchement  absolu ,  les  lois  en  vigueur 
dans  le  pays. 

24 
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L'article  44  ancien  était  ainsi  conçu: 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  épren- 
dre part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Ce  texte  a  été  modifié,  et  l'article  44  nouveau  est  ainsi  conçu  *  : 

//  est  interdit  à  un  belligérant  de  forcer  la  population  d'un  terri- 
toire occupera  donner  des  renseignements  sur  V  armée  de  l'autre  bel- 
ligérant on  sur  ses  moyens  de  défense. 

L'article  45,  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  amendement,  est  ainsi 
conçu: 

//  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupé 
à  prêter  serment  à  la  Puissance  ennemie. 

La  délégation  néerlandaise  avait  proposé  de  faire  suivre  l'arti- 
cle ci-dessus, d'un  article  45  a  ainsi  conçu:  «  //  est  interdit  de  frap- 
per un  habitant  d'un  territoire  occupé  par  la  peine  de  mort  sans  une 
sentence  d'un  conseil  de  guerre.  Cette  sentence  doit  être  sanctionnée 
avant  l'exécution  par  le  commandant  en  chef  de  l'armée.»  Cet  amen- 
dement fut  par  la  suite  retiré. 

Les  articles  46  à  51  ci-après  du  Règlement  de  1899  n'ont  été  l'ob- 
jet d'aucun  amendement: ils  figurent  donc  tels  quels  dans  le  Règle- 
ment de  1907. 

Article  46. 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  pro- 
priété privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des 
cultes  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  être  confisquée. 

Article  47. 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé  les  impôts,  droits 
et  péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera  autant  que  possible 
d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en 
résultera  pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de  l'administra- 
lion  de  ce  territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  gouvernement  légal 
y  est  tenu. 

Article  49. 

Si  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant  pré- 
lève d'autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupé,  ce  ne 

1.  V.  plus  haut,  pages  358  et  suivantes. 
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pourra  être  que  pour  les   besoins  de  l'armée  ou   de   V administration 
de  ce  territoire. 

Article  50. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  antre,  ne  pourra  être  édic- 
tée contre  les  populations  à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne 
pourraient  être  considérées  comme  solidairement  responsables. 

Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et 
sous  la  responsabilité  d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  perception,  que 
d'après  les  règles  de  V assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vi- 
gueur. 

Pour  toute  contribution,  un  reçu  sera  délivré  aux    contribuables. 

L'article  52  ancien  était  ainsi  conçu  : 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  récla- 
més des  communes  ou  des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armée 
d'' occupation .  Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de 
telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation 
de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autori- 
sation du  commandant  de  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au 
comptant,'  sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus. 

Au  cours  de  la  quatrième  séance  de  la  sous-commission  le  31  juil- 
let, M.  Tcharykow(R.)  proposa  de  compléter  l'article  52  par  une  dis- 
position en  vertu  de  laquelle  «  les  commandants  des  forces  militai- 
res, se  trouvant  sur  un  territoire  occupé,  devraient  être  autorisés  à 
régler,  autant  que  possible  pendant  la  durée  des  hostilités,  le  rem- 
boursement des  reçus  constatant  les  prestations  en  nature,  récla- 
mées pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  » 

Cette  nouvelle  proposition  fut  renvoyée  au  Comité  de  rédaction 
qui  reconnut  qu'elle  était  conçue  dans  l'esprit  de  rarticle  52.  Après 
une  courte  discussion  en  vue  d'éviter  le  terme  «  remboursement  », 
l'accord  s'est  fait  sur  le  texte  suivant,  qui  approuvé  par  la  Commis- 
sion et  la  Conférence,  est  devenu  le  dernier  alinéa  de  l'article  52: 

«  Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au 
comptant  j  sinon  elles  seront  constatées  par  des  reçus  dont  le  paie- 
ment SERA  RÉGLÉ   LE   PLUS  TOT  POSSIBLE  ^  » 

1.  Extrait  du  troisième  rapport  à  la  Conférence  du  baron  de  Gieslingen, 
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L'article  53  ancien  était  ainsi  conçu  : 

L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire, 
les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  VÉtal,  les 
dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  approvisionnements 
et,  en  général,  toute  propriété'  mobilière  de  VÊtat  de  nature  à  servir 
aux  opérations  delà  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  télé- 
phones, les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas 
régis  par  la  loi  maritime, de  même  que  les  dépôts  d^ armes  et  en  géné- 
ral, toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appartenant  à  des 
sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de 
nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  resti- 
tués, et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  ci-dessus  motiva  un  amendement 
austro-hongrois  ainsi  conçu  : 

«  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  bateaux  à 
vapeur  et  autres  navires,  les  véhicules  de  toutes  sortes,  en  un  mot  tous 
les  moyens  de  communication  affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les 
airs  à  la  transmission  des  personnes,  des  choses  et  des  nouvelles,  de 
même  que  les  dépôts  d^armes  et  en  général  toute  espèce  de  munitions 
de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes  pri- 
vées, sont  également  des  moyens  de  nature  à  servir  aux  opérations 
de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués  et  les  indemnités  seront 
réglées  à  la  paix.  » 

La  délégation  de  Russie  demanda,  en  outre,  de  compléter  la 
nomenclature  contenue  dans  ce  texte  par  l'addition  des  mots  «  ainsi 
qu'attelages  et  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bat  »  après  les  mots 
«  véhicules  de  toutes  sortes  ».  Cette  addition  fut  proposée  par  ana- 
logie avec  les  décisions  de  la  nouvelle  Convention  de  Genève  de 
1906,  dont  les  articles  14  et  17  mentionnent  les  attelages, en  même 
emps  que  les  voitures. 

La  délégation  d'Autriche-Iiongrie  adhéra  à  cette  proposition. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  préciser  autant  que  pos- 
sible la  portée  du  texte,  le  Comité  de  rédaction  estima  qu'une  telle 
nomenclature  pourrait  oflVir  des  inconvénients,  toute  énuniération 
étant  périlleuse  et  jamais  complète.  Aussi  crut-il  préférable  d'adop- 
ter une  formule  générale  ne  prêtant  à  aucune  ambiguïté,  et  ainsi 
conçue  :  «  Tous  les  moyens  de  communication  et  de  transport.  » 
Le  délégué  militaire  de  Russie  s'étant  rallié  à  cette  manière  de 
voir,  sous  la  réserve  que  le  texte  proposé  ne  pourrait  avoir  aucune 
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portée  restrictive,  il  fut  approuvé  à  l'unanimité.  Le  Comité  décida 
donc  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  53  commencerait 
par  les  mots  :  «  Tous  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
affectés  sur  terre,  sur  mer,  et  dans  les  airs,  etc.  »  S  La  Commission 
puis  la  Conférence  adoptèrent  la  proposition  du  Comité  de  rédac- 
tion. 

L'article  53  fut  encore  l'objet  d'un  amendement  danois  ainsi 
conçu  : 

«  Insérer  à  la  fin  dudit  article  les  dispositions  suivantes  :  Les 
câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  ou  ennemi  à  un  ter- 
ritoire neutre  ne  seront  saisis  ni  détruits  que  lorsqu'une  nécessité 
absolue  le  demande.  Ils  devront  également  être  restitués  et  les  indem- 
nités seront  réglées  à  la  paix.  » 

Cet  amendement  fut  renvoyé  au  Comité  de  rédaction,  lequel 
l'adopta  sans  discussion.  Il  figure  comme  paragraphe  3  dans  l'arti- 
cle 53  nouveau,  qui  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

Paragraphe  le^  —  Identique  au  paragraphe  l^--  ancien. 
Paragraphe  2.  —  «  Tous  les  moyens  de  communication  et  de  trans- 
port affectés  sur  terre,  sur  mer  et  dans  les  airs  à  la  transmission  des 
personnes,  des  choses,  et  des  nouvelles,  de  même  que  les  dépôts  d'ar- 
mes, et  en  général  ...»  La  suite  comme  le  paragraphe  ancien. 

Paragraphe  3.  —  Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  oc- 
cupé ou  ennemi  à  un  territoire  neutre  ne  seront  saisis  ni  détruits  que 
lorsqu'une  nécessité  absolue  le  demande.  Ils  devront  également  être 
restitués,  et  les  indemnités  seront  réglées  à  lapaix. 

Les  ARTICLES  54  à  56  inglus  du  Règlement  de  1899,  n'ayant  été 
l'objet  d'aucun  amendement  figurent  tels  quels  sous  la  forme  sui- 
vante dans  le  Règlement  de  1907  : 

Article  5i. 

Les  câbles  sous-marins  reliant  un  territoire  occupé  à  un  territoire 
neutre  ne  seront  saisis  ou  détruits  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  ab- 
solue. Ils  devront  également  être  restitués  et  les  indemnités  seront 
réglées  à  la  paix. 

Article  55. 

L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et 
usufruitier   des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations 

1.  Extrait  du  troisième  rapport  à  la  Conférence  du  baron  de  Gieslingen. 
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agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays 
occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fonds  de  ces  propriétés  et  les  admi- 
nistrer conformément  aux  règles  de  Vusu fruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux 
cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même 
appartenant  à  l'Etat  seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sembla- 
bles établissements,  de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art  et  de 
science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 


La  quatrième  et  dernière  section  {Des  belligérants  internés  et  des 
blessés  soignés  chez  des  neutres)  du  Règlement  de  1899  comprend 
les  articles  57  à  60  inclus,  ci-après  : 

Article  57. 
L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant 
aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du 
théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans 
des  forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
l'engagement  sur  parole,  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 
autorisation. 

Article  58. 
A  défaut  de  convention  spéciale, l'Etat  neutre  fournira  aux  internés 
les  vivres,  les  habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité. 
Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'in- 
ternement. 

Article  59. 
L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des 
blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la 
réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  per- 
sonnel, ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 
Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire 
neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  Partie 
adverse,  devront  être  gardés  par  l'État  neutre  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.  Celai- 
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ci  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou   malades  de  Vautre 
armée  qui  lui  seraient  confiés. 

Article  60. 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et    aux    blessés 
internés  sur  le  territoire  neutre. 

Ces  articles  ne  figurent  pas  dans  le  Règlement  de  1907,  dont  le 
dernier  article  porte  le  n°  56.  Ils  ont  en  effet  été  renvoyés  '  à  la 
deuxième  sous-coramission,qui  était  chargée  de  l'étude  de  toutes  les 
questions  relatives  à  la  neutralité,  et  dont  le  programme  compre- 
nait déjà  l'addition  au  règlement  en  vigueur  d'une  nouvelle  section 
concernant  le  traitement  des  personnes  neutres  dans  le  territoire 
des  Parties  belligérantes.  Il  a  semblé  en  effet  à  la  première  sous- 
commission  que  les  questions  qui  intéressaient  directement  les 
personnes  neutres,  ou  qui  se  rattachaient  aux  droits  et  devoirs  des 
États  neutres,  ne  devaient  pas  trouver  place  dans  un  règlement  qui 
régit  les  rapports  des  belligérants  entre  eux  ou  avec  les  habitants 
d'un  territoire  envahi  ou  occupé,  pour  être  en  cas  de  guerre  trans- 
mis aux  troupes,  sous  forme  d'instructions  *. 


Les  dispositions  du  Règlement  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  étaient  inspirées  par  le  désir  généreux  de 
rendre  la  guerre  moins  inhumaine,  en  ne  laissant  pas  aux  hasards 
et  aux  caprices  des  belligérants  le  choix  des  règles  qu'ils  ont  à  sui- 
vre dans  leurs  rapports  réciproques.  Dans  son  discours  d'ouverture 
des  travaux  de  la  sous-commission,  à  la  première  séance  du  3  juil- 
let, le  président,  M.  Beernaert  rappelait  très  justement  que  le  Règle- 
ment de  1899,  que  les  Puissances  signataires  s'étaient  engagées  à 
imposer  à  leurs  troupes,  «  formait  un  lien  puissamment  conven- 
tionnel. »  «  Gomme  le  disait,  ajouta  M.  Beernaert,  le  9  avril  1900 


1.  Il  ea  a  été  ainsi  spécialement  d'ua  amendement  japonais  tendint  à  faire 
suivre  l'article  57  de  deux  articles  57  a  et  57  i  ainsi  conçus  :  Article  57  a  :  «  Les 
«  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées  d'un  belligérant 
«  internés  par  un  État  neutre  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  ou  autorisés  A  rentrer 
«  dans  leur  pays  qu'avec  l'assentiment  de  la  Partie  adverse  et  aux  conditions  sti- 
«  pulées  par  elle.  »— Article  57  i  :  «  La  parole  donnée  à  un  État  neutre  par  les  per- 
«  sonnes  mentionnées  dans  l'article  57  a  sera  équivalente  à  celle  doanée  par 
«  la  Partie  adverse   » 

2.  Extrait  du  troisième  rapport  à  la  Conférence  du  baron  de  Gieslingen. 
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«  M.  Arthur  Desjardins,  à  la  Société  d'Économie  sociale,  hier  encore 
«  un  chef  militaire  pouvait  dire:  «  Qu'est-ce  que  le  droit  des  gens? 
«  Un  amas  de  règles  écloses  dans  le  cerveau  de  divers  jurisconsul- 
«  tes.  Il  ne  me  plaît  pas  d'en  reconnaître  la  force  obligatoire.  »  On 
«  peut  lui  répliquer  aujourd'hui  :  Ces  règles  ont  été  sanctionnées 
«  par  votre  propre  gouvernement  ;  désormais  lié  par  sa  signature, 
*  il  faut  obéir.  » 

Ces  règles  auxquelles  les  combattants  doivent  maintenant^  obéir 
sont  fort  sages,  et  c'était  pure  injustice  que  de  critiquer  sans  mesure 
le  Règlement  de  1899.  Certes,  on  pouvait  lui  reprocher  de  n'être 
pas  complet  :  il  laissait  sans  solution  un  certain  nombre  de  ques- 
tions, mais  les  principes  dont  il  s'inspirait  et  les  règles  nombreuses 
qu'il  édictait  étaient  presque  tous  à  l'abri  de  toute  critique.  Aussi 
la  seconde  Conférence  fit-elle  bien  de  ne  pas  le  modifier:  elle  le  com- 
pléta simplement  par  quelques  dispositions  qui  donnent  au  nou- 
veau Règlement  de  1907  une  portée  plus  précise  en  même  temps 
que  plus  étendue. 

11  y  a  lieu  d'approuver  tout  particulièrement  les  votes  par  lesquels 
la  sous-commission  a  rejeté  les  amendements  allemande  l'article  l^"", 
et  japonais  à  l'article  13  (sous  forme  d'article  13  a).  Comme  l'a  fait 
justement  remarquer  le  général  Amourel  (F.),  il  était  impossible 
d'édicter,  comme  l'aurait  voulu  la  délégation  allemande,  l'obligation 
pour  les  belligérants  de  notifier  à  l'avance  les  signes  distinctifs  fixes 
auxquels  leurs  milices  et  leurs  corps  de  volontaires  seraient  recon- 
naissables.  Il  y  aurait  eu  là  une  aggravation  apportée  au  régime 
édicté  par  le  Règlement  de  1899,  en  raison  des  devoirs  nouveaux 
qu'imposerait  cette  prescription  nouvelle,  très  difficile  à  observer. 
L'a  sous-commission  n'a  pas  voulu,  et  avec  juste  raison,  entrer  dans 
cette  voie.  C'est  pour  le  même  motif,  afin  de  ne  pas  aggraver  les 
règles  consacrées  en  1899,  que  le  Comité  de  rédaction  s'est  prononcé 
contre  la  proposition  de  la  délégation  japonaise  —  que  celle-ci  a  du 
reste  ultérieurement  retirée  — d'après  laquelle  les  ressortissants  d'un 
belligérant,  habitant  sur  le  territoire  de  la  partie  adverse  ne  seraient 
pas  internés,  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n'en  impo- 
sent la  nécessité.  Un  amendement  italien,  approuvé  par  la  déléga- 
tion du  Japon,  proposait  d'étendre  cette  disposition  aux  expulsions 
en  masse.  Le  Comité  de  rédaction  estima  à  juste  titre  que  ces  pro- 
positions présentaient  de  graves  inconvénients  ;  il  ressortait  en 
effet  par  a  contrario  du  texte  japonais  qu'une  population  civile  non 
belligérante  pourrait  être  internée  en  masse,  sans  jugement  préa- 
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lable,  et  sans  allégation  de  griefs,  sous  prétexte  des  exigences 
de  la  guerre  ;  de  l'addition  italienne,  résultait  un  amoindrissement 
en  temps  de  guerre  du  droit  que  possède  en  tout  temps  chaque 
État  d'expulser  les  étrangers  de  son  territoire.  De  semblables  con- 
séquences étaient  inacceptables,  et  c'est  avec  raison  que  le  Comité 
de  rédaction  puis  la  Commission  se  sont  refusés  à  admettre  les  pro- 
positions qui  les  auraient  sanctionnées. 

Parmi  les  amendements  qui  ont  été  rejetés,  on  peut  seulement 
s'étonner  —  sinon  regretter  —  que  l'aïnendement  japonais  à  l'arti- 
cle 4,  tendant  à  ajouter  aux  objets  qui,  quoique  leur  appartenant 
personnellement,  ne  peuvent  être  laissés  aux  prisonniers  de  guerre, 
«  tous  autres  objets  affectés  à  V usage  militaire  »  (c'est-à-dire  cartes, 
bicyclettes,  instruments  d'optique),  n'ait  pas  été  adopté  par  la  sous- 
commission.  Cet  amendement  était  conçu  dans  le  même  esprit  que 
le  texte  sur  lequel  il  portait  :  si  la  Commission  l'a  rejeté,  c'est  qu'elle 
n'a  pas,  encore  une  fois,  voulu  aggraver  les  dispositions  du  Règle- 
ment de  1899.  Si  elle  avait  accepté  l'amendement  proposé,  l'aggra- 
vation n'eût  cependant  pas  été  excessive,  et  en  tous  cas,  elle  eût 
eu  pour  cause  les  mêmes  motifs  qui  avaient  inspiré  la  proposition 
sur  laquelle  elle  s'adaptait. 

Les  divers  amendements  qui  ont  été  admis,  et  qui  ont  été  insérés 
dans  l'ancien  Règlement  de  1899  pour  constituer  le  nouveau  Règle- 
ment de  1907,  ne  sauraient  être  critiqués  :  il  est  notamment  fort 
légitime  que  le  nouvel  article  2  ait  obligé  la  population  d'un  terri- 
toire non  occupé,  qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prend  spontanément 
les  armes,  à  porter  les  armes  ouvertement,  et  à  respecter  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre,  si  elle  veut  par  contre  bénéficier  de  la  qua- 
lité de  belligérante  ;  il  est  non  moins  juste  que  V internement  des 
prisonniers  de  guerre  ait  été  restreint  au  temps  où  cette  mesure 
est  rendue  nécessaire  par  les  circonstances  (article  5).  Les  dispo- 
sitions des  nouveaux  articles  6,  qui  exempte  de  travail  les  officiers 
prisonniers  de  guerre,  et  édicté  que  s'il  n'y  a  pas  de  tarifs  existants, 
les  travaux  faits  pour  l'État  par  les  prisonniers  assujettis  au  travail 
devront  être  payés  suivant  un  tarif  convenable;  —  17,  qui  oblige  le 
gouvernement  à  fournir  aux  officiers  qu'il  a  faits  prisonniers  une 
solde  équivalente  à  celle  des  officiers  de  même  grade  de  son  armée 
—  23,  qui  interdit  de  déclarer  éteintes,  suspendues  ou  non  recevables 
en  justice  les  réclamations  privées  des  ressortissants  de  la  partie 
adverse  —  53,  qui  a  étendu  les  moyens  de  nature  à  servir  aux  opé- 
rations de  la  guerre,  lesquels  devront  être  restitués  à  la  fin  de  la 
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lutte  —  sont  fort  heureuses,  et  pourront  rendre  dans  l'avenir  de 
très  précieux  services. 

Une  mention  toute  spéciale  doit  être  faite,  d'une  part  quant  aux 
dispositions  nouvelles  de  l'article  14,  d'autre  part  quant  au  paragra- 
phe 2  de  l'article  23,  qui  présentent  l'un  et  l'autre,  et  à  deux  points 
de  vue  très  différents,  une  importance  pratique  considérable.  Les 
indications  que  devra  porter  la  fiche  individuelle  prévue  par  l'arti- 
cle 14,  numéro  matricule,  nom  et  prénom,  âge,  lieu  d'origine,  grade, 
corps  de  troupes,  date  et  lieu  de  la  capture,  de  l'internement,  des 
blessures  et  de  la  mort,  faciliteront  grandement  les  services  des 
bureaux  de  renseignements  et  les  recherches  sur  les  prisonniers  de 
guerre.  C'est  avec  juste  raison  que  ce  même  article  14  a  encore 
décidé  que  les  bureaux  devraient  être  tenus  au  courant  non  seule- 
ment des  internements,  des  mutations,  des  entrées  dans  les  hôpi- 
taux et  des  décès,  mais  encore  des  mises  en  liberté  sur  parole,  des 
échanges  et  des  évasions.  —D'autre  part,  on  ne  saurait  trop  approu- 
ver la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  23,  aux  termes 
duquel  «  il  est  interdit  de  forcer  les  ressortissants  de  la  partie  adverse 
à  prendre  part  aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  pays, 
même  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  à  son  service  avant  le  commence- 
ment de  la  lutte  ».he  beau  discours,  à  la  deuxième  séance  de  la  Cora- 
mission,le  14  août,  du  général  den  Béer  Poortugael,  qai  a  été  reproduit 
plus  haut,  a  dit  assez  combien  dangereuse  eût  été  l'adoption  de  l'amen 
dément  présenté  par  la  délégation  austro-hongroise.  On  se  rappelle 
que  dans  la  disposition  ci-dessus,  qui  est  due  à  la  délégation  alle- 
mande, la  délégation  austro-hongroise  avait  demandé  l'insertion 
après  les  mots  «  à  prendre  part  »  des  mots  «comme  combattants  ».. 
Ainsi,  la  population  de  la  partie  adverse  aurait  pu  être  obligée  à  tout 
concours  autre  que  le  combat  même  :  des  habitants  auraient  pu 
être  contraints  de  servir  de  guides  et  de  fournir  à  l'ennemi  contre 
l'armée  de  leur  propre  pays  des  renseignements  militaires  1  II  y 
avait  là  une  véritable  monstruosité  que  la  proposition  belge,  sim- 
ple transaction  entre  la  proposition  austro-hongroise  et  la  proposi- 
tion contraire  de  la  délégation  des  Pays-Bas,  —  aux  termes  de  la- 
quelle il  devait  être  interdit  de  forcer  les  populations  d'un  territoire 
occupé  à  donner  des  éclaircissements  concernant  leur  propre  armée 
ou  les  moyens  de  défense  de  leur  patrie,  —  ne  parvenait  pas  à  faire 
disparaître.*//  est  interdit, disait  l'amendement  belge, c/e  forcer  les 
habitants  d'un  territoire  occupé  à  prendre  directement  ou  indirecte- 
ment, collectivement  ou  individuellement,  une  part  personnelle  aux 
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opérations  militaires  contre  leur  pays  et  (Texiger  d'eux  des  rensei- 
gnements en  vue  de  ces  opérations.  »  Cet  amendement  constituait  en 
effet  une  disposition  trop  vague,  bien  que  d'apparence  précise  : 
«  prendre  une  part  personnelle  aux  opérations  militaires  indirecte- 
ment »  voulait-il  dire  que  des  habitants  pourraient  être  contraints 
ou  non  de  servir  de  guides  à  l'armée  ennemie?  Malgré  les  explica- 
tions claires  de  M.  Beernaert,la  rédaction  proposée  restait  douteuse, 
et  l'on  sait  que  dans  une  convention  diplomatique,  comme  en  tout 
autre  acte,  ce  sont  les  écrits  seuls  qui  valent.  Combien  préférable  était 
non  pas  l'amendement  néerlandais,  lequel  était  rédigé  en  termes 
trop  spéciaux.qui  semblaient  exclure  les  cas  ou  les  hypothèses  qui 
n'y  étaient  pas  expressément  visés,  mais  bien  la  proposition  origi- 
naire allemande  qui  fut,  comme  on  sait,  finalement  adoptée, et  qui 
en  interdisant  de  forcer  les  ressortissants  de  la  partie  adverse  à  pren- 
dre part  aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  propre  pays 
édictait  une  disposition  claire,  générale  en  môme  temps  que  pré- 
cise. Celle  proposition,  qui  interdit  implicitement  l'emploi  des  gui- 
des forcés,  ne  saurait  être  mieux  commentée  qu'au  moyen  du  dis- 
cours que  le  général  den  Béer  Poortugael prononça  le  24  juillet  à  la 
troisième  séance  de  la  sous-commission,  —  discours  qui  cependant 
avait  pour  objet  l'adoption  non  pas  de  la  proposition  allemande,  mais 
bien  de  l'amendement  néerlandais  que  le  général  den  Béer  Poortu- 
gael considérait  —  à  tort  selon  nous  —  comme  préférable  à  ladite 
proposition  allemande  : 

*<  Si  l'ennemi,  dit  le  général  den  Béer  Poortugael,  a  envahi  une  cer- 
taine contrée,  il  peut  faire  venir  des  habitants  devant  lui,  hommçs  et 
femmes,  les  interroger  sous  menace  de  les  faire  fusiller  à  l'instant 
même,  s'ils  ne  donnent  pas  des  éclaircissements  satisfaisants. 

S'il  demande  :  «Où  sont  les  vôtres  ?  Quelle  est  la  force  de  tel  ou 
tel  corps;  où  sont-ils  allés  ;  quel  est  leur  dessein  »,  tout  le  monde 
n'a  pas  le  sang-froid  et  le  courage  du  Prussien,  cité  par  l'historien 
Archenholz,  à  qui  l'on  avait  posé  cette  triple  question  :  «  Où  sont  les 
vôtres  ?  Quelle  est  leur  force?  »«  Quel  est  leur  dessein?  »,  et  qui  répon- 
dit :  «  Cherchez-les.  »  «  Comptez-les.  »  «  Allez  le  leur  demander.  » 

Ce  Prussien  était  plus  qu'un  soldat  courageux  ;  c'était  un  philoso- 
phe, un  jurisconsulte  versé  dans  les  vrais  principes  du  droit  de  la 
guerre,  car  ce  n'est  pas  aux  habitants  paisibles  de  fournir  les  moyens 
de  faire  la  guerre  à  leur  patrie.  C'est  aux  soldats,  aux  généraux  de 
se  procurer  par  eux-mêmes  ce  qu'ils  veulent  savoir.  Us  en  ont  les 
moyens.  Ils  ont  des  cartes,  des  éclaireurs,  ils  n'ont  qu'à  envoyer  en 
avant  de  leurs  colonnes  la  cavalerie  légère,  des  patrouilles,  des  officiers 
bien  montés  pour  faire  des  raids;  ils  ont  en  outre  leurs  espions  et 
leurs  bureaux  d'intelliprence. 
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Le  recours  aux  guides  du  pays  constitue  souvent  un  moyen  bien 
dangereux.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'ils  auraient  conduit  la 
troupe  ennemie  dans  un  guet-apens.II  y  a  trente  ans,  on  n'avait  pas  au- 
tant de  moyens  qu'aujourd'hui  pour  reconnaître  les  chemins.  A  présent, 
avec  les  réseaux  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  la  multitude  de  che- 
mins et  de  canaux  en  toutes  directions,  on  peut  facilement  s'orienter 
et  se  retrouver  partout,  fût-ce  même  dans  le  désert  ou  dans  les  pays 
montagneux.  Lei  cartes  topographiques  sont  excellentes.  Chaque  offi- 
cier, et  même  tout  sergent  de  patrouille,  peut  en  avoir.  Ce  n'est  donc 
pas  le  point  de  vue  technique,  qui  est  en  question,  mais  le  poi-at  de 
vue  de  la  morale  et  du  droit,  et  ceux-ci  sont  bien  plus  sérieux. 

La  situation  d'un  habitant  d'un  pays  occupé  est  à  peu  près  celle  d'un 
prisonnier  sur  parole.  Il  jouit  encore  d'une  liberté  relative,  mais  il  n'ose 
franchir  certaines  barrières  :  barrières  de  lieux,  barrières  morales.  11 
demeure  dans  le  pays,  il  voit  tout  ce  qui  arrive,  mais  malheur  à  lui 
s'il  en  souffle  mot.  11  serait  immédiatement  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  qui  ne  connaît  que  la  peine  de  mort.  Et  voudrait-on  main- 
tenant que  ce  même  homme,  à  qui  l'ennemi  impose  l'obligation  de  ne 
rien  dire  des  mouvements  et  de  la  situation  de  l'armée  occupante,  pût 
être  forcé  par  ce  même  ennemi  de  lui  communiquer  les  mouvements 
ou  toute  autre  chose  importante  de  ses  compatriotes.  Selon  moi  ce  se- 
rait immoral  au  plus  haut  degré.  Gela  ne  peut  devenir  de  droit.  Ce 
n'est  pas  à  nous  d'élever  des  Ephialtes. 

Réfléchissons  bien,  quelle  position  fatale  réserverions-nous  à  ces 
malheureux  habitants?  Notre  code  pénal  punit  à  l'article  102,  celui 
qui  trahit  sa  patrie  d'un  emprisonnement  pour  la  vie, la  peine  de  mort 
étant  abolie.  En  France,  une  aussi  sévère  punition  attend  ce  crime, 
comme  en  beaucoup  d'autres  pays.  Donc,  d'un  côté, s'il  le  fait,  il  sera 
guillotiné,  pendu  ou  emprisonné  pour  la  vie;  de  l'autre  côté,  s'il  re- 
fusCj  on  le  fusillera.  » 

Et  le  général  den  Béer  Poortugael  concluait  en  se  prononçant 
énergiquement  contre  l'emploi  des  guides  forcés.  La  Conférence  a 
eu  grandement  raison  de  le  suivre  dans  cette  voie,  et  d'édicter  les 
dispositions  très  sages  qui  sont  inscrites  dans  le  deuxième  paragra- 
phe du  nouvel  article  23. 

Il  reste  à  mentionner,  et  à  approuver  encore  la  disposition  du 
nouvel  article  3  de  la  Convention,  à  laquelle  est  annexé  le  règle- 
ment ci-dessus  analysé  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  Outre  que  le  principe  qui  a  inspiré  ce  nouvel  article  3  est 
juste,  les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  rédigé  sont  parfaits:  il 
est  naturel  et  légitime  que  la  partie  belligérante,  c'est-à-dire  le  gou- 
vernement belligérant,  et  non  l'officier  ou  le  soldat  individuellement, 
qui  contrevient  au  règlement  sur  les  lois  de  la  guerre,  soit  tenue 
d'une  indemnité  t\  l'égard  de  la  ou  des  personnes  lésées,  que  cel- 
les-ci soient  neutres   ou  non.   La   Convention  n'a  pas  déterminé 


LOIS    ET   COUTUMES  DE    LA    (JIUERRE    SUR  TERRE  381 

expressément  comme  l'avait  proposé  la  délégation  allemande,  l'épo- 
que et  le  mode  de  règlement  des  indemnités  qui  seraient  dues: les 
gouvernements  belligérants  s'entendront  à  cet  effet  :  la  règle  pro- 
posée par  la  proposition  allemande  semble  excellente  et  pourra  être 
utilement  appliquée  :  si  la  contravention  a  été  commise  au  préju- 
dice d'un  sujet  ennemi,  le  règlement  de  la  question  de  l'indemnité 
sera  remis  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  ;  au  contraire  si  la 
contravention  a  été  commise  au  préjudice  d'un  neutre,  les  mesures 
nécessaires  devront  être  prises  pour  assurer  la  réparation  la  plus 
prompte  qui  soit  compatible  avec  les  opérations  militaires. 

La  Convention,  et  le  règlement  annexé,  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  méritent  donc  pleinement  d'être  approuvés  ; 
l'œuvre  est  modeste  puisque  aucun  des  principes  admis  en  1899  n'a 
été  modifié,  et  qu'elle  ne  comporte  que  des  améliorations  de  détail: 
celles-ci  n'en  sont  pas  moins  excellentes,  et  complètent  très  heureu- 
sement les  dispositions  fort  sages  déjà  édictées  par  la  première 
Conférence  de  la  Paix. 


SECTION    II 

Interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs 
du  haut  de  ballons. 


La  délégation  belge  déposa,  le  24  juillet,  devant  la  première  sous- 
commission  de  la  deuxième  Commission,  le  projet  de  déclaration 
suivant  : 

«  Les  Puissances  contractantes  consentent  pour  une  durée  de  cinq 
ans  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut 
de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

«  La  présente  déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d^entre  elles. 

<Elle  cessera  d^être  obligatoire  du  moment  oii,dans  une  guerre  entre 
des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  join- 
drait à  Vun  des  belligérants. 

«  Les  Puissances  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  décla- 
ration. 

«  Elles  auront, à  cet  effet, à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puis- 
sances contractantes,  au  moyen  d^une  notification  écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes. 

«S'i7  arrivait  qu^une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la 
présente  déclaration, cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
Puissances  contractantes . 

«  Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée.  » 

Ce  projet  était  identique  à  la  déclaration  votée  sur  le  même  sujet 
par  la  première  Conférence  de  la  Paix,  La  déclaration  votée  en  189U, 
n'avait  eu  qu'une  durée  de  cinq  années  :  «  Les  Puissances  contrac- 
tantes, y  était-il  dit,  consentent  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  l'in- 
ferdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
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OU  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux. »'Voiée  le  29  juillet  1899, 
cette  déclaration  avait  donc  cessé  d'avoir  eflfet  le  29  juillet  1904. 

La  question  de  l'interdiction  du  lancement  de  projectiles  du  haut 
de  ballons  fut  examinée  par  la  première  Conférence,  parce  qu'elle 
figurait  dans  la  seconde  circulaire  russe  du  30  décembre  1898-1 1  jan- 
vier 1899.  Elle  y  rencontra  un  accueil  des  plus  favorables,  parce 
qu'elle  était  fort  simple  et  aussi,  comme  on  l'a  dit  avec  une  ironie 
un  peu  cruelle,  tout  à  fait  «  peu  pratique.  Les  délégués,  certains  du 
caractère  chimérique  de  l'hypothèse  qu'ils  envisageaient  —  les  bal- 
lons en  1899  n'étaient  même  pas  capables  de  se  diriger  :  à  plus 
forte  raison  devaient-ils  être  incapables  de  lancer  aux  ennemis  des 
projectiles  —  ne  pouvaient  manquer  de  s'accorder  pour  la  prévoir. 
C'est  toujours  sur  les  textes  inapplicables  que  l'accord  se  fit  le  plus 
vite,  et  désireuse  d'aboutir,  la  Conférence  ne  pouvait  se  montrer 
difficile.  Utiles  ou  non,  les  textes  qu'elle  votait  étaient  toujours  des 
textes,  c'est-à-dire  des  résultats  *  ».  On  parvint  donc  à  s'entendre 
sans  aucune  ditficulté  pour  interdir  le  lancement  de  projectiles  du 
haut  de  ballons, et  sur  les  instances  des  délégations  de  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  de  Roumanie,  cette  interdiction  fut  limitée  à 
cinq  années  *. 

La  délégation  belge  reprit  cette  année  le  texte  voté  en  1899  et 
en  demanda  le  renouvellement  pur  et  simple.  La  première  sous- 
commission  fut  également  saisie  de  deux  amendements  subsidiaires 
proposés  par  les  délégations  de  Russie  et  d'Italie  pour  le  cas  où 
la  proposition  belge  ne  serait  pas  adoptée. 

«  L'amendement  russe  tendait  à  remplacer  l'interdiction  générale 
et  temporaire  formulée  dans  le  texte  ci-dessus  par  un  certain  nom- 
bre de  restrictions  permanentes,  prohibant  le  lancement  du  haut 
de  ballons  de  projectiles  ou  explosifs  contre  des  villes,  villages, 
habitations  ou  bâtiments  non  défendus.  Cette  prohibition,  se  rap- 
portant aux  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  devait  rentrer  dans  le  cha- 
pitre 1*'  de  la  deuxième  section  du  Règlement  de  1899  qui  traite 
de  ces  matières,  et  il  suffisait  de  compléter  l'article  25,  en  le  rédi- 
geant comme  suit  : 

«  Il  est  interdit    de  bombarder  ou  d'attaquer,  soit   par  l'artillerie^ 

1.  De  Lapradelle,  la  Conférence  de  la  Paix,  Revue  générale  de  droit  interna- 
lional  public,  1899,  p.  691. 

2.  La  Grande-Bretagne  n'avait  pas  signé  la  déclaration  de  1899  :  au  cours  de 
la  cinquième  séance  (7  août)  de  la  sous-commission,  lord  Reay  (G.-B.)  a  fait 
savoir  que  son  gouvernement  y  adhérait. 
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soit  en  lançant  des  projectiles  ou  explosifs  du  haut  des  ballons  ou  à 
l'aide  d'autres  modes  analogues  nouveaux,  des  villes,  villages,  habi- 
tations ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  des  établissements  ou  des  dépôts 
pouvant  être  utilisés  par  l'ennemi  pour  les  buts  de  la  guerre.  » 

L'amendement  proposé  par  la  délégation  italienne  stipulait  la 
même  restriction  que  l'amendement  russe,  et  ses  dispositions  devaient 
aussi  avoir  une  durée  perpétuelle,  tandis  que  la  proposition  belge 
ne  comportait  qu'une  interdiction  de  cinq  ans.  Il  demandait  en 
outre  qu'un  ballon,  pour  être  employé  à  des  opérations  de  guerre 
fût  dirigeable  et  monté  par  vn  équipage  /ni7i7aire.  Il  était  ainsi  conçu: 

I 

«  Il  est  interdit  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut 
de  ballons  qui  ne  sont  pas  dirigeables  et  montés  par  un  équipage 
militaire.  » 

II 

«  Le  bombardement  par  les  ballons  militaires  est  soumis  aux  mêmes 
restrictions  acceptées  pour  la  guerre  terrestre  et  maritime  en  tout  ce 
qui  est  compatible  avec  ce  nouveau  mode  de  combat  *.  » 

La  proposition  belge  et  les  amendements  russe  et  italien  vinrent 
en  discussion  à  la  cinquième  séance  de  la  sous-commission  le 
7  août. 

Les  délégations  austro-hongroise,  chinoise,  britannique  grecque, 
portugaise  et  turque  déclarèrent  adhérer  à  la  proposition  belge  : 
celle-ci  fut  au  contraire  combattue  par  M.  Renault  (F.) comme  inu- 
tile, «  la  disposition  de  l'article  25  du  Règlement  de  1907  sur  les 
lois  de  la  guerre  qui  interdit  le  bombardement  des  villes  et  villages 
non  défendus  ayant  aussi  bien  pour  objet  le  bombardement  effec- 
tué du  haut  de  ballons.» 

Mise  au  vote  devant  la  sous-commission  la  proposition  belge 
recueillit  cependant  29  voix,  dont  2  conditionnelles,  contre  6. 

Sur  la  demande  de  la  délégation  d'Italie,  son  amendement  subsi- 
diaire, auquel  s'était  ralliée  la  délégation  de  Russie,  fut  aussi  rais 
aux  voix,  sous  réserve  du  bénéfice  du  vote  déjà  acquis.  En  raison 
du  caractère  distinct  de  ces  deux  articles,  leur  division  fut  deman- 
dée par  la  délégation  d'Allemagne,  qui  fit  remarquer  à  propos  du 
premier  «  qu'il  était  possible  de  lancer  des  projectiles  d'un  ballon 
non  dirigeable,  et  que  d'autre  part  il  n'y  avait  pas  de  connexité 
entre  la  faculté  de  diriger  un  ballon  et  celle  d'en  lancer  des  pro- 
jectiles. » 

1.  L'xlrait  du  troisième  rapport  à  la  Conféx'cncc  du  baron  de  Gieslingen. 
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Le  premier  article  de  l'amendeinent  italien  fut  adopté  par  21  voix 
contre  8  et  6  abstentions. 

Une  observation  fut  faite,  à  la  suite  de  ce  vote,  en  vue  d'établir 
qu'il  ne  devait  pas  être  interprété  comme  comblant  une  lacune 
de  l'ancien  article  25  du  Règlement  de  1899,  les  interdictions  déjà 
contenues  dans  cet  article  s'appliquant  d'une  façon  générale  à  toute 
espèce  de  projectiles  lancés  de  n'importe  quelle  manière  contre 
des  villes,  villages,  etc.,  non  défendus. 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  il  fut  reconnu  que  la  dispo- 
sition adoptée  en  second  lieu  se  rattachait  à  l'article  25,  et  qu'elle 
devrait  y  être  raccordée,  tandis  que  la  déclaration  principale  con- 
serverait la  forme  dans  laquelle  elle  avait  été  votée. 

L'article  2  de  l'amendement  italien  fut  ensuite  mis  aux  voix,  et 
adopté  à  la  majorité  de  31  voix  contre  1  et  3  abstentions. 

Quand  la  Commission  fut  appelée  à  son  tour,  dans  sa  seconde 
séance  plénière  du  14  août,  k  se  prononcer  sur  les  conclusions  ci- 
dessus  de  la  sous-commission,  MM.  Tcharykow  et  Tornielli,  au 
nom  des  délégations  de  Russie  et  d'Italie,  et  en  vue  d'arriver  à  un 
accord  plus  complet,  proposèrent  un  texte  où  étaient  combinées  les 
propositions  originaires  russe  et  italienne,  inspirées  toutes  deux 
par  une  pensée  identique  :  celle  d'ajouter  à  l'article  25  du  Règle- 
ment de  1899,concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
une  disposition  qui  assurerait  pour  toujours  aux  villes,  villages,  ha- 
bitations et  bâtiments  non  défendus  l'immunité  d'une  attaque  ou 
d'un  bombardement,  même  à  l'aide  de  ballons  ou  d'autres  modes 
analogues  nouveaux.  La  nouvelle  proposition  russo-italienne  était 
ainsi  conçue  : 

«  //  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder,  soit  par  Vartillerie, 
soit  en  lançant  des  projectiles  et  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux  des  villes,  villages,  habitations 
ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  dé  fendus,  et  d'enfreindre,  en  lançant  les 
projectiles  ou  explosifs  susmentionnés,  les  restrictions  acceptées  pour 
les  bombardements  dans  la  guerre  terrestre  et  maritime,  en  tant  que 
ces  restrictions  sont  compatibles  avec  ce  nouveau  mode  de  combat.  » 

Le  général  Araourel  (F.)  reprit  les  observations  présentées  par 
son  collègue,  M.  Renault,  devant  la  sous-commission.  Il  fit  observer 
que  l'interdiction  visée  par  le  nouveau  texte  ci-dessus  se  trouvait 
déjà  contenue  dans  le  texte  actuellement  en  vigueur  de  l'article  25, 
et  qu'il  suffirait  par  conséquent,  pour  éviter  tout  malentendu,  et 
pour  en  préciser  les  termes,  si  on  le  jugeait  nécessaire,  d'y  intro- 
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duire  les  mots  «  par  quelque  moyen  que  ce  soit  »  après  les  mots  «  il 
est  interdit  d^ attaquer  ou  de  bombarder  ». 

Les  délégations  de  Russie  et  d'Italie  ayant  accepté  cette  propo- 
sition et  retiré  les  leurs,  la  Commission  accepta  sans  opposition  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  25  du  Règlement  sur  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre  ainsi  conçue  : 

«  //  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  par  quelque  moyen 
QUE  CE  SOIT  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont 
pas  défendus.  » 

La  Conférence,  dans  sa  quatrième  séance  plénière  du  17  août, 
adopta  les  conclusions  de  la  Commission,  et  vota  sous  la  forme  ci- 
dessus  V articlelb  du  règlementsur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  *. 

La  Conférence  vota  également  la  proposition  belge,  mais  avec 
un  amendement  que  présenta  la  délégation  britannique.  Celle-ci 
proposa  de  remplacer  les  mots  «  les  Puissances  contractantes  con- 
sentent POUR  UNE  DURÉE  DE  CINQ  ANS...  »  par  Ics  mots  «  Ics  Puis- 
sances contractantes  consentent  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  Con- 
férence DE  LA  Paix...  »  Cet  amendement  fut  adopté  par  28  oui, 
contre  8  non  et  8  abstentions.  —  Le  renouvellement  de  la  déclara- 
tion de  1899,  proposé  par  la  délégation  belge,  fut  ensuite  adopté  par 
29  oui  contre  8  non  et  7  abstentions  ^ 

Conformément  à  ces  votes,  la  déclaration  signée  le  18  octobre,  con- 
cernant l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du 
haut  de  ballons,  qui  renouvelle  la  déclaration  de  1899,  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Puissances,  s'inspirant  des 
sentiments  qui  ont  trouvé  leur  expression  dans  la  déclaration  de  Saint- 
Pétersbourg  du29  nOvembre-ll  décembreI868,  et  désirant  renouveler 
la  déclaration  de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  arrivée  à  expiration  '. 

Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  consentent,  pour  une    période  allant 

i.  V.  page  366. 

2,  La  délégation  française  motiva  par  l'organe  de  M.  Léon  Bourgeois  son  vote 
négatif  dans  les  termes  suivants  :  «  La  délégation  française  ne  peut  se  rallier  à 
«  la  proposition  de  renouveler  la  déclaration  relative  aux  ballons. 

«  Elle  pense  que  le  but  humanitaire  est  pleinement  atteint  par  la  prescription 
«  générale  du  Règlement  de  1899  sur  le  bombardement  surtout  depuis  que,  sur 
«  notre  proposition,  les  mots  «  par  quelque  moyen  que  ce  soil  »  ont  été  ajou- 
c  tés  à  l'interdiction  prévue  par  l'article  25  de  ce  règlement.  » 

i.  Ce  préambule  est  identique  jusqu'au  mot  1S6S  à  celui  de  la  déclaration  de 
1899. 
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jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  à  l'interdiction 
de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux. 

La  présente  déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles  (a). 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une  guerre  entre 
des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  join- 
drait à  l'un  des  belligérants  (b). 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble (c). 

Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye  (d). 

Il  sera  dressé  du  dépôt  des  ratifications  un  procès-verbal,  dont  une 
copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tou- 
tes les  Puissances  contractantes  (e). 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérera  la  présente  décla- 
ration. Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes  (f). 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la 
présente  déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes  (g). 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance 
qui  l'aura  notifiée  (h). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires...  *  » 


La  Convention  de  1899  et  le  règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre  étaient,  en  outre  de  la  déclaration 
concernant  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  du  haut  de  bal- 
lons, complétés  par  deux  autres  c/éc/ara<ions, interdisant,  l'une  l'em- 
ploi de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s^aplalissent  facilement  dans  le 
corps  humain,  l'autre  l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but  uni- 
que de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  *. 

Dans  la  cinquième  séance  de  la  sous-commission,  le  7  août,  le 
président, M.  Beernaert,  déclara  que  «  personne  n'avait  demandé  la 
révision  des  deux  déclarations  ci-dessus  ».  Or,  le  8  juillet,  la  délé- 
gation des  États-Unis  avait  déposé  la  proposition  suivante  : 

1.  Les  clauses  de  style  ci-dessus  a,  b,  c,  d,  e,  f,  g,  h,  se  trouvaient  sous  la 
même  forme  dans  la  déclaration  de  1899. 

2.  V.  ci-dessus  page  3. 
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«  L'emploi  de  balles  qui  inflig-ent  des  blessures  inutilement  cruel- 
les, telles  que  les  balles  exposibles,  et  en  général  toute  espèce  de  bal- 
les qui  dépasse  la  limite  nécessaire  pour  mettre  un  homme  immédia- 
tement hors  de  combat,  devrait  être  interdit.  » 

M.  Beernaert  ayant  cru  devoir  ajouter  que  «  la  modification  ou 
l'abrogation  de  la  déclaration  de  1899  relative  aux  balles  ne  figu- 
rait pas  au  programme  de  la  seconde  Conférence  et  que  la  propo- 
sition restrictive  des  États-Unis  ne  s'y  rattachait  même  pas  »,  le 
général  Davis,  cinquième  délégué  américain, protesta  à  la  deuxième 
séance  de  la  Commission^  le  14  août,  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  délégation  des  Etats-Unis  trouve  difficile  de  comprendre  que 
personne  n'a  demandé  la  révision  des  déclarations  de  189  )  (balles  et 
gaz  asphyxiants).  Son  désir  en  soumettant  sa  proposition  du  8  juillet, 
était  d'obtenir  la  prise  en  considération  de  la  proposition  ainsi  for- 
mulée et  soumise  à  la  Commission. 

«  Dans  le  procès-verbal  du  31  juillet,  il  a  été  donné  au  programme 
une  interprétation  que  la  délégation  des  États-Unis,  à  son  vif  regret, 
ne  saurait  partager,  c'est-à-dire  que  les  déclarations  de  la  Convention 
de  1899  peuvent  être  modifiées  seulement  à  la  suggestion  d'une  Puis-  ■ 
sance  qui  les  aura  dénoncées.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  n'est 
pas  un  des  signataires  de  la  troisième  déclaration  (balles),  et  par  consé- 
quent n'est  pas  à  même  de  la  dénoncer  à  la  manière  et  dans  la  forme 
prescrite  dans  la  Convention  *. 

«  La  position  actuelle  est  la  suivante  :  Une  proposition  de  modifier 
les  règles  de  la  guerre  sur  terre  a  été  soumise  par  cette  délégation, 
mais  elle  n'a  pas  reçu  la  considération  de  cette  sous-commission.  Le 
8  juillet,  lorsque  la  proposition  fut  déposée,  cette  délégation  n'avait 
pas  le  moyen  de  savoir  qu'elle  ne  pourrait  être  prise  en  considéra- 
tion, comme  étant  une  modification  de  la  déclaration  n°  2  (balles). 

1.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  de  la  sous -commission  le 
31  juillet: 

«  M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que  le  travail  de  la  Conférence  de 
€  1899  a  été  complété  par  trois  déclarations  du  ressort  de  la  sous-commission. 
«  Deux  d'entre  elles  sont  encore  en  vigueur,  ce  sont  celles  interdisant  l'emploi 
t  des  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  dç  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou 
«  délétères, ainsi  que  l'emploi  de  halles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  faci- 
«  lement  dans  le  corps  /lu/nam. La  Conférence  actuelle  n'a  pas  a  s'kn  occuper, 
«  puisqu'elles  n'ont  été  dénoncées  par  aucun  de  leurs  signataires.  Quant  à  la 
«  troisième  déclaration,  qui  concerne  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et 
«  des  explosifs  du  haut  des  ballons,  elle  n'a  été  votée  que  pour  une  durée  de 
«  cinq  ans,  et  ce  terme  est  expiré  depuis  environ  trois  ans.  C'est  pourquoi  son 
«  renouvellement  a  été  porté  par  la  Russie  au  programme  de  la  Conférence,  et 
«  la  délégation  de  Belgique  s'est  chargée  de  la  reprendre  en  la  formulant  exac- 
«  tement  dans  les  mêmes  termes  qu'en  1899.  La  discussion  est  déclarée  ouverte 
«  à  ce  sujet...  » 


INTERDICTION  DE  LANCER  DES    PROJECTILES  DU    HAUT  DE  BALLONS      389 

«  Pour  en  finir  avec  ce  sujet,  je  m'adresse  spécialement  à  Messieurs 
les  cléléj^ués,  qui  portent  des  commissions  d'officiers  dans  les  armées 
des  nations  représentées  ici.  Vous  êtes  familiarisés  avec  le  sifflement 
des  balles,  vous  êtes  accoutumés  à  la  vue  des  morts  et  des  blessés. 
Nous  avons  réglé  les  opérations  de  guerre,  nous  avons  amélioré  la 
situation  des  individus  neutres  ;  ce  sont  des  actes  de  haute  justice, 
mais  nous  ne  devrons  pas  oublier  les  officiers  combattants  et  les  sim- 
ples soldats  qui  supportent  les  fardeaux  de  la  guerre.  J'espère  que 
cette  Conférence,  convoquée  au  nom  de  l'humanité,  n'oubliera  pas  le 
lot  de  ceux  qui  supportent  les  pertes  véritables  et  les  cruautés  des 
batailles. 

«  Le  devoir  de  la  délégation  des  États-Unis  a  été  rempli;  le  devoir 
de  la  Conférence  commence  là  où  finit  celui  de  cette  délégation.  » 

Ces  considérations,  bien  que  fort  justes,  n'eurent  aucun  effet. 
Le  procès-verbal  officiel  de  la  deuxième  séance  (14  août)  de  la  Com- 
mission porte  simplement  : 

«  M.  le  Président  donne  acte  à  M.  le  délégué  des  États-Unis  de  ses 
observations  qui  figureront  au  procès- verbal,  et  fait  remarquer  que  la 
question  soulevée  par  M.  le  général  Davis  a  été  posée  à  la  Commis- 
sion,et  que  nul  n'a  contredit  à  la  solution  qu'elle  a  reçue.  La  question 
ne  peut  donc  plus  être  discutée,  mais  le  président  estime  d'ailleurs 
qu'elle  a  été  bien  résolue.  Le  programme  tracé  à  la  Conférence  par 
le  gouvernement  russe,  il  y  a  plus  d'un  an,  comportait  la  révision  du 
règlement  de  la  guerre  et  le  renouvellement  de  la  déclaration  relative 
aux  ballons,  mais  aucune  proposition  n'était  faite  quant  aux  deux 
autres  déclarations  qu'aucune  Puissance  n'a  dénoncées,  et  qui  conser- 
vent donc  leur  force  obligatoire  pour  un  an  au  moins.  Les  Etats-Unis 
n'y  ont  pas  même  rattaché  leur  proposition. 

«  M.  le  président  fait  encore  remarquer  que  le  texte  proposé  est  iden- 
tique à  celui  dont  le  capitaine  Crozier  '  avait  pris  l'initiative  en  1899 
et  qui  fut  alors  unanimement  repoussé  comme  insuffisant  '.M.  Crozier 
lui-même  a  alors  signé  la  déclaration  dans  son  texte  actuel  ^. 

«  M.  le  président  déclare  la  discussion  close  et  lève  la  séance...  » 

La  proposition  des  Élats-Unis  fut  ainsi  fort  simplement  enterrée: 
les  arguments  présentés  par  M.  Beernaert  sont  loin  d'être,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  absolument  décisifs. 

En  résumé,  les  deux  déclarations  votées  par  la  Conférence  de  1899 
quant  à  remploi  des  balles  qui  s^ épanouissent  dans  le  corps  humain, 

1.  Le  capitaine  Crozier  était  délégué  technique  des  États-Unis. 

2.  V.  d<i  Lapradelle,  la  Conférence  de  la  Paix,  Rev.gén.  dedr.  intern.  public, 
1899.  pages  696  et  suiv. 

3.  Mais  le  gouvernement  de  Washington  n'a  pas  par  la  suite  adhéré  à  la 
déclaration.  Au 31  décembre  1899,  sir  puissances  n'avaient  pas  signé  la  déclara- 
tion relative  aux  balles  :  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  le  Portugal,  la 
Chine,  le  Nicaragua  et  la  Turquie. 
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et  des  projectiles  qui  répandent  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères, 
n'ont  été  en  rien  modifiées  par  la  seconde  Conférence. 

Celle-ci  a  eu  seulement  à  enregistrer  les  adhésions  à  la  première 
de  ces  déclarations  des  gouvernements  britannique  et  portugais  et 
à  la  seconde  du  gouvernement  britannique  qui  s'étaient  jusqu'a- 
lors refusés  à  signer  lesdites  déclarations.  A  la  cinquième  séance 
de  la  sous-commission,  le  7  août,  le  comte  de  Sélir  fit  en  efTet 
savoir  que  la  délégation  du  Portugal  signerait  la  déclaration  rela- 
tive aux  balles  ;  à  la  quatrième  séance  plénière  de  la  Conférence, 
le  17  août,  sir  Edward  Fry  déclara  de  même  qu'il  était  chargé  d'an- 
noncer que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  «  animé  du  dé- 
sir de  contribuer  à  donner  dans  la  mesure  du  possible,  un  caractère 
d'unanimité  aux  déclarations  de  1899  »,  acceptait  les  deux  déclara- 
tions qu'il  n'avait  pas  encore  signées  (balles  et  projectiles  à  gaz 
asphyxiants)  ^ 

Le  président,  M.  Beernaert,  félicita  à  juste  titre  la  Conférence  de 
ces  précieuses  adhésions. 


On  peut  se  demander  si  le  renouvellement  de  la  déclaration  de 
1893  sur  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  du  haut  de  ballons 
—  qu'a  prononcé  la  seconde  Conférence  —  constitue  une  mesure  qui 
puisse  présenter  un  réel  intérêt  pratique.  On  a  vu  les  ironiques  cri- 
tiques qu'un  des  commentateurs  de  la  Conférence  de  1899,  M.  de 
Lapradelle,  adressait  à  la  déclaration  formulée  par  celle-ci,  relative- 
ment aux  ballons  :  «  Même  quand  le  problème  de  la  navigation 
aérienne  sera  résolu,  ajoutait  M.  de  Lapradelle,  il  restera  à  déter- 
miner si  les  ballons  comme  les  navires  peuvent  se  charger  de  pro- 
jectiles qu'ils  pourraient  ensuite  lancer  du  haut  des  airs  sur  les 
troupes  ennemies.  »  Aujourd'hui,  le  problème  de  la  dirigeabilité 
des  ballons  est  résolu  :  des  améliorations  nombreuses  pourront  être 
et  seront  certainement  apportées  aux  découvertes  déjà  faites,  mais 
la  science  a  dès  à  présent  fait  des  progrès  considérables,  et  rétréci 

1.  Ces  deux  déclarations  se  trouvent  donc  actuellement  signées  par  toutes  les 
Puissances  qui  avaient  pris  part  à  la  Conférence  de  1899,  sauf  les  États-Unis, 
Quant  à  la  troisième  déclaration,  celle  relative  aux  ballons,  on  a  vu  plus  haut 
page  386  que  la  Conférence  en  a  prononcé  le  renouvellement  par  29  voix  contre 
8  et  7  abstentions. 


INTERDICTION    DE  LANCER  DES  PROJECTILES  DU  HAUT  DE    BALLONS      391 

dans  cette  matière  le  domaine  de  l'inconnu  :  les  expériences  des 
ballons,  le  Pairie,  la  Ville-de-Paris,  le  Zeppelin  sont  concluantes, 
et  on  peut  affirmer  que  le  ballon  dirigeable  n'est  plus,  comme  en 
1899,  une  illusion  :  c'est  bien  un  réalité. 

La  déclaration  de  la  première  Conférence  de  la  Paix  méritait  une 
bonne  part  des  critiques  qui  lui  ont  été  adressées,  parce  que  le  pro- 
blème de  la  navigation  aérienne  n'étant  pas  à  ce   moment  résolu, 
elle  visait  une  hypothèse  qui  ne  pouvait  matériellement  pas  se  pro- 
duire :  il  était  inutile  d'interdire  en  1899  à  un  ballon  de  lancer  des 
projectiles,  parce  qu'aucun  ballon  n'aurait  pu  à   cette  époque  se 
livrer  à  une  pareille  opération.*  Incapables  de  se  diriger,  comme  le 
disait  justement  M.  de  Lapradelle,  les  baljons  sont  à  plus  forte  rai- 
son incapables  de  lancer  aux  ennemis  des  projectiles  qui  leur  paraî- 
traient tomber  du  ciel.  »  Le  grave  reproche  qu'on  pouvait  donc 
adresser  à  la  déclaration  formulée  par  la  Conférence  de   1899  était 
d'être  inutile  et  prématurée. 

Mais  aujourd'hui  que  le  problème  de  la  dirigeabilité  des  ballons 
est  résolu,  la  question  change  d'aspect  :  un  ballon  peut  se  diriger: 
il  peut  donc,  en  temps  de  guerre,  lancer  sur  l'ennemi  des  projecti- 
les, et  la  déclaration  de  1899  qui  interdit  pareil  acte,  n'apparaît  plus 
comme  inutile  ou  prématurée.  Quant  à  la  question  de   savoir  si  le 
lancement  d'un  projectile  du  haut  d'un  dirigeable  est  chose  facile  à 
opérer,  et  plus  exactement  s'il  est  possible  qu'un  dirigeable  prenne 
à  son   bord,  dans  son  étroite  nacelle,  un  ou   des  projectiles,  quel- 
quefois de  petit  volume,  mais   représentant  toujours  un  poids  fort 
lourd,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'elle  est  particulièrement  déli- 
cate. On  a  di:.  qu'un  dirigeable  ne  peut  songer  à  lancer  de  son  bord 
des  projectiles  parce  que  chaque  projectile  ainsi  lancé  constituerait 
du  lest  dont  le  ballon  se  déchargerait  subitement  :  ainsi  déchargé, 
le  ballon  monterait  dans  les  airs,  et  il  monterait  plus  haut  chaque 
fois  qu'il  jetterait  un  projectile  :  il  deviendrait  ainsi  peu   à  peu 
inapte  au  rôle  qu'on  le  suppose  capable  de  jouer,  car  pour  qu'un 
ballon  puisse  lancer  des  projectiles  ou  des  explosifs  sur  des  trou- 
pes ennemies  il  faut  naturellement  qu'il  reste  près  de  terre  :  la  por- 
tée actuelle  des  projectiles  est  de  nos  jours  encore   relativement 
limitée  ,  d'autre  part,  un  ballon  qui  lancerait  de  trop  haut  un  explo- 
sif risquerait  de  mal  viser,  et  par  suite  de  ne  pas  atteindre  le  but 
qu'il  se  proposait. 

Ces  objections  perdent  quelque  peu  de  leur  force,  si,  d'une  part 
l'on  se  place  dans  la  seule  hypothèse  des  ballons  dirigeables,  et  si 
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d'autre  part  l'on  se  souvient  des  progrès  déjà  accomplis  par  l'aéros. 
tation,  et  si  l'on  imagine  ceux  qu'elle  accomplira  encore,  sans 
doute  dans  un  temps  assez  prochain.  Parle-t-on  de  ballons  non 
dirigeables,  les  objections  ci-dessus  exposées  sont  irréfutables  ; 
que  si  au  contraire  on  envisage  le  cas  d'un  ballon  dirigeable,  on 
peut  dire  que  leur  portée  s'affaiblit  considérablement.  Le  dirigea- 
ble pourra  aisément  se  rapprocher  quelques  instants  de  terre  pour 
lancer  sur  une  troupe  ennemie  qu'il  a  distinguée  de  haut,  deè  pro- 
jectiles et  des  explosifs  ;  aussitôt  l'opération  accomplie,  il  remon- 
tera dans  les  airs,  et  se  mettra  ainsi  hors  de  la  portée  des  troupes 
qu'il  vient  d'attaquer.  D'autre  part,  il  serait  relativement  facile 
d'étudier  la  stabilité  du  dirigeable  dont  le  poids  s'augmenterait  du 
poids  d'explosifs  :  il  y  aurait  un  système  à  trouver,  qui  permettrait 
au  ballon  de  s'alléger  sans  perdre  pour  cela  son  équilibre  et  mon- 
ter trop  brusquement  dans  les  airs  :  les  découvertes  considérables 
déjà  faites  dans  la  science  de  l'aérostation  permettent  de  supposer 
que  celle-là  ne  serait  pas  irréalisable. 

La  déclaration  émise  par  la  Conférence  de  1907  n'est  donc  plus 
prématurée  :  on  peut  prévoir  qu'actuellement  en  cas  de  guerre,  les 
ballons  dirigeables  rendraient  de  très  précieux  services  et  pour- 
raient prendre  à  leur  bord  projectiles  et  explosifs  qu'ils  lanceraient 
ensuite,  au  cours  de  leurs  sorties,  sur  l'ennemi.  La  Conférence  a 
interdit  pareille  opération:  on  ne  peut  que  l'en  féliciter.  Cette  inter- 
diction a  pour  but  d'éviter,  comme  les  interdictions  votées  par  la 
Conférence  de  1899  quant  aux  balles  à  enveloppes  dures  ou  aux 
projectiles  à  gaz  asphyxiants,  que  la  guerre  ne  devienne  encore 
plus  néfaste  et  plus  terrible  :  elle  complète  fort  heureusement  les 
dispositions  du  règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  qui  sont  toutes  inspirées  d'un  louable  et  généreux  sentiment 
de  pitié  et  d'humanité. 

II  ne  convient  pas  de  terminer  ces  observations  sans  examiner 
les  raisons  pour  lesquelles  la  Conférence  a  refusé  de  statuer  sur  la 
très  généreuse  proposition  des  États-Unis  qui  tendait  à  interdire 
l'emploi  de  balles  infligeant  des  blessures  inutilement  cruelles.  La 
décision  de  la  Conférence  semble  quelque  peu  critiquable,  car, 
comme  l'a  fait  remarquer  le  général  Davis,  la  situation  des  Etats- 
Unis  en  ce  qui  conceroc  la  déclaration  de  1899  sur  l'interdiction  de 
l'emploi  de  balles  s'épanouissant  dans  le  corps  humain,  est  tout  à 
fait  spéciale.  Les  États-Unis  n'ont  pas  en  effet  signé  cette  déclara- 
tion :  on  ne  pouvait  donc  leur  opposer,  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  tort, 
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de  ne  s'ôlre  pas  conformés  au  paragraphe  final  de  ladite  déclara- 
tion, qui  décide  qu'au  cas  où  une  des  Parties  contractantes  dénon- 
cerait la  déclaration,  celte  dénonciation  ne  pourrait  produire  ses 
effets  qu'un  an  après  la  notification  qui  devrait  être  adressée  à  ce 
sujet  au  Gouvernement  des  Pays-Bas.  N'étant  pas  partie  à  la  décla- 
ration, le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ne  pouvait  la  dénoncer. 

D'autre  part,  pour  refuser  de  discuter  sa  proposition,  on  lui  a 
objecté-que  le  programme  russe  ne  prévoyait  pas  la  révision  des 
déclarations  de  1899  relatives  aux  projectiles  à  gaz  asphyxiants  et 
aux  balles  qui  s'épanouissent.  La  raison  semble  bien  spécieuse,  car 
à  la  deuxième  séance  plénière  du  19  juin,  la  Conférence  a  admis, 
conformément  à  une  déclaration  de  la  délégation  britannique,  que 
«  l'ad  )ption  du  programme  des  travaux  qui  seraient  mis  à  l'étude 
dans  les  Commissions  n'excluait  pas  la  possibilité  de  mettre  à  l'or- 
dre du  jour  d'autres  sujets  qui  pourraient  être  soumis  pendant  la 
durée  de  la  Conférence  ». 

Et,  en  effet.  la  Conférence  n'a-t-elle  pas  discuté  et  voté  une 
Convention  sur  les  droits  et  devoirs  des  puissances  neutres  en  temps 
de  guerre  maritime,  alors  que  le  programme  russe  ne  comportait 
que  l'étude  du  régime  auquel  devraient  être  soumis  les  bâtiments 
belligérants  dans  les  ports  neutres?  N'a-t-elle  pas  abordé  la  ques- 
tion du  désarmement  qui  ne  figurait  pas  au  programme  russe  ?... 
C'étaient  là  des  motifs  sérieux  pour  ne  pas  repousser  la  proposition 
américaine,  en  invoquant  ce  simple  fait  que  le  programme  russe 
n'avait  pas  prévu  la  révision  des  déclarations  de  1899  auxquelles 
elle  se  rapportait. 

La  Conférence,  et  plus  exactement  M.  Beernaert,  a  précisément 
décîlaré  que  la  proposition  américaine  ne  se  rattachait  pas  à  la  deu- 
xième déclaration  de  1899  (balles).  Une  pareille  prétention  semble 
cependant  difficile  à  soutenir  ;  il  est  bien  vrai  que  dans  son  texte 
même  la  proposition  américaine  ne  visait  pas  expressément  la 
déclaration  de  1899  ;  mais  il  est  non  moins  certain  que  par  son 
esprit  et  par  son  sens,  elle  avait  pour  but  de  compléter,  de  préciser 
ladite  déclaration.  Faut-il  dire  aussi  de  restreindre?  Non  pas,  car 
la  proposition  américaine  tendait  à  interdire  l'emploi  des  balles 
explosives  comme  la  déclaration  de  1899  ;  seulement,  la  déclara- 
tion de  1899  cit.iit  comme  exemple  de  balles  explosives  les  balles 
à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvre  pas  le  noyau  ou  est 
pourvue  d'incisions — tandis  que  la  proposition  américaine  citait  les 
balles  qui  dépassent  la  limite  nécessaire  pour  mettre  un  homme 
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immédiatement  hors  de  combat.  Loin  d'être  plus  restrictive,  la  pro- 
position américaine  semblerait  plutôt  plus  extensive  que  la  décla- 
ration de  1899.  A  ce  titre,  elle  méritait  peut-être  un  examen  de  la 
part  de  la  Conférence.  Elle  fut  rejetée,  il  est  vrai,  en  1899,  comme 
précisément  trop  large,  trop  imprécise  :  combinée  avec  la  déclara- 
tion votée  par  la  première  Conférence,  la  proposition  américaine, 
large  et  très  générale,  eût  pu  compléter  encore  heureusement  les 
dispositions  humanitaires  du  règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre. 

Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  c'est  que  les  raisons  pour  lesquel- 
les la  Conférence  a  cru  devoir  ne  pas  examiner  cette  proposition 
ne  sont  guère  soutenables.  On  a  dit  encore,  —  et  c'est  peut-être  le 
seul  motif  légitime  que  la  Conférence  puisse  invoquer  à  l'appui  de 
son  opinion  —  que  quand  la  question  soulevée  par  la  proposition 
américaine  était  venue  pour  la  première  fois  en  discussion  le  31  juil- 
let devant  la  sous-commission,  aucune  protestation  ne  s'était  éle- 
vée contre  son  rejet  pur  et  simple.  La  délégation  américaine  aurait 
dû  ce  jour-là  protester,  et  déclarer  que  la  Conférence  devait  s'occu- 
per de  la  question  des  balles,  parce  qu'elle  était  saisie  d'une  pro- 
position à  ce  sujet  qu'elle  pouvait  rejeter,  mais  qu'elle  devait  en 
tout  cas  discuter.  N'ayant  pas  fait  sa  protestation  en  temps  utile,  la 
délégation  américaine  se  trouvait  forclose,  et  la  Conférence  ne  pou- 
vait revenir  sur  une  solution  par  elle  adoptée,  et  décider  qu'elle 
discuterait  une  question  qu'elle  avait  précédemment  écartée. 

Pour  réfuter  les  raisons  ci-dessus,  il  suffit  de  faire  remarquer 
que  la  Conférence  a  eu  maintes  fois  l'occasion  soit  de  revenir  sur 
des  questions  qui  avaient  été  précédemment  épuisées,  soit  d'or- 
donner la  modification  de  procès-verbaux  jugés  erronés  ou  incom- 
plets... C'étaient  peut-être  là  des  précédents  suffisants  pour  que  le 
14  août,  à  la  suite  des  observations  du  général  Davis, la  Conférence 
ordonnât  la  modification  du  procès-verbal  de  la  séance  du  31  juil- 
let, et  discutât  —  quitte  à  la  rejeter  —  la  proposition  américaine, 
comme  si  elle  n'avait  pas  précédemment  décidé  qu'elle  ne  s'occu- 
perait pas  cette  année  de  la  question  des  balles. 

L'examen  de  la  proposition  américaine  eut  peut-être  permis 
d'édicter  quelque  mesure  humanitaire  nouvelle  qui,  comme  la 
déclaration  relative  aux  ballons  et  les  dispositions  du  règlement 
sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  eût  rendu  la  guerre  moins 
terrible,  et  moins  meurtrière. 
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SECTION    I 
Ouverture  des  hostilités. 

La  deuxième  sous-commission  de  la  deuxième  Commission  tint 
sa  première  séance  le  29  juin  sous  la  présidence  de  M.  Asser(H.). 

M.  Asser,  après  avoir  exprimé  ses  remerciements  pour  l'honneur 
que  la  Conférence  lui  avait  fait  en  l'élevant  à  la  présidence  de  la 
sous-commission,  «  honneur  qu'il  considère  comme  un  hommage  à 
sa  patrie,  »  invita  la  sous-commission  à  commencer  immédiatement 
l'examen  des  deux  questions  qui  lui  avaient  été  confiées  :  Ouver- 
ture des  hostilités  —  et  Droits  et  obligations  des  neutres  sur  terre. 

1.  Deuxième    sous-commission  :  Président  :  M.  Asser   (H.).  —  Rapporteurs  : 
colonel  Borel  (S.)  pour  la  question  des  droits  et  obligations   des   neutres  sur 
terre,  et  M.  Renault  (F.)  pour  la  question  de  l'ouverture  des  hostilités. —  Mem- 
bres   inscrits  :  MM.    major-général    de    Gïmdell  ;    Gœppert  ;  Choate  ;    Porter 
jîénéral    Davis  ;  contre-amiral    Sperry;  Buchanan  ;  Scott;   général    Reynolds 
baron  de  Macchio;  général-major  baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  de  Szilas  et  Pilis 
Beernaert  ;  Van  den  Heuvel  j  baron  Guillaume  ;  colonel  Leitao   de    Almeida 
général-major    Vinaroff  ;  Gana  ;  Concha  ;    Lou    Tseng-Tsiang  ;  colonel  Tinge 
Tchang  Tching  Tong  ;  de    Bustamante  ;  Sanguily  ;  Brun  ;  contre-amiral  Schel- 
1er  ;  Dorn  y  de  Alsûa  ;  colonel  Jofre  Montojo  ;  capitaine  de  vaisseau    Chacôn  ; 
Renault  ;  Marcellin  Pellet  ;  général  Amourel  ;  capitaine    de    vaisseau    Lacaze  ; 
lieutenant-colonel    Siben  ;   Fry  ;    Reay  ;    général  Elles  ;  Growe  ;   commandant 
Gockerill  ;  Streit  ;  colonel  Sapountzakis  ;    Machado  ;  Fusinato  ;  général  de  Ro- 
bilant  ;  chevalier  Castiglia  ;  Keiroku  Tsudzuki  ;  Aimaro  Sato  ;  Denison  ;  major- 
général  Yoshifuru    Akiyama  ;  comte  de    Villers  ;  Hagerup  ;  Porras  ;  Jonkheer 
den  Béer  Poortugael  ;  lieutenant-colonel  van  Oordt  ;  de  la  Fuente  ;  Samad  Khan 
Montazos-Saltaneh;  Mirza  Ahmed  Khan  ;  marquis  de  Soveral  ;  comte  de  Sélir  ; 
lieutenant-colonel  Garcia  Rosado;  Beldiman;  Mavrocordato;  capitaine  Sturdza  ; 
de  Martens  ;  Tcharykow  ;  major-général    Yermolow  ;  colonel    Michelson  ;  Ma- 
theu  ;  général    Sava    Grouïtch  ;   Milovanovitch  ;  major-général    Mom    Ghatidej 
Udom  ;  Corragioni  d'Orelli  ;  capitaine    Luang    Bhuvanarth    Nariibal  ;  de  Ham- 
marskjœld  ;  colonel    Hedengren  ;  Carlin  ;  colonel  Borel  ;  Max   Huber  ;  Réchid 
Bey  ;  colonel  Mehemmed  Saïd-Bey. 
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L'examen  de  la  question  de  Vouverture  des  hostilités  occupa  les 
trois  premières  séances  de  la  sous-commission,  29  juin,  5  et  12  juil- 
let. La  sous-commission  était  saisie  d'une  proposition  émanant  de  la 
délégation  française,  et  de  deux  amendements  émanant  des  déléga- 
tions néerlandaise  et  belge. 

La  proposition  française  était  ainsi  conçue  : 

L  Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités 
entre  elles  ne  doivent  pas  commencer  sans  un  avertissement  pré^alable 
et  non  équivoque,  qui  aura  soit  la  forme  d'une  déclaration  de  guerre 
motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum  avec  déclaration  de  guerre  condi- 
tionnelle. 

IL  L'état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances 
neutres. 

L'amendement  néerlandais  portait  spécialement  sur  l'article  l^'  de 
la  proposition  française  :  il  était  ainsi  conçu  : 

L  Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  que  les  hostilités 
entre  elles  ne  doivent  commencer  qu'au  moins  vingt-quatre  heures 
après  qu'un  avertissement  non  équivoque,  ayant  la  forme  dune  décla- 
ration de  guerre  motivée,  ou  d'un  ultimatum  avec  déclaration  de 
guerre  conditionnelle,  soit  venu  officiellement  à  la  connaissance  du 
gouvernement  de  l'adversaire. 

II.  L'état  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances 
neutres  et  ne  commence,  vis-à-vis  d'elles,  qu'après  que  la  notification 
en  est  parvenue  officiellement  à  leur  connaissance. 

L'amendement  belge  au  contraire  ne  portait  que  sur  l'article  2 
de  la  proposition  française  ; 

Lire  l'article  IL 

L'état  de  guerre  devra  être  notifié  aux  Puissances  neutres. 

Cette  notification,  qui  pourra  être  faite  même  par  voie  télégraphi- 
que, ne  produira  effet  à  leur  égard  que  quarante-huit  heures  après  sa 
réception. 

Les  diverses  questions  résultant  des  trois  textes  ci-dessus  furent 
résumées  dans  un  questionnaire  en  six  articles,  rédigé  par  M.  Asser, 
président,  et  qui  donna  lieu  à  la  première  séance  de  la  sous-com- 
mission le  29  juin,  à  une  discussion  générale.  Ce  questionnaire 
était  ainsi  conçu  : 

I 

Est-il  désirable  d'établir  une  entente  internationale  relative  à  l'ou- 
verture des  hostilités  ? 

(Dans  1  hypothèse  d'une  réponse  affirmative  à  cette  question  :) 

II 

Convient-il  d'exiger  que  l'ouverture  des  hostilités  soit  précédée 
d'une  déclaration  de  guerre  ou  d'un  ac,te  équivalent  ? 
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III 

Convient-il  de  fixer  un  délai  qui  devra  s'écouler  entre  la  notification 
d'un  tel  acte  et  l'ouverture  des  hostilités? 

IV 

Doit-on  stipuler  que  la  déclaration  de  guerre  ou  l'acte  équivalent 
soit  notifiée  aux  neutres. 

Et  par  qui  ? 

V 

Quelles  devraient  être  les  conséquences  du  défaut  d'observation  des 
règles  précédentes  ? 

VI 

Quelle  est  la  forme  diplomatique  dans  laquelle  il  convient  de  cons- 
tater l'entente  ? 

Après  que  la  sous-commission  eut  discuté  les  propositions  fran- 
çaise, néerlandaise  et  belge,  celles-ci  furent  renvoyées  à  un  Comité 
d'examen  *,  lequel  soumit  au  vote  de  la  Commission  un  projet  de 
Convention,  qui  fut  approuvé  par  celle-ci  à  sa  troisième  séance 
plénière  du  30  août. 

Renvoyé  à  la  Conférence,  ce  projet  fut  également  approuvé  par 
elle  dans  sa  cinquième  séance  plénière  du  7  septembre.  Il  fut  ren- 
voyé au  Comité  général  de  rédaction,  et  la  nouvelle  Convention 
relative  à  ^ouverture  des  hostilités  fut  signée  le  18  octobre. 

Cette  convention  contient  un  préambule  *  et  huit  articles.  Les 
articles  4  à  8  sont  des  articles  de  pure  forme  '. 

L'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Puissances    contractantes    reconnaissent  que    les   hostilités 

1.  Ce  Comité  était  ainsi  composé  :  Président  :  M.  Asser.—  Membres  :  Major- 
général  de  Giindell  ;  général  Davis  ;  général  baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  MM. 
Beernaert  ;  Van  den  Heuvel  ;  de  Bustamante  ;  Brun;  Renault  (Rapporteur); 
Lord  Reay  ;  général  Elles  ;  MM.  Tsudzuki  ;  Eyschen  ;  lieutenant-général 
Jonkheer  den  Bear  Poortugael  ;  Samad  Khan  Montazos-Saltaneh  ;  MM.  Beldi- 
man  ;  Carlin  ;  colonel  Borel. 

2.  Ce   préambule  est  ainsi   conçu  :  «  S.  M.  l'empereur   d'Allemagne,  roi  de 

«  Prusse  ;  le  président  des  États-Unis  d'Amérique suit  l'énumération   des 

45  chefs  d'États  représentés  à  la  Conférence... 

<  Considérant  que,  pour  la  sécurité  des  relations  pacifiques,  il  importe  que  les 
hostilités  ne  commencent  pas  sans  un  avertissement  préalable  ; 

«  Qu'il  importe,  de  même,  que  l'état  de  guerre  soit  notifié  sans  retard  aux 
Puissances  neutres  ; 

«  Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet » 

3.  V.  ci-après,  les  trois  dernières  séances  de  la  Conférence. 
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entre  elles  ne  doivent  pas  commencer  sans  un  avertissement  préala- 
ble et  non  équivoque,  qui  aura,  soit  la  forme  d'une  déclaration  de 
guerre  motivée,  soit  celle  d'un  ultimatum  avec  déclaration  de  guerre 
conditionnelle.  » 

Cet  article  est,  on  le  voit,  la  reproduction  pure  et  simple  de  la 
proposition  française. 

Il  donna  lieu  à  un  intéressant  débat  devant  la  sous-commission. 
Aucun  désaccord  ne  se  manifesta  quant  aux  deux  premières  .ques- 
tions du  questionnaire  :  d'une  part  il  est  infiniment  désirable  qu'une 
entente  internationale  soit  établie  relativement  à  l'ouverture  des 
hostilités  :  il  faut  établir  pour  le  gouvernement  qui  veut  faire  la 
guerre,  l'obligation  d'avertir  son  adversaire  avant  de  commencer 
les  hostilités  —  d'autre  part,  il  est  non  moins  indispensable  que 
l'ouverture  des  hostilités  soit  précédée  d'une  déclaration  de  guerre 
ou  d'un  acte  équivalent  '■. 

La  troisième  question  du  questionnaire  portait  :  Convient-il  de 
fixer  un  délai  qui  devra  s'écouler  entre  la  notification  de  la  déclara- 
tion de  guerre  et  Vouverture  des  hostilités  ?  La  délégation  française 
répondait  non,  la  délégation  néerlandaise  oui. 

A  l'appui  de  la  proposition  française,  le  général  Amourel  s'ex- 
prima ainsi  (2e  séance  de  la  sous-commission,  le  5  juillet)  : 

«  L'avertissement  doit  être  non  équivoque.  Il  devra  aussi  être  préa- 
lable. Nous  entendons  par  là  qu'il  doit  précéder  les  hostilités.  Mais 
celles-ci  peuvent  commencer  dès  que  l'avertissement  sera  parvenu  à 
l'adversaire.  La  limitation  de  la  guerre  dans  le  temps  sera  ainsi 
moins  nettement  déterminée  que  dans  le  cas  de  l'ultimatum.  Nous 
estimons,  en  effet,  que  les  nécessités  de  la  guerre  moderne  ne  per- 
mettent pas  de  demander,  à  celui  qui  a  la  volonté  d'attaquer,  d'autres 
délais  que  ceux  qui  sont  absolument  indispensables  pour  que  son 
adversaire  sache  que  la  force  va  être  employée  contre  lui. 

«  Nous  pensons  aussi  que  la  déclaration  de  guerre  doit  être  moti- 
vée... » 

Le  général  den  Béer  Poortugael  soutint  dans  les  termes  suivants 
l'amendement  néerlandais,  édictant  la  nécessité  d'un  délai  de 
vingt-quatre  heures  entre  la  déclaration  de  guerre  et  l'ouverture 
des  hostilités  : 

1.  C'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcé  l'Institut  de  droit  international  dans 
sa  session  de  Gand  (septembre  1906).  «  Les  hostilités  ne  pourront  commencer 
qu'après  l'expiration  d'un  délai  suffisant  pour  que  la  régie  de  l'avertissement 
préalable  et  non  équivoque  ne  puisse  être  considérée  comme  éludée.»  — La  pre- 
mière Conférence  de  1899  ne  s'était  pas  occupée  de  la  question  de  l'ouverture 
des  hostilités. 
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«Il  me  semble  que  dans  une  matière  d'aussi  grande  importance  que 
celle  qui  nous  occupe,  il  est  désirable  de  préciser  et  d'éviter  les  ter- 
mes vagues. 

Or,  si  l'on  ne  précise  pas  ce  que  l'on  désire  et  veut  atteindre 
avec  le  terme  avertissement  préalable,  cet  avertissement  en  peut 
être  un,  envoyé  à  l'adversaire  une  heure,  même  une  demi-heure  ou 
moins  encore  avant  que  les  soldats  passent  la  frontière.  Il  va  sans 
dire  que  le  préalable  n'aboutit,  ne  sert  alors  à  rien. 

Veut-on  écarter  les  surprises,  désirc-t-on  prévenir  que  l'avertisse- 
ment ne  devienne  à  cet  égard  qu'une  simple  forme,  aime-t-on  à  con- 
tribuer au  tranquille  développement  des  relations  pacifiques  des  peu- 
ples, alors  il  faut  fixer  un  délai  et  mettre  au  moins  un  intervalle  de 
vingt-quatre  heures,  et,  comme  il  me  semble  que  c'est  bien  le  moin- 
dre qu'on  puisse  donner,  j'ai  l'honneur  de  le  proposer.  » 

Le  général  den  Béer  Poortugael  (3^  séance  de  la  sous-commission, 
12  juillet)  rappela  encore  à  l'appui  de  sa  thèse  les  précédents  fournis 
par  l'histoire  militaire,  à  plusieurs  reprises,  à  l'occasion  des  traités  d'ar- 
mistice : 

«  Ai-je  besoin  »,  dit-il,  «  de  soumettre  à  votre  attention  que  si  l'on 
a  trouvé  nécessaire  un  délai,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  dénonciation 
d'un  armistice,  il  va  de  soi  qu'un  tel  délai  est  bien  plus  nécessaire 
quand  les  peuples  doivent  passer  tout  d'un  coup  de  l'état  tranquille  de 
la  paix  à  l'état  funeste  de  la  guerre.  Quand  on  est  sous  le  régime  d'un 
armistice,  les  armées  se  trouvent  sur  le  pied  de  guerre,  tout  près  de 
recommencer  le  combat,  mais  en  temps  de  paix,  pour  pouvoir  se 
défendre  contre  l'assaillant,  presque  tout  doit  se  faire  encore. 

Je  puis  citer  par  exemple  l'armistice,  conclu  le  23  mai-4  juin  1813 
à  Plesswitz,  entre  les  armées  alliées,  russes  et  allemandes,  comman- 
dées par  le  général  Barclay  de  Tolly,  et  l'armée  de  l'empereur  Napoléon. 

«  Les  trois  premiers  articles  de  l'acte  furent  : 

«  Article  premier.  —  Les  hostilités  cesseront  sur  tous  les  points  à 
la  notification  du  présent  armistice. 

«  Art.  2.  —  L'armistice  durera  jusqu'au  3  juillet-20  juillet  inclus, 
plus  six  jours  pour  le  dénoncer  à  son  expiration. 

«  Art.  3.  —  Les  hostilités  ne  pourront,  en  conséquence,  recommen- 
cer que  six  jours  après  la  dénonciation  de  l'armistice  aux  quartiers- 
généraux  respectifs.  » 

«  Ainsi  que  vous  le  voyez,  sixjours  étaient  prévus  pour  la  dénoncia- 
tion dun  armistice,  et  je  ne  demande  que  vingt-quatre  heures  au  moins 
pour  une  métamorphose  cent  fois  plus  difficile  et  plus  grave.  » 

Le  général  den  Béer  Poortugael  se  référa  ensuite  au  projet  de  codi- 
fication des  lois  et  usages  de  la  guerre  élaboré  à  Madrid  en  novembre 
1892  par  le  Congrès  militaire  hispano-portugais-américain  :  ce  con- 
grès «  s'inspirant  de  la  nécessité  de  mettre  les  fins  de  l'état  de  guerre 
en  harmonie  avec  les  sentiments  d'humanité  et  avec  les  progrès  scien- 
tifiques et  moraux  de  notre  temps  »,  proposa  que  «  quand  il  n'y  aura 
pas  de  délai  fixé  pour  la  reprise  des  hostilités  après  un  armistice,  le 
gouvernement  ou  chef  belligérant  qui  se  propose  de  continuer  la  lutte, 
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soit  tenu  de  notifier  à  l'ennemi,  assez  longtemps  à  l'avance,  la  date 
précise  où  les  opérations  recommenceront  ». 

Le  colonel  Michelson  (R.)  appuya  chaudement  l'amendement 
néerlandais  : 

«  Le  problème  d'un  délai  entre  la  déclaration  de  guerre  et  l'ouver- 
ture des  hostilités  est  étroitement  lié  avec  la  question  du  rapport^  qui 
existe  dans  chaque  pays,  entre  les  efîectifs  de  paix  et  les  elfectifs  de 
guerre.  C'est  donc,  par  conséquent,  une  question  de  réduction  de 
dépenses  plus  ou  moins  considérable. 

Le  temps  n'est  peut-être  pas  si  éloigné  où  nous  pourrons  distinguer 
entre  les  effectifs  et  les  préparations  de  guerre  que  chaque  pays,  en 
pleine  souveraineté  de  sa  décision,  juge  conforme  à  sa  situation  poli- 
tique, et  ceux  qu'il  est  obligé  de  maintenir,  uniquement  en  vue  de 
leur  nécessité  d'être  à  tout  instant  sur  le  qui-vive.  En  établissant  un 
certain  délai  entre  la  rupture  des  relations  de  paix  et  le  commence- 
ment des  hostilités,  nous  donnerions  au  pays  le  moyen,  à  qui  le  vou- 
drait, de  réaliser  certaines  économies  pendant  les  périodes  de  paix. 
Ces  économies  seraient  incontestablement  bienfaisantes,  de  part  et 
d'autre,  et  ne  seraient  pas  sans  apporter  une  grande  détente  dans 
l'état  de  la  paix  armée,  détente  d'autant  plus  facile  à  accepter,  qu'elle 
ne  toucherait  en  rien  au  droit  de  chaque  nation  d'établir  ses  arme- 
ments et  ses  effectifs  uniquement  d'après  ses  propres  vues  et  nécessités. 
Le  délai  dont  il  s'agit  aurait  encore  un  autre  avantage  —  il  donne- 
rait aux  puissances  amies  et  neutres  un  temps  précieux  que  celles-ci 
pourraient  employer  à  faire  des  efforts  de  réconciliation,  à  persuader 
les  nations  en  litige  de  porter  leur  différend  ici  même  devant  la  Haute 
Cour  d'arbitrage. 

Mais  en  parlant  de  délai,  il  ne  nous  faut  pas  perdre  de  vue  cepen- 
dant, les  possibilités  présentes.  L'idée  d'un  délai  considérable  n'est 
pas  encore  mûre  dans  la  conscience  des  peuples... 

Peut-être  serait-il  utile  par  conséquent  de  ne  pas  aller  dans  nos 
désirs  trop  loin;  de  ne  pas  dépasser  à  l'heure  actuelle  les  possibilités 
réelles  d'aujourd'hui.  Bornons-nous  donc  aujourd'hui  à  accepter  le 
délai  des  vingt-quatre  heures,  proposé  par  la  délégation  des  Pays  Bas. 
Laissons  à  demain  l'œuvre  de  demain,  en  exprimant  seulement  un 
vœu  pour  l'avenir  d'un  délai  plus  grand,  plus  bienfaisant. 

La  proposition  française  avec  l'amendement  des  Pays-Bas  a  l'avan- 
tage heureux  d'être  en  ce  moment  une  ligne  de  démarcation  entre  le 
passé  et  l'avenir. 

Nous  espérons  que  sur  cette  ligne  nous  pourrons  nous  rencontrer 
et  nous  entendre  tous;  et  que  personne  ne  voudrait  l'abandonner  pour 
revenir  dans  l'état  de  l'incertitude  complète  d'autrefois.  Un  délai  de 
vingt-quatre  heures  n'est  donc  véritablement  pas  un  délai:  il  n'est  que 
tout  juste  le  temps  nécessaire  pour  avertir  la  population  et  la  troupe 
de  la  crise  arrivée. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  considérer  la  paix,  qui  nous  a  réunis 
ici,  comme  quelque  chose  d'inférieur  à  un  armistice  !  Vous  ne  voudrez 
pas  refuser  à  la  Paix  dans  la  seconde  Conférence  ce  que  la  première 


OUVERTURE    DES    HOSTILITES  40 1 

Conférence  a  déjà  accordé  à  un  armistice  dans  l'article  33  de  la  Con- 
vention sur  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre  ^.  >» 

Malgré  ces  considéralions,  Tamenderaent  néerlandais  fut  rejeté 
devant  la  sous-commission  par  16  voix  contre  13  et  5  abstentions. 
La  proposition  française  fut  ensuite  adoptée  à  l'unanimité,  moins 
2  voix  (Brésil  et  République  Dominicaine),  et  2  abstentions  (Chine 
et  Cuba  '}. 

La  proposition  française  fut  ensuite  adoptée  sans  modifications 
par  la  Commission  ('2«  séance  plénière,  30  août)  et  par  la  Conférence 
(5"  séance  plénière,  7  septembre).  Elle  est  devenue  l'article  1"  de 
la  nouvelle  Convention. 


L'article  2  de  la  Convention  sur  l'ouverture  des  hostilités  est 
ainsi  conçu  : 

«  Uétat  de  guerre  devra  être  notifié  sans  relard  aux  Puissances 
neutres,  et  ne  produira  effet  à  leur  égard  qu^après  réception  d'une 
notification  qui  pourra  être  faite  même  par  voie  télégraphique.  Il 
est,  du  reste,  entendu  que  les  Puissances  neutres  ne  pourraient  invo- 
quer Vahsence  de  notification,  s'il  était  établi  d'une  manière  non 
douteuse  qu\n  fait  elles  connaissaient  Vétat  de  guerre. y^ 

Cet  article  2  n'est  pas  la  reproduction  textuelle  de  l'arlicle  2 
français  :  celui-ci  a  été  notablement  complété,  ainsi  qu'il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte  par  la  lecture  des  deux  textes,  tant  par  la 
sous-commission  que  par  le  Comité  d'examen. 

«  Doit-on  stipuler,  disait  la  quatrième  question  du  questionnaire, 
(jue  la  déclaration  de  guerre  ou  Vacte  équivalent  soit  notifiée  aux 
neutres?  »  Celte  stipulation,  répondit  le  général  den  Béer  Poortu- 
gael,  est  absolument  nécessaire. 

«  Il  y  a  tant  de  choses  et  d'affaires  importantes,  ajouta-t-il,  qui  chan- 
^^ent  d'un  bout  du  monde  à  l'autre  au  moment  qu'une  guerre  est  com- 
mencée, que  les  gouvernements  neutres  et  leurs  sujets  en  doivent  être 
informés  au  plus  tôt  officiellement,  non  seulement  par  l'Etat  qui  a 
déclaré  la  guerre,  mais  par  tous  les  Etats  qui  sont  devenus  partie  bel- 

1.  V.  le  texte  de  l'article  36.  page  368. 

2.  L'abstention  de  la  délégation  cubaine  était  motivée  par  la  déclaration  sui- 
vante :«  -Attendu  que  le  paragraphe  12  de  l'article  59  de  la  Constitution  de  Cuba 
«c  mentionne,  parmi  les  pouYoirs  du  Congrès,  celui  de  déclarer  la  guerre,  il  est 
«  impossible  aux  délégués  de  Cuba  de  souscrire  à  tout  acte  qui  ne  réserve  p^s 
«  le  droit  de  leur  Congrès  de  déterminer  la  forme  et  les  conditions  de  cette 
«  déclaration.  » 

2rt 
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libérante,  parce  qu'il  se  peut  qu'un  État  déclarant  la  guerre  à  un  autre 
Ktat  en  entraîne  dans  cette  guerre  encore  d'autres  par  suite  de  traités 
d'alliance  dont  ceux-ci  sont  liés.  Les  marchands  et  navigateurs  neu- 
tres, se  trouvant  au  début  d'une  guerre  souvent  très  éloignés  de  leurs 
ports  d'attache,  doivent  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  » 

La  sous-commission  tout  entière  partagea  l'ami  du  général  den 
Béer  Poortugael.  Mais  des  dissentiments  se  firent  jour  quant  à  la 
question  soulevée  par  l'amendement  belge  de  savoir  si  un  délai  à 
dater  du  moment  où  la  notification  de  la  guerre  est  parvenue  au 
siège  du  gouvernement  neutre  devait  être  stipulé  en  faveur  de  celui- 
ci,  pour  lui  permettre  de  remplir  les  devoirs  que  lui  impose  sa  neu- 
tralité. 

La  délégation  belge  répondait  à  cette  question  par  l'affirmative  : 
elle  proposait  la  fixation  d'un  délai  de  quarante-huit  heures.  La 
délégation  française,  bien  que  sa  proposition  portât  simplement 
que  Fétat  de  guerre  devrait  être  notifié  sans  retard  aux  puissances 
neutres,  ne  s'opposa  pas  à  l'admission  de  ce  délai  : 

«La  délégation  française,  dit  le  général  Amourel(2*  séance  de  la  sous- 
commission,  5  juillet),  serait  disposée  à  accepter  un  délai  entre  la 
déclaration  de  guerre  et  ses  elfets,  en  ce  qui  concerne  la  situation  des 
neutres,  car  elle  pense  que  les  droits  et  les  intérêts  des  belligérants 
ne  seraient  nullement  lésés,  si  on  admettait  que  les  elfets  de  la 
déclaration  de  guerre  pour  les  neutres  ne  commencent  qu'un  certain 
temps  après  que  l'état  de  guerre  leur  aura  été  notifié,  et  elle  pour- 
rait sans  doute  se  rallier  à  toute  proposition  qui  serait  faite  dans  ce 
sens.  » 

Par  contre,  le  comte  Tornielli  (I.)  et  M.  Nelidow  (R.)  se  pronon- 
cèrent contre  la  fixation  d'un  délai  à  raison  des  difficultés  prati- 
ques auxquelles  se  heurterait  une  semblable  stipulation  :  le  délai 
de  quarante-huit  heures  proposé  pourrait  être  trop  long  ou  trop 
court.  M.  Beernaert  avait  dit  lui-même  que  «  son  amendement  s'ins- 
pirait surtout  de  la  préoccupation  d'empêcher  les  gouvernements 
neutres  d'être  rendus  responsables  d'actes  imputables  à  quelques- 
uns  de  leurs  ressortissants  qui  n'auraient  pas  encore  été  informés 
de  l'ouverture  des  hostilités,  et  cela  parce  que  la  notification  de  la 
guerre,  devant  être  adressée  au  siège  du  gouvernement,  ne  pouvait 
être  portée  à  la  connaissance  de  tous  les  habitants  que  dans  la 
mesure  où  le  permettent  les  moyens  de  communication.  » 

Un  délai  de  quarante-huit  heures  pourrait  donc  être  tantôt  excessif 
et  tantôt  insuffisant  suivant  les  circonstances  de  fait.  D'autre  part, le 
texte  de  l'amendement  belge  aurait  pu  être  mal  interprété  :  il  serait 
tout  à  fait  inadmissible,  comme  l'a  fait  justement  remarquer  M.  Re- 
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nault  (F.)  «  qu'un  État  neutre  pût  disposer  de  quarante-huit  heures 
pour  commettre  des  actes  contraires  aux  règles  de  la  neutralité.  » 
Pour  ces  diverses  raisons,  la  sous-commission  se  prononça  con- 
tre la  fixation  d'un  délai  entre  la  déclaration  de  guerre  et  ses  effets, 
relativement  à  la  situation  des  neutres.  Elle  admit  simplement,  en 
sus  du  texte  français,  que  «  l'état  de  guerre  ne  produira  effet  à 
Végard  des  neutres  qu'après  réception  d'une  notification  qui  pourra 
être  faite  même  par  voie  télégraphique».  M.  Nelidow  avait  en  effet 
appelé  l'attention  de  la  sous-commission  sur  la  difficulté  pratique 
de  cette  notification.  «  Il  y  a  ici,  avait-il  dit,  quarante-quatre  États 
représentés.  Si  deux  d'entre  eux  étaient  en  guerre,  ils  auraient  à 
faire  une  notification  à  quarante-deux  autres.  Il  faudrait  donc 
trouver  un  moyen  de  notifier  à  tous  aussi  promptement  que  possi- 
ble l'état  d'hostilité.  »  M.  Nelidow  émit  alors  l'avis  de  faire  effec- 
tuer cette  notification  par  voie  diplomatique.  Le  général  den  Béer 
Poortugael  se  prononça  en  faveur  d'une  publication  officielle  :  il 
déposa  à  ce  sujet  la  proposition  suivante  : 

«  Chaque  État  bellig-érant  annoncera  sans  retard  aux  Puissances 
neutres  son  état  de  guerre  par  une  publication  officielle,  et  en  outre 
s'il  est  possible  par  ses  agents  diplomatiques.  » 

Cette  rédaction  souleva  quelques  objections,  et  M.  Beldiraan  (R.) 
proposa  de  concilier  les  divergences  de  vues  en  spécifiant  que  la 
notification  devrait  être  faite  par  télégraphe.  Il  mit  en  lumière  qu'à 
notre  époque,  où  des  nouvelles  de  moindre  importance  qu'une  dé- 
claration de  guerre  font,  grâce  à  l'électricité,  le  tour  de  l'univers 
en  quelques  heures,  les  sérieux  inconvénients  signalés  par  M.  Ne- 
lidow, pourraient,  par  le  même  moyen,  être  facilement  évités. 

M.  Nelidow  se  rallia  à  cette  suggestion, et  M.  Beernaert  soumit  à 
l'approbation  de  la  sous-commission  la  rédaction  suivante  du  para- 
graphe II, de  l'amendement  néerlandais  : 

«  L'État  de  guerre  devra  être  notifié  sans  retard  aux  Puissances  neu- 
«  très  et  ne  pourra  produire  effet  à  leur  égard  qu'après  réception  d'une 
«  notification  qui  pourra  être  faite  même  par  voie  télégraphique.  » 

Ce  texte  ne  souleva  aucune  objection,  et  fut  voté  par  la  sous- 
commission  et  le  Comité  d'examen.  Adopté  également  par  la  Com- 
mission et  la  Conférence,  il  est  devenu  le  paragraphe  1°'  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  nouvelle  Convention. 

Devant  le  Comité  d'examen,  on  fit  remarquer  que  la  règle  posée 
par  la  disposition  ci-dessus  était  trop  absolue,  puisqu'elle  suppose- 
rait qu'un  gouvernement  neutre,  qui,  par  suite  de  telle  ou  telle  cir- 
constance, n'aurait  pas  reçu  la  notification  prévue,  mais  qui  cepen- 
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dant  aiiraît,  sans  doute  aucun,  connu  l'état  de  guerre,  pouvait  se 
dégager  de  toute  responsabilité  à  raison  de  ses  actes,  en  se  fon- 
dant simplement  sur  l'absence  de  notification.  L'essentiel  n'est-il 
pas  qu'un  gouvernement  connaisse  l'état  de  guerre  pour  prendre 
les  mesures  nécessaires  ?  La  preuve  est  facile  dans  le  cas  d'une 
notification  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  de  notification,  le  belligérant  qui  se 
plaint  d'une  violation  de  neutralité  doit  prouver  nettement  que  l'état 
de  guerre  était  certainement  connu  dans  le  pays  où  se  sont  passés 
les  actes  incriminés  '. 

Après  discussion,  la  majorité  du  Comité  décida  d'ajouter  à  la  dis- 
position ci- dessus  indiquée  la  phrase  suivante  : 

«  //  est  du  reste  entendu  que  les  Puissances  neutres  ne  pourraient 
invoquer  l  absence  de  notification  sHl  était  établi  d'une  manière  non 
douteuse  qu'en  fait  elles  connaissaient  l'état  de  guerre  ». 

Ce  texte  fut  accepté  par  la  Commission  et  la  Conférence.  Il  est 
devenu  le  paragraphe  2  de  l'article  2  de  la  nouvelle  Convention  \ 


L'article  3  de  la  Convention,  qui  ne  demande  aucun  commen- 
taire spécial,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  l®""  de  la  présente  Convention  produira  effet  en  cas  de 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  des  Puissances  contractantes. 

<(.  L'article  l'"'  est  obligatoire  dans  les  rapports  entre  un  belligérant 
contractant  et  les  Puissances  neutres  également  contractantes.  » 


L'article  1"  de  la  nouvelle  Convention  relative  à  l'ouverture  des  hos- 
tilités mérite  seul  quelques  observations  critiques  ;  l'article  2  en 
effet,  semble,  comme  l'a  dit  justement  M.  Renault  dans  son  rap- 
port, «  tenir  suffisamment  compte  des  intérêts  en  présence  »,  les 
intérêts  des  neutres  qui  doivent  être  avertis  de  l'état  de  guerre 
dans  lequel  deux  Puissances  se  trouvent,  et  les  intérêts  des  belli- 
gérants qui  doivent  veiller  à  ce  que  les  neutres  ne  se  départissent 


1.  Extrait  du  rapport  de  M,  Renault,  rapporteur  à  la  Conférence. 

2.  C'est  le  Comité  général  de  i-édaction  qui  a  répondu  à  la  sixième  et  dernière 
question  du  questionnaire  :  «  Quelle  est  la  forme  diplomatique  dans  laquelle  il 
convienl  de  constater  l'entente  ?  »  Il  a  inséré  les  dispositions  adoptées  dans  une 
Convention  spéciale  intitulée  :  «  Cnnnenlion  relative  à  l'ouverture  des  Itosti- 
lités.  » 
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pas  de  leur  neutralité.  Les  intérêts  des  neutres  sont  sauvegardés 
par  le  paragraphe  l^""  de  l'article  2,  qui  décide,  d'une  part  que  Tétat 
de  guerre  doit  être  notifié  sans  retard  aux  autres,  et  d'autre  part  que 
cet  état  de  guerre  ne  produira  effet  à  l'égard  du  neutre  que  quand 
celui-ci  en  aura  reçu  la  notification  officielle.  Les  intérêts  des  belligé- 
rants sont  sauvegardés,  d'abord  par  le  paragraphe  2  de  l'article  qui 
restreint  la  portée  trop  générale  du  paragraphe  l""",  en  décidant  que 
le  gouverneraenl  neutre  qui  par  suite  d'une  circonstance  quelcon- 
que n'a  pas  reçu  la  notification  officielle,  mais  qui  a  connu  l'état  de 
guerre  ne  peut  pas  invoquer  l'absence  de  notification  pour  échapper 
à  la  responsabilité  des  actes  anti-neutres  qu'il  a  commis,  —  ensuite 
et  surtout  par  le  rejet  de  la  proposition  belge,  qui  édictait  que  la 
notification  adressée  au  neutre  ne  produirait  effet  que  quarante-huit 
heures  après  sa  réception.  Un  semblable  délai  eût  pu  permettre  à 
l'État  neutre  de  commettre  des  actes  anti-neutres  qui  eussent  été 
capables  de  léser  gravement  les  intérêts  des  belligérants:  la  Confé- 
rence a  donc  eu  pleinement  raison  en  repoussant  la  proposition 
belge.  C'est  en  vain  qu'on  objecterait,  comme  l'a  fait  M.  BRcrnaert, 
qu'un  certain  temps  est  nécessaire  pour  avertir  les  habitants  de 
tout  un  territoire  de  l'état  de  guerre  dont  le  gouvernement  neutre 
aura  reçu  notification  :  à  notre  époque,  en  effet,  le  télégraphe  et  le 
téléphone  permettent  de  répandre  une  nouvelle  en  quelques  heures 
d'une  extrémité  à  l'autre  d'un  territoire. 

S'il  semble  juste  d'approuver  l'article  2  de  la  nouvelle  Conven- 
tion et  plus  spécialement  le  rejet  de  l'amendement  belge,  il  paraît 
par  contre  plus  difficile  de  ne  pas  critiquer  quelque  peu  l'article  l«^ 
et  de  ne  pas  regretter  que  l'amendement  néerlandais,  qui  proposait 
la  fixation  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  entre  la  d^c'aration  de 
guerre  et  l'ouverture  effective  des  hostilités,  n'ait  pas  été  adopté  par 
la  Conférence.  «  La  fixation  d'un  délai,  dit  M.  Renault  dans  son  rap- 
port, n'a  pas  paru  conciliable  avec  les  exigences  militaires  actuel- 
les »  :  c'était  l'opinion  soutenue  par  le  général  Amourel  :  «  c'est 
déjà  un  progrès  que  d'avoir  fait  admettre  la  nécessité  d'un  avertis- 
sement préalable.  Espérons  que  l'avenir  permettra  d'en  réaliser  un 
autre,  mais  n'allons  pas  trop  vite...  » 

La  Conlérence,  par  crainte  d'  «  aller  trop  vite  »,  n'est-elle  pas  allée 
trop  lentement,  et  ne  faut -il  pas  craindre  que  la  disposition  adoptée 
par  elle  dans  l'article  !«'  de  la  Convention  ne  reste  dans  la  pratique 
lettre  morte?  C'est  fort  bien  de  décider  que  la  guerre  ne  pourra 
pas  commencer  entre  deux  Etats  sans  un  avertissement  préalable 
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et  non  équivoque,  adressé  par  l'un  à  l'autre;  mais  l'État  qui  aura 
adressé  cet  avertissement  à  son  futur  ennemi,  et  qui  une  heure 
après,  une  demi-heure  ou  moins  encore  peut-être,  aura  fait  fran- 
chir la  frontière  à  ses  troupes,  sera  t-il  en  règle,  et  aura-t-il  observé 
les  prescriptions  de  la  Convention  sur  l'ouverture  des  hostilités? 
Évidemment  oui,  car  l'avertissement  aura  été  préalable  à  l'ouver- 
ture effective  des  opérations  de  guerre. 

Cependant,  chacun  reconnaîtra  qu'en  édictant  la  nécessité  d'un 
avertissement /jréa/a/>/e,  on  a  voulu  éviter  qu'un  belligérant  puisse 
assaillir  son  ennemi  une  demi-heure  après  l'avertissement  par 
lui  donné  ;  on  a  voulu  éviter  les  agressions  commises  par  un  État 
contre  un  autre  État  dont  l'histoire  fournit  de  si  nombreux  cas,  et 
dont  la  guerre  russo-japonaise  de  1904  est  le  plus  lamentable  et  le 
plus  récent  exemple.  «  Veut-on,  comme  l'a  dit  le  général  den  Béer 
Poortugael,  écarter  les  surprises,  désire-t-on  prévenir  que  l'avertis- 
sement ne  devienne  à  cet  égard  qu'une  simple  forme,  alors  il  faut 
fixer  un  délai,  et  mettre  au  moins  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures 
entre  la  déclaration  de  guerre  et  le  commencement  des  hostilités.  » 
Le  général  dén  Béer  Poortugael  avait  pleinement  raison,  et  il  faut 
regretter  que  «  les  nécessités  de  la  guerre  moderne  n'aient  pas  per- 
mis d'imposer  à  ceux  qui  ont  la  volonté  d'attaquer,  un  délai  plus 
long  que  celui  qui  est  absolument  indispensable  pour  que  son 
adversaire  sache  que  la  force  va  être  employée  contre  lui.  »  Ce 
délai  plus  long  n'eût  pas  été,  comme  l'a  fait  justement  remarquer 
le  colonel  Michelson,  véritablement  un  délai  :  «  il  n'eût  en  effet 
représenté  que  tout  juste  le  temps  nécessaire  pour  avertir  la  popu- 
lation et  la  troupe  de  la  crise  arrivée.  » 

La  disposition  de  l'article  l»""  de  la  nouvelle  Convention  ne  saurait 
donc  être  pleinement  approuvée  :  tout  ce  qu'il  est  permis  d'en  dire, 
c'est  qu'elle  est  la  toute  première  étape  dans  la  voix  du  progrès. 
Désormais,  la  guerre  ne  pourra  commencer  qu'après  une  déclaration 
non  équivoque  adressée  par  un  Étal  à  l'autre  :  c'est  déjà  une  amélio- 
ration—  théorique — sur  l'état  de  choses  antérieur.  Ce  sera  le  devoir 
de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix  de  faire  de  cette  amélioration 
théorique  un  progrès  réel  et  pratique  :  elle  devra  faire  ce  que  sa 
devancière  n'a  pas  pu  réaliser:  édicler  un  délai  entre  la  déclaration 
de  guerre  et  l'ouverture  des  hostilités.  Ainsi,  la  guerre  ne  com- 
mencera certainement  plus  par  une  agression,  pour  le  plus  grand 
profit  des  peuples  en  lutte,  et  pour  l'honneur  de  l'humanilô. 


SECTION   II 
Droits  et  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre. 


La  question  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  en  cas  de  guerre 
sur  terre  fut  très  sommairement  étudiée  par  la  première  Conférence 
de  la  Paix.  Celle-ci  ne  l'envisagea  qu'au  cours  de  la  discussion  du 
Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  et  à  un 
point  de  vue  très  spécial.  La  Conférence  se  préoccupa  du  sort  des 
belligérants  qui  seraient  internés  et  des  blessés  qui  seraient  soignés 
sur  un  territoire  neutre,  et  à  cet  effet,  elle  édicta  dans  le  Règlement 
sur  les  lois  de  la  guerre  sur  terre  sous  le  titre  de«  Quatrième  section: 
des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres  », 
quatre  articles  (articles  57  à  60  inclus)  dont  le  texte  a  été  précé- 
demment rappelé  '. 

Les  articles  57  à  60  du  Règlement  de  1899  sur  les  lois  de  la 
guerre  terrestre  ne  se  rapportent  qu'aux  droits  et  aux  devoirs  des 
Etats  neutres  à  l'égard  des  belligérants  gui  se  réfugient  sur  leurs 
territoires,  et  des  blessés  qu'ils  sont  appelés  à  soigner.  Ils  ne  règlent 
pas  la  situation  créée  par  la  guerre  aux  États  neutres  comme  tels» 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  à  Végard  des  Puissances  en  conflit. 
D'autre  part,  ces  mêmes  articles  57  à  60  du  Règlemeut  de  1899 
laissent  complètement  en  dehors  de  leurs  prévisions  les  particuliers 
ressortissants  d'Etats  neutres  :  une  Convention  internationale  était 
cependant  désirable  pour  déterminer  le  régime  auquel  il  convient 
de  soumettre  ces  particuliers  dans  leurs  rapports  avec  les  belligé- 
rants. 

La  vaste  question  des  droits  et  devoirs  des  neutres  en  cas  de 
guerre  sur  terre  comprend  donc  deux  études  absolument  distincti- 
ves  :  d'une  part  l'étude  des  droits  et  des  devoirs  des  États  neutres, 
d'autre  part  celle  des  droits  et  devoirs  des  ressortissants  d'États 
neutres,  à  l'égard  de  belligérants.  La  première  de  ces  deux  études 

1,  Voir  ci-dessus  page  37  i. 
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n'ayant  été  que  très  partiellement  envisagée  par  le  Règlement  sur 
les  lois  de  la  guerre,  et  la  seconde  ne  l'ayant  pas  été  du  tout,  la 
Conférence  de  1899  émit  un  vœu  qui  figure  sous  le  numéro  2  dan;-; 
l'acte  final  du  29  juillet,  aux  termes  duquel  elle  souhaitait  que /a 
question  des  droits  et  devoirs  des  neutres  fût  inscrite  au  programme 
d'une  prochaine  Conférence  ^. 

Le  programme  russe  de  la  seconde  Conférence  exauça  ce  vœu, 
et  on  peut  dire  que  si  la  question  tout  entière  n'a  pas  cette  année 
été  solutionnée,  du  moins  elle  a  reçu  un  commencement  de  solution. 
La  Convention  du  18  octobre  1907  concernant  les  droits  et  les  devoirs 
des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre 
comprend  25  articles  répartis  sous  trois  chapitres  *.  Le  chapitre  I 
(articles  1  à  10  inclus)  traite  des  droits  et  des  devoirs  des  Puissan- 
ces neutres,  et  le  chapitre  II  (articles  11  à  15  inclus)  des  belligé- 
rants internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres.  Ces  deux  cha- 
pitres qui  correspondent  à  la  première  étude  indiquée  ci-dessus, 
celle  des  droits  et  devoirs  des  États  neutres  sur  terre,  feront  l'ob- 
jet d'un  premier  chapitre  ci-après  de  la  présente  section.  Le 
deuxième  chapitre  comprendra  les  chapitres  III,  Des  personnes 
neutres  (articles  16  à  18  inclus)  et  IV, /^u  matériel  des  chemins  de  fer 
(article  19)  de  la  nouvelle  Convention,  lesquels  se  rapportent  à  la 
question  des  droits  et  des  devoirs  des  ressortissants  d'États  neutres 
à  l'égard  des  belligérants  *. 

1.  Voir  ci-dessus  page  6. 

2.  Le  préambule  de  la  nouvelle  Convention  est  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté 
riîmpepeur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  ;  le  président  des  États-Unis  d'Améri- 
que... suit  l'énumération  des  45  chefs  d'États  représentés  à  la  Conférence... 

«  En  vue  de  mieux  préciser  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres 
en  cas  de  guerre  sur  terre  et  de  régler  la  situation  des  belligérants  réfugiés  en 
territoire  neutre  ; 

«  Désirant  également  définir  la  qualité  de  neutre  en  attendant  qu'il  soit  pos- 
sible de  régler  dans  son  ensemble  la  situation  des  particuliers  neutres  dans 
leurs  rapports  avec  les  belligérants  ; 

«  Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  ..  » 

3.  Le  chapitre  V  et  dernier  de  la  nouvelle  Convention  intitulé  :  Dispositions 
finales  (articles  20  à  25)  contient  les  clauses  de  style  qui  seront  étudiées  ci- 
après.  V.  les  trois  dernières  séances  de  la  Conférence. 


Chapitre  I 

Droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres. 


La  seconde  sous-commissioDfut saisie  parla  délégation  française 
à  sa  première  séance  da  29  juin,  d'un  «  projet  de  règlement  en 
4  articles  sur  les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  terre  ».  Sur  celte 
proposition  vinrent  se  greffer  un  important  amendement  en  8  arti- 
cles de  la  délégation  de  Belgique.et  6  autres  amendements  présentés 
par  les  délégations  néerlandaise,  suisse,  allemande,  britannique, 
russe  et  japonaise. 

La  discussion  de  ces  propositions  et  amendements  occupa  la  qua- 
trième séance  du  19  juillet  de  la  seconde  sous-commission,  puis 
la  question  fut  renvoyée  à  l'étude  d'un  Comité  d'examen  *  qui  pré- 
senta un  projet  de  règlement  en  11  articles  à  la  troisième  séance 
plénière  de  la  Commission  le  30  août.  Celle-ci  l'ayant  adopté  avec 
quelques  modifications  de  très  minime  importance, le  projet  modifié 
fut  renvoyé  à  la  Conférence,  qui  Fadopta  alors  sans  modifications 
dans  sa  cinquième  séance  plénière  du  7  septembre.  Le  Comité 
général  de  rédaction  inséra  par  la  suite  le  projet  voté,  comme  cha- 
pitre I  (articles  l  à  10  inclus)  *  de  la  Convention  sur  les  droits  et 
devoirs  des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur 
terre,  qui  fut  signée  le  18  octobre. 

L'article  1"  de  la  Convention  sur  les  droits  et  devoirs  des  Puissan- 

1,  Composition  du  Comité  d'examen:  MM.  Asser,  président;  général  de  Giin- 
dell  ;  général  Davis  ;  général  baron  Giesl  de  Gieslingen  ;  Beernaert  ;  Van  den 
Heuvel  ;  Lou  Tseng-Tsiang  ;  de  Bustamante  ;  Brun;  Renault  ;  Lord  Reay  ; 
général  Elles  ;  Tsudzuki  ;  Eyschen  ;  général  Jonkheer  den  Béer  Poortugael  ; 
Samad  Khan  Montazos-Saltaneli  ;  Beldiman;  Carlin  ;  colonel  Borel,  rapporteur. 

2.  Le  chapitre  1  de  la  Convention  ne  contient  que  10  articles  (le  projet  du 
Comité  d'examen  en  contenait  11).  L'article  10  du  projet  fut  inséré  dans  la  Con- 
vention comme  article  13  (dans  le  chapitre  II).  L'article  11  du  projet  figure  donc 
dans  la  Convention  sous  le  numéro  d'article  10.. 
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ces  et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  territoire  des  Etats  neutres  est  inviolable.  »  Cet  article 
a  été  inséré  à  la  demande  de  la  délégation  de  Belgique,  conformé- 
ment à  l'article  l^'  du  projet  par  elle  présenté.  M.  Van  den  Heuvel 
(B.)  déclara  en  effet  qu'  «  il  serait  bon  d'affirmer  le  principe  de  l'in- 
violabilité des  États  neutres  en  tête  des  dispositions  qui  règlent 
leur  situation.  »  Aucune  discussion  ne  s'éleva  à  ce  sujet. 


I.  Devoirs  des  Puissances  belligérantes .  —  Bien  que  le  chapitre  V 
(articles  1  à  10  inclus)  dont  il  est  traité,  de  la  nouvelle  Convention, 
soit  intitulé  €  Des  droits  et  des  devoirs  des  Puissances  neutres  »,  les 
dispositions  des  premiers  articles  (2  à  4  inclus)  visent  les  devoirs 
des  Puissances  belligérantes. 

L'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  aux  belligérants  de 
faire  passer  à  travers  le  territoire  d'un  État  neutre  des  troupes,  ou 
des  convois  soit  de  munitions,  soit  d'approvisionnements.  »  Cet  arti- 
cle n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion.  »  Il  n'est  en  effet  que  la 
conséquence  directe  du  principe  posé  par  l'article  1".  Il  y  aurait  vio- 
lation du  territoire  d'un  État  neutre  dans  le  fait,  par  un  belligérant, 
d'utiliser  ce  territoire  pour  le  passage,  soit  de  troupes,  soit  de  con- 
vois de  munitions  ou  d'approvisionnements  \  »  L'article  2  ci-dessus 
est  issu  des  articles  Q  et  2  des  amendements  britannique  et  belge  '. 

L'article  3  de  la  nouvelle  Convention  est  ainsi  conçu  : 

«  //  est  également  interdit  aux  belligérants  : 

a)  D'installer  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  une  station  radio- 
télégraphique,  ou  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen 
de  communication  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer  ; 

h)  D'utiliser  toute  installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant 
la  guerre  sur  le  territoire  de  l'Etat  neutre,  dans   un  but  exclusive- 

« 

1.  Extrait  du  rapport  du  colonel  Borel  à  la  cinquième   séance  plénière    de    l:i 

Conférence,  le  7  septembre.  Les  phrases  «  entre  guillemets  »  sans  autre  indi- 
cation qui  figureront  dans  le  cours  de  cette  étude  seront  également  emprun- 
tées au  même  rapport. 

2.  Article  6  britannique  :  c  Est  interdit  tout  passage,  à  travers  le  territoire 
neutre,  de  troupes,  de  munitions  ou  d'approvisionnements  de  guerre  pour  le 
compte  d'un  belligérant.  »  —  Article  2  belge  :  «  Est  interdit  le  passage  à  tra- 
vers le  territoire  neutre  de  troupes  e<  de  convois  soil  Je  munilions,soit  d'appro- 
visionnements destinés  à  un  belligérant.  » 
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ment  mililaire,  et  qui  n'a  pas  été  ouverte  au  service  de  la  correspon- 
dance  publique.  » 

Cet  article  3  est  encore  la  conséquence  du  principe  posé  dans 
l'article  l".  «  L'inviolabilité  du  territoire  de  l'État  neutre  est,  en 
effet,  incompatible  avec  l'utilisation  de  ce  territoire  par  un  belligé- 
rant à  l'aide  d'un  des  moyens  que  vise  l'article  3.  » 

L'alinéa  a  de  l'article  ci-dessus  n'a  donné  lieu  à  aucune  diffi- 
culté K  L'aliné  b  au  contraire,  n'a  été  adopté  qu'après  des  débats 
assez  animés. —  Cet  alinéa  est  issu  d'une  proposition  japonaise  qui 
interdisait  aux  belligérants  d'une  manière  générale  d'utiliser  toute 
installation  radio-télégraphique  établie  par  eux  avant  la  guerre  sur 
territoire  neutre.  Dans  le  texte  proposé  par  le  Comité  d'examen 
à  la  Commission,  l'alinéa  6  reproduisait  purement  et  simplement 
cette  proposition  japonaise  :  il  était  ainsi  conçu:. ..h)D'utiliser  toute 
installation  de  ce  genre  établie  par  eux  avant  la  guerre  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  neutre  », 

Devant  la  Commission  (2«  séance  plénière,30  août)  le  colonel 
Michelson  (R .  )  critiqua  la  rédaction  proposée  : 

«  La  rédaction,  dit-il,  nous  semble  très  obscure;  de  quelles  installa- 
tions s'agit-il  ?  Radio-télégraphiques  seulement,  ou  bien  généralement 
télégraphiques?  S'il  s'y  agit  d'installations  télégraphiques  en  général, 
l'alinéa  b  sera,  à  notre  avis,  en  contradiction  et  antinomie  avec  la 
portée  de  l'article  8.  En  effet,  si  l'alinéa  b  de  l'article  3  et  l'article  8 
fonctionnaient  simultanément,  il  arriverait  nécessairement  ceci  :  que 
le  même  belligérant  aurait,  en  vertu  de  l'article  8,  la  faculté  d'em- 
ployer les  installations  télégraphiques,  appartenant,  sur  le  territoire 
d'un  Etat  neutre,  à  ce  neutre,  et  en  même  temps,  en  vertu  de  la  pro- 
hibition contenue  dans  l'alinéa/»,  il  n'aurait  pas  facult  ;  d'utiliser,  sur 
ce  même  territoire,  des  installations  qui  pourraient  être  sa  propriété 
à  lui,  belligérant,  résultat  qui  nous  semblerait  pour  le  moins  anormal. 

En  outre,  il  sera  toujours  difficile,  sinon  irftpossible,  de  prouver, 
que  des  installations  de  communication  télégraphique,  établies,  en 
temps  de  paix,  sur  un  territoire  étranger,  par  un  gouvernement  ou  des 
concessionnaires-ressortissants  d'im  État  devenu  belligérant,  aient 
été  construites  uniquement  dans  un  but  de  guerre.  Ces  installations 

1.  L'alinéa  a  est  issu  des  articles  5  de  la  proposition  britannique,  et  7  de  la  pro- 
position belge  ainsi  conçus  :  Article  5  britannique  :  «  Un  État  neutre  est  tenu 
«  d'empêcher  l'installation  sur  son  territoire  d'une  station  radio-télégraphique  ou 
«  de  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication  avec 
«  les  forces  belligérantes  sur  mer  ou  sur  terre.  »  — Article  7  belge  :  «  Est  inter- 
«  dite  Vinslallation  sur  un  territoire  neutre  d'une  station  radio-télégraphique, 
«  ou  de  tout  autre  appareil  destiné  à  servir  comme  moyen  de  communication 
«  avec  les  forces  belligérantes  sur  terre  ou  sur  mer.  » 
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auront  dans  la  majorité  des  cas  un  caractère  absolument  pacifique, 
serviront  à  des  buts  commerciaux,  dont  jouiront,  non  seulement  des 
pays  devenus  belligérants,  mais  aussi  tous  les  autres  pays  neutres.  Un 
État  neutre  qui  accorde  une  concession  télégraphique  à  des  ressortis- 
sants étrangers  en  tire  naturellement  toujours  quelques  avantages.  Le 
caractère  prohibitif  de  l'alinéa  b  pourrait  le  priver  de  ces  avantages, 
aurait  donc  des  conséquences  désavantageuses  pour  les  neutres  eux- 
mêmes,  et  arrêterait,  sans  aucun  doute,  le  développement  pacifique 
et  normal  du  réseau  télégraphique  et  radio-télégraphique  internatio- 
nal, si  nécessaire  à  la  civilisation  du  monde.  » 

Par  la  suite,  M.  Tcharykow  (R.)  compléta  les  observations  du 
colonel  Michelson  en  déposant  un  amendement  aux  termes  duquel 
Y  interdiction  prononcée  par  l'alinéa  h  serait  restreinte  aux  seules  ins- 
tallations établies  dans  un  but  exclusivement  militaire  et  fermées  au 
public.  La  Conférence  accepta  cet  amendement,  et  à  la  demande  de 
la  délégation  britannique  décida  d'ajouter  à  la  rédaction  japonaise 

in  fine  : «  dans  un  but    exclusivement  militaire,  et  qui  n'a  pas 

été  ouverte  au  service  de  la  correspondance  publique  '■  ». 

L'article  4  de  la  Convention  du  18  octobre  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés,  ni  des  bureaux 
d'enrôlement  ouverts  sur  le  territoire  d'un  Etal  neutre  au  profil 
d'un  belligérant.  » 

Cet  article,  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion,  est  issu  des 
paragraphes  V"  des  articles  2  des  propositions  française  et  suisse,  et  3 
de  la  proposition  belge  : 

Article  2  §  l""-  français: 

Un  Etat  neutre  ne  peut  tolérer  sur  son  territoire  la  formation  de 
corps  combattants,  ou  l'ouverture  de  bureaux  d'enrôlement  au  profit 
d'un  belligérant. 

Article  2  §  P'  suisse  : 

Un  État  neutre  ne  peut  tolérer  sur  son  territoire  la  formation  de 
corps  combattants, ou  l'ouverture  de  bureaux  d'enrôlement  au  profit 
d'un  belligérant. 

Article  3,  §  1  belge  : 

Des  corps  de  combattants  ne  peuvent  être  formés  ni  des  bureaux 
d'enrôlement  ouverts  sur  le  territoire  neutre  au  profit  d'un  belligé- 
rant. 


II.  —   Obligations  des  états  neutres.  —  Ces   obligations,  contre- 

1.  1^8  termes  «  et  qui  n'a  pas   été  ouverte  au   service  de  la  correspondance 
publique  »  sont  empruntés  à  la  Convention  radio-télégraphique  de  1906, 


DROITS    ET   DEVOIRS    DES    PUISSANCES  NEUTRES  413 

partie  nécessaire  et  logique  des  devoirs  des  Puissances  belligéran- 
tes, sont  réglementées  par  les  articles  5  à  10  inclus. 

L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Etat  neutre  ne  doit  pas  tolérer  sur  son  territoire  aucun  des 
actes  visés  par  les  articles  2  et  S. 

«■  Il  n'est  tenu  de  réprimer  des  actes  contraires  à  la  neutralité,  notam- 
ment ceux  qu'interdit  l'article  4,quesi  ces'actes  ont  été  commis  sur  son 
propre  territoire.  » 

Le  paragraphe  2  ci-dessus  est  issu  défi  articles  1"  des  propositions 
française  et  suisse,  et  8  de  la  proposition  belge. 

Article  1"  français: 

«  Un  État  neutre  ne  peut  être  responsable  des  actes  de  ses  sujets 
dont  se  plaindrait  un  belligérant  que  si  les  actes  ont  été  commis  sur 
son  propre  territoire.  » 

Article  \*-  suisse  : 

«  Un  Etat  neutre  ne  peut  être  tenu  de  réprimer  des  actes  contrai- 
res à  la  neutralité  que  lorsque  ces  actes  ont  été  commis  sur  son  pro- 
pre territoire.  » 

Article  8  belge  : 

«  Un  État  neutre  ne  peut  être  tenu  de  réprimer  les  actes  contrai- 
res à  la  neutralité  commis  par  ses  nationaux  hors  de  son  territoire.  » 

Les  dispositions  ci-dessus  avaient  été  l'objet  d'un  amendement 
de  la  part  de  la  délégation  japonaise.  Celle-ci  avait  en  effet  pro- 
posé d'étendre  l'obligation  de  l'État  neutre  «  aux  territoires  sur 
lesquels  il  a  juridiction  »  :  ainsi,  l'État  neutre  aurait  été  tenu  de 
réprimer  les  actes  contraires  à  la  neutralité,  non  seulement  si  ces 
actes  avaient  été  commis  sur  son  propre  territoire,  mais  encore  s'ils 
avaient  été  commis  sur  des  territoires  sur  lesquels  il  avait  juridic- 
tion. Une  pareille  disposition  ne  visant  que  des  cas  fort  rares,  ne 
semblait  guère  nécessaire  :  aussi  la  délégation  japonaise  retirâ- 
t-elle par  la  suite  son  amendement. 

Le  paragraphe  !«'  de  l'article  5  n'avait  donné  lieu  à  aucune  diffi- 
culté. 

L'article  6  est  ainsi  conçu  : 

<  La  responsabilité  d'un  Etat  neutre  n'est  pas  engagée  par  le  fait 
que  des  individus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au 
service  de  Vun  des  belligérants.  » 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  sous  une  forme  un  peu  modi- 
fiée des  paragraphes  2  des  articles  2  de  la  proposition  française,  3  de 
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la  proposition  belge,  et  2  de  la  proposition  suisse  *.  Ceux-ci  sont  ainsi 
conçus  : 

Article  2,  §  2  français  : 

«  Mais  sa  responsabilité  (la  responsabilité  de  l'État  neutre)  n'est 
pas  engagée  par  le  fait  que  certains  de  ses  sujets  passent  la  frontière 
pour  aller  se  mettre  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants.  » 

Article  3,  §  2  belge  : 

«  La  responsabilité  d'un  Etat  neutre  n'est  pas  engagée  par  le  fait 
que  des  individus  passent  isolément  la  frontière  pour  se  mettre  au  ser- 
vice de  l'un  des  belligérants.  » 

Article  2  suisse  : 

«  Mais  sa  responsabilité  (la  responsabilité  de  l'État  neutre)  n'est 
pas  engagée  par  le  fait  que  des  individus  passent  isolément  la  fron- 
tière pour  aller  se  mettre  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belli- 
gérants. » 

Au  cours  de  la  discussion  de  l'article  6  ci-dessus  devant  la  sous- 
commission,  le  baron  Marschall  (A.)  rappela  que  la  délégation  alle- 
mande avait  déposé  une  proposition  —  relative  à  l'addition  d'une 
section  V  au  règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  — 
qui  avait  pour  objet  dHnterdire  aux  personnes  neutres  de  rendre 
des  services  de  guerre  aux  belligérants^.  Le  paragraphe  2  de  l'article  2 
français  ne  |)récisant  pas  suffisamment  ce  point,  le  baron  Marschall 
exprima  l'avis  que  la  question  du  service  des  personnes  neutres 
dans  les  rangs  des  belligérants  soit  réservée.  Acte  fui  donné  au 
baron  Marschall  de  ses  réserves,  qu'il  retira  par  la  suite  :  la  délé- 
gation allemande  abandonna  en  effet  son  projet,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  services  de  guerre  librement  offerts  ou  consentis  par  des 
ressortissants  d'États  neutres. 

Devant  la  Commission  (3"  séance  plénière,  30  août)  Réchid 
Bey  (T.)  demanda  «quelle  serait  la  limite  assignée  aux  passages  de 
frontière  prévus  par  l'article  6.  »  Use  préoccupait  du  «  cas  des  indi- 
vidus qui  après  avoir  franchi  isolément  la  frontière  se  réuniraient 
de  l'autre  côté,  »  Le  colonel  Borel  lui  répondit  en  ces  termes: 

«  Ce  que  le  projet  prohibe,  ce  que  l'État  neutre  doit  empêcher,  c'est 
|a  formation,  l'organisation  de  corps  ou  bandes  sur  son  territoire. 
C'est  là  qu'il  faut  trouver  le  critère  nécessaire  pour  appi'écier  des  hypo- 
thèses comme  celle  qu'a  supposée  M.  le  Délégué  de  Turquie.  Si,  des 
individus  passant  la  frontière  ou  s'apprêtant  à  la  franchir,  leur  nom- 
bre,  leur   attitude,  leur  défilé  continu  ou  d'autres  circonstances  per- 

1.  V.  les  paragraphes  1"  de  ces  trois  propositions,  page  412. 

2.  V.  ci-après  page  426. 
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mettent  de  constater  l'existence  d'une  organisation  qui  jusqu'alors 
aurait  échappé  à  la  surveillance  des  autorités,  l'État  neutre  devra  faire 
son  possible  pour  arrêter  la  formation  de  pareilles  bandes  sur  son 
territoire.  En  revanche,  ce  que  font  au  delà  de  la  frontière  les  indivi- 
dus qui  l'ont  franchie  isolément  n'engage  en  rien  la  responsabilité  de 
l'État  neutre,  lequel  n'est  tenu  de  réprimer  que  les  actes  commis  sur 
son  propre  territoire  ». 

L'article  7  de  la  nouvelle  Convention  porte  : 

«  Un  État  neutre  n^est  pas  tenu  d'empêcher  V exportation  ou  le 
transit,  pour  le  compte  de  l'un  ou  de  Vautre  des  belligérants,  d'armes, 
de  munitions ,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une 
armée  ou  à  une  flotte.  » 

Cet  article  est  issu  des  articles  3  de  la  proposition  française  et  5 
de  la  proposition  belge  ainsi  conçus  : 

Article  3  français  : 

«  Un  État  neutre  n'est  pas  tenu  d'empêcher  ses  sujets  d'exporter 
des  armes,  munitions  et,  en  général,  de  fournir  tout  ce  qui  peut  être 
utile  à  une  armée,  pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligé- 
rants. » 

Article  5  belge  : 

«  Un  État  neutre  n'est  pas  tenu  d'empêcher  l'exportation  ou  le 
transit,  en  destination  des  pays  belligérants,  des  armes,  des  munitions 
et  en  général  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée.  » 

L'article  7  ci-dessus  n'a  soulevé  aucune  difficulté. 

L'article  8  porte  : 

«  Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'interdire  ou  de  restreindre  Vu- 
sage,  pour  les  belligérants,  des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoni- 
ques, ainsi  que  des  appareils  de  télégraphie  sans  fil,  qui  sont,  soit  sa 
propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de  particuliers.  » 

Cet  article  est  la  reproduction  des  articles  4  a  %  1  et  3  de  la  pro- 
position allemande,  et  Q  %  1  de  la  proposition  belge,  ainsi  conçus  : 

Article  4  a  allemand  : 

«  Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'interdire  ou  de  restreindre,  pour 
les  Parties  belligérantes,  l'emploi  des  câbles  et  télégraphes,  y  compris 
la  télégraphie  sans  fil,  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 

Toute  interdiction  ou  restriction  devra  être  appliquée  indifférem- 
ment aux  deux  Parties  belligérantes. 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  qui  précèdent  sont  aussi  applica- 
bles aux  câbles  et  télégraphes,  avec  ou  sans  fil,  qui  appartiennent  à 
des  Compagnies  ou  à  des  particuliers.  » 

Article  6  ^  1  belge  : 
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«  Un  Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'interdire  ou  de  restreindre  rusa',^e, 
pour  les  communications  avec  les  Parties  belligérantes,  des  câbles 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  ainsi  que  des  appareils  de  télégra- 
phie sans  tîl,  qui  sont  soit  sa  propriété,  soit  celle  de  compagnies  ou  de 
particuliers.  » 

L'article  8  ci-dessus  est  le  complément  de  l'article  3  précité.  Par 
l'article  3, défense  est  faite  aux  belligérants  de  se  servir  des  instal- 
lations radio-télégraphiques  ou  autres,  établies  par  eux  avant  la 
guerre  sur  des  territoires  neutres,  dans  un  but  exclusivemeYit  mili- 
taire, et  qui  n'ont  pas  été  ouvertes  au  service  public.  L'article  8 
vise  précisément  les  installations  neutres,  câbles  télégraphiques  et 
téléphoniques,  appareils  de  télégraphie  sans  fil,  etc.,  qui  sont 
ouvertes  au  public,  qui  constituent  des  services  publics  sur  le  ter- 
ritoire neutre  :  il  ne  pouvait  exister  aucune  raison  d'interdire  ou 
de  restreindre  l'usage  pour  les  belligérants  de  ces  installations.  La 
solution  contraire  se  fût  heurtée*  à  des  objections  d'ordre  pratique 
tirées  des  difficultés  matérielles  du  contrôle  à  exercer,  sans  parler 
du  secret  de  la  correspondance  télégraphique  et  de  la  rapidité 
nécessaire  à  ce  service  ». 

L'article  9  porte  : 

«  Toutes  mesures  restrictives  ou  prohibitives  prises  par  l'Etat  neu- 
tre à  V égard  des  matières  visées  par  les  articles  1  et  8  devront  être 
uniformément  appliquées  par  lui  aux  belligérants. 

L'Etat  neutre  veillera  au  respect  de  la  même  obligationpar  les  com- 
pagnies ou  particuliers  propriétaires  de  câbles  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  ou  d'appareils  de  télégraphie  sans  fil.  » 

Le  paragraphe  P""  de  l'article  ci-dessus  est  issu  des  paragra- 
phes 2  des  articles  4:  a  de  la  proposition  allemande  '  —  et  Q  de  la 
proposition  belge  ainsi  conçu  : 

<  Les  interdictions  ou  restrictions  qui  pourraient  être  établies 
devront  être  appliquées  uniformément  aux  deux  Parties  belligérantes.  » 

La  différence  qui  existe  entre  les  propositions  allemande  et  belge 
—  et  le  paragraphe  1"  de  Tarticle  9,  est  que  les  interdictions  ou  les 
restrictions  que  l'État  neutre  a  le  droit,  s'il  lui  convient,  d'édicter 
contre  les  belligérants,  n'étaient  formulées  dans  ces  propositions 
que  relativement  à  l'usage  des  câbles  ou  appareils  qui  servent  à  la 
transmission  des  dépêches.  Or,  l'État  neutre  aurait  incontestable- 
ment le    droit  d'édicter    des  restrictions    semblables    quant   aux 

1.  V.  page  415. 
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exportations  faites  sur  son  territoire  pour  le  compte  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  belligérants  d'armes  et  de  munitions  (article  7  ci-dessus). 
Aussi  la  Commission  a-t-elle  jugé  préférable  de  généraliser  la  règle 
formulée  par  les  propositions  allemande  et  belge,  et  de  décider  que 
l'État  neutre,  s'il  croyait  devoir  restreindre  ces  exportations,  de 
même  que  s'il  jugeait  utile  de  restreindre  l'usage  de  ses  appareils 
publics  télégraphiques  ou  téléphoniques  (article  8)  serait  tenu  de 
prendre  des  mesures  identiques  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  des 
belligérants. 

Le  paragraphe  2  de  l'apdcle  9,  qui  est  inspiré  par  \q  paragraphe  3 
de  l'article  A  a  de  la  proposition  allemande^  a  été  adoptée  la  suite 
des  observations  ci-après  présentées  par  le  baron  Marschall  (A.)  à 
la  Commission  : 

«  Il  est  bien  entendu,  dit  le  baron  Marschall,  quj  les  règles  que  nous 
proposons  devraient  se  rapporter  également  aux  Etats  ou  Texploita- 
lion  des  télégraphes  forme  une  branche  de  l'administration  publi- 
que, et  à  ceux  où  elle  est  abandonnée  à  des  compagnies  ou  à  des  per- 
sonnes privées.  Dans  les  premiers,  le  gouvernement  aurait  à  observer 
lui-même  les  devoirs  qui  en  découlent;  dans  les  autres,  l'État  serait 
responsable  des  actes  des  concessionnaires  et  devrait  prévenir  toute 
violation  de  la  neutralité  de  leur  part.  » 

L'article  10  et  dernier  du  Chapitre  I  de  la  nouvelle  Conven- 
tion *  porte  : 

«  Ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'hostilité  le  fait,  par  un 
Etat  neutre,  de  repousser,  même  par  la  force,  les  atteintes  à  sa  neu- 
tralité. » 

L'article  ci-dessus  est  issu  de  l'article  7  de  la  proposition  néer- 
landaise  ainsi  conçu  : 

«  Si  un  État  neutre,  pour  remplir  les  devoirs  imposés  par  la  neu- 
tralité, est  obligé  de  recourir  aux  armes,  ce  fait  ne  lui  sera  pas  imputé 
comme  un  acte  hostile.  » 

La  proposition  fut  justifiée  devant  le  Comité  d'examen  par  le  géné- 
ral den  Béer  Poortugael  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  déjà  assez  malheureux,  pour  un  État  neutre,  de  se  trouver 
dans  l'obligation  de  recourir  aux  armes  pour  faire  respecter  ses  droits 
et  surtout  pour  remplir  ses  devoirs,  sans  que  leur  accomplissement 
lui  soit  imputé  comme  ua  acte  d'hostilité.  Un  Etat  neutre  ne  se  résou- 
dra jamais  à  cette  nécessité  sans  qu'il  s'y  trouve  absolument  forcé  par 

1.  V.  ci-dessus  page  415. 

2.  V.  sur  la  modification  du  numéro  de  cet  article  page  409. 

27 


418  DEUXIÈME  COMMISSION,    DEUXIÈME  SOUS-COMMISSiON 

les  belligérants.  On  ne  peut  donc  pas  lui  imputer  un  acte  hostile  dont 
la  responsabilité  ne  lui  incombe  pas.  » 

Devant  la  Commission,  la  proposition  ci-dessus  fut  combattue  par 
M.  Van  den  Heuvel  (B.)  comme  superflue  : 

«  Il  est  clair,  dit  M.  Van  den  Heuvel,  que,  si  un  État  neutre  a  des 
droits  et  des  devoirs  à  remplir,  il  doit  avoir  les  moyens  de  s'en 
acquitter.  Si  donc  il  emploie  ces  moyens  (c'est-à-dire  s'il  recourt  aux 
armes),  nul  ne  peut  lui  en  faire  un  grief.  » 

La  Commission,  puis  la  Conférence  n'adoptèrent  pas  l'objection 
de  M.  Van  den  Heuvel,  et  insérèrent  dans  la  nouvelle  Convention 
la  proposition  néerlandaise,  afin  de  dissiper  toute  équivoque  pour 
le  cas  où  l'État  se  trouverait  obligé  de  recourir  aux  armes  afin  de 
repousser  les  atteintes  à  sa  neutralité  ^ 


On  a  vu  que  la  première  sous-commission  de  la  deuxième  Com- 
mission avait  renvoyé  à  la  deuxième  sous-commission  l'étude  des 
amendements  qui  pourraient  être  apportés  aux  articles  57  à  60  (der- 

1.  La  troisième  Commission  avait  renvoyé  à  la  deuxième  sous-commissiou 
de  la  deuxième  Commission  une  proposition  de  la  délégation  danoise  ainsi 
coilçue  : 

«  Si  un  État  neutre  mobilise  ses  forces  militaires  même  aivant  de  recevoir  d'un 

<  belligérant  un  avis  du  commencement  d'une  guerre,  afin  de  préparer  en  temps 
«  utile  la  défense  de  sa  neutralité,  ce  fait  ne  sera  pas  considéré  comme  un  acte 
«  peu  amical  envers  l'une  ou  l'autre  des  Parties  en  conflit  »  —  Le  Rapport  du 
colonel  Borel  à  la  Conférence  s'exprime  sur  cette  proposition  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Commission  unanime  a  estimé  que  chaque  Etat  souverain  a  le  droit 
«  indiscutable  de  prendre  sur  son  territoire  toutes  les  mesures  qu'il  juge  utiles 
«:  à  sa  défense  et  que  l'usage  de  ce  droit,  qui  découle  tout  simplement  de  sa  sou- 
«  veraineté,  peut  moins  que  jamais  donner  lieu  à  une  criti(iue  ou  plainte  quel- 
«  conque  lorsque,  d'après  les  circonstances,  l'État  en  causo  y  recourt  dans  un 
«  but  aussi  légitime  que  celui  d'assurer  sa  neutralité,  et,  partant,  d'en  remplir 

<  les  devoirs.  Il  a  paru  que,  loin  de  gagner  quelque  chose  à  la  proposition  danoise, 
«  l'évidence  de  cette  vérité  ne  pourrait  qu'être  affaiblie  par  une  stipulation  qui 
«  aurait  tout  au  moins  l'apparence  d'en  restreindre  la  portéoà  certaines  circons- 
«  tances  déterminées.  De  plus,  l'on  a  fait  observer  qu'il  était  impossible  et  qu'il 
«  ne  serait  guère  correct,  dans  le  texte  d'un  traité  international  comme  celui  que 
«  l'on  prépare, de  donner  à  un  État  indéterminé  la  qualification  officielle  de  neu- 
«  tre,  à  un  moment  où,  la  guerre  n'étant  encore  ni  notifiée,  ni  même  déclarée,  il 
c  n'y  a  ni  belligérants,  ni  neutres,  et  où  l'attitude  ultérieure  de  chaque  État  est 
«  encore, en  principe,  chose  incertaine  pour  les  tiers.»—  M  Brun, premier  délé- 
gué du  Danemark,  prit  acte  de  ces  déclarations,  et  considérant  qu'elles  étaient 
de  nature  à  donner  satisfaction  à  son  gouvernement,  relira  sa  proposition. 


'  DROITS  ET   DEVOIRS   DES   PUISSANCES   NEUTRES  419 

nier)  composant  la  quatrième  section  (Des  belligérants  internés  et 
des  blessés  soignés  chez  les  neutres)  du  Règlement  de  1899  sur  les 
lois  et  coutumes  delà  guerre  sur  terre  ^ 

Ces  articles  57,  58,  59  et  60  ont  été  examinés  par  la  seconde  sous- 
commission,  et  n'ont  subi  aucune  modification.  Ces  articles  ont 
été  insérés  par  le  Comité  général  de  rédaction  comme  chapitre  II 
(intitulé  :  Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les 
neutres)  de  la  Convention  sur  les  droits  et  devoirs  des  Puissances  et 
des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre,  sous  les  numéros, 
articles  11,  \'2,  14  et  15.  Ces  articles  sont  dans  la  nouvelle  Conven- 
tion, comme  dans  le  Règlement  de  1899  ainsi  conçus  : 

Art.  11.  —  IJEtat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant  que  pos- 
sible, loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans 
des  forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
l  engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 
autorisation. 

Art.  12.  —  A  défaut  de  convention  spéciale,  VEtat  neutre  fournira 
aux  internés  les  vivres,  les  habillements  et  les  secours  commandés 
par  Vhumanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  Vin- 
ternement. 

Art.  14.  —  L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  ter- 
ritoire des  blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes, 
sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni 
personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  VEtat  neutre  est  tenu 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire 
neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  Partie 
adverse,  devront  être  gardés  par  VElat  neutre  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  delà  guerre.  Celui- 
ci  aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou  malades  de  Vautre 
armée  qui  lui  seraient  confiés. 

Art.  15.  —  La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et 
aux  blessés  internés  sur  le  territoire  neutre. 


1.  V.  cj-dessus,  page  375, 
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La  délégation  japonaise  avait  proposé  de  faire  suivre  Varticle  11 
ci-dessus  {ancien  arlicle  57  du  Règlement  de  1899)  des  deux  articles 
suivants,  qu'elle  avait  numérotés  articles  61  a  et  h  \ 

Article  57  a. 
«  Les  officiers  ou  autres  personnes  appartenant  aux  forces  armées 
d'un  belligérant,  internés  par  un  État  neutre,  ne  peuvent  être  mis  en 
liberté  ou  autorisés  à  rentrer  dans  leur  pays  qu'avec  l'assentiment  de 
la  Partie  adverse  et  aux  conditions  stipulées  par  elle.  » 

Article  57  h. 
«  La  parole  donnée  à  un  Etat  neutre  par  les  personnes  mention- 
nées dans  l'article  57  a  sera,  en  cas  de  violation,  censée  équivalente 
à  celle  donnée  à  la  Partie  adverse.  » 

La  Commission  a  repoussé  les  amendements  ci-dessus,  préférant 
s'en  tenir  au  texte  ancien  de  l'article  57.  «  Elle  a  considéré,  dit  le 
colonel  Borel,  dans  son  rapport  à  la  Conférence,  l'autorisation  don- 
née à  un  interné,  de  rentrer  temporairement  dans  son  pays  comme 
chose  trop  exceptionnelle  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  régle- 
menter en  termes  exprès.  Elle  a  reconnu  par  contre  que  la  proposi- 
tion japonaise  contenait  une  indication  utile  à  l'adresse  de  l'État 
désireux  de  mettre  sa  responsabilité  entièrement  à  couvert.  » 

L'article  13  de  la  nouvelle  Convention  sur  les  droits  et  devoirs 
des  Puissances  neutres  est  ainsi  conçu  : 

«  VEtat  neutre  quireçoit  des  prisonniers  de  guerre  évadés  les  lais- 
sera en  liberté.  S'il  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire,  il  peut  leur 
assigner  une   résidence. 

«.La  même  disposition  est  applicable  aux  prisonniers  de  guerre  ame- 
nés par  des  troupes  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  l'État  neutre.  » 

Cet  article  figurait  dans  le  projet  du  Comité  d'examen  et  de  la 
Commission  sous  le  numéro  d'article  10,  et  fut  voté  comme  tel  par 
la  Commission  et  la  Conférence.  Il  fut  par  la  suite  déplacé  par  le 
Comité  général  de  rédaction  et  transporté  du  Chapitre  I  de  la 
nouvelle  Convention  au  Chapitre  II  où  il  figure  sous  le  numéro 
d'article  13  \ 

L'article  13  ci-dessus  a  donné  lieu  à  d'assez  nombreux  débats. 
Sou  paragraphe  1"^  est  issu  de  l'article  4  de  la  proposition  française 
ainsi  conçu  : 

«  Les  prisonniers  *  qui,  s'étant  échappés  du  territoire  du  bellig-érant 

1.  V.  page  375  ad  notam. 

2.  Leslermes  *  prisonniers  de  guerre  »  ont  clé  adoptés,  afin  d'exclure  dubénéfice 
(le  l'article  13  les  individus  recherchés  pour  un  délit  de  droit  commun,  et  tom- 
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qui  les  retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent  y  être  laissés 
libres.  » 

La  délégation  britannique  avait  déposé  un  amendement  tendant 
à  élargir  le  texte  français  et  à  comprendre  dans  la  disposition  non 
seulement  «  les  prisonniers  échappés  du  territoire  d'un  belligérant  » 
mais  encore  ceux  qui  se  sont  échappés  «  du  territoire  ennemi  occupé 
par  un  belligérant.  »  L'amendement  britannique  était  ainsi  conpu  : 

«  Les  prisonniers  qui,  s'étant  échappés  du  territoire  d'un  bellig'érant 
qui  les  retenait,  ou  du  territoire  ennemi  occupé  par  un  belligérant, 
arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent  y  être  laissés  libres.  » 

Cet  amendement  lut  admis  par  la  Commission,  et  le  terme  d'«eya- 
dés  »  qui  figure  dans  le  paragraphe  1"'  de  l'article  13  répond  bien, 
par  sa  généralité  à  l'idée  de  la  délégation  anglaise. 

Les  termes  «  sHl  tolère  leur  séjour  sur  son  territoire  »  qui  com- 
mencent la  seconde  phrase  du  premier  alinéa  de  l'article  13  ont 
été  insérés  afin  de  répondre  au  désir  exprimé  par  la  délégation 
suisse  par  l'article  3  ci-après  de  sa  proposition  : 

«  Les  prisonniers  qui,  s'étant  échappés  du  territoire  du  belligérant 
qui  les  retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre,  doivent  y  être  laissés 
libres,  si  l'État  neutre  les  reçoit  et  tolère  leur  séjour,  ce  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  faire.  » 

Cet  article  3  et  les  termes  de  l'alinéa  1"  de  l'article  13  de  la 
nouvelle  Convention  qui  en  sont  inspirés,  ont  pour  but  de  «  réser- 
ver expressément  le  droit  de  l'État  neutre,  soit  de  ne  pas  recevoir 
des  prisonniers  de  guerre  évadés,  soit  de  ne  pas  tolérer  leur  séjour, 
dès  qu'il  jugerait  à  propos  de  ne  plus  le  faire  ». 

Enfin  le  dernier  membre  de  phrase  de  l'alinéa  l*"^  de  l'article  13 
qui  autorise  l'État  neutre  à  assigner  une  résidence  aux  prisonniers 
de  guerre  qui  se  réfugient  sur  son  territoire  est  issu  de  l'article  4 
ci-après  de  la  proposition  belge  : 

«  L'Etat  neutre  qui  reçoit  des  prisonniers  évadés  ou  amenés  par 
des  troupes  se  réfugiant  sur  son  territoire,  peut  les  laisser  en  liberté 
ou  leur  assigner  une  résidence.  » 

Devant  la  sous-commission  (4«  séance,  19  juillet)  M.  Renault  (F.) 
s'était  élevé  contre  le  droit  que  la  proposition  belge  reconnaissait 
à  l'Etat  neutre  d'imposer  aux  réfugiés  une  résidence. 

«  Ce  serait  d'ailleurs  rendre  à  l'État  neutre  un  mauvais  service,  car 
on  pourrait  bien  souvent  le  soupçonner  de  sympathie  pour  l'un  des 
belligérants  suivant  les  résidences  assignées  aux  réfugiés.  II  faudrait 

bant  sous   l'application  des  dispositions   d'un  traité  d'extradition.  (Rapport  du 
colonel  Borel  à  la  Conférence.) 
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donc  spécifier  avant  tout  que  les  réfugiés  seront  libres  d'opter  entre 
la  résidence  qui  leur  sera  proposée  ou  leur  départ  du  territoire,  con- 
formément à  la  latitude  qui  est  laissée  aux  réfugiés  politiques  quand 
on  leur  interdit  de  résider  à  proximité  de  certaines  frontières.  » 

M.  Van  den  Heuvel  (B.) répondit  à  M.Renault  qu'  «  il  n'y  avait  en- 
tre eux  qu'un  simple  malentendu  de  forme,  puisque  si  le  fugitif  refuse 
de  se  rendre  dans  la  résidence  qui  lui  est  assignée,  il  peut  partir. 
Il  reste  donc  libre  de  choisir  ce  qu'il  préfère,  mais  de  son  côte  le 
Gouvernement  belge  entend  conserver  la  liberté  de  lui  fixer  une 
résidence.  Il  appartiendra  au  Comité  de  rédaction  de  trouver  une 
formule  satisfaisante.  » 

Celui-ci  la  trouva,  en  effet,  en  remplaçant  l'alternative  que  pré- 
voyait la  proposition  belge  au  choix  de  l'État  neutre,  par  une  sim- 
ple réserve  dont  la  rédaction  indique  que  l'assignation  d'une  ré- 
sidence demeurera  une  mesure  d'exception.  La  dernière  phrase  du 
premier  alinéa  de  l'article  13  fut  alors  adoptée  sans  observations  par 
la  Commission  et  la  Conférence. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  13  a  pour  origine  une  proposition 
néerlandaise  ainsi  conçue  : 

«  Les  prisonniers  qui  s'étant  échappés  du  territoire  du  belligérant 
qui  les  retenait,  arrivent  dans  un  pays  neutre,  et  ceux  qui  y  arrivent 
comme  prisonniers  de  guerre  d'une  force  armée  qui  se  réfugie  sur  le 
territoire  neutre,  doivent  y  être  laissés  libres.  » 

Cette  disposition,  et  l'alinéa  2  de  l'article  13  qui  en  découle,  fu- 
rent combattus  devant  la  Commission  (3"  séance,  30  août)  par  le 
général  Yermolow  (R.),  comme  contraires  aux  devoirs  de  la  neu- 
tralité : 

«  En  effet,  dit  le  général  Yermolow,  le  principe  même  de  la  neutralité 
exige  qu'un  Ktat  neutre  ne  commette  aucun  acte  pouvant  servir  au 
profit  de  l'un  des  belligérants  et  au  détriment  de  l'autre.  Mais  en  libé- 
rant des'  prisonniers  de  guerre  amenés  chez  lui  par  des  troupes  qui  s'y 
réfugient,  l'Iiltat  neutre  n'enverra-t-il  pas,  par  ce  fait  même,  pour 
ainsi  dire  des  renforts  à  celui  des  belligérants  dont  relèventles  prison- 
niers libérés?  Et  si  l'un  des  belligérants  n'a  pas  réussi  à  délivrer  lui- 
même,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ceux  de  ses  hommes  qui  sont  tom- 
bés aux  mains  de  l'ennemi,  il  semblerait  qu'aucun  Etat  neutre  n'ait 
le  droit  de  lui  venir  en  aide,  en  faisant  pour  lui  ce  qu'il  n'a  pas  réussi 
à  faire  lui-même,  en  lui  rendant  ses  hommes  perdus,  et  en  internant, 
d'autre  part,  les  troupes  de  la  Partie  adverse  qui  les  lui  ont  amenés. 
Nous  pensons  d'ailleurs  que  le  deuxième  alinéa  de  l'article  l3  vien- 
drait se  mettre  réellement  en  contradiction  avec  les  prescriptions  de 
l'article  14  (ancien  article  59  du  Règlement  de  1899).  Car  cet  article 
prescrit  «  que  les  blessés  ou  malades  amenés  sur  le  territoire  neutre 
par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à    la  Partie  adverse, 
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devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent  de 
nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  ».  Si  donc  l'Etat 
neutre  n'a  pas  faculté  de  libérer  des  prisonniers  blessés  ou  malades 
amenés  chez  lui  par  un  belligérant,  pourquoi  et  comment  pourrait-il 
avoir  le  droit  de  libérer  des  prisonniers  valides,  amenés  chez  lui  par 
le  même  belligérant? 

En  vue  des  considérations  énoncées,  la  délégation  de  Russie  pro- 
pose d'ajouter  au  deuxième  alinéa  de  l'article  13  les  mots  suivants  : 
«  à  condition  que  l'État  neutre  garde  ces  prisonniers  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre,  ou 
bien  ne  les  libère  que  sur  parole  ». 

L'amendement  ci-dessus  fut  appuyé  par  M.  Milovanovitch  (Sb.), 
et  combattu  par  contre  par  M.  Carlin  (Ss.),  et  le  général  de  GiindeU 
(A.-H.).  M.  Carlin  fit  justement  observer  «  qu'en  laissant  en 
liberté  les  prisonniers  de  guerre  quilui  sont  amenés  par  des  trou- 
pes qui  se  réfugient  sur  son  territoire,  l'État  neutre  ne  fait  qu'ad- 
mettre une  conséquence  qui  se  serait  produite  si  les  troupes  avaient 
capitulé  au  lieu  de  chercher  refuge  sur  territoire  neutre.  L'Etat 
neutre  ne  s'éxposerait-il  pas  au  reproche  de  l'autre  belligérant,  si,  au 
lieu  d'admettre  cette  conséquence,  il  la  faussait,  en  internant  des 
prisonniers  qui,  sans  cela,  auraient  obtenu  leur  liberté  à  la  suite  de 
la  capitulation?  » 

Enfin,  le  colonel  Borel,  rapporteur,  critiqua  l'objection  présen- 
tée par  le  général  Yermolow,  aux  termes  de  laquelle  l'article  13  se 
mettrait  en  contradiction  avec  l'article  14. 

«  L'article  li,  dit-il  (ancien  article  53  du  Règlement  de  1899),  vise, 
en  efïet  l'évacuation,  sur  le  territoire  d'un  État  neutre,  de  blessés  ou 
malades  appartenant  aux  armées  belligérantes.  Le  deuxième  alinéa 
de  l'article  10  se  rapporte  à  un  tout  autre  cas,  celui  d'un  corps  de 
troupes  qui  est  contraint  de  se  réfugier  sur  le  territoire  d'un  Etat 
neutre  et  qui  obéit  ainsi  à  une  nécessité  absolue,  pour  échapper  à  une 
capitulation  Si  l'Elat  neutre  retenait  les  prisonniers  de  guerre  cités 
par  l'article  10  alinéa  2  du  projet,  le  belligérant  vainqueur  ne  pour- 
rait-il pas  lui  reprocher  de  manquer  à  son  devoir  d'impartialité,  en 
prolongeant,  au  delà  du  moment  où  l'internement  la  fait  cesser,  les 
effets  de  la  puissance  que  le  capteur  avait  exercée  sur  ces  prison- 
niers. » 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'amandement  russe  fut  repoussé 
par  la  Commission  par  31  voix  contre  3  et  2  abstentions  —  et  le 
texte  actuel  du  paragraphe  2  de  l'article  13  adopté  sans  modifica- 
tions i. 

1 .  Au  moment  du  vote,  la  délégation  de  Russie  avait  fait  des  réserves  sur  le 
paragraphe  2  de  l'article  13,  rjserves  qu'elle  a  par  la  suite  retirées. 
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La  délégation  néerlandaise  avait  déposé  la  proposition  suivante: 

«  Le  matériel  de  guerre,  qu'une  force  armée  a  pris  sur  l'ennemi  et 
qu'elle  amène  avec  soi  en  se  réfugiant  sur  un  territoire  neutre,  sera 
rendu  par  le  gouvernement  de  ce  territoire  à  l'Etat  dont  il  est  pris, 
après  que  la  paix  sera  conclue.  » 

La  délégation  néerlandaise  n'insista  pas  sur  cette  proposition  à 
raison  des  objections  nombreuses  qui  furent  présentées.  Le  rapport 
du  colonel  Borel  à  la  Conférence  résume  ces  objections  dans  les 
termes  suivants  : 

«  D'une  part,  l'on  ne  saurait  assimiler  le  sort  du  matériel  de  guerre 
pris  sur  l'ennemi  à  celui  des  prisonniers  de  guerre.  La  prise  du  maté- 
riel.de  guerre  crée  en  faveur  du  capteur  un  droit  de  propriété  immé- 
diat, qui  place  ce  matériel  sur  le  même  pied  que  le  propre  matériel 
du  capteur.  D  autre  part,  si  mêma  le  droit  de  propriété  du  capteur 
devenait  incertain,  par  le  fait  que  ce  dernier  se  réfugie  sur  territoire 
neutre,  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  faire  l'Etat  neutre  juge  de  la 
question  et  de  lui  imposer  la  tâche  ingrate  de  rechercher,  dans  le 
matériel  de  guerre  amené  sur  son  territoire  par  une  force  belligé- 
rante, ce  qui  a  été  pris  par  elle  sur  l'ennemi,  et  ce  qui  lui  appartient 
en  vertu  d'un  autre  titre.  » 


Les  chapitres  I  (articles  1  à  10  inclus)  et  II  (1 1  à  15  inclus)  de  la 
nouvelle  Convention  sur  les  droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres  en 
cas  de  guerre  sur  terre  qui  viennent  d'être  analysés,  n'appellent  pas 
un  long  commentaire.  Ils  n'ont  du  reste,  comme  on  l'a  vu,  donné  lieu 
à  aucune  discussion  approfondie.  S'il  en  fut  ainsi,  ce  n'est  pas  que 
les  travaux  de  la  sous-commission  et  du  Comité  d'examen  aient  été 
sur  la  matière,  sommaires,  ou  hâtivement  conduits;  c'est  seulement 
que  les  dispositions  nouvelles  qui  devaient  être  insérées  dans  la 
Convention  internationale  n'étaient  que  des  applications  de  princi- 
pes, acceptés  par  tous,  et  au  sujet  desquels  aucune  dilficulté  ne 
pouvait  se  produire.  Comme  l'a  dit  le  colonel  Borel,  en  termi- 
nant son  rapport  à  la  Conférence,  c  la  nouvelle  Convention  a  l'avan- 
tage de  fixer  une  série  de  principes  d'ordre  fondamental,  sanction- 
nés par  l'assentiment  à  peu  près  unanime  des  nations,  et  qui  assurent 
aux  États  neutres  le  bénéfice  d'une  situation  nettement  déterminée, 
non  seulement  quant  à  leurs  devoirs,  mais  aussi  quant  à  leurs 
droits  vis  à-vis  des  belligérants.  »  Ainsi,  comme  l'a  dit  encore 
M.  Beernaert,  «  on  échappera  aux  difficultés  qui  s'élevaient  au 
moment  môme  où  la  guerre  éveillait  les  intérêts  et  les  appétits  ». 
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Il  est  presque  inutile  de  faire  un  plus  long  éloge  de  la  nouvelle 
Convention  ;  les  droits  accordés  aux  États  neutres,  comme  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  ont  été  fort  sagement  réglementés; 
spécialement  les  dispositions  des  articles  3,  8  et  13  —  les  seules  à 
peu  près  qui  aient  donné  lieu  à  quelque  controverse  —  constituent 
des  mesures  excellentes  contre  lesquelles  aucune  critique  sérieuse 
ne  saurait  être  formulée.  Certes,  on  peut  dire  que  la  nouvelle  Con- 
vention n'est  pas  complète.  11  est  possible  en  elîet,  comme  le  disait 
le  général  Amourel  exposant  la  proposition  française  devant  la  sous 
Commission  le  19  juillet,  «  que  les  Puissances  soient  obligées  d'ajou- 
ter quelques  dispositions  déterminant  toutes  les  conditions  dans 
lesquelles,  le  cas  échéant,  elles  entendent  exercer  leur  neutralité. 
Mais  elles  auraient,  si  notre  projet  pouvait  recevoir  votre  assenti- 
ment unanime,  un  point  de  départ,  une  base  fixe,  la  même  pour 
toutes,  bien  connue  à  l'avance,  et  qui  présenterait  la  ^^rande  supé- 
riorité d'avoir  pris  sa  source  dans  une  discussion  calme  et  libre  ». 

Cette  «  base  fixe  »  fut  grâce  aux  divers  amendements  déposés  par 
les  délégations  britannique,  suisse,  néerlandaise,  allemande  et 
belge,  plus  étendue  que  ne  le  prévoyait  tout  d'abord  la  proposi- 
tion française.  Grâce  à  la  nouvelle  Convention,  ce  n'est  pas  seule- 
ment des  principes  qui  sont  fixés,  c'est  aussi  diverses  applications 
de  ces  principes  qui,  en  certains  détails,  différaient  jusqu'alors  d'un 
Etiat  à  l'autre.  Bien  que  toutes  les  applications  des  principes  univer- 
sellement admis  n'y  aient  pas  été  prévues  et  réglementées,  la  nou- 
velle Convention  a  ajouté,  par  ses  chapitres  I  et  II,  des  articles  fort 
utiles,  et  fort  justes,  au  Code  International  de  la  guerre,  si  heu- 
reusement commencé  en  1899. 

Si  les  chapitres  I  et  II  de  la  nouvelle  Convention  ont  été  votés 
sans  grandes  difficultés,  parce  qu'ils  ne  renfermaient  guère  que 
des  dispositions  admises  depuis  longtemps  par  les  jurisconsultes 
et  consacrés  par  l'usage,  de  longs  débats  se  sont  au  contraire  enga- 
gés quant  aux  chapitres  III  et  IV.  La  matière  dont  ils  s'occupent, 
les  droits  et  devoirs  des  ressortissants  d'Etats  neutres  à  l'égard  des 
belligérants,  présentait  en  effet  des  dilficultés  multiples  qui  ont 
empêché  l'accord  de  se  faire  sur  un  nombre  considérable  de  points 
cependant  essentiels. 


Chapitre  II 
Droits  et  devoirs  des  personnes  neutres. 


La  question  des  droits  et  devoirs  des  personnes  neutres,  c'est-à- 
dire  des  ressortissants  d'Etats  neutres,  en  cas  de  guerre  sur  terre,  fut 
soulevée,  devant  la  seconde  sous-commission  de  la  seconde  Commis- 
sion, par  la  délégation  allemande.  Celle-ci  déposa  en  effet  à  la  pre- 
mière séance  de  la  sous-commission  le  29  juin  le  «  projet  d'une 
nouvelle  section  à  ajouter  au  règlement  concernant  les  lois  et  coutu- 
mes de  la  guerre  sur  terre».  Cette  section  était  numérotée  section  V 
et  intitulée  :  Du  traitement  des  personnes  neutres  dans  les  territoires 
des  Parties  belligérantes.  Quand  on  parle  en  effet  des  droits  et  de- 
voirs des  personhes  neutres,  on  sous-entend  la  résidence  de  ces  per- 
sonnes :  il  s'agit  des  ressortissants  d'Etats  neutres  qui  habitent  le 
territoire  des  Etats  belligérants.  La  situation  des  personnes  neutres 
qui  habitent  dans  leur  propre  pays,  sur  territoires  neutres,  est 
réglée  implicitement  par  les  dispositions  des  chapitres  I  et  II  ci- 
dessus  de  la  nouvelle  Convention  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre,  qui 
traitent  des  droits  et  des  devoirs  des  Puissances  neutres. 

Le  projet  allemand  comprenait  trois  chapitres  intitulés  :  Défini- 
tion de  la  personne  neutre.  Des  services  rendus  par  les  personne.^ 
neutres.  De  la  propriété  des  personnes  neutres.  Le  premier  chapitre 
contenait  trois  articles  61  à  63  inclus  *,  le  second,  trois,  64  à  66 
inclus,  le  troisième,  six,  67  à  72  inclus. 

Au  projet  allemand,  de  nombreux  amendements  furent  présen- 
tés émanant  des  délégations  helvétique,  luxembourgeoise,  néerlan- 
daise, serbe,  belge,  britannique,  française,  austro -hongroise  et 
danoise.  La  discussion  de  ces  propositions  et  amendements  occupa 

1.  Le  numérotage  des  articles  tient  à  ce  que  le  projot  allemand  était  prévu 
comme  une  cinquième  section  à  ajouter  au  Règlement  de  1899  sur  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  Ce  règlement  comprenait  en  effet,  comme  on 
l'a  vu,  60  articles. 


DROITS  ET    DEVOIRS  DES   PERSONNES    NEUTRES  427 

les  cinquième,  sixième  et  septième  séances  de  la  deuxième  sous- 
commission  des  26  juillet,  2  et  9  août.  Renvoyées  au  Comité  d'exa- 
men, ces  propositions  combinées  furent  retournées  par  lui  à  la 
Commission  sous  la  forme  d'un  projet  en  trois  chapitres  contenant 
ensemble  12  articles.  La  Commission  examina  ce  projet  dans  ses 
troisième,  quatrième  et  cinquième  séances  plénières  des  30  août, 
2  et  4  septembre.  Elle  le  transmit  alors,  amoindri,  le  projet  de  la 
Commission  ne  comportant  plus  que  8  articles,  à  la  Conférence 
pour  ratification. 

La  Conférence  avait,  dans  sa  cinquième  séance  plénière  du  7  sep- 
tembre, voté  les  trois  premiers  articles  du  projet  de  la  Commission 
quand  elle  décida  sur  la  proposition  du  baron  Marschall  (A.) 
de  renvoyer  tout  le  projet  à  la  Commission  pour  nouvel  examen.  La 
Commission  étudia  à  nouveau  le  projet  dans  sa  sixième  séance  plé- 
nière du  9  septembre,  et  le  renvoya  —  diminué  de  moitié  —  à  la 
Conférence,  pour  ratification. 

La  Conférence  vota  alors  dans  sa  sixième  séance  plénière  du 
21  septembre  le  projet  en  quatre  articles  que  lui  avait  soumis  la 
Commission.  L'ensemble  des  articles  a  été  adopté  à  l'unanimité,  saut 
une  réserve  de  la  délégation  de  la  République  Argentine  relative- 
ment à  l'article  4.  Renvoyé  au  Comité  général  de  rédaction,  le 
texte  ainsi  voté  par  la  Conférence  fut  inséré  comme  articles  16, 17, 
18  et  19  de  la  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des 
Puissances  neutres  en  cas  .de  guerre  sur  terre  '. 

Les  articles  16,  17  et  18  de  la  nouvelle  Convention  composent  le 
chapitre  III  de  celle-ci  qui  est  intitulé  :  Des  personnes  neutres.  Le 
chapitre  IV  (Du  matériel  des  chemins  de  fer)  ne  comprend  que  le 
seul  article  19. 

L'article  16  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  considérés  comme  neutres  (c'est-à-dire  comme  personnes 
neutres  :  il  ne  s'agit  plus  ici  des  États)  les  nationaux  d'un  État  qui 
ne  prend  pas  part  à  la  guerre.  » 

Cet  article  est  la  reproduction  presque  littérale  de  l'article  61  ' 
de  la  proposition  allemande  ainsi  conçu  : 

1.  Le  rapport  du  Comité  d'examen  à  la  Commission,  celui  de  la  Commission 
à  la  Conférence,  celui  de  la  Commission  après  renvoi  à  la  Conférence  furent 
présentés  par  le  colonel  Borel,  rapporteur  de  la  sous-commission. 

2.  V.  sur  le  numérotage  de  la  proposition  allemande  et  des  amendements, 
pa^e  426  ad  notum. 
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«  Seront  considérés  comme  personnes  neutres  tous  les  ressortissants 
d'un  État  qui  ne  prend  pas  part  à  la  guerre.  » 

Il  ne  pouvait  amener,  et  n'a  en  effet  amené  aucune  discussion'. 

L'article  17  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité  : 

a)  5'i7  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante  ; 

b)  SHl  commet  des  actes  en  faveur  d'une  Partie  belligérante,  no- 
tamment s'il  prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la 
force  armée  de  l'une  des  Parties. 

«  En  pareil  cas^  le  neutre  ne  sera  pas  traité  plus  rigoureusement 
par  l'Etat  belligérant  contre  lequel  il  s'est  départi  de  la  neutralité 
que  ne  pourrait  l'être,  à  raison  du  même  fait,  un  ressortissant  de 
l'autre  Etat  belligérant.  » 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  17  ci-dessus  est  issu  des  arti- 
cles 62  de  la  proposition  allemande  et  62,  §  1  âfe  l'amendement 
suisse. 

Article  62  allemand  : 

La  violation  de  la  neutralité  entraîne  la  perte  de  la  qualité  de  per- 
sonne neutre  vis-à-vis  de  l'une  et  de  l'autre  Partie  belligérante.  Il  y 
a  violation  de  la  neutralité  : 

a)  Si  la  personne  neutre  commet  des  actes  hostiles  contre  une  des 
Parties  belligérantes  ; 

b)  Si  elle  commet  des  actes  qui  soient  en  faveur  de  l'une  des  Par- 
ties belligérantes,  notamment  si  elle  prend  volontairement  du  service 
dans  les  rangs  de  la  force  armée  de  l'une  des  Parties  (Article  64,  ali- 
néa 2). 

Article  62,  §  1  suisse  : 

Une  personne  neutre  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  neutralité  et 
des  avantages  particuliers  qui  en  découlent  aux  termes  des  arti- 
cles 64-72  : 

a)  Si  elle  commet  des  actes  hostiles  contre  une  Partie  belligérante; 

/>)  Si  elle  commet  des  actes  qui  soient  en  faveur  d'une  Partie  belli- 

1.  €  Le  terme  de  «  ressortissants  »,  qui  figurait  à  l'article  61  du  projet  alle- 
mand, a  été  critiqué  comme  pouvant  désigner  d'autres  personnes  que  les  natio- 
naux, par  exemple  des  étrangers  domiciliés  sur  le  territoire  d'un  État.  Bien  que 
l'expression  «  ressortissants  »  paraisse  nettement  ne  viser  que  les  seules  per- 
sonnes appartenant  à  un  État  par  le  lien  juridique  de  la  nationalité,  on  a  préféré 
le  terme  de  *nalion&ux»,  qui  ne  peut  prêter  à  aucun  malentendu.»  (Extrait  du 
rapport  du  colonel  Borel  à  la  Conférence.)  Les  phrases  qui  dans  le  cours  de  cette 
élude  seront  mises  €  entre  guillemets  »  sans  autre  mention  spéciale,  devront 
être  considérées  comme  également  extraites  du  rapport  du  colonel  Borel. 
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gérante,  notamment  si  elle  prend  volontairement  du  service  dans  les 
rangs  de  la  force  armée  de  l'une  des  Parties  (art.  64,  alinéa  2). 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  est  la  reproduction  lit- 
térale du  deuxième  paragraphe  de    l'article  62  suisse,  ainsi  conçu  : 

En  pareil  cas.  la  personne  neutre  ne  sera  pas  traitée  plus  rigou- 
reusement par  l'Etat  belligérant  contre  lequel  elle  s'est  départie  de  la 
neutralité  que  ne  pourrait  l'être,  à  raison  du  même  fait,  un  ressortis- 
sant de  l'autre  Etat  belligérant. 

L'article  17  n'a  donné  lieu  à  aucune  discussion  qui  mérite  d'être 
mentionnée. 

L'article  18  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  en  faveur  d^une 
des  Parties  belligérantes,  dans  le  sens  de  ^article  1  7,  lettre  b  : 

a)  Les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  l'une  des  Par- 
ties belligérantes,  pourvu  que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite 
ni  le  territoire  de  l'autre  Partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et 
que  les  fournitures  ne  proviennent  pas  de  l'un  de  ces  territoires ,' 

h)  Les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration 
civile. 

Cet  article,  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat  sérieux,  reproduit 
l'article  63  de  la  proposition  allemande  ainsi  conçu  : 

Ne  seront  pas  considérés  comme  actes  commis  commis  en  faveur 
d'une  des  Parties  belligérantes  dans  le  sens  de  l'article  62,  nu- 
méro b)  : 

a)  Les  fournitures  faites  ou  les  emprunts  consentis  à  une  des  Par- 
ties belligérantes,  pour  autant  que  ces  fournitures  ou  ces  emprunts  ne 
proviennent  pas  du  territoire  ennemi  ou  occupé  par  l'ennemi; 

b)  Les  services  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration 
civile. 


On  voit  par  l'exposé  ci-dessus  que  les  trois  articles  qui  compo- 
saient le  chapitre  I  de  la  proposition  allemande  iniiivLlé:  Définition 
de  la  personne  neutre,  ont  été  intégralement  adoptés  par  le  Comité 
d'examen,  d'abord,  la  Commission  ensuite  et  la  Conférence. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  trois  articles  64,  65  et  66  qui  com- 
posaient le  chapitre  II  intitulé  :  Des  services  rendus  par  les  person- 
nes neutres. 

Les  articles  64  et  65  de  la  proposition  allemande  étaient  ainsi 
conçus  : 
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Article  6i. 

«  Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  les  personnes  neu- 
tres de  leur  rendre  des  services  de  guerre,  même  consentis. 

«  Sont  considérés  comme  services  de  guerre  tous  les  services  ren- 
dus par  un  neutre  dans  la  force  armée  d'une  des  Parties  belligéran- 
tes en  qualité  de  combattant,  de  conseil  et,  en  tant  qu'il  est  placé  sous 
les  lois,  règlements  et  ordres  en  vigueur  pour  cette  force  armée,  à 
d'autres  titres  encore,  par  exemple  comme  secrétaire,  homme  de 
métier,  cuisinier.  Sont  exceptés  les  services  rendus  à  titre  ecclésias- 
tique et  sanitaire  » . 

Article  65. 

«  Les  Puissances  neutres  sont  tenues  d'interdire  à  leurs  ressortis- 
sants de  s'engager  à  faire  un  service  de  guerre  dans  la  force  armée 
d'une  des  Parties  belligérantes.  » 

Ces  deux  articles  donnèrent  lieu,  aux  cinquième  et  sixième  séan- 
ces (26  juillet  et  2  août)  de  la  sous-commission,  à  de  1res  intéres- 
santes observations.  M.  Renault  (F.)  les  critiqua  tout  d'abord  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les  articles  64  et  65,  dit-il,  soulèvent  une  question  de  fond  très 
grave,  en  dehors  de  toute  question  de  rédaction. 

«  Il  s'agit  de  la  situation  des  Parties  belligérantes  et  des  Puissances 
neutres  vis-à-vis  des  personnes  neutres  en  ce  qui  concerne  les  services 
de  guerre.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'article  64,  les  belligé- 
rants ne  devront  pas  accepter  ces  services.  D'autre  part,  l'article  65 
oblige  les  Puissances  neutres  à  interdire  à  leurs  ressortissants  de  les 
rendre.  Tels  sont  les  deux  aspects  de  la  question. 

«  Dans  ces  conditions,  la  délégation  française  ne  peut  accepter  le 
point  de  vue  auquel  s'est  placée  la  délégation  allemande.  Nous  admet- 
tons, en  effet,  que  les  neutres  peuvent  s'enrôler  librement  et  que  les 
belligérants  peuvent  accepter  leurs  services,  sans  que  l'h^tat  neutre 
dont  ils  sont  les  ressortissants  aient  à  les  en  empêcher.  La  consé- 
quence de  cette  faculté  sera  naturellement  leur  assimilation  complète 
aux  soldats  du  belligérant. 

«  Il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  l'exercice  de  la  souveraineté 
d'un  Etat  neutre  lui  permet  d'empêcher  ses  ressortissants  de  prendre 
du  service  dans  la  force  armée  d'un  belligérant  ;  mais  il  n'y  est  pas 
obligé.  La  seule  chose  que  l'on  puisse  exiger  de  lui,  c'est  qu'il  ne  leur 
donne  pas  de  facilités  à  cet  égard,  en  tolérant  sur  son  territoire  la 
formation  de  corps  combattants  ou  l'ouverture  de  bureaux  d'enrôle- 
ment... Mais  en  dehors  de  ces  limites,  l'Etat  neutre  ne  peut  être  tenu 
de  contrôler  ce  que  font  ses  sujets,  tout  en  pouvant  tirer  de  leur  enrô- 
lement les  conséquences  qu'il  voudra  en  raison  de  sa  législation  inté- 
rieure, qui,  dans  certains  pays,  prévoit  dans  ce  cas  la  perte  de  la  natio- 
nalité. Le  devoir  absolu  qui  incombe  à  l'Etat  neutre  réside  dans 
l'observation  d'une  impartialité  rigoureuse  vis-à-vis  des  belligérants». 

M.  Van  den  Heuvel  se  prononça  dans  le  même  sens  : 
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«  La  délégation  de  Belgique,  dit-il,  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'in- 
terdire formellement  aux  belligérants  d'accepter  les  services  des  neu- 
tres, non  plus  que  d'obliger  les  États  neutres  à  porter  à  ce  sujet  des 
interdictions  absolues  à  leurs  ressortissants.  Elle  estime  en  effet  qu'il 
faut  maintenir  pour  chacun,  en  principe,  la  liberté  de  se  comporter 
suivant  les  circonstances.  » 

Lord  Reay  (G.-B.),  le  colonel  Borel  (Ss.)  se  rangèrent  à  l'avis 
exprimé  par  MM.  Renault  et  Van  den  Heuvel.  Le  baron  Marschall(A.) 
leur  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

«J'admets,  dit-il,  qu'il  ne  serait  pas  possible  à  l'État  neutre  d'empê- 
cher ses  sujets  par  des  mesures  draconiennes  de  s'engager  au  service 
de  tel  ou  tel  belligérant.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  lui  imposer  le  devoir 
de;  contrôler  les  visées  de  chaque  personne  qui  passe  la  frontière. 
Mais  on  pourrait  se  figurer  le  cas  où  des  milliers  de  volontaires  res- 
sortissants neutres  viennent  à  s'enrôler  dans  les  rangs  de  l'armée  d'un 
des  belligérants.  Même  dans  le  cas  où  le  gouvernement  neutre  ne 
ferait  rien  pour  encourager  ses  sujets  à  commettre  de  tels  actes,  l'au- 
tre belligérant  ne  manquerait  pas  de  lui  dire  très  franchement  son 
opinion  à  ce  sujet,  et  tirerait  les  conséquences  de  ce  qu'il  pourrait 
regarder  comme  une  infraction  aux  règles  de  la  neutralité.  > 

M.  Léon  Bourgeois  (F .  )  prit  alors  la  parole,  et  résuma  excellem- 
ment les  deux  thèses  franco-belge  et  allemande  en  présence  : 

«  11  n'y  a,  dit-il,  entre  les  deux  thèses  qu'une  contradiction  appa- 
rente. Ce  qui  préoccupe  surtout  la  délégation  allemande,  c'est  le  fait 
que  les  sujets  d'ua  Etat  neutre  pourraient  passer  sa  frontière  en  masse 
pour  aller  se  mettre  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants. 
Mais  croit-elle  qu'une  telle  hypothèse  puisse  se  réaliser  sans  que  l'État 
neutre  soit  complice  de  cette  levée  en  masse  ?  Autant  les  passages 
individuels  sont  d'un  contrôle  difficile  et  même  impossible,  autant  les 
passages  en  masse  sont  impraticables  sans  une  organisation  préalable 
qui  engagerait  la  responsabilité  de  l'État  neutre.  Gomme  l'a  dit  M.  Re- 
nault, nous  considérons  que  l'on  peut  exiger  de  l'Etat  neutre  qu'il 
n'accorde  aucune  facilité  à  un  belligérant,  en  tolérant,  au  profit  de 
celui-ci,  l'établissement  de  bureaux  d'enrôlement  sur  son  propre  ter- 
ritoire ou  le  fonctionnement  d'agences  d'embauchage. 

«  Mais  il  y  a  un  principe  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  c'est 
que  le  droit  des  neutres  est  primordial,  La  guerre,  en  effet,  est  l'ex- 
ception. La  paix  est  le  droit  commun.  Nous  avons  donc  surtout  à  faire 
prévaloir  le  droit  de  souveraineté  des  neutres,  et  à  sauvegarder  autant 
que  possible  leur  tranquillité  et  leurs  libertés  auxquelles  l'intérêt  des 
belligérants  ne  doit  pas  porter  atteinte,  quelque  respectable  qu'il  puisse 
être. 

«Le  germe  de  la  discussion  réside  dans  ce  fait  que  l'on  ne  peut  impo- 
ser aux  neutres  que  des  «  ohligalions  de  ne  pas  faire*,  mais  non  pas 
des  «  ohlicfalions  de  faire  »,  d'où  découlerait  pour  les  belligérants 
la  possibilité  d'exercer  sur  eux  une  contrainte... 
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«Nous  ne  croyons  devoir  maintenir  vis-à-vis  des  neutres  que  cette 
obligation  négative  de  ne  favoriser  aucun  des  belligérants  et  de  ne  pas 
se  départir  à  leur  égard  d'une  stricte  impartialité.  Si  nous  allions  plus 
loin,  nous  risquerions  d'être  accusés  de  porter  atteinte  à  la  souverai- 
neté des  Etats  neutres...  » 

Ces  observations  convainquirent  la  délégation  allemande  qui, par 
l'organe  du  baron  Marschall,  déclara  retirer  les  mots  «  services  de 
guerre,  même  consentis  »,qai  figuraient  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  64.  Le  premier  paragraphe  de  la  proposition  allemande 
devait  donc  être  lu  ainsi  :  «  Les  Parties  helligérantes  ne  pourront 
requérir  les  personnes  neutres  de  leur  rendre  des  services  de  guerre.  » 
Ainsi  formulé,  ce  premier  paragraphe  fut  accepté  par  le  Comité 
d'examen.  D'autre  part,  la  différence  entre  les  services  de  guerre 
et  les  services  non  considérés  comme  tels  fut  supprimée.  Le  Comité 
d'examen  se  borna  à  prohiber  de  la  part  de  neutres  «  les  services 
ayant  trait  directement  à  la  guerre  ».  Enfin,  l'article  65  du  projet 
allemand,  qui  visait  l'État  neutre  fut  abandonné  comme  n'ayant 
plus  d'objet.  Réunissant  alors  en  un  seul  texte  les  articles  64  et  66 
allemands  *,  le  Comité  d'examen  proposa  à  l'adoption  de  la  Com- 
mission, sous  le  numéro  d^arlicle  64,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  Parties  belligérantes  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  ser- 
vices ayant  trait  directement  à  la  guerre. 

«  Sont  exceptés  les  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impé- 
rieusement commandés  par  les  circonstances.  Ces  services  seront, 
autant  que  possible,  payés  au  comptant;  sinon  ils  seront  constatés  par 
des  reçus,  dont  le  paiement  sera  réglé  le  plus  tôt  possible.  » 

Le  paragraphe  2  ci-dessus  est,  comme  on  voit,  inspiré  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  66  allemand  *.  La  délégation  d'Autriche- 
liongrie  avait  proposé  de  rédiger  comme  suit  ce  paragraphe  2  : 

1.  Texte  de  l'article  66  allemand  : 

«  Les  personnes  neutres  ne  pourront  être  non  plus  requises,  contre  leur  gré, 
c  de  rendre  à  la  force  armée  d'une  dos  Parties  belligérantes  des  services  non  con- 
«  sidérés  comme  services  de  guerre. 

«  Il  sera  toutefois  permis  de  les  requérir,  en  dehors  du  combat,  en  vue  de  ser- 
«  vices  sanitaires  ou  de  police  sanitaire.  Ces  services  devront,  autant  que  possi- 
«  ble,êtrc  payés  au  comptant.  Dans  le  cas  de  non  payement  au  comptant,  il  sera 
«  délivré  des  bons  de  réquisition.  » 

2.  Kt  plus  spécialement  par  un  amendement  au  paragraphe  2  de  Tarlicio  66 
allemand  présenté,  par  la  délégation  do  Suisse  et  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  toutefois  permis  do  les  requérir,  en  dehors  du  combat,  en  vue  de 
<  services  sanitaires  ou  de  police  sanitaire  impérieusement  commandéspar  lescir- 
€  constances.  Ces  services  devront,  autant  que  possible,  être  payés  au  comptant. 
«  Kn  cas  de  non  paiement  au  comptant,  il  sera  délivré  des  bons  de  réquisition,  a 
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Sont  exceptés  les  services  d'une  nature  religieuse  ou  sanitaire, 
ceux  qui  relèveraient  du  domaine  de  la  police  sanitaire,  ainsi  que 
tous  les  services  rendus  par  les  neutres  dans  l'intérêt  de  l'ordre  inté- 
rieur. 

Le  Comité  d'examen  rejeta  cet  amendement  comme  superflu  : 
«  les  services  de  nature  religieuse»,  et  «les  services  rendus  dans  Vin- 
lérêl  de  l'ordre  intérieur,  »  ont  en  effet  un  caractère  humanitaire  ou 
d'utilité  générale  trop  exclusif  pour  pouvoir  être  considérés  comme 
ayant  trait  directement  à  la  guerre  ;  dès  lors  ils  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  l'article  64  §  1. 


Au  cours  de  la  discussion  des  articles  64,  65  et  66  du  projet  alle- 
mand, le  général  den  Béer  Poortugael  (H.)  fit  remarquer  (5»  séance 
de  la  sous-commission,  26  juillet)  qu'il  y  aurait  lieu  d'envisager  la 
situation  des  personnes  neutres  qui  se  trouvent  déjà  dans  les  rangs 
d'une  des  parties  belligérantes,  en  raison  d'engagements  antérieurs 
à  l'ouverture  des  hostilités.  M.  Nelidow  (R.)  lui  répondit  que  «  le 
mot  requérir  qui  figurait  dans  le  paragraphe  t*'  de  l'article  64  alle- 
mand, était  employé  dans  le  sens  d'exiger  et  qu'il  voulait  dire  que 
quand  une  guerre  éclate,  un  belligérant  ne  peut  obliger  les  person- 
nes neutres  qui  se  trouvent  déjà  engagées  à  son  service  à  prendre 
part  aux  hostilités.  » 

Le  général  den  Béer  Poortugael  fit  alors,  à  la  sixième  séance  de  la 
sous- commission,  le  2  août,  la  déclaration  suivante  : 

«  Si  cela  est  vraiment  le  sens  de  la  proposition  allemande,  il  serait 
impossible  à  la  délégation  des  Pays-Bas  de  l'accepter. 

«  D'abord  elle  n'a  pas  pu  trouver  la  «  ratio  juridique  »  pour  une 
telle  règle.  Gomment  peut-il  être  ou  devenir  de  droit,  qu'un  individu, 
libre  de  faire  ce  qu  il  veut,  qui  s'engage  volontairement  en  service 
militaire,  pourrait  se  dégager  de  ce  service  et  même  être  contraint  de 
ne  pas  le  faire,  juste  au  moment  où  ce  service  devient  nécessaire  à 
l'État  qui  l'a  engagé.  On  prend  des  soldats  pour  en  avoir  en  temps  de 
guerre,  mais  pas  pour  qu'en  temps  de  guerre,  ils  quittent  les  rangs  et 
vous  tournent  le  dos.  Ce  serait  illogique. 

«  Mais  il  y  a  encore  des  raisons  pratiques,  qui  nous  interdisent  d'ac- 
cepter la  proposition.  Notre  armée  est  une  armée  composée  de  milices, 
et  de  cadres  tous  nationaux,  mais  nous  avons  en  outre  un  petit  corps^ 
une  réserve  de  notre  armée  coloniale.  Cette  réserve,  comme  toute 
notre  armée  coloniale,  est  composée  d'engagés  volontaires,  pour  une 
partie  d'indigènes,  pour  une  partie  importante  de  nos  compatriotes, 
pour  une  autre  partie  d'étrangers  comme  on  en  trouve  dans  presque 
toutes  les  armées  des  États  qui  ont  des  colonies.  Ce  sont  des  hom- 
mes intrépides,  qui  aiment  les  dangers,  comme  les  ascensionnistes  des 
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montagnes,  et  comme  nous  avons  souvent  des  expéditions  à  faire,  ils 
en  trouvent  ;  de  plus,  ils  cherchent  à  faire  carrière,  comme  plusieurs 
l'ont  fait.  Eh  bien  !  Pourquoi  contraindre  l'État  et  contraindre  ces  per- 
sonnes, l'un  de  se  passer  de  services  dont  il  a  impérieusement  besoin, 
les  autres  d'accomplir  un  service  qu'ils  aiment  et  qu'ils  ont  contracté? 

«  Nous  ne  pouvons  admettre  que  le  jour  où  nous  pourrions  avoir 
besoin  des  militaires,  que  nous  nourrissons,  instruisons  et  payons  pour 
les  avoir  au  moment  du  danger,  ils  s'en  aillent  alors,  avant  que  leur 
contrat  soit  expiré. 

«  La  délégation  des  Pays-Bas  a  donc  l'honneur  de  proposer  d'ajouter 
après  le  premier  alinéa  de  l'article  64  allemand  un  autre  alinéa  ainsi 
conçu  : 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  règle  les  ressortissants  d'un  Etat 
neutre  qui,  au  moment  où  une  guerre  éclate  se  trouvent  par  un  en- 
gagement volontaire  dans  les  rangs  de  V armée  d'un  belligérant.  » 

M.  Hagerup  (N.)  déclara  se  rallier  à  la  manière  de  voir  du  géné- 
ral den  Béer  Poortugael  : 

«  Mais  j'hésite,  dit-il,  à  adhérer  à  l'amendement  proposé  par  lui.  La 
Norvège,  en  effet,  comme  plusieurs  autres  Etats  oix  le  service  mili- 
taire est  obligatoire,  n'appelle  pas  seulement  sous  les  drapeaux  les 
nationaux  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  des  ressortis- 
sants par  leur  naissance  ou  par  un  acte  de  naturalisation,  mais  aussi 
tous  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  le  territoire,  sans  que  ces  derniers 
bénéficient  d'aucune  exemption,  et  sans  que  l'on  soit  obligé  de  tenir 
compte  de  leur  nationalité  en  recherchant  s'ils  sont  aussi  des  ressor- 
tissants d'un  autre  pays.  Au  moment  où  une  guerre  éclate,  un  pays 
où  l'armée  est  ainsi  organisée  ne  peut  se  priver  des  services  de  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  ses  nationaux.  » 

M.  Hageru^p  fit  encore  remarquer  qu'il  y  avait  lieu  d'envisager  le 
cas  où  une  personne  domiciliée  sur  le  territoire  d'un  État  belligé- 
rant a  une  double  nationalité,  et  peut  être  considérée  comme  neu- 
tre ou  non  suivant  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  son  domi- 
cile ou  au  point  de  vue  de  sa  nationalité  d'origine.  M.  Carlin  (Ss.) 
lui  répondit  qu'à  son  sens,  «d'après  les  principes  généraux  du  droit 
la  question  ne  saurait  se  poser  pour  des  personnes  qui  ne  possèdent 
pas  le  droit  de  cité  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  elles  sont  domi- 
ciliées. Celles-ci  ne  peuvent  pas  être  astreintes  au  service  militaire 
dans  cet  l'état.  En  revanche,  quand  il  s'agit  de  personnes  ayant  une 
double  nationalité,  c'est-à-dire  qui  sont,  en  même  temps,  ressortis- 
sants du^Pays  où  elles  sont  domiciliées  et  d'un  autre  Pays,  l'Etat 
où  elles  sont  domiciliées  les  appellera  au  service  militaire  tout  comme 
si  elles  possédaient  exclusivement  la  nationalité  de  cet  l'état.  L'autre 
nationalité  n'entre  pour  lui  aucunement  en  ligne  de  compte.  » 
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M.  Renault  (F'.)  clôtura  très  heureusement  la  discussion,  en  la 
précisant  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  y  a  lieu,  dit-il,  d'établir  une  distinction  entre  les  deux  cas  qui 
viennent  d'être  visés  et  qui  sont  absolument  dilFérents. 

La  discussion  a  porté  tout  d'abord,  en  effet,  sur  la  question  du  do  - 
micile,  pour  les  personnes  neutres  domiciliées  sur  le  territoire  d'un 
belligérant.  On  a  envisagé  ensuite  le  cas  des  personnes  qui  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  une  double  nationalité. 

En  ce  qui  concerne  le  domicile  des  ressortissants  d'un  État  neutre 
qui  résident  sur  le  territoire  d'une  des  Parties  belligérantes,  la  déléga- 
tion française  maintient  le  point  de  vue  qui  a  déjà  été  exprimé  dans  la 
discussion  générale,  et  d'après  lequel  elle  repousse  toute  prime  à  la 
neutralité.  Cependant  elle  n'entend  nullement  pousser  ce  principe  jus- 
qu'à ses  dernières  conséquences,  notamment  pour  le  service  militaire  ; 
car  elle  considère  qu'un  pays  ne  peut  l'exiger  que  de  ses  nationaux, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  avec  lui  un  lien  de  sujétion,  les  étrangers, 
même  domiciliés  sur  son  territoire,  ne  pouvant  y  être  astreints. 

Quant  aux  cas  de  double  nationalité,  ils  ne  peuvent  se  présenter 
que  quand  une  personne  se  trouve  avoir  une  nationalité  ditférente 
d'après  la  loi  du  pays  où  elle^  réside  et  d'après  la  loi  de  son  pays 
d'origine,  c'est  ce  qui  arriverait  notamment  d'après  notre  légisbition 
pour  un  Français  qui,  tenu  au  service  militaire  dans  l'armée  active, 
se  ferait  naturaliser  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  son  gouver- 
nement, celte  naturalisation  restant  en  pareil  cas  sans  effet  dans  le 
pays  d'origine. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  catégorie  très  spéciale 
de  ressortissants  :  ils  sont  considérés  comme  nationaux  par  l'État  sur 
le  territoire  duquel  ils  résident, et  supportent  évidemment  les  consé- 
quences de  la  situation  défavorable  créée  par  leur  fait. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  hypothèses,  car  le  cas  le  plus 
général  est  celui  des  personnes  neutres  qui  n'ont  qu'une  nationalité  et 
sont  domiciliées  sur  le  territoire  d'un  des  belligérants.  Elles  sont  sou- 
mises au  droit  commun,  d'après  lequel  elles  ne  doivent  aucun  service 
militaire  à  un  État  avec  lequel  elles  n'ont  pas  de  lien  de  sujétion.» 

Le  Comité  d'examen,  d'une  part  accepta  l'amendement  présenté 
par  le  général  den  Béer  Poortugael,  et  d'autre  part  se  rangea  à 
l'avis  de  M.  Renault.  Il  présenta  en  effet  à  la  Commission  sous 
forme  d'article  65  la  disposition  suivante  : 

«  La  disposition  de  l'article  64,  alinéa  1°"^,  n'est  pas  applicable  aux 
personnes  appartenant  à  l'armée  d'un  État  belligérant  par  le  fait  d'un 
engagement  volontaire.  » 

Par  cet  article  65,1e  Comité  d'examen  reconnarssait  le  bien  fondé, 
de  l'amendement  néerlandais.  —  Par  contre,  le  Comité  d'examen, 
tenant  compte  des  observations  de  M.  Renault,  ne  crut  pas  devoir 
consacrer  une  réserve  expresse,  comme  l'aurait  voulu  M.  Hagerup, 
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pour  les  Étals  qui  astreignent  au  service  militaire  même  les  étran- 
gers domiciliés  sur  leur  territoire.  Cette  réserve  aurait  eu  en  effet, 
le  grave  défaut  de  présenter,  tout  au  moins  en  apparence,  le  carac- 
tère d  une  reconnaissance  officielle  de  la  législation  intérieure  de 
ces  États. 

Les  articles  64  et  65  du  projet  du  Comité  d'examen  vinrent  en 
discussion  devant  la  Commission,  à  ses  troisième  et  quatrième 
séances  plénières  des  30  août  et  2  septembre. 

L'article  65  fit  alors  l'objet  de  deux  amendements,  qui  reprenaient 
en  quelque  sorte  les  déclarations  faites  par  M.  Hagerup  devant  la 
sous-commission.  La  délégation  britannique  proposa  d'insérer 
après  les  mots  «  d'un  État  belligérant  »  les  mots  «  soit  en  vertu 
de  la  législation  de  cet  État  soit...-» 

De  son  côté,  la  délégation  de  Belgique  proposa  l'amendement 
suivant,  plus  général  encore  que  l'amendement  britannique. 

«  La  disposition  du  premier  alinéa  de  rarticle  précédent  (article  64), 
n'est  applicable  ni  aux  personnes  appartenant  à  l'armée  d'un  État 
belligérant  par  le  fait  d'un  engagement  volontaire,^  ni  à  celles  qui  y 
ont  été  incorporées  en  vertu  de  la  législation  de  cet  État,  et  qui  ne  jus- 
tifient d'aucune  nationalité  déterminée,  ou  n'ont  pas  satisfait  aux  obli- 
gations imposées  par  les  lois  de  recrutement  dans  leur  pays.  » 

Le  colonel  Borel,  rapporteur,  se  prononça  dans  les  termes  sui- 
vants pour  le  rejet  des  amendements  britannique  et  belge', et  pour 
le  maintien  pur  et  simple  du  texte  de  l'article  65  proposé  par  le 
Comité  d'examen  : 

«  Si  le  texte,  dit-il,  est  voté  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  Comité  d'exa- 
men,les  pays  qui  requièrent  le  service  militaire  de  tout  domicilié  exclu- 
ront de  leur  ratification  le  premier  alinéa  de  l'article  64.  Si, par  contre, 
la  Commission  insère  dans  l'article  65  une  nouvelle  disposition  réser- 
vant la  législation  de  ces  États, ce  seront  alors  les  délégations  des  autres 
Puissances  qui  feront  des  réserves,  pour  éviter  même  l'apparence  de 
reconnaître  le  système  ainsi  réservé. 

«Nous  n'avons  pas  à  discuter  si  les  réserves  annoncées  sont  pertinen- 
tes ou  non;  elles  méritent  toutes  d'être  prises  en  égale  considération. 

«  Dans  ces  conditions  l'on  devrait,  semble-t-il,  s'inspirer  d'une  con- 
sidération purement  pratique  en  adoptant  le  texte  qui  suscitera  les 
réserves  les  moins  nombreuses.  Si  le  système  du  domicile  était  en  vi- 
gueur dans  la  majorité  des  Etats,  l'amendement  britannique,  qui  ren- 
ferme l'amendement  belge,  trouverait  dans  ce  fait  sa  justification.  Si 
par  contre  la  grande  majorité  des  Etats  est  pour  le  système  de  lanatio- 

1.  L'amendement  belge  renfermait,  comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte 
par  la  lecture  des  textes,  l'amendement  britannique. 
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nalité  —  et  tel  paraît  bien  être  le  cas  —  il  serait  plus  simple  d'accep- 
ter le  texte  proposé  par  le  Comité  d'examen  ;  et  il  appartiendrait  alors 
aux  Etats  qui  ont  le  système  du  domicile  de  faire  une  réserve  sur  ce 
point.  » 

Malgré  ces  observations  très  justes,  ramenderaent  britannique, 
mis  seul  aux  voix, fut  adopté  par  12  voix  contre  9et  13  abstentions. 

«  Cette  faible  majorité  trahit,  comme  le  dit  justement  le  Président 
M.  Beernaert,  des  diver<,'ences  profondes  au  sein  de  l'Assembléej  et 
d'autant  plus  qu'un  grand  nombre  d'Etats  n'y  ont  pas  pris  part.  L'amen- 
dement est  admis,  mais  peut-être  faudra-t-il  y  revenir.  » 

Le  colonel  Borel  proposa  alors  immédiatement  une  nouvelle 
rédaction  de  l'amendement  britannique  ;  il  lui  parut  nécessaire  de 
consacrer  à  cet  amendement  un  alinéa  distinct,  en  raison  des  réser- 
ves déjà  formulées, et  de  celles  qui  pourraient  encore  être  faites  ulté- 
rieurement à  son  sujet.  L'article 65  serait  ainsi  conçu  : 

La  disposition  de  l'article  64,  alinéa  l^"",  n'est  pas  applicable  aux 
personnes  appartenant  à  l'armée  d'un  État  belligérant  par  le  fait  d'un 
engagement  volontaire. 

Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  aux  personnes  appartenant  à  l'ar- 
mée d'un  Etat  belligérant  en  vertu  de  la  législation  de  cet  Etat. 

Cette  modification  ne  donna  lieu  à  aucune  observation. 

Le  chapitre  II  du  projet  de  la  délégation  allemande  (articles  64 
à  66  inclus)  fut  donc  soumis  au  vote  de  la  Conférence  après  avoir 
subi  d'importantes  modifications.  Il  ne  contenait  plus  en  effet  que 
deux  articles  numérotés  64  et  65,  et  fort  différents,  comme  on  l'a 
vu,  des  trois  articles  originaires  allemands. 


Le  chapitre  III  et  dernier  du  projet  allemand  intitulé  :  De  la 
propriété  des  personnes  neutres,  comprenait  les  articles  67  à  72.  Ces 
articles  furent  eux  aussi  très  sensiblement  modifiés  par  le  Comité 
d'examen  et  la  Commission. 

Les  articles,  67,  68,  69  et  70  allemands  étaient  ainsi  conçus  : 

Article  67. 

«  Aucune  contribution  de  guerre  ne  pourra  être  levée  sur  des  per- 
sonnes neutres. 

«  Par  contribution  de  guerre,  on  entend  toutes  les  contributions 
levées  expressément  dans  un  but  de  guerre. 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  contributions  de  guerre  les  impôts, 
droits  et  péages  existants  ou  les  contributions  spécialement  imposées, 
par  une  des  Parties  belligérantes,  dans  le  territoire  ennemi  occupé 
par  elle,  pour  les  besoins  de  l'administration  de  ce  territoire.  » 
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Article  68. 

<  Il  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer  ou  d'endommager  la 
propriété  neutre  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n'en  impo- 
sent la  nécessité.  En  ce  cas,  la  Partie  belligérante  n'est  tenue  à  l'in- 
demnisation, dans  son  propre  pays  comme  dans  le  pays  ennemi,  que 
si  les  ressortissants  d'un  autre  pays  neutre  ou  les  propres  nationaux 
jouissent  également  de  l'indemnisation  et  que  la  réciprocité  soit  garan- 
tie. » 

Article  69. 

«  L»es  Parties  belligérantes  accorderont  pour  l'utilisation  d'immeu- 
bles neutres  en  pays  ennemi  la  même  indemnité  que  dans  leur  pro- 
pre pays,  pour  autant  que  la  réciprocité  est  garantie  dans  l'Etat  neutre. 
En  aucun  cas,  cette  indemnité  ne  pourra  toutefois'"  être  supérieure  à 
celle  prévue  en  pays  ennemi  pour  le  cas  de  guerre  par  la  législation 
de  ce  pays.  » 

Article  70. 

«  Les  Parties  belligérantes  sont  autorisées  à  exproprier  ou  à  utiliser, 
contre  payement  immédiat  et  en  espèces,  dans  un  but  militaire  quel- 
conque, tous  les  biens  meubles  neutres  qui  se  trouvent  dans  leur  pays. 

«  Elles  sont  autorisées  à  agir  de  même  en  pays  ennemi,  dans  les 
limites  et  aux  conditions  prévues  à  l'article  52  '.  » 

Ces  quatre  articles  furent  discutés  devant  la  sous-commission  à 
sa  sixième  séance  du  2  août. 

L'article  67  donna  lieu  à  un  échange  de  vues  fort  intéressant 
entre  le  baron  Marschall  (A.)  et  M.  Léon  Bourgeois  (F.).  — Le  baron 
Marschall  défendit  le  principe  dont  sa  proposition  était  inspirée, 
qu'un  neutre  môme  domicilié  sur  le  territoire  d'un  État  étranger, 
devait  être  traité  toujours  et  dans  tous  les  cas  conformément  à  la 
situation  de  l'État  dont  il  était  le  sujet.  M.  Léon  Bourgeois  soutint 
la  thèse  contraire  :  un  neutre  domicilié  sur  le  territoire  d'un  État 
étranger  doit  subir  le  sort  des  ressortissants  de  cet  État. 

«  Il  s'agit  de  savoir,  dit  M.  Léon  Bourgeois,  si  les  contributions  de 
guerre  peuvent  être  levées,  ratione  loci  ou  ratione  materiœ. 

«  Dans  la  pensée  de  la  délégation  française,  c'est  la  première  hypo- 
thèse qui  seule  doit  prévaloir.  Deux  cas  seulement  peuvent  être 
envisagés,  selon  qu'il  s'agit  du  territoire  d'un  des  belligérants  ou 
d'un  territoire  envahi  par  la  Partie  adverse.  Dans  le  premier  cas,  les 
contributions  levées  par  un  belligérant  sur  son  propre  territoire,  en 
vertu  de  son  autorité  souveraine,  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des 
contributions  de  guerre,  mais  des  emprunts  ou  des  impôts  extraor- 
dinaires particulièrement  lourds,  parce  que  les  besoins  du  gouverne- 
ment sont  plus  considérables.  Les  personnes  neutres  domiciliées  sur 

1.  V.  le  texte  de  l'article  52  du  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre, 
page  371. 
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le  territoire,  subissent  purement  et  simplement  le  sort  de  tous  les 
citoyens,  car,  en  l'occurrence,  il  ne  s'agit  pas  d'actes  violents,  mais 
d'actes  de  nécessité. 

«  Dans  le  second  cas,  si  un  belligérant  lève  des  contributions  sur  le 
territoire  de  la  partie  adverse  occupé  par  lui,  comment  distinguer 
entre  les  habitants  de  ce  territoire  selon  qu'ils  sont  sujets  neutres  ou 
ressortissants  de  l'ennemi  ?  C'est  pourquoi  la  délégation  française 
estime  que  ces  contributions  doivent  être  levées  ratione  loci.  S'il  en 
était  autrement,  il  semble  impossible  de  prévoir  comment  pourrait 
être  établie  la  distinction  ratione  personse  et  à  qui  incomberait  ce 
soin.  Voilà  une  ville  frappée  d'une  contribution  de  guerre  ;  est-ce  le 
belligérant  ou  l'autorité  locale  qui  devra  rechercher  la  nationalité  des 
habitants  ?  Si  c'est  cette  dernière  qui  en  est  chargée,  il  est  évident 
qu'elle  ne  fera  pas  une  distinction  entre  ses  nationaux  et  les  étran- 
gers au  profit  de  ces  derniers.  Si  c'est  le  belligérant  qui  procède  à 
ces  recherches,  sur  quelle  base  établira-t-il  la  distinction  ? 

«Il  semble  donc  que  la  question  se  ramène  à  ceci,  c'est  que  le  neu- 
tre doit  être  assimilé  aux  ressortissants  du  belligérant  sur  le  territoire 
de  celui-ci,  et  aux  sujets  de  la  partie  adverse  en  pays  occupé.  Cette 
double  assimilation  donne  aux  neutres  toutes  les  garanties  qu'on  peut 
leur  accorder.  » 

Malgré  ces  observations,  le  Comité  d'examen  se  prononça  par 
6  voix  contre  5  et  1  abstention  en  faveur  du  texte  allemand  pur  et 
simple  :  ce  texte  fut  transmis  par  le  Comité  à  la  Commission  sous 
le  numéro  article  66. 

L'article  68  allemand  avait  motivé  un  amendement  de  la  déléga- 
tion suisse  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  interdit  de  détruire,  de  détériorer  ou  d'endommager  la 
propriété  d'une  personne  neutre,  à  moins  que  les  exigences  de  la 
guerre  n'en  imposent  la  nécessité.  En  pareil  cas,  la  Partie  belligé- 
rante est  tenue  à  indemnité  complète  envers  le  propriétaire.  » 

Le  colonel  Borel  soutint  cet  amendement  devant  la  sous-com- 
mission dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  principe  de  l'indemnité  que  pose  cet  amendement  est  déjà  im- 
plicitement admis  par  le  projet  allemand  ;  mais  ce  projet  laisse  aux 
Etats  le  goin  de  le  réaliser  à  leur  gré  et  dès  lors  il  est  obligé  de  faire 
dépendre  le  droit  à  l'indemnité  dans  chaque  cas  particulier,  d'une  con- 
dition de  réciprocité  et  d'égalité  qui  risque  de  rendre  ce  droit  très 
souvent  illusoire.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  les  Etats  s'engageas- 
sent par  une  stipulation  formelle  à  accorder  tous  l'indemnité  que  vise 
le  projet  ?  Agir  ainsi  serait  non  seulement  s'inspirer  d'une  idée  juste 
et  généreuse,  bien  conforme  aux  tendances  humanitaires  qui  dirigent 
les  travaux  de  la  Conférence  ;  ce  serait  aussi  rendre  inutiles  les  réser- 
ves formulées  par  le  projet  allemand  et  prévenir  les  difficultés  aux- 
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quelles  elles  ne  manqueraient  pas  de  donner  lieu.  Certes,  l'amende- 
ment proposé  peut  avoir  une  portée  pécuniaire  très  importante  ; 
mais  la  déléji;ation  de  Suisse  serait  heureuse  que  l'on  pût  se  placer  au- 
dessus  de  cette  considération  et  accueillir  favorablement  l'idée  qu'elle 
s'est  fait  un  devoir  de  soumettre  à  l'examen  de  la  Commission,  » 
Le  général  de  Gûadell  (A.)  combattit  ramendement  suisse  : 
«  Cet  amendement,  dit  il, ne  va-t-il  pas  trop  loin?  Il  paraît  impossi- 
ble en  effet  que  tout  dommage  subi  par  des  neutres  soit  indemnisé. 
Abstraction  faite  de  la  question  pécuniaire,  il  faut  songer  aux^casoù 
l'on  ne  serait  pas  à  même  de  constater  à  qui  incombe  le  devoir  d'in- 
demniser.Par  exemple  :  un  village  est  bombardé  et  pris  par  un  parti  a  : 
s'étant  retiré  et  s'efîorçant  de  reprendre  le  village,  le  parti  b  le 
bombarde  à  son  tour.  Lequel  des  deux  adversaires  sera  tenu  à  indem- 
niser les  dommages  causés?  Des  cas  de  ce  genre  peuvent  se  multiplier 
sans  qu'il  y  ait  possibilité  d'établir  les  responsabilités.  » 

Ces  observations  fort  justes  amenèrent  par  la  suite  la  délégation 
suisse  à  retirer  son  amendement.  Le  Comité  d'examen  transmit 
donc  à  la  Commission  sous  le  numéro  d'article  67  le  texte  pur  et 
simple  de  l'article  68  allemand. 

Le  texte  de  l'article  69  allemand  ne  subit  non  plus  aucune  modi- 
fication devant  le  Comité  d'examen,  et  fut  renvoyé  par  lui  tel  quel 
sous  le  numéro  d'article  68  à  la  Commission. 

Le  texte  de  l'article  70  allemand  subit  au  contraire  devant  le 
Comité  d'examen  une  modification  de  forme  et  une  modification  de 
fond. 

Le  Comité  d'examen  transmit  à  la  Commission  sous  la  forme  sui- 
vante le  premier  paragraphe  de  l'article  70  allemand. 

«  Les  biens  meubles  appartenant  à  un  neutre  sur  le  territoire  d'une 
Partie  belligérante  ne  pourront  être  expropriés  ou  utilisés  par  elle, 
dans  un  but  militaire,  que  contre  indemnité  payée  au  comptant  et  en 
espèces.  » 

Cette  disposition  unique  constitua  l'article  69  du  projet  du  Comité 
sur  lequel  la  Commission  fut  appelée  à  se  prononcer.  La  déléga- 
tion allemande  renonça  en  effet  au  paragraphe  2  de  son  article  70, 
qui  prévoyait  l'application  du  principe  posé  par  le  paragraphe  l"en 
pays  ennemi  dans  les  limites  et  aux  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 52  du  règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 
La  question  élait  en  effet  déjà  réglée  par  les  articles  52  et  53  de  ce 
règlement,  qui  ne  font  aucune  différence  entre  les  propriétés  de 
neutres  et  celles  de  ressortissants  de  l'État  ennemi. 
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L'article  70  allemand  avait  motivé  deux  amendements  fort  impor- 
tants, l'un  principal,  l'autre  subsidiaire  de  la  délégation  luxembour- 
geoise. L'amendement  principal  était  ainsi  conçu  : 

Ajouter  un  alinéa  2,  conçu  comme  suit  : 

«  Cette  autorisation  (d'exproprier  ou  d'utiliser  dans  un  but  militaire 
les  biens  meubles  ou  immeubles  de  neutres  dans  le  pays  du  belligérant 
qui  les  requiert)  ne  s'étend  pas  aux  moyens  de  transport  public  prove- 
nant d'États  neutres,  appartenant  à  ces  Etats  ou  à  des  concessionnai- 
res, et  reconnaissables,  comme  tels.  » 

L'amendement  subsidiaire  tendait  à  compléter  encore  l'article  70 
allemand  parles  dispositions  suivantes  :' 

«  Le  maintien  des  rapports  pacifiques  et  notamment  des  relations 
commerciales  et  industrielles  existants  entre  les  habitants  des  Etats 
belligérants  et  les  États  neutres,  mérite  de  la  part  des  autorités  civi- 
les et  militaires  une  protection  .particulière. 

«  Lor>  de  l'ouverture  des  hostilités  les  belligérants  accorderont  un 
délai  suffisant  pour  que  le  matériel  de  transport  appartenant  à  des 
États  neutres  ou  à  leurs  concessionnaires  puisse  être  ramené  dans  le 
pays  d'origine. 

«  Les  réquisitions  de  matériel  de  transport  appartenant  à  des  États 
neutres  ou  à  leurs  concessionnaires  n'auront  lieu  qu'en  cas  d'impé- 
rieuse nécessité. 

«  La  quantité  du  matériel  à  réquisitionner,  ainsi  que  son  emploi, 
seront  roduits  au  minimum.  Ce  matériel  sera  retourné  à  bref  délai 
dans  son  pays  d'origine. 

«  T<mt3S  les  fois  que  du  matériel  de  transport  public  appartenant  à 
un  État  neutre  ou  à  ses  concessionnaires  sera  réquisitionné  par  un 
Etat  b  'lligérant,  le  matériel  de  ce  dernier  ou  de  ses  concessionnaires 
se  trouv  int  sur  territoire  neutre,  pourra  y  être  également  retenu  en 
due  compensation.  » 

Ces  propositions  de  la  délégation  luxembourgeoise  donnèrent  lieu 
à  d^  très  intéressants  débats  devant  la  sous-commission  (6«  et 
7®  séances  des  2  et  9  août). 

M.  Eyschen  (L.),  sur  la  motion  duquel  la  Conférence  de  1899 
avait  exprimé  le  vœu  que  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  fis- 
sent l'objet  d'un  accord  entre  les  puissances  ',  prononça  un  très 
beau  discours,  où  il  développa  les  deux  propositions  par  lui  dépo- 
sées : 

«  L'article  70  dé  la  proposition  allemande,  dit-il,  permet  en  général 
à  l'autorité  militaire  du  belligérant  d'exproprier,  c'est-à  dire  de  réqui- 
sitionner, contre  indemnité,  tous  les  biens  meubles  des  neutres  se 
trouvant  sur  le  territoire  du  belligérant. 

«  Le  Luxembourg  propose  de  faire  une  exception  à  cette  règle  en 

IV.  ci-dessus  page  408. 
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faveur  du  matériel  de  transport  public  appartenant  à  des  États  neu- 
tres ou  à  leurs  concessionnaires,  se  trouvant  sur  les  voies  ferrées  et  les 
voies  fluviales.  Il  va  sans  dire  que  ce  matériel  doit  être  rendu  facile- 
ment reconnaissable  par  des  signes  distinctifs. 

«  Voici  les  motifs  invoqués  à  cet  effet.  La  réquisition  est  l'expro- 
priation d'une  chose  appartenant  à  une  personne  privée,  obligée  de 
faire  ce  sacrifice  dans  l'intérêt  général  de  l'État.  Dans  le  cas  de  la 
réquisition  du  matériel  de  transport  public  appartenant  à  un  Ktat  neu- 
tre ou  à  ses  concessionnaires,  ce  n'est  plus  une  personne  privée  qui 
est  atteinte,  mais  deux  États  souverains  ayant  les  mêmes  droits  et 
défendant  des  intérêts  généraux,  aussi  respectables  les  uns  que  lés 
autres.  L'un  de  ces  États  est  neutre  :  le  devoir  de  l'impartialité  vis- 
à-vis  des  deux  belligérants  lui  est  imposé.  11  ne  pourrait,  sans  forfaire 
à  ses  obligations,  céder  une  partie  de  son  matériel  de  transport  à  l'un 
des  Etats  en  guerre  pour  le  faire  servir  de  matériel  de  guerre.  L'État 
neutre  doit  donc  s'opposer  à  toute  réquisition  de  ce  genre.  C'est  donc 
un  devoir  des  neutres  que  remplit  en"  ce  moment  le  Luxembourg  et 
qu'il  voudrait  voir  facilité  et  garanti  pour  l'avenir.  En  1870,  l'Allema- 
gne avait  utilisé  du  matériel  roulant  de  chemin  de  fer  appartenant  à 
la  Suisse  se  trouvant  en  Alsace.  Sur  une  réclamation  de  la  France 
adressée  à  la  Suisse,  on  a  restitué  ce  matériel  à  son  pays  d'origine.  L'ar- 
ticle 70  restant  dans  sa  généralité  debout,  les  abus  multiples  sont  pos- 
sibles, et  des  suspicions  fréquentes  et  non  justifiées  ne  pourront  guère 
être  évitées.  Si  les  grands  États,  qui  se  sont  momentanément  déclarés 
neutres,  et  il  est  désirable  que  leur  nombre  vienne  toujours  à  augmen- 
ter, laissent  faire,  leur  matériel  de  chemin  de  fer  sera  peu  à  peu  drainé 
vers  le  théâtre  de  la  guerre  et  leur  armement  en  sera  affaibli. 

«  Une  seconde  diff'érence  entre  l'expropriation  ordinaire  et  la  réqui- 
sition du  matériel  appartenant  à  un  État  neutre,  c'est  que  l'objet 
réquisitionné  est  destiné  à  un  service  public,  que  ce  soient  des  con- 
cessionnaires ou  l'Etat  lui-même  qui  agissent;  il  s'agit  de  desservir 
l'intérêt  général  de  toute  la  communauté  politique. 

«  Les  moyens  de  transport  organisés  par  l'Etat,  qu'ils  soient  con- 
cédés ou  non,  desservent  l'intérêt  de  toute  la  communauté  politique 
et  participent  dès  lors  du  caractère  de  l'intérêt  public.  Les  deux  États, 
l'un  en  faisant  la  guerre,  l'autre  en  sauvegardant  ses  intérêts  pacifi- 
ques, agissent  dans  l'intérêt  de  leur  Etat  et  dans  l'exercice  de  leur 
souveraineté  pour  le  bien  de  leurs  populations.  Le  matériel  de  trans- 
port public  est  la  propriété  commune  des  nationaux  aifectée  à  l'utilité 
de  tous  et  à  la  prospérité  générale. 

«  Il  y  a  collision  entre  les  intérêts  du  belligérant  et  ceux  du  neutre 
pacifique.  On  ne  voit  pas  pourquoi  l'un  de  ces  intérêts  céderait  le  pas 
à  l'autre. 

«  Enfin  une  dernière  différence  très  considérable  consiste  en  ce  que 
le  tort  causé  à  une  personne  privée  peut  être  réparé  par  une  juste 
indemnité.  Le  mal  produit  par  la  confiscation  du  matériel  de  trans- 
port public  est  incalculable  et  irréparable. 

«  Les  voies  ferrées  et  les  voies  fluviales  constituent  le  système  vas- 
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culaire  qui  transporte  le  sang  vivifiant  à  travers  le  corps  entier.  Elles 
sont  l'outillage  économique  du  peuple,  les  moteurs  et  les  instruments 
de  travail  appartenant  en  commun  à  l'industrie,  au  commerce  et  au 
travail.  La  vie  économique  des  Etats  neutres  peut  être  gravement 
menacée  par  le  manque  subit  de  matériel  de  transport.  La  production 
se  ralentira,  s'arrêtera,  les  ouvriers  chômeront,  bien  des  fortunes  seront 
compromises,  beaucoup  d'existences  menacées  ou  brisées.  Gomment 
réparer  tout  le  mal,  qui  ne  semble  pas  être  un  mal  absolument  néces- 
saire, inévitable,  puisque  la  quantité  du  matériel  nécessaire  peut  être 
prévue  et  accumulée  à  temps?  Juristes  et  économistes  seront  donc  d'ac- 
cord pour  accepter  l'exception.  C'est  aux  hommes  d'Etat  à  la  décider. 

«  Si  le  matériel  des  neutres  reste  à  la  disposition  de  ces  l{tats,  il 
pourra  servir  aux  intérêts  économiques  des  l-ltats  belligérants,  surtout 
dans  les  zones  frontières,  et  y  remplacer  en  partie  le  matériel  réquisi- 
tionné pour  les  services  de  la  guerre.  Il  amoindrira  la  pénurie  du  maté- 
riel dans  les  contrées  industrielles  et  commerciales  et  y  diminuera  les 
effets  désastreux  de  la  guerre. 

«  On  objectera  que  les  nécessités  delà  guerre  s'opposent  à  l'adoption 
de  l'amendement,  qu'en  certains  moments  le  chef  d'un  détachement 
militaire  ne  doit  être  gêné  par  aucune  considération  de  ce  genre.  Le 
principe  des  droits  découlant  de  la  nécessité  peut  être  accepté.  Il  est 
légitime  qu'en  face  de  la  patrie  menacée  les  autres  intérêts  s'elfacent. 
11  y  a  là  encore  une  application  de  la  règle  que  l'intérêt  privé  doit 
céder  avant  Tintérêt  général.  Mais  ici,  il  s'agit  d'ordinaire  d'une  ques- 
tion de  fait.  Si  l'amendement  est  accepté,  il  y  aura  assez  de  matériel 
de  transport.  Toutes  les  industries  augmentent  leurs  frais  généraux 
pour  remplir  les  devoirs  sociaux  modernes.  Pourquoi,  dans  un  aussi 
haut  intérêt  de  justice  et  de  paix  internationale,  les  budgets  de  la 
guerre  ne  feraient-ils  pas  de  même?  C'est  pour  les  belligérants  une 
simple  question  de  frais  généraux  de  leur  industrie. 

«  En  vue  de  l'éventualité  du  rejet  de  l'amendement  proposé,  la 
délégation  du  Luxembourg  croit  devoir  prendre  la  liberté  de  présen- 
ter des  propositions  subsidiaires. 

«  En  pratique,  le  moment  le  plus  dangereux  pour  le  matériel  de  trans- 
port des  Etats  neutres,  c'est  bien  la  mobilisation  lors  de  l'ouverture 
des  hostilités.  Dans  la  guerre  maritime  on  accorde  aux  bâtiments  de 
commerce  du  pays  ennemi,  se  trouvant  à  la  déclaration  de  la  guerre 
dnns  les  ports  des  belligérants,  un  délai  de  faveur  pour  faire  le  déchar- 
gement et  quitter  le  port.  En  1870,  la  France  a  accordé  trente  jours, 
l'Allemagne  six  semaines  aux  navires  appartenant  à  la  marine  ennemie. 
La  question  de  principe  est  pendante  devant  une  autre  sous-commis- 
sion. Dès  lors,  un  délai  de  faveur  analogue  pour  que  le  matériel  de 
transport  public,  appartenant  à  des  Etats  neutres,  puisse  être  ramené 
dans  son  pays  d'origine,  semble  absolument  légitime.  Il  peut  parfois 
y  avoir  des  difficultés  pratiques  en  quelques  endroits,  pour  faire  ren- 
trer le  matériel,  mais  en  thèse  générale,  vu  l'immense  étendue  de  cer- 
taines frontières  et  la  diversité  des  voies  ferrées  et  fluviales,  la  clause 
si  légitime  en  principe  rendra  des  services  réels. 
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«En  tout  cas,  il  faudra  réduire  au  minimum,  vis-à-vis  de  l'Etat  neu- 
tre, le  droit  de  réquisition,  qui  ne  sera  permis  qu'en  cas  d'impérieuse 
et  absolue  nécessité.  La  durée  de  son  utilisation  ne  pourra  excéder  les 
besoins  militaires  urgents,  et  le  matériel  sera  retourné  dans  le  plus 
bref  délai  à  son  pays  d'origine.  Ce  dernier  point  a  déjà  été  adopté  en 
1899  sur  une  proposition  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg.  Un  décret 
d'expropriation  n'a  lieu  que  sous  la  responsabilité  ministérielle.  En 
temps  de  guerre,  les  pouvoirs  du  ministre  sont  délégués  à  une  foule 
d'agents,  parfois  d'un  degré  hiérarchique  peu  élevé.  On  agit  vite  sous 
l'inspiration  du  moment.  Il  faut  donc  dés  garanties  spéciales  à  créer 
par  la  Conférence.  Des  prescriptions  émanant  d  elle  sont  nécessaires, 
dans  l'intérêt  des  petits  Etats  dont  l'action  défensive  souvent  tardive 
n'est  pas  assez  puissante  pour  défendre  efficacement  les  intérêts  de  ses 
nationaux.  Pour  ce  même  motif  il  convient  de  dire  expressément  que 
toutes  les  fois  que  du  matériel  de  transport  public,  appartenant  à  un 
Etat  neutre  ou  à  ses  concessionnaires,  est  retenu  par  un  État  belligé- 
rant, le  matériel  de  ce  dernier  se  trouvant  sur  le  territoire  neutre, 
pourra  y  être  également  retenu  jusqu'à  due  compensation.  Ce  sera  un 
emprunt  forcé  mutuel  pour  essayer  de  rétablir  l'équilibre  rompu. 
Cette  disposition  n'est  pas  seulement  de  tous  points  équitable,  elle  est 
encore  légitime  et  justifiée  en  droit.  Le  belligérant  invoque  la  force 
majeure  et  la  raison  d'Etat  qui  le  forcent  à  en  agir  ainsi  pour  la  pro- 
tection de  ses  intérêts  les  plus  chers.  L'État  neutre,  dont  l'industrie, 
le  commerce,  le  travail  sont  gravement  menacés,  n'aurait  il  pas  le 
droit  de  défendre  ces  mêmes  intérêts  tout  aussi  graves  par  les  mêmes 
moyens?  N'y  a  t-il  pas  pour  lui  aussi  cas  de  force  majeure  et  raison 
d'État  à  invoquer?  Ne  se  trouve-t-il  pas  en  cas  de  légitime  défense  et 
dès  lors  autorisé  à  user  de  ce  droit  de  rétention  jusqu'à  due  compen- 
sation ?  Une  pareille  mesure  ne  risque-t-elle  pas  d'être  considérée 
comme  un  acte  peu  amical  ?  Ici  encore  les  grands  Etats  réussiront 
plus  facilement  à  se  rendre  justice.  C'est  dans  l'intérêt  des  petits  et 
des  faibles  que  la  disposition  devra  être  sanctionnée.  » 

A  ce  discours, le  général  de  Gundell  (A.)  répondit  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

«  La  question  de  savoir  si  le  matériel  des  chemins  de  fer  neutres  est 
réquisitionnable  parles  belligérants  a  été  déjà  discutée  par  la  première 
Conférence  de  1899.  Le  résultat  de  ces  débats  a  été  l'article  54  du  Rè- 
glement concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  -guerre  sur  terre  qui 
porte:  «  Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres, 
qu'il  appartienne  à  ces  États  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  privées, 
leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible.  »  C'était  au  sein  de  la  pre- 
mière Conférence  que  l'honorable  premier  délégué  de  Belgique  S.E. 
M.  Beernaert  avait  proposé  d'ordonner  «  la  restitution  immédiate  de 
ce  matériel  avec  interdiction  de  l'employer  pour  les  besoins  de  la 
guerre  ».  Mais  cette  addition  n'ayant  pas  trouvé  l'assentiment  de  la 
Conférence,  on  s'était  borné  au  «  renvoi  aussitôt  que  possible  ».  Je  me 
crois  le  droit    d'en  conclure  que  la  Conférence    de    1899     a    voulu 
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exprimer  l'opinion  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  de  force  majeure  où  un 
chef  militaire  ne  peut  point  se  passer  du  droit  d'employer  tout  le  ma- 
tériel de  transport  qu'il  trouve  sur  place,sans  faire  distinction  à  qui  il 
appartient.  Qu'il  me  soit  permis  d'avancer  un  exemple  pour  mille  : 
quand  il  s'agit  d'évacuer  des  blessés  et  des  malades  et  qu'on  a  sous  la 
main  du  matériel  de  transport  dont  une  partie  appartient  à  un  État 
neutre,  ne  serait-ce  pas  contraire  au  vrai  esprit  d'humanité,  qui  pré- 
side aux  Conférences  de  la  Paix  que  de  vouloir  ne  pas  se  servir  de  ce 
matériel  pour  le  transport  des  blessés?  Il  serait  aisé  de  multiplier  ces 
exemples,  et  du  fait  que  sur  le  théâtre  delà  guerre,  à  chaque  moment, 
il  peut  se  présenter  le  cas  que  soit  dans  un  but  humanitaire,  soit  dans 
un  but  purement  militaire  l'emploi  de  tout  matériel  de  transport  étant 
sous  la  main  soit  indispensable,  il  s'ensuitqu'on  ne  peut  pas  exempter 
en  principe  ce  matériel  du  droit  de  réquisition  de  la  part  des  belligé- 
rants. 

«Ainsi,  tout  en  reconnaissant  les  arguments  puisés  dans  les  intérêts 
des  États  et  des  particuliers  neutres  que  M.  Eyschen  a  mis  en  avant 
pour  l'inviolabilité  absolue  du  matériel  de  transport  neutre,  j'ose  pen- 
ser que  mes  camarades  militaires  et  tous  ceux  qui  se  font  une  idée 
vraie  et  claire  sur  les  circonstances  exceptionnelles  et  sur  l'essence  de 
la  guerre,  seront  d'accord  avec  moi  de  ce  que  nous  ne  pouvons  pas 
renoncer  à  profiter  de  tous  les  moyens  matériels  trouvés  sur  le  théâ- 
tre de  la  guerre  pour  mener  à  bien  notre  tâche  difficile  et  responsable, 
et  que  par  conséquent  nous  ne  pouvons  adhérer  au  premier  amende- 
ment luxembourgeois  qui  porte  un  caractère  absolu  et  péremptoire. 

«  Reste  à  considérer  l'amendement  subsidiaire... 

«  Le  deuxième  alinéa  de  cet  amendement  désire  stipuler  un  délai  pour 
que  le  matériel  de  transport  puisse  être  ramené  dans  le  pays  d'ori- 
gine. Pour  appuyer  cette  proposition  on  a  allégué  le  délai  de  faveur 
accordé  aux  bâtiments  de  commerce  se  trouvant  à  la  déclaration  de 
guerre  dans  les  ports  des  belligérants. 

«Ne faisant  allusion  qu'en  passant  aux  droits  d'embargo  et  d'anga- 
rie  qui,  quoique  contestés,  ne  sont  pas  encore  abolis  par  le  droit  com- 
mun, et  qui  constituent  le  droit  de  réquisition  appliqué  à  la  guerre 
maritime,  j'appelle  l'attention  sur  les  difficultés  de  nature  purement 
technique  qui  s'opposentà  la  fixationd'un  pareil  délai  dans  ledomaine 
des  chemins  de  fer.  Tandis  que  la  mer  est  libre  pour  la  navigation  et 
que  les  voyages  des  bâtiments  se  pratiquent  indépendamment  de  rails 
et  d'aiguilles,  de  la  sorte  que  chaque  navire  qui  n'est  pas  retenu  par 
les  autorités  peut  quitter  le  port  quand  bon  lui  semble,le  service  des 
chemins  de  fer  est  lié  à  des  règlements  les  plus  stricts  qu'on  ne  pour- 
rait violer  sans  courir  de  grands  dangers,  et  cela  est  d'autant  plus  le 
cas  pendant  la  mobilisation  de  l'armée;  c'est  pourquoi  il  est  absolu- 
ment impossible  de  rapatrier  le  matériel  neutre  au  moment  de  la  dé- 
claration de  la  guerre  sans  déranger  tout  l'ordre  des  transports  de  mo- 
bilisation et  de  concentration. 

«  Quant  aux  alinéas  3  et4  de  laproposition  luxembourgeoise, ils  veu- 
lent restreindre  les  réquisitions  de  matériel  de   transport  neutre  aux 
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cas  d'impérieuse  nécessité,  et  la  quantité  au  minimum.  A  une  autre 
occasion,  j'ai  déjà  dit  dans  cette  enceinte  qu'aucun  chef  militaire  ne 
requerra  ni  des  services  personnels  ni  des  biens  neutres  qu'en  cas  de 
stricte  nécessité.  Il  me  semble  que  l'article  54  du  Règlement  actuel 
contient  déjà  tout  ce  qu'on  peut  exiger  relativement  aux  égards  dus  au 
matériel  des  chemins  de  fer  provenant  des  États  neutres,  et  j'estime 
que  cet  article  suffirait  pour  prévenir  tout  abus.  Néanmoins,  je  ne 
m'oppose  pas  à  l'introduction  des  dispositions  de  ces  deux  alinéas 
pour  mieux  garantir  que  les  exigences  militaires  soient  bornées  au 
strict  nécessaire.  Je  pense  seulement  qu'il  sera  préférable  de  substi- 
tuer aux  mots  «  à  bref  délai  »  l'expression  employée  dans  le  Règle- 
ment de  1899  «  aussitôt  que  possible  »;  ce  veut  dire,  s'il  est  possilile, 
sans  aucun  délai,  autrement  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«En  outre  il  est  à  remarquer  que  l'article  54  du  Règlement  de  1899 
n'a  rapport  qu'au  territoire  de  l'État  ennemi  occupé  par  la  Partie 
adverse,  tandis  que  les  nouvelles  dispositions  sont  plus  générales,  et 
visent  et  ce  territoire  et  les  pays  mêmes  des  deux  belligérants.  Il  sera 
de  la  tâche  du  Comité  de  rédaction  de  régler  cette  question. 

«Reste  encore  le  dernier  alinéa  de  l'amendement  luxembourgeois,  qui 
réclame  pour  les  États  neutres  le  droit  de  retenir  le  matérielde  l'État 
réquisitionneur  se  trouvant  sur  son  territoire  en  compensation  de  ce 
qui  est  employé  par  le  belligérant.  Si  même  on  voulait  admettre  ce 
droit  en  principe,  il  serait  fort  difficile  de  déterminer  la  quantité  et  la 
durée  de  cette  rétention  compensatoire.  Mais  je  ne  pense  même  pas 
qu'une  telle  mesure  soit  juste;  si  un  belligérant  profite  de  son  droit 
de  réquisitionne!*  le  matériel  neutre,  il  ne  le  fera  qu'à  moins  qu'il  ne  se 
voit  en  état  de  pourvoir  autrement  aux  besoins  du  moment;  tel  n'est 
pas  le  cas  dans  l'Etat  neutre ,  même  s'il  est  quelquefois  un  peu  gêné 
parle  manque  de  matériel,  on  ne  pourra  nullement  parler  d'un  cas  de 
force  majeure.  Il  est  plutôt  à  craindre  que  de  pareilles  rétentions  de 
matériel  de  la  part  de  l'État  neutre  ne  troublent,  plus  qu'il  en  vaut  la 
peine,  les  bons  rapports  entre  les  l*]tats  voisins  que  je  suis  unanime, 
avec  l'honorable  auteur  de  la  proposition  luxembourgeoise,  à  recon- 
naître de  la  plus  haute  importance  de  maintenir.  » 

M.  Van  den  Heuvel  (B.)  résuma  excellemment  les  vues  contraires 
des  délégations  luxembourgeoise  et  allemande  : 

«  La  question  soumise  à  la  Conférence,  dit-il,  est  celle  de  savoir  dans 
quelle  mesure  il  y  a  lieu  d'accorder  une  immunisation  au  matériel  des 
chemins  de  fer  provenant  des  États  neutres. 

«En  principe  tout  État  belligérant  peut  saisir  et  réquisitionner  le 
matériel  des  chemins  de  fer,  et  il  le  peut  sur  son  territoire  propre  et 
sur  celui  qu'il  occupe. 

«  Aucune  exception  conventionnelle  ne  vient  aujourd'hui  restrein- 
dre son  autorité  pour  les  saisies  sur  son  territoire,  du  matériel  adver- 
saire ou  neutre.  Mais  pour  les  saisies  sur  le  territoire  occupé,  il  y  a 
une  restriction  à  faire.  Les  chemins  de  fer  de  l'adversaire  ne  peuvent 
être  saisis  quemoyennant  restitution, les  chemins  de  fer  provenant  des 
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l'jtats  neutres  ne  peuvent  pas  être  saisis,  et  on  doit  laisser  le  matériel 
retourner  au  libre  trafic. 

«  L'article  54  de  la  Convention  de  1899  sur  les  lois  de  la  guerre  est 
formel.  Il  dit  que  le  matériel  de  chemin  de  fer  provenant  d'Etats  neu- 
tres, qu'il  appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  sociétés  ou  personnes  pri- 
vées, leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible.  Et  M.  Rolin  explique 
dans  son  rapport  la  portée  de  la  disposition  :  «  La  sous-commission, 
dit-il,  d'accord  avec  •  le  Comité  de  rédaction,  a  pensé  qu'il  suffirait 
de  poser  le  principe  de  la  restitution  à  bref  délai,  à  seule  fin  de  faire 
ressortir  que  le  matériel  des  neutres  ne  saurait  être  l'objet  d'une  sai- 
sie comme  celui  des  bellig'érants.  » 

«La  délégation  belge  appuie  la  proposition  principale  du  Luxembourg, 
parce  que  cette  proposition  maintient  l'article  54  pour  les  territoires 
occupés  et  l'étend  très  justement,  car  il  y  a  même  raison  de  décider 
aux  territoires  des  belligérants  eux-mêmes. 

«  La  délégation  allemande  présente  une  proposition  tout  opposée. 
En  réalité,  d'après  ce  qu'on  semble  devoir  en  déduire,  elle  supprime 
l'immunisation  contre  la  saisie  dont  jouissent  les  chemins  de  fer  neu- 
tres dans  les  pays 'occupés,  et  elle  demande  d'autoriser  partout  un 
droit  non  seulement  de  saisie  et  d'utilisation,  mais  encore  d'expropria- 
tion. Pareille  proposition  paraît  inadmissible  pour  deux  raisons. 

«  La  première,  c'est  que  tout  Etat  belligérant  a  le  devoir  d'outiller  ses 
chemins  de  fer  de  manière  à  faire  face  par  ses  propres  moyens  à  tous 
les  besoins  de  la  guerre,  même  aux  besoins  hospitaliers.  Il  ne  peut 
prétendre  ajouter  à  son  matériel  une  partie  du  matériel  d'un  État  neu- 
tre. Il  est  clair  que  si  les  neutres  envoient  leurs  wagons  sur  un  terri- 
toire voisin,  c'est  afin  de  faciliter  le  commerce,  et  non  afin  que  leur- 
matériel  puisse  servir  d'aide  et  de  renfort  à  un  belligérant. 

«La  seconde  raison, c'est  que  la  saisie  de  leur  matériel  de  chemins 
de  fer  porterait  une  atteinte  grave  aux  droits  des  neutres,  à  leur  droit 
de  continuer  avec  le  belligérant  un  commerce  pacifique,  et  à  leur  droit 
de  continuer  chez  eux  et  avec  leurs  autres  voisins  de  libres  relations 
d'affaires  et  de  trafic. 

«  Le  délégué  de  Luxembourg  a  exposé  en  trop  bons  termes  la  néces- 
sité manifeste  du  maintien  et  de  la  généralisation  de  l'immunité  actuel- 
lement consacrée  par  l'article  54  pour  que  nous  ne  donnions  pas  une 
entière  adhésion  à  sa  proposition  principale  qui  interdit  la  saisie  du 
matériel  de  transport  public  appartenant  aux  neutres,  et  l'interdit  dans 
le  territoire  du  belligérant  aussi  bien  que  dans  le  territoire  occupé 
par  lui.  » 

Du  côté  de  la  délégation  luxembourgeoise  se  rangèrent,  outre  la 
délégation  belge,  les  délégations  suisse  et  britannique.  —  Du  côté 
de  la  délégation  allemande  se  rangèrent  les  délégations  austro-hon- 
groise, serbe  et  française.  Le  général  Amourel  déclara  cependant 
ne  pas  partager  la  manière  de  voir  du  général  de  Gûndell  en  ce 
qui  concerne  le  dernier  paragraphe  de  l'amendement  subsidiaire  ^ 
luxembourgeois. 
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«  Au  moment  d'une  guerre,  dit-il,  il  y  aura  du  matériel  de  chemin  de 
fer  d'un  neutre  sur  le  territoire  du  belligérant,  et  on  ne  peut  emi)êcher 
le  belligérant  de  se  servir  de  ce  matériel,  en  échange  de  celui  que 
lui-même  aura  en  circulation  chez  les  neutres  ;  conformément  à  l'ar- 
ticle 54,  ce  matériel  devra  être  renvoyé  aussitôt  que  possible  ;  mais 
le  droit  des  neutres  de  retenir  du  matériel  de  transport  public  en  due 
compensation  du  matériel  réquisitionné  par  un  Etat  belligérant,  paraît 
juste  et  équitable,  et  pour  cette  raison  la  délégation  française  se  rallie 
au  dernier  alinéa  de  la  proposition  luxembourgeoise.  » 

Ea  présence  de  ces  opinions  nettement  contradictoires,  le  Comité 
d'examen  adopta  une  solution  intermédiaire  :  il  présenta  sous  le 
numéro  article  70  à  la  Commission  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  matériel  de  chemin  de  fer  appartenant  à  des  Etats  neutres  ou 
à  des  sociétés  ou  personnes  privées,  et  reconnaissable  comme  tel,  ne 
pourra  être  réquisitionné  et  utilisé  par  un  belligérant  que  dcins  le  cas 
et  la  mesure  où  l'exige  une  impérieuse  nécessité.  Il  sera  renvoyé  aus- 
sitôt que  possible  dans  son  pays  d'origine. 

«  L'État  neutre  pourra  de  même,  en  cas  de  nécessité,  retenir  et  utili- 
ser, jusqu'à  due  concurrence,  le  matériel  de  l'Etat  belligérant  qui  se 
trouve  sur  son  territoire. 

«  Une  indemnité  sera  payée  de  part  et  d'autre,  en  proportion  du  maté- 
riel utilisé  et  de  la  durée  de  l'utilisation.  » 

L'alinéa  !<="  de  l'article  ci-dessus,  que  la  délégation  allemande 
proposa  pour  tenir  compte  des  amendements  présentés  parle  Luxem- 
bourg, ne  refuse  pas,  comme  on  voit,  aux  belligérants  le  droit  de 
réquisitionner  et  d'utiliser  le  matériel  appartenant  à  des  Étals  neu- 
tres ou  à  leurs  concessionnaires  ;  mais  il  le  restreint  aux  seuls  cas 
et  à  la  stricte  limite  où  pareille  mesure  est  imposée  par  une  impé- 
rieuse nécessité. 

D'autre  part,  l'alinéa  2  reconnaît  à  l'État  neutre  le  droit  de  ré- 
tention. 

«Ce  droit  ne  saurait  avoir  le  caractère  de  représailles.  L'État  neutre 
y  recourra  parce  que,  privé  du  matériel  retenu  par  le  belligérant,  il 
doit,  à  son  tour,  réquisitionner  le  matériel  qu'il  trouve  sur  son  terri- 
toire pour  assurer  le  service  des  chemins  de  fer,  tant  à  l'intérieur  du 
pays  que  dans  les  relations  internationales.  Il  n'exercera  ce  droit  que 
jusqu'à  due  concurrence,  et  aura  soin,  en  tenant  la  balance  égale 
entre  les  belligérants,  d'observer  un  devoir  d'impartialité  trop  inhérent 
à  la  neutralité  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  réserver  en  termes  exprès, 
comme   l'avait   proposé  la  délégation   de   Serbie  '.  Enfin,   le   projet 

1.  La  délégation  de  Serbie  avait  proposé  l'insertion  de  la  disposition  sui- 
vante :  «  L'État  neutre  est  tenu,  toutefois,  d'exercer  cette  retenue  du  matériel 
«  de  transport  en  même  temps  et  dans  la  même  mesure  envers  toutes  les  parties 
<  belligérantes.  » 


DROITS   ET    DEVOIRS  DES    PERSONNES  NEUTRES  449 

impose  aux  États  faisant  usagée  du  droit  de  réquisition  l'obligation  de 
payer  aux  ayants  droit  une  indemnité  en  proportion  du  matériel 
utilisé  et  de  la  durée  de  l'utilisation.  Il  ne  fait  ainsi  que  consacrer 
un  principe  pratiqué  déjà  partout,  en  temps  de  paix,  et  dont  l'applica- 
tion ne  paraît  pouvoir  soulever  aucune  difficulté.  » 


Les  quatre  articles  66, 67, 68  et  69  transmis  par  le  Comité  d'examen 
furent  vigoureusement  combattus  devant  la  Commission  à  ses  qua- 
trième et  cinquième   séances  plénières  des  2  et  4  septembre. 

Le  général  Amourel  (F.)  tout  d'abord,  reprenant  la  thèse  déve- 
loppée par  M.  Léon  Bourgeois  devant  la  sous-commission,  déposa 
une  proposition  tendant  à  modifier  comme  suit  le  chapitre  III  du 
projet  du  Comité  : 

Chapitre  III 
De  la  propriété  des  neutres. 

Article  66. 

La  propriété  des  neutres  sera  traitée  par  chaque  belligérant  : 

1"  Sur  son  propre  territoire,  comme  la  propriété  privée  de  ses  natio- 
naux ; 

2"  Sur  le  territoire  ennemi,  comme  la  propriété  privée  des  ressor- 
tissants de  l'État  ennemi. 

Article  67. 

Comme  l'article  70  du  projet  du  Comité  '. 

Article  68. 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  réquisition- 
nés et  utilisés  dans  les  mêmes  conditions  que  le  matériel  de  chemin 
de  fer. 

Article  69. 

Les  indemnités  à  payer  aux  neutres  pour  destructions,  réquisitions, 
détériorations,  ou  utilisations,  seront,  autant  que  possible,  payées  au 
comptant  ;  sinon,  les  sommes  dues  seront  constatées  sur  des  reçus,  et 
leur  paiement  sera  effectué  le  plus  tôt  possible. 

La  proposition  française  fut  appuyée  par  M.  Beldiman  (Ro.), 
Lord  Reay  (G.-B.)et  le  général  den  Béer  Poortugael  (H.)  qui  se 
prononça  en  sa  faveur  dans  les  termes  suivants  : 

«  Pourquoi  les  personnes  vont-elles  à  l'étranger?  Les  unes  pour  y 
jouir  des  avantages  que  leur  offrent  le  luxe,  la  société,  les  agréments 
qu'elles  aiment  ;  les  autres  pour  y  jouir  des  avantages  du  sol,  de  la 
navigation  ou  du  commerce. 

1.  V.  ci-dessus  page  448. 
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«  L'Etat  étranger  leur  accorde  rhospitalité.  Elles  profitent  des  avan- 
tages qu'elles  sont  venues  y  chercher  autant  qu'il  leur  plaît.  Dans  la 
plupart  des  Etats,  elles  sont  traitées  sur  pied  égal  avec  les  propres 
sujets,  pouvant  y  avoir  des  propriétés.  Si  des  fléaux  surviennent  dans 
un  pays,  s'il  est  dévasté  par  des  inondations  ou  des  éruptions  de  vol- 
can, de  sorte  que  l'Etat  accorde  aux  habitants  de  ces  contrées  des 
réductions  d'impôts,  il  ne  fera  jamais  une  distinction  entre  ses  ressor- 
tissants, le  mot  «  ressortissants»  pris  dans  le  sens  de  personnes  sou- 
mises aux  lois  du  pays.  L'État  accordera  les  réductions  d'impôts  n'im- 
porte si  les  .habitants  ont  la  nationalité  du  pays  ou  bien  une  autre 
nationalité.  Ils  sont  frappés  par  le  même  malheur,  il  n'est  que  trop  juste 
qu'ils  soient  soulagés  sans  qu'on  leur  demande  où  ils  sont  nés  ou  quel 
est  leur  pays  d'attache. 

«  Si,  à  présent,  au  lieu  des  lléaux  d'inondations  ou  d'éruptions,  sur- 
vient dans  le  pays  un  autre  fléau,  celui  de  la  guerre,  voudra-t-on  tout 
à  coup  changer  de  méthode,  et  qu'au  moment  où  un  belligérant  vient 
lever  les  contributions  de  guerre  ou  faire  des  réquisitions,  que  les 
personnes  d'autres  nationalités,  que  l'on  nomme  des  «neutres  »,  exigent 
d'en  être  épargnés,  en  disant  :  «  Moi,  je  ne  paie  rien,  exigez  aussi  ma 
part  de  mon  voisin  ;  qu'il  paie  doublement  I  » 

«  Ce  serait  ingrat,  injuste  et  vilain. 

«  Si  l'on  profite  dans  les  années  de  prospérité  avec  les  autres  avanta- 
ges d'un  pays,  il  faut  aussi,  dans  les  moments  de  détresse,  partager  le 
sort  des  autres,  partager  leurs  malheurs. 

«  M.  le  colonel  Borel  a  dit  dans  son  rapport  que  pour  les  personnes 
neutres  qui  habitent  un  pays  occupé,  la  lutte  engagée  est  chose  étran- 
gère et  qu'ils  n'y  ont  aucune  part  ni  responsabilité. 

«  Selon  le  principe  admis  que  la  guerre  n'existe  qu'entre  Etat  et  Etat, 
~  les  sujets  de  ces  Etats,  les  habitants  d'un  pays,  les  nationaux  aussi 
bien  que  les  ressortissants  d'autres  nationalités  devront  rester  égale- 
ment étrangers  à  la  lutte,  les  uns  n'en  portent  pas  la  responsabilité 
plus  que  les  autres.  Et  si  l'on  descend  des  gouvernements  des  Etats 
jusqu'aux  simples  individus  en  leur  donnant  aussi  le  nom  et  la  qualité 
de  neutres,  il  faut  avouer  qu'en  tout  cas  il  sera  souvent  très  difficile 
de  savoir  quia  été  le  plus  responsable.  Même  il  se  peut  que  justement 
des  étrangers  par  leurs  machinations  et  les  plaintes  portées  devant  le 
gouvernement  de  leur  pays  d'origine  ont  provoqué  la  guerre,  qu'ils 
en  sont  les  seuls  responsables. 

«  Dans  les  colonies,  il  sera  encore  souvent  impossible  de  distinguer 
et  de  séparer  les  nationaux  des  ressortissants  d'autres  nationalités.  On 
y  trouve  des  individus  de  toutes  les  nationalités  accourus  de  presque 
toutes  les  parties  du  monde.  Ils  y  viennent  pour  faire  fortune,  mais 
à  leurs  risques  et  périls.  S'ils  ont  la  chance  d'y  devenir  riches,  ils  doi- 
vent savoir  qu'ils  ont  aussi  la  chance  de  risquer  leur  peau. 

«  Dans  nos  vastes  colonies,  on  trouve  encore  par  exemple  de  petits 
coins,  chez  des  tribus  de  la  Nouvelle-Guinée, où  les  jeunes  amoureux, 
pour  faire  la  cour  à  leurs  belles,  poussent  leur  galanterie  si  loin  qu'ils 
ne  savent  de  meilleur  moyen  de  leur  prouver  leur  ardeur,  leur  force  et 
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leur  bravoure,  que  de  leur  offrir  deux  ou  trois  têtes  d'hommes  d'une 
tribu  voisine,  ou  de  têtes  d'étrangers.  Quoi  de  plus  naturel  que,  pour 
parer  de  telles  gentillesses,  les  habitants  de  nationalités  civilisées  se 
lient  pour  se  porter  mutuellement  secours? 

«  C'est  un  lien  plus  fort  encore  que  le  lien  de  nationalité  que  M.  le 
colonel  Borel  a  en  vue.  C'est  le  lien  de  préservation, de  conservation, 
de  sécurité,  d'égalité  et  de  fraternité,  qui  lie  les  civilisés  contre  les 
incivilisés,  en  vue  d'un  danger  commun. 

«  Voudriez- vous  que,  si  par  un  malheur,  le  fléau  de  guerre  y  sur- 
vient et  y  laisse  ses  traces,  ce  lien  se  brise  et  l'égalité  passe  et  que 
les  uns  disent  aux  autres  :  Va,  je  ne  me  soucie  de  rien  ;  à  toi  toute  la 
charge. 

«  Dans  le  Comité  d'examen  j'ai  voté  contre  l'article  66  du  projet 
pour  des  raisons  aussi  do  pratique.  Je  ne  conçois  vraiment  pas  com- 
ment un  commandant  d'une  force  armée,  venant  dans  un  pays  ennemi, 
pourra  faire  pratiquement  la  distinction  entre  des  nationaux  et  des 
non-nationaux  du  pays.  Il  n'a  pas  le  temps  d'examiner  des  actes  de 
naissance  ou  d'autres  papiers,  pour  savoir  si  un  individu  a,  oui  ou 
non,  une  autre  nationalité.  Il  n'a  pas  non  plus  le  temps  ni  les  moyens 
pour  consulter  les  lois  de  tous  les  pays  dont  il  rencontre  les  natio- 
naux, pour  savoir  s'il  existe  le  cas  de  réciprocité. 

«  Le  moyen  le  plus  pratique  comme  le  plus  juste,  c'est  de  traiter  tous 
les  habitants  d'un  pays  occupé  sur  le  pied  d'égalité,  c'est-à-dire  en 
ne  détruisant,  ne  détériorant  ou  ne  saisissant  la  propriété  privée  de 
personne,  à  moins  que  les  exigences  de  la  guerre  n'en  imposent  impé- 
rieusement la  nécessité,  à  payer  les  réquisitions  et  tout  ce  que  l'on  a 
pris  en  argent  comptant  ou,  si  c'est  impossible,  par  des  reçus  qui 
doivent  être  réglés  aussitôt  que  possible. 

«  Das  ist  einfach  und  net. 

«  Pour  ces  raisons,  nous  voterons  pour  la  proposition  de  la  déléga- 
tion française.  » 

Le  baron  Marschall  (A.  )  répondit  comme  suit  au  général  den  Béer 
Poorlugael  : 

«  Nous  avons  proposé  l'article  66  dans  l'idée  qu'il  correspond  au 
droit  international.  Mais  l'intérêt  que  nous  avons  à  ce  qu'il  soit  adopté 
n'est  pas  très  grand,  car  nous  possédons  toute  une  série  de  traités 
avec  divers  États,  —  à  peu  près  vingt  conventions,  —  qui  contien- 
nent des  stipulations  de  ce  genre.  La  forme  de  ces  conventions  est 
quelquefois  différente,  mais  le  point  commun  de  leurs  dispositions 
est  que  les  ressortissants  des  deux  Parties  contractantes  sont  exempts 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  de  tous  impôts,  emprunts  forcés, 
réquisitions,  et  prestations  militaires  de  tout  genre,  qui  seraient 
imposés  en  cas  de  guerre  ou  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires. 

«  Dans  ces  conditions,  si  la  majorité  est  d'avis  que  l'article  66  ne  cor- 
respond pas  au  droit  international,  ce  n'est  pas  à  nous  d'insister,  puis- 
que nous  sommes  déjà  couverts  par  nos  traités.  » 
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M.  Léoti  Bourgeois  prit  alors  la  parole  pour  rappeler  l'esprit  de 
transaction  et  d'entente  dont  était  inspiré  l'amendement  de  la  délé- 
gation française. 

«Celle-ci,  dit-il,  avait  cru  possible  d'arriver  à  un  accord  complet  et 
d'obtenir  l'unanimité  sur  un  texte  rédigé  uniquement  en  vue  d'écar- 
ter toutes  les  objections  qui  semblaient  devoir  s'opposer  à  l'adoption 
du  projet  du  Comité.  Mais  elle  n'y  attache,  elle  non  plus,  aucun  intérêt 
particulier.  Peu  lui  importe,  en  effet,  le  maintien  du  statn  quo,  si  la 
Commission  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  codiïîcation 
des  questions  en  discussion.  Si,  au  contraire,  celle-ci  est  d'avis  qu'une 
telle  réglementation  est  désirable,  nous  ne  pourrons  qu'être  très  heu- 
reux de  voir  accepter  notre  amendement.  Cependant,  comme  il  n'a 
pas  été  proposé  en  vue  de  donner  lieu  à  une  discussion  susceptible  de 
diviser  la  Commission  en  opposant  une  majorité  à  une  minorité,  je 
dois  demander  tout  d'abord  à  M.  le  premier  Délégué  d'Allemagne  s'il 
croit  pouvoir  l'accepter.  » 

Le  baron  Marschall  répondit  à  M.  Léon  Bourgeois  que  la  déléga- 
tion allemande  ne  pouvait  accepter  cet  amendement,  en  raison  des 
conventions  qu'il  venait  de  citer,  conventions  conclues,  et  dont 
les  dispositions  consacrent  dès  maintenant  les  mêmes  principes 
que  les  articles  66  à  69  du  projet  du  Comité.  M.  Léon  Bourgeois 
déclara  alors  retirer  la  proposition  présentée  par  la  délégation  fran- 
çaise. 

L'article  66  du  projet  du  Comité  fut  ensuite  mis  aux  voix.  Cet 
article  fut  repoussé  par  13  voix  contre  11  et  10  abstentions. 

En  présence  de  ce  vote,  les  articles  67,  68  et  69  du  projet  qui 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  traitaient,  comme  Tarticle  66,  de  la  propriété  des 
particuliers  neutres,  ne  furent  même  pas  mis  aux  voix. 

Quant  à  l'article  70,  il  fut  adopté  par  contre  sans  discussion. 


Le  chapitre  III  du  projet  allemand  contenait,  outre  les  articles67 
à  70,  deux  autres  articles,  articles  71  e<  72  (dernier)  qui  se  rappor- 
taient à  des  questions  toutes  différentes  de  la  question  de  la  pro- 
priété des  particuliers  neutres. 

L'article  71  allemand  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  ne  peuvent  être  expro- 
priés ou  employés  par  une  Partie  belligérante  que  si  ces  bateaux  ser- 
vent à  la  navigation  fluviale  dans  son  territoire  ou  dans  le  territoire 
ennemi. 

«  En  cas  d'expropriation,  l'indemnité  équivaudra  à  la  valeur  intégrale 
du  bateau  ou  du  chargement,  majorée  de  dix  pour  cent.  En  cas  d'em- 
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ploi    elle   répondra    à  l'affrètement   ordinaire    augmenté   de  dix  pour 
cent.  Ces  indemnités  seront  payées  immédiatement  et  en  espèces.  » 

La  délégation  austro-hongroiseavait  déposé  l'amendement  suivant  : 
Insérer  entre  les  mots  «  fluviale  *  et  «  dans  »  «  ou  du  petit  cabo- 
tage ». 

Cet  amendement,  accepté  par  la  délégation  allemande,  fut  éga- 
lement accepté  par  le  Comité  d'examen.  Le  texte  austro-allemand 
fut  modifié  dans  sa  forme,  et  transmis  comme  suit  sous  le  numéro 
d'article  71  à  la  Commission  : 

Les  bateaux  neutres  et  leur  chargement  peuvent  être  expropriés  ou 
utilisés  par  une  Partie  belligérante,  s'ils  servent  à  la  navigation  flu- 
viale dans  son  territoire  ou  dans  le  territoire  ennemi.  Sont  exceptés  les 
bateaux  faisant  régulièrement  un  service  maritime. 

En  cas  d'expropriation,  l'indemnité  équivaudra  à  la  valeur  inté- 
grale du  bateau  ou  du  chargement,  majorée  de  dix  pour  cent.  En 
cas  d'utilisation,  elle  sera  le  prix  ordinaire  du  fret,  augmenté  de 
dix  pour  cent.  Ces  indemnités  seront  payées  au  comptant  et  en 
espèces. 

La  rédaction  ci-dessus  fut  adoptée  à  la  suite  des  observations 
présentées  devant  la  sous-commission  (7"  séance,  9  août)  par  le 
lieutenant- colonel  van  Oordt,  en  ce  qui  concerne  l'expression  de 
petit  cabotage  : 

«  Comme  le  nom  l'indique  déjà,  le  mot  «  cabotage  »  dans  son  sens 
propre  n'a  rapport  qu'à  la  navigation  maritime  le  long  des  côtes  (ce 
qu'on  appelle  en  allemand  «  Kûstenfrachtfahrt  »),  et  dans  le  droit  inter- 
national et  national  le  mot  indique  la  navigation  entre  les  ports  de  mer 
d'un  même  pays.  Mais  ici  déjà  on  rencontre  l'expression  «  petit  cabo- 
tage »,  par  exemple  en  France  où  l'on  désigne  par  ces  mots  la  navi- 
gation entre  les  ports  de  mer  français  situés  sur  la  même  côte  (par 
exemple  entre  Brest  et  le  Havre),  tandis  que  par  «f  grand  cabotage  » 
on  désigne  la  navij^ation  maritime  entre  les  ports  situés  sur  des  côtes 
différentes  (par  exemple  entre  Brest  et  Marseille).  Du  reste  le  petit 
et  le  grand  cabotage  ensemble  embrassent  toute  la  navigation  mari- 
time entre  les  ports  nationaux  français 

«  Par  extension, on  parle  aussi  de  «cabotage»  pour  indiquer  la  navi- 
gation fluviale,  pour  le  transport  entre  des  ports  fluviaux  avec  des 
bâtiments  de  mer.  Ces  bâtiments  sont  alors  de  double  usage  ;  ils  font 
le  trafic  maritime  et  en  même  temps  le  trafic  fluvial.  Pour  distinguer 
cette  navigation  fluviale  des  bâtiments  de  mer  du  cabotage  propre- 
ment dit  ou  maritime,  on  le  nomme  «petit  cabotage  ».  Voici  donc  déjà 
une  seconde  signification  de  cette  expression. 

<  Mais,  même  si  nous  ne  visons  que  la  navigation  fluviale,  cette  der- 
nière signification  est  loin  d'être  généralement  adoptée.  En  1888  par 
exemple,  l'Institut  de  droit  international  a  élaboré  un  «  Règlement 
pour   la   navigation  des   fleuves   internationaux   ».    Dans   le   second 
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paragraphe  de  l'article  8  dece  projet,  adopté  par  l'Institut,  il  est  dit: 
«  Les  bâtiments  étrangers,  soit  maritimes,  soit  fluviaux,  ne  seront 
admis  à  l'exercice  régulier  du  petit  cabotage,  c'est-à-dire  au  trafic  exclu- 
sif et  continu  entre  ports  d'un  même  État  riverain,  qu'en  vertu  d'une 
concession  spéciale  de  cetÉtat.  » 

«  Voici  donc  une  troisième  interprétation  de  l'expression*  petit  cabo- 
tage »  Ici,  ce  n'est  pas  la  nature  des  vaisseaux  qui  constitue  le  signe 
caractéristique  du  petit  cabotage,  mais  seulement  la  navigation  entre 
des  ports  fluviaux  d'un  même  pays,  sans  distinction  des  navires,  c'est- 
à-dire  avec  des  bâtiments,  soit  maritimes,  soit  fluviaux.  Tous  ceux 
qui  ont  lu  les  intéressantes  études  de  M.  Engelhardt  sur  les  fleuves 
internationaux,  savent  que  cet  auteur  nomme  petit  cabotage  la  navi- 
gation fluviale  entre  les  ports  d'un  même  pays,  et  grand  cabotage  la 
navigation  fluviale  entre  des  ports  de  diflerents  pays. 

«  Cette  interprétation  entraînerait  nécessairement  aussi  une  partie 
des  batea:ix  du  grand  cabotage  dans  le  droit  d'expropriation,  c'est-à- 
dire  les  bateaux  qui  servent,quant  à  leur  navigation  fluviale,  exclusive- 
ment pour  les  transports  entre  des  ports  des  deux  parties  belligéran- 
tes. En  face  de  cette  diversité  d'explications  données  aux  mots  «  petit 
cabotage  »,  il  serait  pour  la  pratique  fort  désirable  de  ne  pas  se  ser- 
vir de  cette  expression  dans  une  convention.  Surtout  quand  il  s'agit 
du  pouvoir  des  parties  belligérantes  à  l'égard  de  la  propriété  neutre, 
il  faut  éviter  avec  soin  toute  équivoque  et  toute  ambiguïté  '.  » 

Devant  la  Commission,  l'article  7]  du  projet  du  Comité  motiva 
des  réserves  de  la  part  des  délégations  de  Grande-Bretagne,  de 
Russie,  de  France,  du  Japon,  d'Autriche-Hongrie,  de  Turquie  et 
de  Chine.  Sous  ces  réserves,  l'article  71   fut  déclaré  adopté. 

Varlich  72  et  dernier  du  projet  allemand  était  ainsi  conçu  : 

«  I^'indemnisation  pour  la  destruction  ou  la  détérioration  de  biens 

meubles  neutres  causées  uniquement  par  l'emploi  qui  en  aura  été  fait 

dans   un  but  de    guerre  sera  réglée  également   d'après  les  principes 

établis  aux  articles  70  et  71.  » 
Le  Comité  d'examen  adopta  cet  article,  et  le  transmit  sous  le 

numéro  article  72  sous  la  forme  suivante  : 

1 .  A  la  suite  de  ces  observations,  le  lieutenant-colonel  Vnn  Oordt  abordant 
le  fond  de  la  proposition  allemande,  proposa  de  modifier  comme  suit  l'alinéa  !•' 
de  l'article  "0  allemand  : 

<  Les  bateaux  neutres,  soit  fluviaux,  soit  maritimes,  et  leur  chargement  ne 
<  peuvent  être  expropriés  ou  employés  par  une  Partie  bellipérante  que  dans  le 
«  cas  où  ces  bateaux  servent  à  la  navigation  fluviale  dans  les  territoires  desPar- 
«  lies  bollifrérantes,  à  l'exclusion,  toutefois,  de  ceux  qui,  dans  le  cours  de  leurs 
«  voyages,  servent  en  mémo  temps  pour  le  trafic  d'un  ou  plusieurs  ports  neutres, 
«  soit  fluviaux,  soit  de  mor.  » 

Cet  amendement  fut  rejeté  par  le  Comité  d'examen. 


DROITS  ET   DEVOIRS    DES    PERSONNES    NEUTRES  455 

Lorsque  des  biens  meubles  appartenant  à  des  neutres  et  utilisés  en 
application  des  articles  69  à  71  auront  subi,  par  le  fait  exclusif  de 
leur  emploi  dans  un  but  de  guerre,  une  détérioration  dépassant 
l'usure  ordinaire,  la  Partie  belligérante  paiera  pour  cette  détérioration 
une  indemnité  spéciale,  en  sus  de  celle  qui  est  due  pour  l'utilisation. 

L'indemnité  pour  les  biens  détruits  dans  les  mêmes  conditions 
sera  au  total, celle  qui  eût  été  payée  pour  l'expropriation  de  ces  biens. 

Devant  la  Commission,  ce  texte  dut  êti-e  modifié  à  raison  de  la 
suppression  des  articles  66  à  69  inclus  :  la  rédaction  était  trop 
générale,  et  devait  être  mise  en  rapport  avec  les  articles  70  et  71 
qui  subsistaient  seuls  du  chapitre  III  de  l'amendement  allemand. 
Le  colonel  Borel  proposa  donc  à  la  Commission  le  texte  suivant, 
aux  lieu  et  place  du  texte  voté  par  le  Comité  d'examen  : 

Lorsque  du  matériel  de  chemin  de  fer  ou  des  bateaux,  des  biens 
meubles  appartenant  à  des  neutres  et  utilisés  en  application  des  arti- 
cles 70  et  71,  auront  subi,  par  le  fait  exclusif  de  leur  emploi  dans  un 
but  de  guerre,  une  détérioration  dépassant  l'usure  ordinaire,  la  par- 
tie belligérante  paiera  pour  cette  détérioration  une  indemnité  spéciale, 
en  sus  de  celle  qui  est  due  pour  l'utilisation. 

L'indemnité  pour  ces  biens  détruits  dans  les  mêmes  conditions  sera 
au  total,  celle  qui  eût  été  payée  pour  leur  expropriation. 

Ce  texte  fut  adopté  par  la  Commission.  Il  motiva  des  réserves  de 
la  part  des  délégations  de  France,  de  Russie,  de  Grande-Bretagne, 
du  Japon,  de  Turquie  et  de  Chine  :  ces  délégations  se  refusèrent 
à  voter  l'article  72,  celui-ci  n'étant  que  la  mise  en  application  de 
l'article  71  au  sujet  duquel  elles  avaient  fait  toutes  réserves. 

Le  chapitre  III  et  dernier  du  projet  de  la  délégation  allemande 
(articles  67  et  72)  fut  donc, comme  le  chapitre  II,  soumis  au  vote  de 
la  Conférence  après  avoir  subi  d'importantes  modifications  :  il  ne 
contenait  plus  en  effet  que  trois  articles  numérotés  66,  67  et  68,  et 
foi't  différents,  comme  on  l'a  vu, des  trois  articles  70,  71  et  72  origi- 
naires allemands. 


En  résumé,  le  texte  présenté  par  la  Commission  au  vote  de  la 
Conférence  se  composait  de  huit  articles  répartis  en  deux  chapi- 
tres. Le  chapitre  I  {Définition  du  neutre)  comprenait  les  articles  61, 
62  et  63  (môme  numérotage  que  dans  le  projet  du  Comité),  que  la 
Conférence  adopta,  comme  on  l'a  vu,  sans  modifications,  et  qui 
devinrent  les  articles  16,  17  et  18  (composant  le  chapitre  III  inti- 
tulé :  Des  personnes  neutres)  delà  Convention  sur  les  droits  et  devoirs 
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des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  '. 
Le  chapitre  II  du  projet  de  la  Commission  {Des  services  rendus 
par  les  neutres)  comprenait  les  articles  64,  65,  66,  67  et  68  (anciens 
articles  64,  70,71  et 72  du  projet  du  Comité).  Quel  accueil  ces  cinq 
articles  reçurent-ils  de  la  Conférence  quand  ils  vinrent  en  discus- 
sion devant  elle  à  sa  cinquième  séance  plénière  du  7  septembre  ? 


Dès  que  lecture  fut  donnée  à  la  Conférence  par  le  colonel  Borel, 
rapporteur,  des  articles  64  et  suivants  du  projet  de  la  Commission, 
douze  délégations,  les  délégations,  d'Italie,  de  Suède,  de  France, 
de  Russie,  de  Grèce,  de  Suisse,  de  Cuba,  de  Serbie,  d'Autriche- 
Hongrie,  du  Brésil,  de  Monténégro  et  de  Perse  formulèrent  des 
réserves  quant  à  l'alinéa  2  de  l'article  63  proposé.  Le  baron  Mars- 
chall  (A.)  proposa  alors  de  renvoyer  à  l'examen  de  la  seconde  Com- 
mission non  seulement  l'article  65,  mais  encore  tout  le  projet  pré- 
senté par  la  Commission  à  la  Conférence. 

«  Le  projet  présenté  par  la  délégation  allemande  contenait  une  codi- 
fication en  trois  chapitres  à  peu  près  complète  des  règles  à  appliquer 
par  les  Etats  belligérants  aux  ressortissants  des  États  neutres.  De  ce 
projet  que  reste-t-il  ?  Le  rapport  du  colonel  Borel  à  la  Conférence 
mentionne  encore  trois  chapitres.  Le  premier  a  même  conservé,  aux 
termes  près,  sa  forme  originaire.  Il  nous  apprend  quelles  sont  les  per- 
sonnes neutres  et  les  causes  qui  leur  font  perdre  le  caractère  de  neu- 
tralité. On  a  donc  conservé  la  tête.  Mais,  il  ne  reste  presque  rien  du 
corps.  Les  dispositions  du  deuxième  chapitre,  concernant  les  services 
rendus  par  les  neutres,  ont,  du  moins,  le  mérite  d'être  complètes.  On 
ne  saurait  dire  de  même  du  troisième  chapitre  qui,  à  en  croire  le  titre, 
règle  le  régime  de  la  propriété  des  neutres,  mais  qui,  en  fait,  ne  traite 
que  du  matériel  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux. 

«Nous  nous  sommes  demandé,  si  les  quelques  dispositions  qui  res- 
tent du  deuxième  et  du  troisième  chapitre  peuvent  justifier  encore 
l'existence  du  premier  chapitre  qui,  en  définissant  la  notion  de  la  per- 
sonne neutre,  en  forme,  pour  ainsi  dire,  la  préface  et  n'a  de  raison 
d'être  qu'en  tant  que  les  droits  et  les  devoirs  de  ces  personnes  sont 
établis  par  les  dispositions  qui  suivent. 

«  A  cette  question  nous  aurions  répondu  par  l'affirmative  si  l'en- 
semble des  chapitres  2  et  3  était  pour  nous  acceptable,  ou  si  du 
moins,  les  objections  à  élever  ne  portaient  que  sur  un  détail  de 
moindre  importance. 

«  Malheureusement,  c'est  le  contraire. 

1.  V.  ci-dessus  pages  427  et  suiv. 
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«  Un  des  principes  fondamentaux  de  notre  proposition  et  dont- nous 
ne  saurions  nous  départir  maintenant,  était  celui-ci  :  Les  personnes 
neutres  ne  peuvent  être  requises  de  rendre  des  services  de  guerre 
dans  les  années  des  belligérants.  Or,  l'article  64  de  l'arrangement 
porte  :  Les  Parties  ne  pourront  requérir  de  neutres  des  services  ayant 
trait  à  la  guerre. 

«  Cependant  l'article  65  porte  que  la  disposition  de  l'article  64  ali- 
néa l^""  n'est  pas  applicable  aux  personnes  appartenant  à  l'armée  d'un 
État  belligérant  en  vertu  de  la  législation  de  cet  Etat. 

«  Nous  voilà  donc  vis-à-vis  de  deux  stipulations,  une  portant  qu'on 
ne  peut  pas  requérir  des  sujets  neutres  des  services  militaires,  l'autre 
reconnaissant  comme  légitime  de  forcer  les  neutres  à  porter  les  armes 
en  vertu  d'une  loi  de  l'Ktat  belligérant, 

«  Nous  ne  pourrions  admettre  l'application  de  ce  principe  à  un  res- 
sortissan'i,  allemand. 

«  Nous  avons  donc  songé  à  faire  une  réserve  qui  ne  se  rapporterait 
qu'à  cet  article.  Cependant,  toute  réflexion  faite,  cela  n'a  pas  paru 
suffisant.  En  effet,  cela  conduirait  à  un  état  de  choses  contraire  au 
principe  de  la  réciprocité  qui  gouverne  les  relations  entre  États  sou- 
verains. 

«  Il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons  accepter  le  chapitre  relatif  aux 
services  rendus  par  les  neutres.  Nous  avons  pris  en  considération,  en 
outre,  que  sept  grandes  Puissances  ont  fait  des  réserves  à  l'égard  de 
l'article  67,  et  six  d'entre  elles,  de  même,  au  sujet  de  l'article  68,  de 
sorte  qu'un  accord  général  ne  puisse  s'établir  sur  ces  deux  articles. 
11  ne  reste  donc,  dans  les  dispositions  relatives  aux  droits  et  devoirs 
des  neutres,  que  l'article  66  concernant  le  matériel  des  chemins  de 
fer. 

«  Dans  ces  circonstances,  nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'opinion 
qu'on  ne  devrait  pas  maintenir  une  préface  qui  dans  la  forme  d'une 
série  d'articles,  statue  un  principe  sans  en  tirer  aucune  conclusion 
pratique.  » 

Afin  d'éviter  le  renvoi  à  la  Commission  du  projet  sollicité  par  le 
baron  Marschall,  le  colonel  Borel  proposa  de  supprimer  purement 
et  simplement  l'alinéa  2  de  l'article  65  qui  avait  motivé  les  réser- 
ves :  mais  M.  Van  den  Heuvel(B.)  s'y  opposa  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Deux  raisons  me  paraissent  commander  le  rejet  de  la  proposition 
de  notre  rapporteur.  La  première,  c'est  que  sa  proposition  n'amélio- 
rerait en  rien  la  situation  et  se  bornerait  à  la  retourner.  Actuellement, 
le  maintien  du  deux'ème  alinéa  de  l'article  65  provoque  des  réserves. 
Supprimez  ce  deuxième  alinéa,  vous  vous  trouverez  en  présence  de 
réserves  tout  aussi  nombreuses,  mais  en  sens  inverse.  Nous  n'aurons 
pas  fait  un  pas.  Une  seconde  raison  me  semble  déterminante.  Nous 
avons  tous  le  désir  d'aboutir.  Les  moyens  de  conciliation  ne  sont  pas 
épuisés,  et  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  les  discuter  en  détail. 
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«  J'espère  par  conséquent  que  l'Assemblée  voudra  bien,  sans  se  pro- 
noncer sur  le  fond,  écarter  la  proposition  de  l'honorable  rapporteur 
et  renvoyer,  conformément  à  la  suggestion  du  premier  délégué  d'Alle- 
magne, tout  le  rapport  à  la  Commission.  Il  serait  regrettable  que 
nous  soyons  obligés  de  nous  borner  à  une  déclaration  ou  à  un  titre 
qui  renfermerait  plutôt  des  intitulés  de  chapitre. 

«  Cherchons  de  commun  accord  un  terrain  d'entente.  » 
M.  de  Martens  (R.),  Lord  Reay  (G.-B.)  et  le  comte  Tornielli  (I.) 
appuyèrent  les  déclarations  de  M.  Van  den  Heuvel,  et  demandèrent 
comme  le  baron  Marschall  le  renvoi  de  tout  le  projet  à  la  Commis- 
sion. Finalement,  ce  renvoi  fut  voté  à  l'unanimité,  sauf  par  les 
délégations  des  États-Unis,  du  Brésil  et  de  Cuba. 


La  Commission  se  réunit  le  9  septembre  en  séance  plénière 
(68  séance  plénière)  pour  revoir  le  projet  qu'elle  avait  péniblement 
élaboré,  et  que  la  Conférence  lui  avait  impitoyablement  renvoyé. 

Le  colonel  Borel,  rapporteur,  reconnut  la  vérité  de  la  grave  cri- 
tique, formulée  devant  la  Conférence  par  le  baron  Marschall  (A.)  ', 
contre  les  articles  64  et  65,  alinéa  2  qui  étaient  en  contradiction 
manifeste  : 

«  Il  est  inexact  de  dire,  à  l'article  64,  dit  le  colonel  Borel.  que  les 
belligérants  ne  pourront  requérir  des  neutres  des  services  ayant  trait 
à  la  guerre,  puisqu'au  contraire  l'article  65,  alinéa  2,  leur  permet, 
par  le  seul  elFet  de  leur  libre  volonté,  actuelle  ou  future,  d'astreindre 
les  neutres  au  maximum  des  services  de  guerre,  au  service  personnel 
dans  l'armée. 

«Aussi  bien,  avons-nous  tous  le  sentiment,  ajouta  le  colonel  Borel, 
que  l'article  65,  alinéa  2,  ne  pourrait  pas  subsister,  tant  à  raison  de  la 
contradiction  signalée  qu'en  présence  des  réserves  si  nombreuses  qui 
se  sont  fait  entendre  en  séance   plénière  de  la  Conférence. 

«  Il  est  donc  inévitable  que  l'article  64  disparaisse  et  avec  lui  l'arti- 
cle 65,  puisque  la  contradiction  justement  signalée  parle  baron  Mars- 
chall était  née  de  la  coexistence  de  ces  deux  articles.  On  ne  pouvait 
songer  à  supprimer  seul  l'article  65,  car  alors  les  délégations  des 
divers  pays  qui  encore  aujourd'hui  astreignent  au  service  militaire  les 
étrangers  domiciliés  sur  leur  territoire  n'auraient  pas  manqué  de  for- 
muler une  réserve  à  l'adresse  de  l'article  64  :  or,  il  est  indispensable 
d'éviter  autant  que  possible  d'introduire  dans  les  Conventions  inter- 
nationales des  dispositions  contre  lesquelles  se  prononce  une  impor- 
tante minorité  des  Puissances  contractantes.  » 

La  Commission  se  rangea  à  cet  avis,  et  se  prononça  également 

1-  V.  plus  haut  page  456. 
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pour  la  suppression  des  articles  67  et  68  à  raison  des  réserves 
nombreuses  dont  chacun  d'eux  avait  fait  l'objet  de  la  part  de  plu- 
sieurs délégations  *. 

Par  32  voix  contre  7  abstentions,  le  chapitre  II  du  projet  de  la 
Commission  fut  tout  entier  supprimé,  sauf  l'article  66,  qui  seul  fut 
maintenu  et  renvoyé  à  la  Conférence  *. 


Dans  sa  sixième  séance  plénière  du  21  septembre,  la  Conférence 
fut  donc  saisie  de  quatre  articles  qui  étaient  les  anciens  articles  61, 
62,  63  et  66  du  projet  de  la  Commission.  L'ensemble  de  ces  articles 
fut  adopté  à  Tunanimilé,  et  le  Comité  général  de  rédaction  fit  figu- 
rer l'article  66,  sous  le  numéro  d'article  19,  dans  un  chapitre  spécial 
(Chapitre  IV  :  Du  matériel  des  Chemins  de  fer)  de  la  Convention  sur 
les  droits  et  devoirs  des  Puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas  de 
guerre  sur  terre  ^. 

La  Conférence  fut  également  saisie  des  deux  vœux  suivants*, qui 
furent  adoptés  sans  observations  : 

1°  Qu^en  cas  de  guerre  les  autorités  compétentes,  civiles  et  militaires, 
se  fassent  un  devoir  tout  spécial  d'assurer  et  protéger  le  maintien  des 


i.  La  Commission  avait  rejeté  une  proposition  belge  ainsi  conçue  : 
«  Elle  (La  disposition  de  l'article  64,  alinéa  1")  n'est  pas  applicable  non  plus 
«  aux  personnes  appartf  nant  à  l'armée  d'un  État  belligérant  en  vertu  de  disposi- 
«  tions  législatives  astreignant  au  service  militaire  les  étrangers  résidant  qui  ne 
«  satisfont  pas  aux  oblii^ations  de  leur  pays.  » 

Indépendamment  des  difficultés  d'exécution  qu'elle  risquait  de  provoquer, 
cette  proposition  ne  désarmait  pas  les  objections  de  principe  soulevées  par 
l'article  65,  alinéa  2  du  projet  et  ne  pouvait,  dès  lors,  réaliser  le  but  poursuivi 
par  ses  auteurs. 

2.  Une  discussion  s'était  engagée  sur  le  point  de  savoir  si  le  renvoi  ordonné 
par  la  Conférence  le  7  septembre  portait  sur  tout  le  projet  de  la  Commission 
(8  articles)  ou  seulement  sur  les  articles  64,  63,  66,  67  et  68.  M.  Beernaert,  prési- 
dent de  la  Commission,  soutint  que  la  Conférence  ayant  le  7  septembre  adopté 
les  trois  articles  61.  62  et  63,  ce  vote  restait  acquis,  et  les  articles  ne  devaient 
pas  être  soumis  à  un  second  scrutin.  MM.  Nelidow,  Bourgeois  et  Carlin  se 
prononcèrent  en  sens  contraire.  Les  articles  61,  62  et  63  furent  donc  remis  aux 
voix  et  adoptés  à  nouveau  à  l'unanimité. 

3.  Sur  la  place  occupée  dans  la  Convention  par  les  articles  61,  62  et  63,  voir 
ci-dessus  pages  426  et  suivantes. 

4.  Ces  vœux  furent  proposés  par  M.  Eyschen  (L.)  à  la  Commission  (6*  séance 
du  9  septembre)  qui  les  adopta  à  l'unanimité. 
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rapports  pacifiques,  et  notamment  des  relations  commerciales  et  indus- 
trielles entre  les  habitants  des  Puissances  belligérantes  et  les  Etats 
neutres  ; 

2°  Que  les  Hautes  Puissances  veuillent  bien  chercher  à  établir  par 
des  accords  entre  elles  des  prescriptions  contractuelles  uniformes, 
déterminant,  quant  aux  charges  militaires,  les  rapports  de  chaque 
Etat  avec  les  étrangers  établis  sur  son  territoire  '. 

Ces  vœux  figurent  dans  Vacle  final  de  la  Conférence  du  19  octo- 
bre SOUS  les  n"*  2  et  3  *. 


Gomme  il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte  par  le  commentaire  ci- 
dessus,  la  Convention  sur  les  droits  et  devoirs  des  Puissances  et  des 
personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  ne  contient  que  des  dis- 
positions insignifiantes  quant  aux  droits  et  devoirs  des  personnes 
neutres.  La  presque  totalité  des  articles  du  projet  allemand  n'a  pu 
être  adoptée,  et  la  Convention  se  borne,  dans  le  chapitre  III  :  Des 
Personnes  neutres,  à  édicter  deux  règles,  universellement  admises 
dans  la  pratique,  et  dont  l'adoption  n'a  donné  lieu  à  aucune  diffi- 
culté :  1»  Une  personne  neutre  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sa  neu- 
tralité si  elle  commet  des  actes  hostiles  contre  un  belligérant,  ou 
si  elle  commet  des  actes  en  faveur  d'un  belligérant,  notamment  si 
elle  prend  volontairement  du  service  dans  les  rangs  de  la  force  ar- 
mée de  l'une  des  parties.  Et  par  l'article  18,  la  Convention  indique 
deux  actes  que  les  personnes  neutres  pourront  accomplir,  sans  qu'on 
puisse  leur  reprocher  d'avoir  violé  leur  neutralité  (fournitures  fai- 
tes ou  emprunts  consentis  à  l'une  des  parties  belligérantes,  pourvu 
que  le  fournisseur  ou  le  prêteur  n'habite  ni  le  teïiriloire  de  l'autre 
partie,  ni  le  territoire  occupé  par  elle,  et  que  les  fournitures  ne 
proviennent  pas  de  l'un  de  ces  territoires  —  services  rendus  en 
matière  de  police  ou  d'administration  civile). 

2°  La  personne  neutre  qui  s'est  départie  de  sa  propre  neutralité 
ne  sera  pas  traitée  plus  rigoureusement  par  le  belligérant  à  l'égard 


1.  Le  Comité  général  de  rédaction  inséra  ce  vœu  dans  l'acte  final  sous  la  forme 
corrigée  suivante  :  «  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  règlent  par 
«  des  Conventions  particulières  la  situation  au  point  de  vue  des  charges  militai 
«  res  des  étrangers  établis  sur  leurs  territoires.  » 

2.  V,  ci-après  les  trois  dernières  séances  de  la  Conférence. 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  PERSONNES  NEUTRES         461 

duquel  elle  a  ainsi  agi,  que  ne  pourrait  l'être  à  raison  du  même  fait, 
un  national  de  l'autre  État  belligérant. 

En  dehors  de  ces  deux  règles,  qui  figuraient  dans  le  projet  alle- 
mand sous  les  numéros  articles  61,  62, 63, et  qui  figurent  dans  la  nou- 
velle Convention  sous  les  numéros  articles  16,  17  et  18,  la  Coniérence 
n'est  parvenue  à  s'entendre  que  sur  un  article  19,  qui  compose  à  lui 
tout  seul  le  chapitre  IV  de  la  Convention,  lequel  est  intitulé  :  Du  maté- 
riel des  Chemins  de  fer.  Cet  article  19  est,  comme  il  a  été  indiqué,  une 
simple  transaction  —  plus  ou  moins  heureuse  —  entre  des  vues  ab- 
solument contraires.  Certaines  délégations  (Luxembourg,  Belgique) 
contestaient,  en  elTet,  entièrement  à  un  belligérant  le  droit  de  réqui- 
sitionner et  d'utiliser  du  matériel  de  chemin  de  fer  neutre  se  trou- 
vant sur  son  leAritoire.  D'autres,  au  contraire,  admettaient  ce  droit, 
mais  dans  des  limites  et  à  des  conditions  diverses  :  les  délégations 
allemande  et  austro- hongroise  ne  voulaient  accordera  ï'État  neutre 
qu'une  simple  indemnité  après  la  guerre  pour  l'usage  qui  aurait 
pu  être  fait  de  son  matériel  de  transport  ;  les  délégations  luxem- 
bourgeoise (proposition  subsidiaire)  et  française,  au  contraire,  re- 
vendiquaient en  faveur  de  l'État  neutre  aussi  bien  une  indemnité 
que  le  droit  de  retenir  jusqu'à  due  concurrence  du  matériel  appar- 
tenant au  belligérant. 

Des  thèses  aussi  contraires  ne  pouvaient  être  que  fort  difficile- 
ment conciliées  :  la  Conférence  s'en  est  tenue  à  une  solution  moyenne, 
qui  admet  au  profit  des  belligérants  le  droit  de  réquisition  et  l'uti- 
lisation du  matériel  appartenant  à  des  États  neutres  ou  à  leurs  con- 
cessionnaires. Ce  droit  est  restreint  aux  seuls  cas  et  à  la  stricte 
limite  où  pareille  mesure  est  imposée  par  une  impérieuse  nécessité. 
Comme  compensation,  les  puissances  neutres  ont  le  droit  de  rélen- 
tenlion  et  d'utilisation  jusqu'à  due  concurrence  du  matériel  prove- 
nant du  territoire  de  la  puissance  belligérante.  Une  indemnité 
devra  être  payée  de  part  et  d'autre  en  proportion  du  matériel  utilisé 
et  de  la  durée  de  l'utilisation. 

Certes,  on  ne  peut  méconnaître  la  force  des  objections  présen- 
tées devant  la  sous-commission  par  le  général  de  Gùndell  contre  la 
thèse  luxembourgeoise  :  l'emploi  de  tout  le  matériel  de  transport 
qu'il  trouve  sur  les  lieux  où  il  opère,  que  ce  matériel  appartienne  à 
l'ennemi  ou  à  un  neutre,  sera  souvent  indispensable  à  un  chef  d'ar- 
mée pour  la  bonne  conduite  des  opérations  militaires  :  il  est  donc, 
en  pratique,  fort  difficile  d'exempter  ce  matériel  du  droit  de  réqui- 
sition. Mais  il  est  regrettable  que  la  Conférence  n'ait  pas  accepté 
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l'alinéa  2  de  l'amendement  subsidiaire  luxembourgeois  qui  rédui- 
sait considérablement  la  possibilité  des  réquisitions.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  comme  l'a  excellemment  montré  M.  Eyschen,  que 
le  mal  produit  à  un  État  neutre  par  la  confiscation  de  son  matériel 
de  transport  est  incalculable  et  irréparable  :  «  La  vie  économique 
des  États  neutres  peut  être  gravement  menacée  par  le  manque  su- 
bit de  matériel  de  transport  :  la  production  se  ralentira,  s'arrêtera, 
les  ouvriers  chômeront,  bien  des  fortunes  seront  compromises, 
beaucoup  d'existences  menacées  ou  brisées.  Comment  réparer  tout 
ce  mal  ?...  »  La  Conférence  a  tenté  de  le  réparer  en  accordant  à 
l'État  neutre, d'une  part  le  droit  de  rétention,  de  l'autre  une  indem- 
nité. C'est  déjà, certes,  quelque  chose  :  mais-  la  réparation  n'est-elle 
pas  infime  à  côté  du  préjudice  causé?  L'État  neutre  qui  recevra 
l'indemnité  pourra -t-il  indemniser  tous  ceux  qui  par  le  fait  des 
réquisitions  auront  été  indirectement  atteints  ?  Certainement  non. 
Le  droit  de  rétention  lui-même  ne  pourra  pas  toujours  être  utile- 
ment exercé  :  il  est  possible  que  le  belligérant  ait  sur  le  territoire 
neutre  une  quantité  de  matériel  de  transport  beaucoup  moins  con- 
sidérable que  celle  que  possède  l'État  neutre  sur  le  territoire  belli- 
gérant. 

11  était  donc  indispensable  de  restreindre  le  plus  possible  le  droit 
de  réquisition,  afin  de  diminuer  les  fâcheux  effets  qu'il  comporte 
infailliblement.:  l'article  19  dit  bien  que  ce  droit  ne  pourra  être 
exercé  que  dans  le  cas  et  la  mesure  où  Vexige  une  impérieuse  néces- 
sité. Le  matériel  réquisitionné  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible 
dans  le  pays  d'origine.  «  Impérieuse  nécessité  »,  «  aussitôt  que  pos- 
sible »,  ce  sont  là  des  termes  bien  vagues  qui  peuvent  autoriser 
bien  des  abus.  Le  moyen  qui  semblait  le  plus  juste  pour  restrein- 
dre le  droit  de  réquisition  était,  comme  l'avait  proposé  M.  Eyschen, 
de  stipuler  un  délai  pour  qu'au  début  des  hostilités  le  matériel  de 
transport  neutre  pût  être  ramené  dans  le  pays  d'origine.  Le  géné- 
ral de  Giindell  a  prétendu  —  et  son  opinion  a  prévalu  —  que  l'a- 
doption d'un  pareil  délai  dérangerait  tout  l'ordre  des  transports  de 
mobilisation  et  de  concentration.  Il  est  possible  qu'en  certains  en- 
droits il  puisse  exister  des  difficultés  pratiques  pour  faire  rentrer  le 
matériel  neutre,  mais  en  thèse  générale,  comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  Eyschen,  vu  l'immense  étendue  de  certaines  frontières  et  la 
diversité  des  voies  ferrées  et  fluviales,  la  clause  aurait  pu  rendre  de 
très  réels  services.  On  peut  môme  ajouter  que  pour  obvier  aux  dif- 
ficultés pratiques  résultant  des  trains  de  mobilisation,  qui  au  moment 
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d'une  déclaration  de  guerre  encombrent  les  voies  ferrées  proches 
de  la  frontière,  on  eût  pu  stipuler  un  délai  assez  long,  trois  ou  qua- 
tre semaines,  pour  la  rentrée  du  matériel  neutre  ;  de  la  sorte,  la 
mobilisation  aurait  pu  s'opérer  sans  être  gênée,  et  d'un  autre  côté 
le  matériel  de  transport  neutre  aurait  pu  facilement  être  réexpé- 
dié, ce  qui  l'aurait  soustrait  dans  une  assez  grande  mesure  au  droit 
préjudiciable  de  réquisition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Conférence  est  parvenue  à  voter  une  règle 
sur  le  matériel  de  transport  des  neutres,  en  combinant  autant  qu'il 
lui  a  été  possible  les  vues  opposées  des  délégations.  Mais  sur  tous 
les  autres  points  qu'avait  soulevés  le  projet  allemand,  l'accord  n'a 
pu  se  faire,  les  vues  opposées  des  diverses  délégations  étant  cette 
fois  absolument  inconciliables. 

Les  deux  difficultés  principales  sur  la  solution  desquelles  on  ne 
put  s'entendre  furent  les  prestations  militaires  qui  pouvaient  être 
exigées  des  neutres  habitant  à  l'étranger,  —  et  le  respect  dû  à  leurs 
biens, et  les  droits  qu'il  convenait  de  leur  reconnaître,  si» les  néces- 
sités d'opérations  militaires  exigeaient  qu'on  y  touchât. 

La  première  difficulté  était  double  :  elle  comportait  la  question 
du  service  militaire  proprement  dit,  et  la  question  des  prestations 
en  argent  qui  pouvaient  être  exigées  de  neutres  résidant  sur  terri- 
toire belligérant. 

Quant  à  la  question  du  service  militaire,  la  Commission  par  les 
articles  64  et  65  avait  tenté  de  concilier  les  vues  contraires  des 
diverses  délégations.  L'un  des  principes  fondamentaux  de  la  pro- 
position formulée  par  la  délégation  allemande  était  celui-ci  :  les 
personnes  neutres  ne  peuvent  être  requises  de  rendre  des  services 
de  guerre  dans  les  armées  des  belligérants.  L'article  64  consacrait 
ce  principe  en  disant  :  «  Les  Parties  ne  pourront  requérir  de  neutres 
des  services  ayant  droit  à  la  guerre.  »  Mais  plusieurs  délégations, 
notamment  la  délégation  norvégienne,  avaient  fait  connaître  que 
leurs  législations  n'appelaient  pas  seulement  sous  les  drapeaux  les 
nationaux  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  des  ressortis- 
sants parleur  naissance  ou  par  un  acte  de  naturalisation, mais  aussi 
tous  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  le  territoire,  sans  que  ces  der- 
niers bénéficient  d'aucune  exemption,  et  sans  que  l'on  soit  obligé 
de  tenir  compte  de  leur  nationalité  en  recherchant  s'ils  sont  aussi 
des  ressortissants  d'un  autre  pays.  La  délégation  néerlandaise  s'était 
prononcée  dans  le  même  sens  et  avait  revendiqué  le  droit  pour 
l'État   belligérant  de  conserver  dans  les  rangs  de   son  armée,  au 
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moment  où  une  guerre  éclate,  ceux  qui  se  trouvent  liés  à  lui  par 
un  engagement  volontaire.  La  Commission,  par  l'article  65  de  son 
projet,  avait  consacré  ces  principes  —  nettement  contraires  aux 
principes  allemands—  :  «la  disposition  de  l'article  64, §  l«% était-il 
dit  dans  l'article  65  allemand,  n'est  pas  applicable  aux  personnes 
appartenant  à  l'armée  d'un  État  belligérant  en  vertu  de  la  législa- 
tion de  cet  Etat  ou  par  le  fait  d'un  engagement  volontaire.  »  «  On 
se  trouva  ainsi  en  présence  de  deux  stipulations  —  qui  se  contre- 
disaient et  s'excluaient,  l'une  portant  qu'on  ne  peut  pas  requé- 
rir des  sujets  neutres  des  services  militaires,  l'autre  reconnaissant 
comme  légitime  de  forcer  les  neutres  à  porter  les  armes  en  vertu 
d'une  loi  de  l'État  belligérant.  » 

La  délégation  allemande  ne  voulait  pas  plus  abandonner  ces 
principes  que  les  délégations  néerlandaise  et  norvégienne  ne  vou- 
laient abandonner  les  leurs.  Que  pouvait  faire  la  Conférence  ?  Ce 
qu'elle  a  fait,  et  rien  d'autre:  supprimer  les  deux  articles  Qi  et  65. 
L'amendement  transactionnel  belge  déclarait  la  disposition  de 
l'article  64  non  applicable  aux  personnes  appartenant  à  l'armée 
d'un  État  belligérant,  en  vertu  de  dispositions  législatives  astrei- 
gnant au  service  militaire  des  étrangers  résidant  qui  ne  satisfont 
pas  aux  obligations  militaires  de  leur  pays.  Cet  amendement  ne 
pouvait  être  admis,  car  il  ne  faisait  disparaître  aucune  des  objec- 
tions de  principe  que  soulevaient  les  deux  systèmes  en  présence  : 
il  y  ajoutait  même  des  difficultés  d'exécution  qui  pouvaient  être 
considérables.  Ajoutez  encore  que  l'amendement  belge,  comme  Ta 
reconnu  M.  Beernaert  lui-même,  ne  visait  qu'une  catégorie  de  gens 
assurément  peu  intéressante  «  les  lâches  ou  les  égoïstes  qui  déser- 
tent le  sol  natal,  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations  militaires,et. 
ceux  qui  ne  savent  pas  même  ce  qu'ils  sont  et  qui  ne  pourraient  se 
soustraire  aux  prestations  locales,  qu'en  excipant  d'un  indigénat 
étranger,  quil  leur  serait  impossible  d'établir». 

La  solution  que  la  Conférence  a  adoptée  en  ce  qui  concerne  les 
articles  64  et  65  du  projet  de  la  Commission,  elle  l'a  adoptée  aussi, 
et  elle  ne  pouvait  faire  autrement,  en  ce  qui  concerne  les  arti- 
cles 67  et  68  qui  avaient  motivé  devant  la  Commission  sept  réser- 
ves de  la  part  des  plus  grandes  Puissances  (Grande-Bretagne,  Rus- 
sie, France,  Japon,  Autriche-Hongrie,  Turquie  et  Chine). 

Les  articles  67  et  68  du  projet  de  la  Commission  avaient  trait  à 
la  question  de  la  propriété  des  neutres.  Les  principes  dont  s'inspi- 
raient sur  cette  matière  les  diverses  délégations  étaient,  comme  en 
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ce  qui  concernait  les  services  rendus  par  les  neutres, nettement  oppo- 
sés et  contraires  les  uns  aux  autres.  La  délégation  allemande  enten- 
dait créer  (articles  66  à  69  de  son  projet  originaire)  une  situation 
spéciale,  un  régime  de  faveur  pour  les  personnes,  qui  par  le  lien  de 
l'indigénat  sont  liées  à  un  Étal  neutreetqui  habitent  sur  le  territoire 
d'un  belligérant.  Leurs  propriétés  ne  pouvaient  être  ni  détruites, 
ni  détériorées,  ni  saisies.  Les  délégations  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  des  Pays-Bas  et  de  Russie  soutenaient  une  thèse  diamé- 
tralement contraire  :  le  neutre  établi  à  l'étranger  doit  être  soumis 
à  toutes  les  charges  qui  grèvent  les  nationaux  du  pays  où  il  a  pris 
domicile:  il  n'a  droit  à  aucun  régime  de  faveur.  La  délégation  fran- 
çaise avait  proposé  comme  transaction  que  la  propriété  dos  neutres 
fût  traitée  par  chaque  belligérant  sur  son  propre  territoire  comme  la 
propriété  privée  de  ses  nationaux  ;  sur  le  territoire  ennemi,  comme 
la  propriété  privée  des  ressortissants  de  l'État  ennemi.  La  délégation 
allemande  déclara  ne  pouvoir  accepter  même  celte  transaction  : 
l'Allemagne  a,  en  effet,  signé  avec  divers  États  à  peu  près  vingt  con- 
ventions qui  contiennent  des  principes  contraires  à  ceux  dont  était 
inspirée  la  transaction  française:  aux  termes  de  ces  conventions, 
en  effet,  les  ressortissants  des  deux  parties  contractantes  sont 
déclarés  exempts  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  de  tous  impôts, 
emprunts  forcés, réquisitions  et  prestations  militaires  de  tout  genre 
qui  seraient  imposés  en  cas  de  guerre  ou  par  suite  de  circonstances 
extraordinaires.  La  délégation  allemande  ne  pouvait  évidemment 
accepter  la  transaction  française  :  elle  ne  pouvait  que  s'en  tenir 
aux  articles  67  à  69  inclus  de  son  projet,  qui  établissaient,  comme 
on  l'a  vu,  un  régime  spécial,  un  régime  de  faveur ,au  profit  des  per- 
sonnes neutres  habitant  un  territoire  belligérant. 

De  son  côté,  la  délégation  française,  les  délégations  britannique, 
néerlandaise  et  russe  se  refusèrent  à  accepter  la  thèse  allemande, 
et  après  que  la  transaction  française  eût  été  retirée  par  son  auteur, 
votèrent  contre  l'article  66  allemand  qui  fut  rejeté.  Les  articles  68 
et  69  ne  furent  même  pas  mis  aux  voix. 

L'article  67  allemand,  qui  portait  dans  le  projet  de  la  Commission 
le  numéro  article  66,  se  rapportait  en  effet  à  la  question  des  presta- 
tions en  argent  pouvant  être  exigées  de  neutres  :  aucune  contribu- 
tion de  guerre,  disait-il,  ne  pourra  être  levée  sur  des  neutres.  Le 
rejet  de  cette  disposition  entraînait  nécessairement  le  rejet  des 
articles  68  et  69  (67  et  68  dans  le  projet  de  la  Commission)  qui 
traitaient  spécialement  de  la  propriété  des  neutres,  et  qui,  comme 
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l'article  67,  établissaient  en  faveur  de  ceux-ci  un  régime  spécial. 
En  résumé,  les  «  abatages  »  que  la  Commission  a  d'abord  prati- 
qués dans  le  projet  du  Comité,  ceux  beaucoup  plus  nombreux  que 
la  Conférence  a  pratiqués  dans  le  projet  de  la  Commission  étaient 
indispensables  et  inévitables:  les  idées  sur  les  droits  et  devoirs  des 
personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  sont  à  l'heure  actuelle 
encore  trop  divergentes  pour  permettre  une  codification  interna- 
tionale. 

Les  abatages  qui  ont  été  pratiqués  n'ont  laissé  subsister  que 
quatre  articles  ;  trois  relatifs  aux  personnes  neutres,  le  quatrième 
au  matériel  de  chemin  de  fer  neutre.  Les  trois  premiers  articles, en 
définissant  la  notion  de  la  personne  neutre,  constituent  la  préface 
d'une  Convention  sur  la  teneur  de  laquelle  on  ne  put  s'entendre  '. 
Il  faut  donc  très  simplement  reconnaître  que  la  Conférence  a 
échoué  dans  la  tâche  qu'elle  s'était  proposée.  Le  colonel  Borel, 
rapporteur,  et  avant  lui  M.  Eyschen,  n'ont  pas  hésité  à  l'avouer  et 
il  faut  leur  savoir  gré  de  leur  franchise. 

«  L'œuvre  à  laquelle  nous  devons  ainsi  renoncer  dit  justement  le 
colonel  Borel,  demeure  néanmoins  à  nos  yeux  hautement  utile  et 
désirable  :  la  Conférence  devait  attirer  comme  elle  l'a  fait  l'atten- 
tion des  gouvernements  sur  la  question  des  neutres  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  belligérants,  parce  que  c'est  des  gouvernements  que 
peut  actuellement  dépendre  la  solution  du  problème.»  M.  Eyschen, 
recherchant  les  motifs  qui  ont  fait  sombrer  les  résolutions  concer- 
nant les  neutres  dans  les  pays  belligérants,  a  dit  de  même  avec 
beaucoup  de  raison  : 

«  Les  divergencps  de  situation  qui  ont  empêché  la  conclusion  d'une 
Convention  ne  peuvent  être  conciliées  que  par  des  traités  spéciaux 
entre  les  intéressés. 

«  Dans  ces  circonstances,  ceux  qui  s'intéressent  à  la  réglementation 
des  droitset  des  devoirs  des  neutres  doivent  se  demander  si,  pour  l'ave- 
nir, il  n'y  a  pas  quelque  chose  d'utile  à  faire  en  faveur  de  la  solution 
de  ces  graves  problèmes.  Certes  nous  continuons  à  placer  notre  espoir 
dans  le  dévouement  des  hommes  de  la  science  du  droit  des  gens,  et 
l'Institut  du  Droit  international  public  continuera,  nous  n'en  doutons 
point,  à  y  -Vouer  tous  ses  soins.  Mais  n'appartient-il  pas  aussi  à  la 
Conférence  de  signaler  aux  divers  gouvernements  intéressés,  le  fait 
que  par  la  législation  intérieure  des  Etats  et  la  conclusion  de  traités 
internationaux  appropriés  à  la  diversité  des  intérêts,  bien  des  points 
de   détails  importants,  pour  lesquels  l'unanimité   requise  n'a  pas  pu 

1.  L'article  relatif  au  matériel  de  chemin  de  fer  neutre  traite    d'une   question 
tout  à  fait  spéciale  et  particulière. 
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être  obtenue  aujourd'hui,  constitueront  un  développement  utile  et  un 
progrès  désirable  dans  la  fixation  du  Droit  des  nations.  De  pareilles 
mesures  prépareront  pour  l'avenir  un  terrain  d'entente  qui  permettra 
plus  tard  de  reprendre  des  projets  qu'aujourd'hui  on  a  dû  abandonner.^ 

Le  colonel  Borel  se  prononça  dans  le  même  sens  devant  la  Con- 
férence : 

«  Reconnaître  que  la  Conférence  de  1907  n'est  pas  en  mesure  de 
régler  tout  ce  qui  a  trait  aux  neutres,  ce  n'est  nullement  dire  que  cette 
importante  question  doive  être  considérée  comme  abandonnée  désor- 
mais ;  c'est  bien  plutôt  constater  que  la  solution  ultérieure  doit  en 
être  pour  le  moment,  cherchée  et  préparée  dans  une  autre  voie  et  par 
d'autres  moyens.  Et  c'est  à  quoi  précisément  tend  le  second  des  deux 
vœux  qui  vous  sont  proposés  à  l'adresse  des  Hautes  Puissances  que 
nous  avons  l'honneur  de  représenter  ici.  Si  les  gouvernements  veulent 
bien  tenir  compte  de  ce  vœu,  ils  pourront  aplanir  les  difficultés  et  les 
obstacles  qui,  aujourd'hui,  ont  arrêté  et  vaincu  notre  bonne  volonté  ; 
et  pour  le  faire,  ils  trouveront  dans  les  délibérations  de  ces  dernières 
semaines  un  ensemble  de  renseignements,  de  données  et  d'indications 
dont  la  valeur  et  l'utilité  ne  sauraient  être  contestées.  C'est  pourquoi 
l'on  peut  dire,  sans  présomption,  que  même  à  l'égard  du  projet  res- 
treint sur  lequel  vous  avez  à  statuer  aujourd'hui,  les  travaux  de  la 
Commission  n'auront  pas  été  inutiles  à  la  grande  cause  qui  nous  a 
réunis  ici.  » 

Cette  appréciation,  très  franche,  est  en  môme  temps  fort  juste.  Il 
faut  souhaiter  que  les  gouvernements  tiennent  compte  des  deux 
vœux  que  la  Conférence  a  formulés  quant  aux  droits  et  devoirs  des 
personnes  neutres,  et  spécialement  du  second,  qui  invite  les  puissan- 
ces à  régler  par  des  Conventions  particulières  la  situation  au  point 
de  vue  des  charges  militaires  des  étrangers  établis  sur  leurs  terri- 
toires. Si  les  gouvernements  entrent  dans  la  voie  que  leur  a  ainsi 
montrée  la  seconde  Conférence,  il  sera  possible  à  la  troisième  Con- 
férence de  la  Paix  de  reprendre  l'étude  de  la  question  des  droits 
des  neutres  que  l'Assemblée  de  La  Haye  n'a  pu,  cette  année,  mener 
à  bien. 
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TROISIEME  COMMISSION' 
Première  séance  du  24  juin  1907. 

La  troisième  Commission  dite  Commission  de  la  guerre  sur  mer^ 
a  tenu  sa  première  séance  le  24  juin,  sous  la  présidence  du  comte 
Tornielli(I.).  Celui-ci  remercia  tout  d'abord  la  Commission  de  l'hon- 
neur qu'elle  lui  avait  fait  en  l'élevant  à  la  présidence:  il  n'a  attribué 
cette  distinction, dit-il, qu'au  pays  qu'il  représente,*  berceau  du  droit 
international,  et  dont  les  théories,  spécialement  dans  la  matière  du 
droit  maritime  et  de  l'arbitrage,  ont  toujours  été  et  demeurent  des 
plus  libérales.  » 

Le  comte  Torniellia  abordé  ensuite  immédiatement  l'examen  du 
programme  de  la  troisième  Commission,  et  a  proposé  —  ce  qui  fut 
aussitôt  accepté  —  la  subdivision  de  la  Commission  en  deux  sous- 
commissions.  A  la  première  fut  confiée  l'étude  des  questions  sui- 
vantes :  1)  Bombardement  des  ports,  villes  et  villages  non  fortifiés 
par  une  force  navale  ;2)  Pose  des  mines  sous-marines.  A\a.  seconde  : 
1)  Régime  auquel  doivent  être  soumis  les  bâtiments  des  belligérants 
dans  les  porls  neutres  ;  2)  Compléments  à  apporter  à  la  Convention 
du  29  juillet  1899  (œuvre  de  la  première  Conférence)  pour  l'adap- 
tation à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève 
de  1864,  révisée  en  1906. 

1.  Troisième  Commission.  Présideat  :  comte  Tornielli  (I.), Secrétaire:  Contre- 
amiral  Siegel  (A.).  Rapporteur  :  M.  Renault  (F.).  V.  les  Présidents  d'honneur 
et  Vice-Présidents  de  la  Commission  ci-dessus  page  ♦'O. 
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SECTION   I 
Mines  sous-marines  automatiques  de  contact. 

La  question  de  la  pose  des  mines  sous- marines  n'a  pas  été  étudiée 
par  la  Conférence  de  1899.  L'Institut  de  Droit  international  s'en 
occupa  dans  sa  session  de  Gand  de  1906;  mais  il  n'aboutit  qu'à  des 
résolutions  provisoires,  qui  motiveront  de  nouvelles  délibérations 
lors  de  la  prochaine  réunion  de  l'Institut.  La  question  est  en  effet 
fort  délicate  et  présente  une  importance  pratique  considérable.  On 
put  s'en  rendre  compte  spécialement  lors  de  la  dernière  guerre 
russo-japonaise  :  de  nombreuses  mines  partirent  en  effet  à  la  dérive 
dans  les  mers  d'Orient,  et  le  gouvernement  chinois  dut  munir  les 
vaisseaux  de  sa  navigation  côtière  d'instruments  spéciaux  pour 
repêcher  et  détruire  les  mines  flottantes  qui  encombraient  non  seu- 

1.  Première  sous-commission,  Président  :  M.  Hagerup  (N.).  Rapporteur  : 
M. Streit(Gr.). Secrétaire:  M.  Vanden  Heuvel  (B.). Membres  inscrits:  MM.  Contre- 
amiral  Siegel;  Gœppert  ;  Retzmann  ;  Choate;  Porter;  général  de  brigade  Davis  ; 
contre-amiral  Sperry  ;  Buchanan  ;  Scott  ;  Haus  ;  chevalier  Othon  de  Weil  " 
Konek  deNorwall  ;  Beernaert;  Van  den  Heuvel:  baron  Guillaume  ;  capitaine  de 
frégate  Burlamaqui  ;  capitaine  de  frégate  DimitrielT  ;  Matte  ;  Goncha  ;  Lou  Tseng- 
Tsiang  ;  colonel  Tingc  ;  Tchang  Tching  Tong  :  de  Bustamante  ;  Sanguily  ;  con- 
tre-amiral Scheller  ;  Carvajal  ;  Tejera;  Jofre  Montojo  ;  capitaine  de  vaisseau 
Chacon  ;  général  de  division  Amourel  ;  contre-amiral  Arago  ;  capitaine  de  vais- 
seau Lacaze  ;  Fry  ;  Ernest  Satow  ;  capitaine  de  vaisseau  Ottley  jCrowe  ;  Hurst  ; 
capitaine  de  frégate  Segrave  ;Streit  ;  colonel  Sapountzakis  ;  Léger;  Hudicourt; 
Pusinato  ;  de  Robilant  ;  chevalier  Gastiglia;  Tsudzuki  ;  Sato  ;  Denison  ;  contre- 
amiral  Shimamura  ;  Esteva  ;  Jonkheer  den  Béer  Poortugael  ;  Jonkheer  Rœell  ; 
Surie  ;  lieutenant-colonel  Garcia  Rosado  ;  Ferraz  ;  Mavrocordato  ;  capitaine 
Sturdza;  de  Martens  ;  M.  Tcharykow  ;  major-général  Yermolow  ;  capitaine  de 
vaisseau  Behr  ;  colonel  Ovtchinnikow  ;  major-général  Mom  Ghatidej  Udom  ; 
Corragioni  d'Orelli  ;  capitaine  Luang  Bhuvanarth  Nariibal  ;  colonel  Hedengren  ; 
capitaine  de  frégate  de  Klint;  colonel  Borel  ;  Turkhan  Pacha  ;  vice-amiral  Mchem 
med  Pacha. 
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lement  la  mer  libre,  mais  encore  ses  eaux  territoriales.  Il  a  estimé 
que  malgré  toutes  les  précautions  prises,  500 à  600  de  ses  nationaux, 
qui  vaquaient  à  leurs  occupations  pacifiques,  ont  trouvé  la  mort  à 
bord  de  bateaux  de  pêche,  de  navires  de  cabotage  ou  de  jonques 
par  suite  de  ces  dangereux  engins  '. 

Il  était  donc  de  toute  nécessité  qu'un  règlement  intervînt  qui 
limitât  l'emploi  des  mines  sous-marines  ;  mais  celles-ci  sont  de 
plusieurs  sortes.  «  A  coté  des  mines  sous-marines  actionnées  de 
loin  par  des  câbles  électriques  et  servant  spécialement  pour  la  dé- 
fense des  côtes,  et  des  torpilles  automobiles  qu'on  lance  au  cours 
d'un  combat  naval,  engins  dont  l'usage  est  licite  dans  la  guerre 
sur  mer  et  ne  saurait  être  l'objet  d'une  réglementation  spéciale,  il 
existe  des  mines  automatiques  de  contact,  soit  amarrées,  soit  non 
amarrées  qui  peuvent  être  rapidement  placées  en  grand  nombre  et 
sont  destinées  à  exploser  par  l'effet  du  simple  choc  du  navire  qui 
les  heurte  *.  » 

Interdire  totalement  l'emploi  des  mines  automatiques  non  amar- 
rées semblait  difficile  et  même  peu  désirable  ^ans  l'intérêt  de  la 
paix  :  ces  mines  constituent  en  effet  «  un  moyen  de  défense  peu 
coûteux  et  très  efficace,  extrêmement  utile  pour  protéger  des  côtes 
étendues,  et  propre  à  épargner  les  dépenses  considérables  qu'exige 
l'entretien  des  grandes  marines  de  guerre  ».  Cependant  le  projet 
britannique,  qui  fut  la  base  des  travaux  de  la  sous-commission  s 

1.  Déclaration  de  la  Délégation  de  Chine  à  propos  du  projet  britannique  con- 
cernant l'emploi  des  mines  automatiques  sous-marines  de  contact. 

2  Les  phrases  mises  «  entre  guillemets  »  dans  le  cours  de  celte  étude,  et  sans 
autre  mention  spéciale,  sont  empruntées  au  rapport  présenté  à  la  Commission 
par  le  rapporteur  de  la  sous-commission  M.  Streit. 

3.  Voici  la  liste  des  propositions  et  amendements  déposés  devant  la  première 
sous-commission  quant  à  la  pose  des  mines  automatiques  de  contact  :  Proposi- 
tion de  la  délégation  britannique  (projet  de  règlement  en  six  articles  concer- 
nant l'emploi  de  mines  automatiques  sous-marines  de  contact).  Motion  préala- 
ble de  Vltalie  (amendements  en  deux  articles  aux  deux  premiers  articles  de  la 
proposition  britannique).  Amendement  de  la  d^i^gation  du  Japon  (en  un  article 
tendant  à  remplacer  l'article  I"  de  la  proposition  britannique).  Des  propositions 
et  des  amendements  de  la  délégation  des  Pays-Bas  (tendant  à  modifier  les  arti- 
cles 4,  5,  6  et  7  de  la  proposition  britannique).  Proposition  de  la  délégation  du 
Brésil  (un  article  au  sujet  de  la  défense  des  côtes  de  neutres  et  des  responsabi- 
lités à  établir  en  cas  de  déplacement  des  mines).  Proposition  de  la  déléga- 
tion d'Espagne  (amendements  aux  articles  2  et  4  de  la  proposition  britannique). 
Amendement  de  la  délégation  d'Allemagne  (sur  l'emploi  de  mines  automatiques 
de  contact  amarrées  dans  le  théâtre  de  la  guerre).  Proposition  de  la  délégation  de 
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visait  non  pas  seulement  à  réglementer,  mais  bien  à  prohiber  l'em- 
ploi des  mines  non  amarrées.  L'article  \^'  de  la  proposition  britanni- 
que était  en  effet  ainsi  conçu:  «Vemploi  de  mines  sous-marines  auto- 
matiques de  contact  non  mouillées  »  —  c'est-à-dire  non  amarrées  — 
est  interdit.  » 

Quand  la  proposition  anglaise  vint  pour  la  première  fois  en  dis- 
cussion, le  4  juillet,  devant  la  sous-commission  ',  elle  fut  vive- 
ment combattue,  quant  à  son  article  l•^  «  On  démontra  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  gouvernements  de  renoncer  à  une 
arme  employée  jusqu'ici  dans  la  guerre  navale,  et  qui  notamment  en 
certains  cas  pouvait  représenter  le  seul  moyen  de  salut  pour  un 
navire  poursuivi  par  un  ennemi  plus  fort.  En  général,  a-t-on  dit, 
les  exigences  impérieuses  de  la  guerre  sont  incompatibles  avec  une 
pareille  interdiction  absolue.  » 

Deux  amendements  furent  présentés  et  défendus  devant  la  sous- 
commission,  émanant  l'un  de  la  délégation  italienne,  l'autre  de  la 

Russie  (se  rapporlant*au  délai  à  fixer  pour  la  mise  en  usage  des  mines  perfec- 
tionnées). Amendemenl  de  la  délégation  des  États-Unis  (aux  articles  1,  2,  3  de 
la  proposition  britanniquel. 

l.  Ordre  des  travaux:  Première  séance  de  la  sous-commission,  27  juin.  Discus- 
sion générale  sur  la  proposition  britannique  et  amendements,  dans  les  deuxième 
et  troisième  séances  des  4  et  11  juillet ,  renvoi  dans  cette  dernière  séance  à  un 
Comité  d'examen.  —  Dix  séances  du  Comité  d'examen.  —  Retour  d'un  projet 
de  règlement,  précédé  d'un  rapport  détaillé  de  M.  Strcit,  rapporteur,  à  la  Com- 
mission le  17  septembre.  —  Première  lecture  du  projet  du  Comité  aux  séances 
plénières  de  la  troisième  Commission  les  17  et  19  septembre  :  7  articles  du  pro- 
jet réunissent  la  majorité  absolue,  les  autres  sontrejelés.  — En  deuxième  lecture 
devant  la  Commission  le  26  septembre,  les  7  articles  ayant  les  17  et  19  septembre 
atteint  la  majorité  absolue  des  voix,  rallient  l'unanimité,  sauf  quelques  absten- 
tions et  réserves.  —  Projet  voté  parla  Commission  présenté  à  la  huitième  séance 
plénière  de  la  Conférence  le  9  octobre,  avec  rapport  do  M.  Streit.  Les  articles 
du  projet  sont  votés  avec  diverses  abstentions  et  réserves.  L'ensemble  du  projet 
est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  les  réserves  exprimées  sur  les  articles  1,2,  3  et  6. 
—  Renvoi  du  texte  voté  au  Comité  général  de  rédaction,  et  signature  de  la  Con- 
vention en  13  articles  le  18  octobre. 

Le  28  août,  la  Conférence  en  séance  plénière  avait  résolu  une  question  préli- 
minairequi  avait  surgi  au  sein  du  Comité  d'examen,  etque  celui-ci  s'était  refusé 
à  trancher  :  le  règlement  à  élaborer  devait-il  aussi  contenir  des  dispositions 
pour  la  pose  de  mines  parles  neutres?  La  Conférence  répondit  affirmativement. 

Composition  du  Comité  d'examen  :  Bureau  de  la  sous-commission;  un  repré- 
sentant de  chacune  des  délégations  ayant  présenté  des  propositions  ou  amende- 
ments ;  un  représentant  des  délégations  française  et  austro-hongroise  ;  et  en  outre 
MM.  Turkhan  Pacha  (T.),  colonel  Tinge  (Ch.),  et  de  Hammarskjœld  (S.). 
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délégation  japonaise,  qui  avaient  pour  but  d'apporter  un  tempéra- 
ment à  la  rigueur  excessive  de  la  proposition  britannique.  L'amen- 
dement italien, qualifié,  par  son  auteur  le  comte  TornieIli,de  motion 
préalable,  comme  portant  exclusivement  sur  les  articles  1  et  2  de  la 
proposition  britannique,  proposait  de  décider  par  son  arfic/e  l«'que 
«  les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  non  amarrées  seraient 
munies  d^  un  appareil  qui  les  rendrait  inoffensives  au  plus  tard  une  heure 
après  leur  lancement.  »  Cette  motion  rencontra  une  vive  sympathie 
au  sein  de  la  sous-commission.  Il  en  fut  de  même  pour  l'amende- 
ment japonais,  conçu  dansunesprit  identique,  qui  proposait  par  son 
article  unique,  de  remplacer  l'article  1"  de  la  proposition  britanni- 
que par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact  non  mouillées 
sont  interdites  à  l'exception  de  celles  fabriquées  de  façon  à  devenir 
absolument  inoffensives  après  une  durée  de  submersion  limitée  de 
manière  à  n'offrir  aucun  danjjer  aux  navires  neutres  en  dehors  de  la 
sphère  immédiate  des  actions  hostiles.  » 

L'accueil  que  rencontra  cette  proposition  devant  la  sous-commis- 
sion amena  le  capitaine  de  vaisseau  Ottley  (G.-B.)à  déclarer,  au  nom 
de  la  délégation  britannique,  qu'il  consentirait  à  l'accepter,  —  au 
cas  où  la  sous-commission  ne  croirait  pas  devoir  interdire  totale- 
ment l'usage  des  mines  non  amarrées,  —  à  condition  toutefois  qu'on 
stipulât  que  le  laps  de  temps  après  lequel  ces  engins  devraient 
devenir  inofîensifs  serait  fort  court. 

Pourtant,  la  délégation  des  États-Unis  reprit  l'idée  primitive  de 
la  proposition  britannique,  et  déposa  devant  la  sous-commission  à 
la  troisième  séance,  le  11  juillet,  par  les  soins  du  général  Porter, 
une  proposition  dont  l'article  l*""  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  mines  automatiques  de  contact  non  amarrées  sont  prohibées.» 

Mis  aux  voix  devant  le  Comité  d'examen,  auquel  la  sous-commis 
sion,  après  une  discussion  générale  avait,  le  11  juillet,  renvoyé  la 
proposition  britannique  et  les  sept  amendements  dont  elle  avait  été 
l'objet,  l'article  l*""  de  la  proposition  américaine  fut  rejeté  par 
11  voix  contre  4  et  2  abstentions.  —  Par  ce  vote,  le  Comité  d'exa- 
men se  prononçait  en  faveur  d'une  limitation  de  l'emploi  des  mines 
non  amarrées,  et  contre  leur  interdiction  absolue. 


L  —  Conditions  relatives  a  la  construction  des  mines.  —  Le 
meilleur  moyen  de  limiter  l'emploi  des  mines  non  amarrées  était 
de  fixer  limitativement  le   temps  pendant  lequel  ces  engins  pour- 
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raient  être  dangereux  :  c'est  ce  que  fit  le  Comité  d'examen  ;  mais 
sa  tâche  fut  assez  longue  et  difficile,  parce  que  ses  membres,  d'ac- 
cord sur  le  principe,  s'entendirent  avec  peine  sur  son  application. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  prétendirent  en  effet  qu'il  était 
impossible  de  fixer  à  l'avance  le  laps  de  temps  dans  lequel  les  mines 
non  amarrées  devraient  devenir  inofîensives  :  «  On  devrait  se  con- 
tenter d'une  formule  générale  qui  statuerait,  sans  fixer  un  laps  de 
tempS;  que  les  mines  automatiques  de  contact  non  amarrées  doi- 
vent devenir  inofîensives  après  un  temps  limité,  de  manière  à  n'of- 
frir aucun  danger  aux  marines  neutres.  » 

«  Si  une  force  navale,  avait  dit  le  contre-amiral  Siegel  (A.)  se  voit 
poursuivie  et  veut  lancer  des  mines  non  amarrées,  pour  empêcher 
son  adversaire  de  l'atteindre,  une  limite  déterminée,  avant  tout  la 
limite  d'une  heure,  rendrait  l'emploi  de  cette  arme  très  souvent 
inefficace  et  inutile,  étant  donné  que  celui  qui  poursuit,  sera  en 
mesure,  soit  par  ses  éclaireurs  soit  par  d'autres  moyens,  de  connaître 
que  son  adversaire  a  jeté  des  mines;  ce  dernier  trouverait  donc  des 
moyens  pour  éviter  tout  danger,  soit  en  faisant  un  petit  détour,  soit 
en  attendant  une  heure  avant  de  passer  sur  le  lieu  dangereux,  après 
quoi  il  sera  en  toute  sécurité.  Un  autre  cas  se  présente,  si  un  ennemi 
bloque  l'embouchure  d'un  fleuve.  Si  le  défenseur  veut  employer  des 
mines  flottantes  contre  son  ennemi  en  les  envoyant  en  aval,  le  temps 
de  leur  efficacité  doit  être  en  rapport  avec  la  longueur  du  chemin  à 
parcourir  et  ne  peut  pas  être  fixé  d'avance.  De  même  dans  tous  les 
cas  d'un  blocus,  le  rayon  entre  l'endroit  bloqué  et  la  flotte  ennemie 
est  le  champ  par  excellence  pour  l'emploi  des  mines.  Ici  il  n'y  a  aucun 
danger  pour  la  navigation  pacifique,  pareille  navigation  ne  se  faisant 
pas  dans  une  région  bloquée,  et  partant  il  n'est  pas  nécessaire  ni  mi- 
litairement soutenable  que  les  mines  flottantes  doivent  devenir  inof- 
fensives dans  un  délai  fixé  d'avance,  avant  tout  si  la  mer  n'a  pas  de 
marée.  » 

Malgré  ces  considérations,  la  majorité  du  Comité  se  prononça 
parOvoix  contre  2  et  5  abstentions  en  faveur  d'une  limite  de  temps 
fixée  d'avance.  Cette  limite,  le  Comité  la  fixa  par  8  voix  contre  1 
et  7  abstentions,  à  une  heure,  rejetant  ainsi  une  proposition  de 
M.  de  Hammarskjœld  (S.),  qui  proposait  de  fixer  à  deux  heures 
la  limite  en  question.  —  L'article  l*""  de  la  motion  italienne  se  trou- 
vait ainsi  adopté  '. 

Mais  des  délégués  firent  justement  remarquer  que  le  vote  qui 
venait  d'être  émis  était  inapplicable  à  une  certaine  catégorie  de 
mines  non  amarrées  :  pour  les  mines  lancées,  le  laps  de  temps  dans 
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lequel  elles  doivent  devenir  inoffensives  court  naturellement,  comme 
le  disait  la  motion  italienne,  de  leur  lancement;  mais  pour  les  mines 
à  la  remorque,  il  serait  juste  que  le  laps  de  temps  ne  courût  que  du 
moment  où  elles  ont  été  lâchées  et  abandonnées  à  elles-mêmes. 
L'observation  parut  juste,  et  le  Comité  d'examen  transforma  ainsi 
qu'il  suit  l'article  1"  de  la  proposition  italienne  par  lui  voté  : 

«  //  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non 
amarrées  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  une  heure  au  maximum 
après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura  perdu  le  contrôle.  » 

La  disposition  ainsi  rédigée  s'appliquait  aussi  bien  aux  mines 
lancées  qu'aux  mines  à  la  remorque. 

Aucune  discussion  sérieuse  ne  s'éleva  au  sein  du  Comité  quant  à 
la  réglementation  de  l'emploi  des  mines  automatiques  amarrées.  On 
se  trouvait  en  effet  d'accord  sur  l'impossibilité  d'interdire  l'emploi 
de  ces  engins,  et  aussi  sur  le  mode  suivant  lequel  leur  emploi 
devait  être  limité.  Toutes  les  propositions  ou  amendements  étaient 
à  ce  point  de  vue  conçues  dans  le  même  esprit  que  l'article  2  de  la 
proposition  anglaise  ci-après  : 

«  Les  mines  sous-marines  automatiques  de  contact, qui  en  quittant 
leur  point  de  mouillage  ne  deviennent  pas  inoffensives,  sont  prohi- 
bées. » 

Aussi  le  Comité  se  mit- il  aisément  d'accord  sur  la  disposition 
suivante  : 

«  //  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amar- 
rées qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  dès  qu^elles  auront  rompu 
leurs  amarres.  » 

La  délégation  russe  avait  déposé  une  intéressante  proposition 
sur  les  torpilles  automatiques  que  le  Comité  d'examen  adopta  à 
l'unanimité.  Aux  termes  de  cette  proposition,  «  les  torpilles  seront 
construites  de  façon  à  ce  qu'en  tant  que  cela  est  possible,  elles  devien- 
nent inoffensives  lorsqu'elles  aui'ont  manqué  leur  but.  »  Le  Comité 
vota  la  suppression  des  mots  «  autant  que  possible  »,et  proposa  à  la 
Commission  le  texte  suivant  : 

«  ]l  est  interdit  d'employer  des  torpilles  qui  ne  deviennent  pas 
inoffensives  lorsqu'elles  auront  manqué  leur  but.  » 

La  Commission,  à  la  suite  d'un  rapport  fort  intéressant  de 
M.  Streit  (Gr.), adopta  ce  texte,  ainsi  que  les  deux  autres  interdic- 
tions votées  par  le  Comité  d'examen  *.  Pour  l'une  d'elles,  celle  rela- 

1.  V.  ci-dessus  page  470. 
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tive  aux  mines  non  amarrées,  un  nouveau  débat  s'engagea  cepen- 
dnat  devant  la  Commission  :  la  délégation  d'Allemagne  reprit  l'idée 
originaire  des  propositions  anglaise  et  américaine,  et  proposa  l'inter- 
diction absolue  pour  une  durée  de  cinq  années  de  l'emploi  de  ces 
engins.  La  proposition  allemande  n'eut  au  vote  qu'une  faible  majo- 
rité, tandis  que  la  disposition  adoptée  par  le  Comité  d'examen  était 
votée  par  19  oui  contre  8  non  et  9  abstentions.  La  délégation  argen- 
tine déclara  accepter  le  texte  du  Comité,  sauf  la  mention  d'une 
durée  fixe  d'une  heure,  après  laquelle  la  mine  devrait  devenir  inof- 
fensive. 

La  disposition  édictée,  par  le  Comité  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
des  mines  non  amarrées  ayant  été  adoptée  à  la  majorité  absolue, 
la  Commission  lui  fit  subir  l'épreuve  d'une  seconde  lecture  *.  Une 
légère  modification  de  forme,  destinée  à  faire  mieux  ressortir  l'in- 
terdiction stipulée,  fut  apportée  dans  la  rédaction  du  texte  proposé. 
L'article  sur  lequel  la  Commission  fut  invitée  à  voter  le  26  septem- 
bre se  trouva  alors  rédigé  comme  suit  : 

«  Il  est  interdit  :  \°  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  non- 
amarrées  à  moins  qu  elles  soient  construites  de  manière  à  devenir 
inoffensives  une  heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a  placées 
en  aura  perdu  le  contrôle  ;  2"  de  placer  des  mines  automatiques  de 
contact  amarrées  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  dès  qu''elles 
auront  rompu  leurs  amarres  ;  3°  d'employer  des  torpilles  qui  ne 
deviennent  pas  inoffensives  lorsqu'elles  auront  manqué  leur  but.  » 

Cet  article  fut  en  seconde  lecture  voté  à  l'unanimité,  mais  des 
réserves  quant  à  l'alinéa  l^""  furent  encore  formulées  par  les  déléga- 
tions d'Allemagne,  du  Monténégro,  de  Russie  et  de  Suède,  qui 
s'abstinrent  de  voter  sur  ledit  alinéa  ;  et,  au  nom  de  la  délégation 
ottomane,  Turkhan  Pacha  fit,  concernant  tout  l'article,  une  déclara- 
tion d'après  laquelle  «  la  délégation  impériale  ne  pouvait  prendre 
dès  à  présent  un  engagement  quelconque  pour  des  systèmes  de  per- 
fectionnement qui  ne  sont  pas  encore  universellement  connus.  » 

A  la  huitième  séance  plénière,  le  9  octobre,  la  Conférence  adopta 
définitivement  l'article  ci-dessus,  qui  devint  l'article  l*""  de  la 
«  Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous-marines  automatiques 
Je  con/aci  »,  laquelle  fut  signée  le  18  octobre.  Alaséance  du9octobre, 

1.  Il  fut  en  effet  décidé  que  seuls  les  articles  du  projet  du  Comité  qui  à  la 
première  lecture  auraient  réunis  au  vote,  devant  la  Commission,  la  majorité  abso- 
lus, seraient  soumis  à  une  seconde  lecture. 
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les  délégations  russe  et  siamoise  firent  des  réserves  sur  l'alinéa  l""" 
de  l'article,  et  Tuikhan  Pacha  formula  à  nouveau  les  réserves  par 
lui  présentées  devant  la  Commission. 


II.  —  Endroits  où  les  mines  amarrées  peuvent  être  placées.  — 
1°  Eaux  territoriales.  —  La  proposition  anglaise  portait  dans  son 
article  4  (alinéa  l")  : 

«  Les  belligérants  ne  pourront  se  servir  démines  sous-marines  au- 
tomatiques de  contact  que  dans  leurs  eaux  territoriales  ou  celles  de 
leurs  ennemis.  Toutefois  devant  lés  porlsde  guerre  fortifiés, cette  zone 
pourra  être  étendue  jusqu'à  une  dizaine  de  dix  milles  des  canons  à 
terre,  à  charge  par  le  belligérant  qui  poserait  ces  mines  d'en  donner 
avis  aux  neutres  et  de  prendre  en  outre  les  dispositions  que  les  cir- 
constances lui  permettront,  pour  éviter  dans  la  mesure  possible  que 
les  navires  de  commerce  qui  n'auraient  pu  être  touchés  par  cet  avis 
'soient  exposés  à  être  détruits.  » 

Gomme  on  voit,  la  proposition  anglaise  prohibait  la  pose  des  mi- 
nes en  pleine  mer  :  les  mines  ne  pouvaient,  être  posées  que  dans 
les  eaux  territoriales.  Cette  proposition  fut  favorablement  accueil- 
lie, au  moins  en  apparence,  par  la  sous-commission  d'abord,  puis 
par  le  Comité.  Certains  délégués,  notamment  M.  VandenHeuvel(B.) 
estimèrent  cependant  que  pour  éviter  des  controverses  et  des  ap- 
préciations divergentes  quant  à  l'étendue  des  eaux  territoriales,  il 
vaudrait  mieux  fixer  la  limite  précise  dans  laquelle,  le  long  des  cô- 
tes, et  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  les  mines  amarrées  pour- 
ra.ent  être  placées.  Malgré  les  observations  contraires  du  contre- 
amiral  Sperry  (É.-U.),  le  Comité  décida  à  la  majorité  de  9  voix 
contre  5  et  2  abstentions  de  fixer  la  limite  en  question  à  trois  milles 
marins  de  la  côte.  Sur  la  proposition  du  vice-amiral  Rœell  (IL),  il 
adopta  pour  désigner  la  ligne  qui  marquerait  la  limite  dans  laquelle 
la  pose  des  mines  amarrées  serait  licite,  une  formule  presque  iden- 
tique à  celle  qui  figure  dans  l'article  2  de  la  Convention  de  pêche 
dans  la  mer  du  Nord  du  6  mai  1882  :  le  seul  changement  apporté 
dans  cette  formule  fut,  sur  la  proposition  deM.  de  Hammarskjœld(S.), 
—  et  pour  rendre  la  proposition  plus  précise  —  la  substitution  au 
mots«  bancs  »du  mot  «  ilôts». —  Le  Comité  proposa  donc  à  la  Com- 
mission le  vote  de  l'article  suivant,  qui  n'est  que  la  reproduction 
amendée  de  la  première  phrase  de  la  proposition  anglaise  ; 

«Il  esl  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amar- 
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rées  au  delà  d'une  distance  de  trois  milles  marins  à  partir  de  la 
laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes,  a'nsi  que  des 
îles  et  des  îlots  qui  en  dépendent.  —  Pour  les  haies,  le  rayon  de  trois 
milles  marins  sera  mesuré  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers 
de  la  baie  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l  entrée,  au  premier 
Doint  oii  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles.  » 

2"  Ports  de  guerre.  —  L'entente  se  fit  facilement  au  sein  du 
Comité  sur  la  nécessité  qu'il  y  a.ait  d'autoriser  devant  certains 
ports,  comme  le  demandait  la  proposition  anglaise,  la  pose  des  mi- 
nes amarrées,  dans  une  zone  plus  large  que  celle  de  trois  milles 
marins.  Au  vote,  la  distance  de  dix  milles  recueillit  8  voix,  celle  de 
six  milles  en  recueillit  5  et  3  abstentions.  Le  Cojnité  proposa  donc 
à  la  Commission  le  texte  suivant  : 

«  La  limite  pour  la  pose  des  mines  automatiques  de  contact  amar- 
rées est  portée  à  une  distance  de  dix  milles  marins  devant  les  ports  de 
guerre,  et  devant  les  ports  où  il  y  a  soit  des  arsenaux  militaires  soit 
des  établissements  de  constructions  navales  ou  de  radoub  *.  » 

Mais  que  fallait-il  entendre  par  ports  de  guerre  ?  La  proposition 
anglaise  disait  (article  4,  alinéa  2)  : 

«  Seuls  les  ports  possédant  au  moins  un  grand  bassin  de  radoub 
et  qui  seront  munis  d'outillage  nécessaire  à  la  construction  et  la  répa- 
ration de  vaisseaux  da  guerre  et  dans  lesquels  un  personnel  d'ou- 
vriers payés  par  l'Etat  pour  effectuer  la  construction  et  la  réparation 
de  vaisseaux  de  guerre  est  entretenu  en  temps  de  paix,  seront  consi- 
dérés comme  entrant  dans  la  catégorie  des  ports  de  guerre.  » 

Cette  définition  parut  trop  étroite  à  certaines  délégations  ;  la  dé- 
légation des  Pays-Bas  appela  l'atlenlion  de  la  sous-commission  sur 
le  fait  que  des  bassins  à  radoub  et  des  chantiers  de  construction 
ou  de  réparation  sont  souvent  situés  dans  un  port  de  commerce 
intérieur,  auquel  le  port  fortifié  sert  de  port  de  mer;  elle  exprima 
aussi  des  doutes  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  d'exiger  que  les  chan- 
tiers dont  il  s'agit  soient  exploités  par  l'État  :  le  vice-amiral  Rœell 
déposa  en  ce  sens  un  amendement  aux  termes  duquel  : 

«  Il  devrait  être  laissé  à  chaque  État,  le  soin  de  déterminer  ceux  de 
ses  ports  qui  devraient  être  considérés  comme  ports  de  guerre.   » 

Le  capitaine  de  vaisseau  Ollley  (G.-B.)  maintint  par  contre  et 
développa  les  principes  restrictifs  de  la  proposition  britannique  : 
celle-ci  fut  adoptée  par  le  Comité  d'examen,  qui  adopia  également 

1.  L'assimilation  entre  les  ports  de  {guerre  et  les  ports  où  se  trouvent  des 
chantiers  de  constructions  rnavales,  a  été  prononcée  sur  une  proposition  du 
comte  Tornielli. 
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la  proposition  néerlandaise,  à  tendances  absolument  contraires  ; 
voici  com  ment  : 

La  proposition  néerlandaise  visait  la  défense  par  un  Etat  de  ses 
côtes,  au  moyen  de  mines  :  le  Comité  l'adopta  dans  toute  son  am- 
pleur, et  décida  que  «  sont  considérés  comme  ports  de  gnerre  les  ports 
qui  sont  décrétés  comme  tels  par  l'État  auquel  ils  appartiennent  ». 
Par  conséquent,  l'État  attaqué,  qui  se  défend  à  l'aide  de  mines, 
peut  en  placer  jusqu'à  une  distance  de  dix  milles  devant  tous  ceux 
de  ses  ports  qu'il  décrète  ports  de  guerre,  ainsi  que  devant  ceux 
où  il  y  a,  soit  des  arsenaux  militaires,  soit  des  établissements  de  cons- 
tructions navales  ou  de  radoub. 

La  proposition  britannique  visait  au  contraire  l'attaque  par  un 
État,  au  moyen  de  mines,  des  côtes  de  son  adversaire  :  le  Comité 
l'a  admise,  consacrant  ainsi  les  principes  restrictifs  dont  elle  était 
inspirée  ;  les  belligérants  assaillants  ne  peuvent  placer  des  mines 
amarrées  devant  les  côtes  de  leurs  adversaires  qu'à  une  distance  de 
trois  milles,  devant  les  ports  de  guerre  de  leurs  adversaires  qu'à  une 
distance  de  dix  milles  ;  ils  ne  peuvent  dépasser  la  distance  de  trois 
milles  devant  les  ports  qui  ne  sont  pas  des  ports  de  guerre,  que  s'il 
s'y  trouve  des  établissements  de  constructions  navales  ou  de  radoub 

APPARTENANT    A    l'ÉTAT. 

Le  Comité  proposa  donc  au  vote  de  la  Commission  l'article  sui- 
\iant  : 

«  Devant  les  côtes  et  les  ports  de  leurs  adversaires,  les  belligérants 
peuvent  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  dans  les 
limites  indiquées  aux  deux  articles  précédents  (trois  milles  des  côtes, 
dix  milles  des  ports  de  guerre).  —  Toute  fois,  ils  ne  peuvent  dépasser 
la  limite  de  trois  milles  marins  devant  les  ports  qui  ne  sont  pas  des 
ports  de  guerre,  que  s'il  s'y  trouve  des  établissements  de  construc- 
tions navales  ou  de  radoub,  appartenant  à  l'Etat.  » 

Cet  article  contenait  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  //  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  de- 
vant les  côtes  et  les  ports  de  l'adversaire  dans  le  seul  but  d'intercep- 
ter la  navigation  de  commerce.  > 

Ce  troisième  paragraphe  avait  pour  but  de  restreindre  encore  le 
droit  des  belhgérants  assaillants  de  poser  devant  les  côtes  enne- 
mies des  mines  amarrées.  Il  devait  son  existence  à  une  proposition 
britannique  ainsi  conçue  : 

«  L'emploi  des  mines  sous- marines  automatiques  de  contact  pour 
établir  ou  maintenir  un  blocus  de  commerce  est  interdit.  »Le  ternie 

*  31 
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de  «  blocus  »  donna  lieu  devant  la  sous-commission  à  diverses  ob- 
servations, la  matière  semblant  plutôt  être  de  la  compétence  de  la 
quatrième  que  de  la  troisième  commission.  Aussi  le  Comité,  dès 
qu'il  eut  à  s'occuper  de  la  proposition,  supprima-t-il  le  terme  de 
«  blocus  »  ;  et  par  14  voix  contre  3,  il  adopta  sous  la  forme 
indiquée  ci-dessus,  due  à  MM.  de  Hammarskjœld  (S.),  Hagerup  (N.) 
et  Tornielli  (I.),  l'idée  préconisée  par  la  proposition  anglaise, 
qu'un  belligérant  ne  peut  fermer  un  port  de  commerce  de  son  en- 
nemi par  l'emploi  de  mines  amarrées. 

3°  Haute  mer.  —  On  a  vu  que  la  proposition  anglaise  entendait 
exclure  toute  pose  de  mines  amarrées  en  pleine  mer,  pour  n'auto- 
riser cette  opération  que  dans  les  eaux  territoriales.  Le  Comité 
admit  bien  la  proposition  anglaise  en  ce  sens  qu'il  consacra  et 
délimita  le  droit  des  belligérants  de  poser  des  mines  amarrées  soit 
dans  leurs  eaux  territoriales  pour  se  défendre,  soit  dans  celles  de 
leurs  adversaires  pour  attaquer.  Mais  il  se  refusa  à  n'autoriser  la 
pose  de  ces  mines  que  dans  les  eaux  territoriales  :  il  admit  la  pose 
de  ces  engins  en  pleine  mer,  sous  certaines  conditions,  ci-après 
indiquées.  Le  contre-amiral  Siegel  (A.)  établit  en  effet  devant  le 
Comité  qu'il  n'était  pas  possible  d'interdire  la  pose  de  mines  auto- 
matiques par  les  belligérants  dans  le  «  théâtre  de  la  guerre  »  ;  or, 
ce  «  théâtre  de  la  guerre  >  est  le  plus  souvent  situé  en  haute  mer. 
Par  contre,  le  capitaine  de  vaisseau  Ottley  (G.-B.)  rappela  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  là  haute  mer,  et  rallia  à  sa  théorie  un  certain 
nombre  de  délégués.  Le  vice-amiral  Rœell  (H.)  proposa  alors  au 
Comité,  comme  transaction,  de  ne  permettre  en  pleine  mer  dans 
la  sphère  des  hostilités  immédiates  des  belligérants  que  des  mines 
de  contact  amarrées  confrô/ee*-,  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes,  de- 
viendraient inoffensives  dans  un  laps  de  temps  très  limité  (deux  heu- 
res au  maximum).  Ce  fut  à  cette  théorie  que  se  rangea  la  majorité 
du  Comité,  et  la  proposition  néerlandaise,  un  peu  remaniée,  fut 
soumise  par  le  Comité  à  l'approbation  de  la  Commission.  Le  capi- 
taine de  vaisseau  Ottley  fit  remarquer  qu'étant  donné  l'impossi- 
bilité d'avoir  des  mines  construites  de  manière  à  <  devenir  »  inof- 
fensives par  elles-mêmes  au  moment  où  elles  sont  abandonnées,  il 
fallait  préciser  que  l'obligation  imposée  consistait  à  se  servir  de 
mines  que  l'on  pût  «  rendre  »  inoffensives  dans  un  délai  de  deux 
heures  au  maximum,  comptées  du  moment  où  ces  mines  sont  aban- 
données. La  proposition  néerlandaise  fut  modifiée  en  ce  sens,  et 
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voici  la  forme  sous  laquelle  le  Co  nité  la  présenta  à  la  Commis- 
sion : 

«  Dans  la  sphère  de  leur  activité  immédiate,  les  belligérants  ont 
de  même  le  droit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  en 
dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  2-4  du  présent  règlement. 
Les  mines  employées  en  dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  2-4 
(le  présent  article  portait  le  n*  5)  doivent  être  construites  de  façon 
qu^ elles  soient  rendues  inoffensives,  dans  un  délai  maximum  de 
deux  heures,  après  que  celui  qui  en  fait  usage  les  aura    bandonnées.  » 

4°  Détroits. —  La  délégation  des  Pays-Bas  avait  déposé  une  pro- 
position ainsi  conçue  : 

«  Dans  les  détroits  qui  unissent  deux  mers,  il  est  interdit  de  pla- 
cer des  mines  d'une  telle  manière  que  ces  détroits  ne  peuvent  être  pas- 
sés par  des  navires  neutres.  » 

Devant  le  Comité  d'examen,  la  délégation  développa  sa  proposi- 
tion dans  la  forme  suivante  : 

«  Dans  aucun  cas,  la  communication  entre  deux  mers  libres  ne 
peut  être  barrée  entièrement  ;  mais  le  passage  ne  sera  permis  qu'aux 
conditions  qui  seront  indiquées  par  les  autorités  compétentes.  » 

Afin  de  bien  établir  le  sens  de  l'interdiction  proposée  par  la  délé- 
gation néerlandaise,  il  fut,  au  sein  du  Comité,  ajouté  à  la  proposi- 
tion un  second  alinéa  spécifiant  que  : 

«  Ces  dispositions  ne  portent  aucune  atteinte  aux  règles  établies  par 
les  traités  existants,  ni  aux  droits  de  la  souveraineté  territoriale.  » 

Le  vice-amiral  Rœell  (H.)  développa  fort  éloquemment  devant  le 
Comité  la  proposition  néerlandaise  : 

«  Elle  vise  seulement,  dit-il  en  substance,  la  faculté  qui  devrait  être 
réservée  aux  neutres  de  traverser  les  détroits  unissant  deux  mers  libres, 
lesquels  ne  devraient  pas  être  entièrement  barrés.  »  L'orateur  rappela 
que  sauf  le  cas  où  des  conventions  spéciales  règlent  la  situation  de 
certains  détroits,  personne  en  théorie  ne  contestait  l'obligation  de 
laisser  un  passage  dans  les  détroits  qui  unissent  deux  mers  libres  : 
«  Mais  il  importerait  que  ce  principe  fût  fixé  par  une  stipulation  con- 
ventionnelle, statuant  clairement  qu'on  ne  peut  barrer  les  détroits  de 
manière  à  ne  pas  laisser  une  communication  ouverte  à  la  navigation 
pacifique.  » 

Malgré  ces  considérations,  la  proposition  néerlandaise  fut  assez 
mal  accueillie  :  MM.  Tsudzuki,  au  nom  de  la  délégation  du  Japon, 
Spcrry  au  nom  de  la  délégation  des  États-Unis,  Turkhan  Pacha, 
au  nom  de  la  délégation  turque,  exprimèrent  des  réserves  quant 
aux  détroits  des  îles  nipponnes, des  Philippines,  du  Bosphore  et  des 
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Dardanelles  qui  sont  partie  intégrante  des  territoires  japonais, 
américain  et  turc.  Les  délégations  d'Allemagne  et  d'Espagne  se 
déclarèrent  sans  instructions  de  leurs  gouvernements,  au  sujet  de 
la  disposition  proposée,  et  la  délégation  de  Russie,  fit  l'impor- 
tante déclaration  suivante  : 

«  L'article  en  question,  dit  le  capitaine  de  vaisseau  de  Behr,  éta- 
blit sous  un  certain  rapport,  un  régime  général  pour  tous  les  détroits. 
La  délégation  de  Russie  estime  que  le  régime  de  certains  détroits 
étant  réglé  par  des  traités  spéciaux,  basés  sur  des  considérations  poli- 
tiques, les  stipulations  concernant  ces  détroits  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  discussion.  Quant  à  créer  un  régime  spécial  pour  une  partie  des 
détroits  en  exceptant  les  autres,  ce  procédé  lui  paraîtrait  inconséquent 
et  très  dangereux.  La  diversité  de  régime  qui  en  résulterait  tant  pour 
les  neutres  que  pour  les  belligérants,  serait  inévitablement  une  nouvelle 
source  de  conflits  entre  eux.  Je  suis  en  conséquence  chargé  de  décla- 
rer au  nom  de  ma  délégation,  qu'à  son  avis  la  question  du  régime  des 
détroits  unissant  deux  mers  libres  ne  rentre  pas  dans  la  compétence 
de  la  Conférence, et  que  la  délégation  impériale  ne  pourra  participera 
la  discussion  d'aucune  des  propositions  y  relatives.  » 

Cette  déclaration  russe  fut  l'arrêt  de  mort  de  la  proposition  néer- 
landaise. «  Le  Comité  décida  à  l'unanimité  de  supprimer  du  règle- 
ment à  élaborer  toute  disposition  concernant  les  détroits,  lesquels 
devraient  rester  en  dehors  de  toute  stipulation  à  conclure  par  ledit 
règlement  :  il  fut  nettement  établi  que,  par  les  stipulations  de  la 
Convention,  rien  n'était  changé  en  quoi  que  ce  fût  à  la  situation 
actuelle  des  détroits,  laquelle  n'était  en  aucune  manière  atteinte 
par  les  dispositions  sur  l'emploi  des  mines.  » 

Devant  la  Commission,  la  délégation  néerlandaise  exprima  le 
désir  qu'une  disposition  spéciale  fût  insérée  dans  la  Convention, 
indiquant  nettement  que  par  les  nouvelles  stipulations  rien  n'était 
changé  à  la  situation  actuelle  des  détroits. 

La  Commission  ne  se  rangea  pas  à  cette  manière  de  voir.  Il  fut 
jugé  préférable  de  ne  rien  spécifier  dans  la  Convention  elle-même, 
mais  on  décida  de  modifier  le  passage  du  rapport  présenté  par 
M.Streit,  qui  parlait  de  la  résolution  prise  sur  cette  question  par  le 
Comité  d'evamen.  «  On  établirait  dans  le  rapport  que  les  détroits 
sont  restés  en  dehors  des  délibérations  de  la  Conférence  et,  tout 
en  réservant  expressément  les  déclarations,  faites  au  sein  du 
Comité  par  les  délégations  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  Japon, 
de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  on  indiquerait  la  conviction  de  voir 
appliquer  sur  les  mines, dont  on  pourrait  se  servir  dans  les  détroits, 
l6s  conditions  techniques  adoptées  par  le  présent  règlement.  » 
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Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Commission  décida  de  remplacer  le 
dernier  alinéa  du  cinquième  chapitre  du  rapport  de  M.  Streit  par 
le  passage  suivant: 

«Le Comité  a  pris  acte  de  ces  déclarations  (Etats-Unis,  Japon,  Rus- 
sie et  Turquie),  et  décida  qu'elles  seraient  reproduites  in  extenso  dans 
le  présent  rapport.  En  même  temps,  le  Comité  décida  unanimement 
de  supprimer  toute  disposition  concernant  les  détroits,  lesquels  de- 
vraient rester  en  dehors  de  toute  discussion  dans  la  présente  Confé- 
rence. Il  fut  nettement  établi  que,  par  les  stipulations  de  la  Conven- 
tion à  conclure,  rien  n'est  chantfé  en  quoi  que  ce  soit  à  la  situation 
actuelle  des  détroits.  Toutefois,  pour  autant  que  les  déclarations  pré- 
citées ne  s'y  opposeraient  pas,  il  a  été  considéré  comme  naturel,  que 
les  conditions  techniques,  établies  par  ce  règlement,  seraient  d'une 
application  générale.  » 

Le  sort  qu'eut  devant  le  Comité  d'examen  la  disposition  relative 
à  la  pose  des  mines  dans  les  détroits,  était  réservé  devant  la  Com- 
mission à  toutes  les  dispositions  —  sauf  une  —  ci-dessus  étudiées 
quant  à  la  pose  des  raines  dans  les  eaux  territoriales, les  ports  ou 
la  haute  mer. 

A  la  première  lecture,  aucun  des  articles  proposés  n'atteignit  la 
majorité  absolue  regardée  comme  nécessaire  pour  que  les  articles 
soient  admis  à  une  seconde  lecture  -.certains  furent  même  rejelés. 
Il  en  fut  de  même  de  tous  les  amendements  proposés.  La  déléga- 
tion de  Colombie  notamment  avait  proposé  l'amendement  suivant: 

«  L'emploi  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  est  abso- 
lument interdit,  excepté  comme  moyen  de  défense.  Les  belligérants 
ne  pourront  se  servir  desdites  mines  que  pour  la  protection  de  leurs 
propres  côtes,  et  seulement  jusqu'à  la  distance  de  la  portée  maxima 
des  canons.  Dans  le  cas  des  bras  de  mer  ou  des  passages  maritimes 
navigables  conduisant  exclusivement  aux  côtes  d'une  seule  puissance, 
cette  puissance  pourra  barrer  leur  entrée  pour  sa  protection,  en  pla- 
çant des  mines  automatiques  de  contact  amarrées.  11  est  absolument 
interdit  aux  belligérants  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact 
amarrées  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  de  l'ennemi.  » 

L'amendement  ci-dessus,  bien  qu'appuyé  par  Sir  Ernest  Satow 
(G.-B.)  et  par  le  colonel  Tinge  (Ch.),  qui  se  montraient  désireux  de 
limiter  autant  qu'il  était  possible  l'emploi  des  mines,  ne  réunit  au 
vote  que  16  oui  contre  15  non.  MM.  Hagerup  (N.),  de  Kapos-Mére 
(A. -H.)  et  le  baron  Marschall  (A.)  se  prononcèrent,  en  effet,  contre 
l'amendement  colombien,  à  raison  surtout  de  l'impossibilité  qu'il  y 
aurait  dans  la  pratique  à  distinguer  l'emploi  de  mines  comme  moyen 
de  défense,  ou  comme  moyen  d'attaque.  —  L'amendement  n'ayant 


486  TROISIÈME    COMMISSION,   PKEMlÈHE    SOUS-COMMlSSlON 

pas  obtenu  en  première  lecture  la  majorité  absolue,  fut  abandonné. 

Une  seule  disposition,  l'alinéa  3  de  l'article  4  du  projet  du  Comité 
(«  //  est  interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  devant 
les  côtes  et  les  ports  de  l'adversaire  dans  le  seul  but  d'' intercepter  la 
navigation  du  commerce  »),  obtint  en  première  lecture  devant  la  Com- 
mission la  majorité  absolue  des  suffrages:  24  oui  contre  5  non  et 
3  abstentions.  Cette  disposition  fut  donc  seule  soumise  à  une  seconde 
lecture,  et  après  une  courte  discussion,  elle  fut  définitivement  adop- 
tée par  la  Commission.  Le  baron  Marschall  avait  fait  observer  que 
l'interdiction  de  placer  des  mines  devant  les  côtes  de  l'adversaire 
dans  le  seul  but  d'intercepter  la  navigation  de  commerce  introdui- 
rait un  élément  subjectif  qu'on  ne  rencontrait  pas  dans  les  autres 
textes  du  projet,  et  qui  pourrait  susciter  des  difficultés  d'application. 
Il  avait  en  conséquence  déclaré  réserver  son  vole.  Les  délégations 
austro-hongroise,  française  et  colombienne  manifestèrent  les  mêmes 
scrupules. 

Les  autres  délégations  s'étant  ralliées  au  texte  présenté  par  le 
Comité,  celui-ci  fut  voté  et  présenté  à  la  Conférence,  qui  elle-même 
l'approuva,  sans  aucune  modification  de  forme,  à  la  séance  du  9  oc- 
tobre. Les  délégations  allemande  et  française  maintinrent  les  réser- 
ves par  elles  présentées  devant  la  Commission.  Le  nouvel  article  est 
devenu  l'article  2  de  la  Convention  votée  le  18  octobre. 


III.  —  Précautions  imposées  aux  états  qui  font  usage  de  mines. 
1°  Belligérants.  —  L'article  5  de  la  proposition  anglaise  était  ainsi 
conçu  : 

«  D'une  façon  générale,  les  précautions  nécessaires  seront  prises 
pour  sauvegarder  les  navires  neutres  qui  se  livrent  à  un  commerce 
licite;  et  il  esta  désirer  que,  en  raison  des  dispositions  mêmes  prises 
dans  ta  construction  des  mines  sous-marines  automatiques  de  contact, 
ces  0Agins  cessent  d'être  dangereux  au  bout  d'un  délai  convenable.  » 

La  même  disposition  était  répétée  dans  un  amendement  néer- 
landais, avec  celte  seule  différence  qu'il  y  était  en  outre  spécifié 
que  «  la  pose  de  mines  dans  les  eaux  territoriales  devait  être  publiée  ». 
La  proposition  américaine  par  contre  se  contentait  d'une  manière 
plus  générale  d'imposer  l'obligation  de  prendre  «  les  précautions 
voulues  pour  la  sûreté  des  neutres  ». 

Ces  différentes  propositions  furent  combinées  devant  le  Comité 
d'examen  par  le  ppntrc-arairal  Siegel  (A.),ç|ui  fit  la  proposition  sui- 
vante : 
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«  Si  des  mines  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion lég-itime.  —  Les  belligérants  s'engagent  notamment  dans  le  cas 
oià  ces  mines  sont  abandonnées  à  elles-mêmes,  à  signaler  aussitôt  que 
possible  au  public  les  régions  dangereuses,  ou  à  pourvoir  à  ce  qu'elles 
demeurent  inolîensives  après  un  laps  de  temps  limité,  de  manière 
qu'un  danger  pour  la  navigation  légitime  soit  tant  que  possible 
écarté.  » 

«  C'est  ce  dernier  texte  qui  servit  de  base  à  la  discussion  du  Co- 
mité, et  qui,  remanié,  figura  dans  le  projet  qui  fut  soumis  à  la 
Commission.  On  supprima  d'abord,  pour  écarter  des  scrupules  d'or- 
dre juridique  qui  s'étaient  manifestés,  concernant  la  possibilité  de 
restreindre  les  précautions  à  prendre,  à  la  navigation  «  légitime  », 
cette  dernière  qualification.  On  substitua  ensuite,  dans  l'alinéa  1«', 
les  mots  «  précautions  possibles  »  aux  mots  «  précautions  nécessai- 
res »,  selon  un  amendement,  présenté  déjà  à  la  sous-commission 
par  le  capitaine-lieutenant  Ivens  Ferraz,  au  nom  de  la  délégation 
du  Portugal, et  repris,  au  sein  du  Comité,  par  Turkhan  Pacha  (T.). 
Ce  changement  n'impliquait  pas  au  fond  une  modification  essen- 
tielle ;  il  était  naturel  que  les  précautions  nécessaires  fussent  pri- 
ses pour  autant  qu'elles  sont  possibles  ;  toutefois,  le  but  de 
l'amendement  proposé  était  manifestement  celui  d'atténuer  l'obli- 
gation, voulant  faire  ressortir  qu'il  appartient  à  l'appréciation  de 
chaque  État  de  déterminer  en  détail  les  mesures  à  prendre.  Dans 
un  ordre  d'idées  contraire,  le  Comité  décida  à  la  majorité  des  voix 
(12  \oix  pour,  4  voix  contre)  de  cumuler  les  deux  obligations,  con- 
tenues dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  proposé,  et  qui  consti- 
tuaient, d'après  le  texte  allemand,  une  alternative  ;  on  changea 
ainsi  les  mots  «  ou  à  pourvoir  »  en«e/  à  pourvoir  ».  En  même  temps 
on  intercala,  pour  faire  face  à  des  doutes,  qui  avaient  surgi  au  sujet 
de  la  possibilité  technique  d'avoir  des  mines  qui  deviennent  inoffen- 
sives après  un  laps  de  temps  limité,  les  mots  «  dans  la  mesure  du 
possible  ». 

La  délégation  britannique  insista  pour  que  ces  mots  «  dans  la 
mesure  du  possible  »  ne  soient  pas  insérés.  Le  capitaine  de  vaisseau 
Ottley  fit  remarquer  qu'il  était  fort  aisé  de  construire  des  mines  qui 
au  bout  d'un  certain  temps  deviennent  inoffensives.  «  Les  lois  de 
l'action  électro-galvanique  entre  deux  métaux  dissemblables  en 
immersion  prôlont  un  moyen  facile  et  non  coûteux  de  changer 
même  les  coques  des  navires  existantes  afin  de  les  rendre  inoffen- 
sives après  un  certain  laps  ^e  teiûps.  11  suffirait  de  percer  un  trqu 
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d'une  grandeur  de  quelques  centimètres  dans  la  coque  d'une  noine, 
et  de  fermer  le  trou  par  un  bouchon  en  métal,  tel  que  le  zinc  ;  en 
variant  le  caractère  métallique  du  disque  et  en  modifiant  son  épais- 
seur, on  pourra  régler  plus  ou  moins  la  période  pendant  laquelle 
la  mine  restera  flottante  et  active  ;  plus  le  disque  sera  mince,  plus 
la  vie  active  de  la  mine  sera  courte.  » 

Ces  raisons  convainquirent  le  Comité,  mais  pas  assez  cependant 
pour  que  celui-ci  n'indiqua  pas  dans  le  texte  qu'il  avait  à  présenter 
à  la  Commission  que  ce  serait  seulement  «  dans  la  mesure  du  pos- 
sible que  les  États  qui  auraient  fait  usage  de  mines,  auraient  à  pour- 
voir à  ce  qu'elles  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de  temps 
limité,  » 

Enfin,  dans  le  texte  élaboré  par  le  Comité,  la  dernière  phrase  de 
l'alinéa  2  du  texte  allemand  fut  supprimée  comme  étant  déjà  contenue 
dans  l'alinéa  1*'  ;  les  autres  modifications  adoptées  furent  seulement 
d'ordre  rédactionnel.  Il  fut  en  outre  spécifié  que  les  régions  dange- 
reuses seraient  signalées  par  avis  donné  à  la  navigation  par  voie 
de  publications,  et  communiqué  pour  plus  de  sûreté,  aussi  par  voie 
diplomatique. 

Ainsi  modifié,  le  texte  allemand  fut  proposé  par  le  Comité  à  la 
Commission  sous  la  forme  suivante  : 

«  Lorsque  les  mines  de  contact  amarrées  sont  employées,  toutes  les 
précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion. Les  belligérants  s^engagent  dans  le  cas  où  ces  mines  cesseraient 
d^être  surveillées  à  signaler  aussitôt  que  faire  se  pourra  par  un  avis 
à  la  navigation,  communiqué  aussi  aux  gouvernements  par  la  voie 
diplomatique,  les  régions  dangereuses,  et  à  pourvoir  dans  la  mesure 
du  possible,  à  ce  qu'elles  deviennent  inoffensives  après  un  laps  de 
temps  limilé.  » 

Devant  la  Commission,  ce  texte  fut  adopté  à  l'unanimité  ;  il  ne 
subit  qu'un  léger  remaniement  de  forme  :  «  comme  on  était  una- 
nime à  reconnaître  que  la  disposition  obligeant  les  Etats  belligé- 
rants à  signaler  les  régions  dangereuses  «  aussitôt  que  faire  se 
pourra  »  entendait  apporter  à  celte  obligation  un  tempérament 
nécessité  par  les  exigences  de  la  guerre,  il  a  semblé  préférable 
d'exprimer  plus  nettement  cette  idée  dans  le  texte  môme  du  règle- 
ment. »  Le  texte  du  Comité  fut  donc  voté  par  la  Commission  puis 
par  la  Conférence  sous  la  forme  suivante  : 

<i  Lorsque  les  mines  automatiques  de  contact  amarrées  sont  employées, 
toutes  les  précautions  possibles  doivent  être  prises  pour  la  sûreté  de 
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la  navigation  pacifique.  — Les  belligérants  s^ engagent  à  pourvoir  dans 
la  mesure  du  possible  à  ce  que  ces  mines  deviennent  inoffensives 
après  un  laps  de  temps  limité,  etdans  le  cas  où  elles  cesseraient  d'être 
surveillées  à  signaler  les  régions  dangereuses,  aussitôt  que  les  exigen- 
ces militaires  le  permettront,  par  un  avis  à  la  navigation,  qui  devra 
être  aussi  communiqué  aux  gouvernements  par  la  voie  diplomatique.» 
Cet  article  figure  sous  le  numéro  article  3  dans  la  Convention 
signée  le  18  octobre. 

Turkhan  Pacha  (T.)  réitéra  devant  la  Commission  et  la  Confé- 
rence la  déclaration  faite  par  lui  dans  le  Comité  au  sujet  des  détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles  '. 

■2°  Neutres.  —  La  délégation  brésilienne  avait  déposé  devant  la 
sous-commission  une  proposition  dont  le  premier  alinéa  était  ainsi 
conçu  : 

«  Les  mines  sous-marines  explosant  sous  l'action  d'une  impulsion 
provoquée  en  connaissance  des  autorités  d'un  État  peuvent  être  posées 
par  cet  État,  même  dans  ses  eaux  territoriales,  en  vue  de  garantir  le 
respect  de  sa  neutralité.  » 

De  son  côté,  la  délégation  néerlandaise  avait  déposé  une  pro- 
position plus  large,  tendant  à  appliquer  aux  neutres  toutes  les  dis- 
positions prévues  dans  le  projet  originaire  britannique  pour  la  pose 
de  mines  par  les  belligérants  ;  les  neutres  devaient  avoir  le  droit  de 
placer  des  mines  non  prohibées  dans  leurs  eaux  territoriales  en  vue 
d'empêcher  l'accès  de  leur  territoire.  —  Le  vice-amiral  Rœell  et  le 
capitaine  de  vaisseau  Burlamaqui  développèrent  devant  la  sous- 
commission  ces  deux  propositions,  et  plaidèrent  le  droit  pour  les 
États  neutres  de  poser  des  raines  en  vue  de  préserver  leur  neutra- 
lité. Ces  honorables  délégués  reprirent  devant  le  Comité  les  argu- 
ments par  eux  présentés  devant  la  sous-commission. 

Mais  quelques  membres  du  Comité  soulevèrent  alors  une  ques- 
tion préjudicielle  qui  dut  être  renvoyée  à  la  Commission  :  la  régle- 
mentation du  droit  des  neutres  de  placer  des  mines  n'outrepassait - 
elle  pas  la  compétence  de  la  Commission,  voire  même  celle  de  la 
Conférence?  Le  programme  russe  mentionnait  en  effet  la  question 
de  la  pose  des  mines  parmi  «  les  opérations  spéciales  de  la  guerre»: 
ainsi,  le  programme  semblait  ne  soumettre  à  la  Conférence  que  la 
pose  des  mines  par  les  belligérants,  sans  s'occuper  de  la  pose  des 
mines  par  les  neutres. 

1.  V.  page  483. 
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La  Commission,  saisie  de  la  question  dans  sa  séance  du  28  août  ', 
se  prononça  en  faveur  d'une  réglementation  de  la  pose  des  mines 
par  les  neutres.  MM.  Hagerup(N.),  Barbosa  (Br.),  Van  den  Heuvel 
(B.)  plaidèrent  éloqucmment  en  ce  sens  :  la  question  des  droits  et 
devoirs  des  neutres  sur  mer  est  inscrite  au  programme  russe,  il  est 
donc  possible  et  désirable,  que  la  Conférence  réglemente  le  droit 
des  neutres  de  poser  des  mines.  «M.  Nelidow  (R.)  exposa  que  bien 
que  la  question  ne  figurât  pas  expressément  au  programme  du  gou- 
vernement russe,  celui-ci  ne  s'opposait  pas  à  la  voir  discuter  pour 
autant  qu'elle  était  connexe  aux  sujets  dont  la  Commission  était 
appelée  à  s'occuper.  M.  Tcharykow  présenta  alors  dans  cet  ordre 
d'idées,  une  proposition  tendant  à  faire  assimiler  les  neutres  aux 
belligérants,  quant  aux  conditions  d'ordre  technique  concernaiït 
l'usage  de  mines.  » 

C'est  ainsi  que  sur  la  proposition  du  comte  Tornielli  (I.)  la  Com- 
mission renvoya  la  question  au  Comité  d'examen, avec  autorisation 
d'arrêter  un  texte  concernant  les  devoirs  des  neutres  qui  place- 
raient des  mines  pour  sauvegarder  leur  neutralité. 

Ce  texte  fut  élaboré  à  l'aide  d'une  proposition  présentée  par 
M.  Hagerup  (N.)  ainsi  conçue  : 

«  Tout  Etat  neutre  qui  place  des  mines  sous-marines  automatiques 
de  contact  devant  ses  côtes,  doit  observer  les  mêmes  règles  et  pren- 
dre les  mêmes  précautions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  Etats 
belligérants  pour  l'emploi  de  semblables  mines.  » 

Cette  proposition  était  contorme  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  la 
proposition  de  M.  Tcharykow  devant  la  Commission. 

La  proposition  norvégienne  ne  fut  pas  admise  telle  quelle  par  le 
Comité.  Le  contre-amiral  Arago  (F.)  fit  valoir  en  effet  que  les  neu- 
tres n'ayant  pas  à  se  défendre,  n'ayant  qu'à  défendre  leur  neutra- 
lité, une  égalité  de  droits  avec  les  belligérants  n'était  pas  néces- 
saire :  il  fallait  restreindre  leurs  droits.  «  11  faudrait  se  contenter 
de  leur  permettre  la  pose  des  mines  seulement  dans  la  zone  de  trois 
milles;  Userait  encore  nécessaire  de  les  obliger  à  donner  avis  préa- 
lable à  la  navigation  des  lieux  où  ils  voudraient  poser  des  mines, 
et  de  notifier  cet  avis  d'urgence  aux  autres  gouvernements.  » 

Ces  considérations  furent  admises  à  la  majorité  des  voix  par  le 
Comité  qui  proposa  à  la  Commission  le  texte  suivant  : 

«  Tout  État  neutre  qui  place  des  mines  sous-mnrines  automulK/iies 
de  contact  devant  ses  côtes  doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre 

\.  V.  page  474  ad  nolam- 
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les  mêmes  précautions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  Etats  belli- 
gérants pour  l'emploi  de  semblables  mines.  —  Toutefois  l'Etat  neutre 
ne  peut  pas  mouiller  des  mines  en  dehors  des  limites  indiquées  à  l'ar- 
ticle 2  (trois  milles  marins  des  côtes).  —  L'État  neutre  doit  faire 
connaître  à  la  navigation  par  un  avis  préalable  les  régions  où  seront 
mouillées  des  mines  automatiques  de  contact.  Cet  avis  sera  commu- 
niqué d^urgence  aux  gouvernements  par  la  voie  diplomatique.  > 

Le  délégué  naval  des  États-Unis  déclara  s'abstenir  dans  la  vota- 
tion  de  cet  article. 

Devant  la  Commission,  le  texte  ci-dessus  subit  le  contre-coup  de 
la  suppression  des  divers  articles,  proposés  par  le  Comité,  fixant 
les  limites,  quant  à  l'espace,  à  imposer  aux  belligérants  dans  l'em- 
ploi des  mines  automatiques  *.  La  Commission  ayant  supprimé  ces 
divers  articles,  qui  n'avaient  pu  recueillir  en  première  lecture  devant 
elle  la  majorité  absolue  des  suffrages,  supprima  également  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  voté  par  le  Comité, 
ayant  pour  but  de  fixer  les  limites  que  les  neutres  devraient  obser- 
ver en  plaçant  des  mines.  Le  texte  proposé  par  la  Commission  à 
la  Conférence,  et  adopté  par  elle  (article  4  de  la  Convention  défi- 
nitive) fut  le  suivant  : 

«  Toute  Puissance  neutre  qui  place  des  mines  automatiques  de  con- 
tact devant  ses  côtes  doit  observer  les  mêmes  règles  et  prendre  les 
mêmes  précautions  que  celles  qui  sont  imposées  aux  belligérants.  — 
La  Puissance  neutre  doit  faire  connaître  à  la  navigation  par  avis 
préalable  les  régions  où  seront  mouillées  des  mines  automatiques  de 
contact.  Cet  avis  devra  être  communiqué  d'urgence  aux  gouverne- 
ments par  la  voie  diplomatique.  » 

3°  Dispositions  communes  aux  belligérants  et  aux  neutres.  — 
L'article  6  et  dernier  de  la  proposition  britannique  était  ainsi 
conçu  : 

«  A  la  fin  de  la  §^uerre  les  belligérants  se  communiqueront  mutuel- 
lement dans  la  mesure  possible  les  informations  nécessaires  quant  à 
l'emplacement  des  mines  automatiques  de  contact  que  chacun  aura 
posées  le  long  des  côtes  de  l'autre,  et  chaque  belligérant  devra  procé- 
der dans  le  plus  bref  délai  à  l'enlèvement  des  mines  qui  se  trouvent 
dans  ses  eaux  territoriales.  » 

La  même  dispositioq  se  retrouvait,  dans  des  tcrnaes  différents, 
1.  V.  page  485, 
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mais  inspirés  du  même  esprit,  dans  les  propositions  néerlandaise 
et  allemande. 

Le  texte  adopté  à  l'unanimité  par  le  Comité,  puis  par  la  Commis- 
sion et  la  Conférence,  et  qui  devint  I'article  5  de  la  Convention, 
se  compose  de  deux  paragraphes. 

«  Au  plus  tard  à  la  fin  de  la  guerre,  dit  le  paragraphe  l""",  les 
Etats  signataires  sont  tenus  à  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour 
enlever  chacun  de  son  côté  les  mines  qu'ils  ont  placées  '.  »  - 

La  restriction  établie  par  les  mots  tout  ce  qui  dépend  d'eux,  n'en- 
tend pas  dégager  l'Etat,  comme  l'a  expliqué  le  contre-amiral 
Sperry  (É.-U.)  du  devoir  sérieux  de  pourvoir  à  toute  mesure  pour 
assurer  la  sûreté  de  la  navigation  :  «  elle  a  seulement  en  vue  de 
tenir  compte  des  cas  de  force  majeure  (par  exemple,  perte  des  cartes 
et  registres  de  positions  des  mines), qui  rendraient  impossible  l'ap- 
plication de  ce  principe.  » 

Le  paragraphe  2  de  l'article  susvisé  est  ainsi  conçu  : 

«  Quant  aux  mines  de  contact  amarrées,  que  l'un  des  belligérants 
aurait  placées  le  long  des  côtes  de  l'autre,  les  Etals  signataires  s'en- 
gagent à  en  notifier  l'emplacement  à  [Vautre  Partie,  et  chaque  Etat 
devra  procéder  dans  le  plus  bref  délai  à  l'enlèvement  des  mines  qui  se 
trouvent  dans  ses  eaux.  » 

Il  a  semblé  ajuste  titre  difficile  d'imposer  aux  belligérants  l'obli- 
gation d'enlever  aussi  les  mines  que  chacun  d'eux  aurait  placées 
devant  les  côtes  de  l'autre,  une  pareille  opération  pouvant  susciter 
entre  les  deux  anciens  ennemis  des  conflits  nouveaux  :  la  position 
de  ces  mines  sera  indiquée  à  l'aide  d'une  notification  mutuelle. 

«  11  appartiendra  aux  États  de  régler  dans  les  conditions  de  la 
paix,  ou  dans  une  stipulation  ultérieure,  comment  se  fera  éventuel- 
lement l'échange  des  mines  que  chacun  des  belligérants  aurait 
repêchées  dans  ses  eaux  et  qui  appartiendraient  à  l'autre  belligé- 
rant. » 


IV.  —  Mode  d'application  de  la  convention. —  La  délégation  de 
Russie  avait  déposé  devant  la  sous-commission,  par  l'organe  de 
M.  Tcharykow  une  proposition  aux  termes  do  laquelle  «  un  délai 
suffisant  serait  accordé  aux  gouvernements  pour  mettre  en  usage 

1.  Dans  le  texte  définitif  les  mots  «  au  pins  lard  »  ne  figurent  plus  :  ils  ont 
été  supprimés  par  le  Comité  général  de  rédaction. 


MINES   SOUS-MARINES  AUTOMATIQUES   DE   CONTACT  493 

les  appareils  de  mines  perfecLioanés,  c'est-à-dire  les  appareils  de 
mines  perdant  leur  nocivité  au  bout  d'un  court  laps  de  temps  ». 
Le  capitaine  de  vaisseau  Behr  (R.)  avait  chaudement  appuyé  cette 
proposition. 

Devant  le  Comité  d'examen,  on  proposa  de  prime  abord  de  fixer 
ce  délai  à  trois  années.  Le  contre-amiral  Shimamura  (J.)  s'y  opposa 
«  sous  le  prétexte  que  l'adoption  d'un  pareil  délai  aurait  pour  con- 
séquence que  pendant  ce  temps  on  pourrait  se  servir  de  toute  es- 
pèce de  mines,  quelque  dangereuses  qu'elles  fussent  ». —  Le  contre- 
amiral  Haus  (A.-H.)  déclara  également  que  tout  délai  fixé  d'avance 
était  inacceptable  pour  les  États,  qui,  comme  l'Autriche-Hongrie, 
ne  possèdent  pas  déjà  dans  leurs  marines  certains  des  appareils 
perfectionnés  ^exigés  par  le  projet  de  Convention.  «  La  transforma- 
tion d'un  matériel  de  mines  contient,  en  efîet,  indépendamment  de 
la  volonté  personnelle,  un  élément  d'incertitude  qui  s'oppose  à 
prendre  un  engagement  formel  et  que  l'on  ne  serait  peut-être  pas 
à  même  de  remplir.  »  Le  contre-amiral  Haus  déposa  en  ce  sens 
l'amendement  suivant  : 

«  Les  Puissances  maritimes  qui  ne  disposent  pas  encore  de  ces 
mines  perfectionnées,  et,  qui  par  conséquent  ne  sauraient  actuelle- 
ment s'associer  à  cette  interdiction,  s'engagent  à  transformer,  aussitôt 
que  possible,  leur  matériel  de  mines,  afin  que  ces  dernières  répondent 
à  la  condition  susmentionnée.  » 

Cette  proposition,  que  son  auteur  avait  déclaré  s'appliquer  spé- 
cialement aux  mines  amarrées,  fut  acceptée  par  le  Comité  par 
8  voix  contre  4  et  5  abstentions.  Elle  devint  l'article  suivant  : 

«  Les  E lais  signalaires  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines perfec- 
lionnées  lelles  qu'elles  sont  prévues  dans  le  présent  règlement,  et  qui 
par  conséquent  ne  sauraient  actuellement  se  conformer  aux  règles 
établies  dans  les  articles  1  et  Q,  s'engagent  à  transformer  aussitôt  que 
possible  leur  matériel  de  mines  afin  qu'elles  répondent  aux  prescrip- 
tions susmentionnées.  > 

Le  Comité  fixa  un  délai  précis  pour  la  transformation  des  mines 
automatiques  de  contact  non  amarrées  :  cette  transformation  devra 
être  accomplie  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  à  conclure  : 

€  //  est  interdit  d'employer  des  mines  automatiques  de  contact  non 
amarrées  qui  ne  répondent  pas  à  la  condition  de  l'article  1®',  alinéa  V', 
une  année  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  » 
(adopté  par  12  voix  contre  5  abstentions).  ' 

Enfin,  le  Comité  décida,  par  9  voix  contre  2   et  6  abstention^, 
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conformément  à  une  proposition  présentée  par  la  délégation  anglaise 
d'accord  avec  la  délégation  japonaise  que  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'un  belligérant  se  soil pourvu  de  mines  construites 
de  façon  à  répondre  aux  conditions  de  Varticle  5,  alinéa  2,  il  lui  est 
interdit  de  placer  des  mines  automatiques  de  contact  amarrées  en 
dehors  des  limites  fixées  par  les  articles  *2-4  (trois  milles  marins  des 
côtes,  dix  milles  des  ports).  >  Celte  disposition  avait  pour  but 
d'éviter  qu'on  pût  se  servir  de  mines,  qui  ne  possèdent  pas  de 
sauvegardes,  ailleurs  que  dans  les  eaux  territoriales ,  avant  ^^ue  des 
mines  remplissant  ces  conditions  aient  été  créées  ;  elle  donnait  satis- 
faction aux  objections  présentées  par  le  contre-amiral  Shimamura 
en  interdisant  temporairement  l'usage  des  mines  non  perfection- 
nées en  pleine  mer,  dans  la  sphère  immédiate  des  belligérants  ;  ces 
mines  ne  sont  temporairement  admises  que  dans  les  eaux  territo- 
riales des  belligérants. 

Devant  la  Commission,  la  dernière  disposition  ci-dessus,  se  rap- 
portant aux  conditions  d'emploi  des  mines,  dont  il  serait  permis  de 
se  servir  dans  la  sphère  de  l'activité  immédiate  des  belligérants,  a 
été  supprimée,  la  règle  à  laquelle  elle  se  référait  ayant  elle-même 
disparu  '. 

La  disposition  aux  termes  de  laquelle  il  devait  être  interdit 
d'employer  des  mines  automatiques  de  contact  non  amarrées,  non 
perfectionnées,  une  année  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
motiva,  en  première  et  en  seconde  lecture,  deux  amendements  de 
la  part  de  la  délégation  britannique.  En  première  lecture,  celle-ci 
proposa  que  le  délai  stipulé  d'une  année  fût  appliqué  à  toutes  les 
mines  mentionnées  dans  la  Convention  : 

«  L'interdiction  d'employer  des  mines  automatiques  de  contact  qui 
ne  répondent  pas  aux  conditions  de  l'article  1^%  entrera  en  vigueur 
une  année  après  la  ratification  de  la  présente  Convention.  » 

Cet  amendement  obtint  18  voix  contre  II  et  8  abstentions.  —  A 
la  seconde  lecture, la  délégation  britannique  proposa  «un  amende- 
ment qui  établissait  une  distinction  entre  les  mines  amarrées  et  les 
mines  non  amarrées  : 

«  Pour  les  mines  non  amarrées,  l'interdiction  énoncée  dans  l'arti- 
cle 1*'  entrerait  en  vigueur  une  année  après  la  ratification  de  la  Con- 
vention ;  quant  aux  mines  amarrées,  le  délai  accordé  aux  gouverne- 
ments pour  mettre  en  usage  les  appareils  perfectionnés  exigés  par  les 
articles  1  et  3  du  Règlement  serait  porté  à  trois  ans  à  partir  de  la  date 
de  la  ratification.  » 

1.  V.  page  485. 
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Cette  formule  encore  ne  réunit  que  17  voix  contre  9  et  10  abs- 
tentions. 

Il  en  résulta  que  la  disposition  proposée  par  le  Comité  ne  fut  pas 
en  définitive  admise  par  la  Commission,  qui  maintint  seulement  à 
l'unanimité  et  proposa  à  la  Conférence  la  disposition  suivante  : 

«  Les  Puissances  contractantes,  qui  ne  disposent  pas  encore  de  mines 
perfectionnées  telles  (/u' elles  sont  prévues  dans  le  présent  règlement, 
et  qui  par  conséquent  ne  sauraient  actuellement  se  conformer  aux 
règles  établies  dans  les  articles  1  et  3,  s'engagent  à  transformer  aus- 
sitôt que  possible  leur  matériel  de  mines^  afin  qu'elles  répondent  aux 
prescriptions  susmentionnées .  » 

La  Conférence,  dans  sa  séance  du  9  octobre,  adopta  cette  dispo- 
sition, qui  devint  I'article  6  de  la  Convention.  Devant  la  Commis- 
sion, puis  la  Conférence,  Turkhan  Pacha  fit  des  réserves,  «  la  délé- 
gation impériale  ottomane  ne  pouvant  prendre  dès  à  présent  aucun 
engagement  en  ce  qui  concerne  la  transformation  proposée  >. 


V.  — *  Durée  de  la  convention.  —  Devant  le  Comité,  le  comte  Tor- 
nielli  (I.)  proposa,  à  raison  des  difficultés  d'ordre  technique  qui 
s'étaient  à  maintes  reprises  présentées  au  cours  des  débats,  de  ne  con- 
clure la  Convention  que  pour  un  temps  déterminé  :  le  contre-amiral 
Shimamura(J.)et  le  colonel  Tinge(Ch.)  proposèrent  de  fixer  la  durée 
de  la  Convention  jusqu'à  la  prochaine  Conférence.  Cette  motion 
fut  repousée  par  7  voix  contre  5.  Une  motion  du  contre-amiral  Sie- 
gel  (A.jfixant  à  cinq  années  cette  durée  fut  par  contre  acceptée,  et 
le  Comité  proposa  à  la  Commission  l'article  suivant  :  «  Les  stipula- 
tions de  la  présente  Convention  sont.conclues  pour  une  durée  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  »  Un 
second  alinéa, qui  avait  été  adopté  à  l'unanimité,  sur  la  proposition 
de  l'amiral  Siegel  était  ainsi  conçu  :  «  Les  Puissances  signataires 
émetlenl  le  vœu  que  six  mois  avant  l'expiration  du  délai  prévu  à  l'ali- 
néa l®"",  elles  aient  à  reprendre  la  question  de  l'emploi  des  mines  sous- 
marines.  » 

Devant  la  Commission,  ces  deux  textes  furent  modifiés  à  la  suite 
d'une  proposition  de  la  délégation  britannique  adoptée  à  l'unani- 
mité :  «  celle-ci  proposa  que  la  durée  de  la  Convention  à  conclure 
fût  portée  à  sept  années,  ou  jusqu'à  la  clôture  de  la  troisième  Con- 
férence de  la  Paix,  si  cette  date  était  antérieure.  A  défaut  de  stipu- 
lation d'une  nouvelle  Convention, le  présent  règlement  continuerait 
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à  rester  en  vigueur  sauf  dénouciaLion,  laquelle  ne  produira  d'effets 
qu'à  l'égard  de  la  puissance  qui  l'aurait  hotifiée  et  six  mois  après 
la  notification.  » 

■  Ces  dispositions  adoptées  par  la  Commission,  puis  par  la  Confé- 
rence furent  définitivement  rédigées  sous  la  forme  de  deux  articles 
qui  portent  dans  la  Convention,  les  numéros  articles  11  et  12. 

«  Article  11.  —  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  sept 
ans  à  partir  du  soixantième  jour  après  la  date  du  premier  dépôt  de 
ratifications  '. —  Sauf  dénonciation,  elle  continuera  d'être  en  vigueur 
après  V expiration  de  ce  délai.  —  La  dénonciation  sera  notifiée  par 
écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  communiquera  immédiate- 
ment copie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  toutes  les  Puissan- 
ces,en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a  reçue. — La  dénon- 
ciation ne  produira  effet  qu'à  Végard  de  la  Puissance  qui  Vaura 
notifiée,  et  six  mois  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas.  » 

«  Article  12.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  repren- 
dre la  question  de  l'emploi  des  mines  automatiques  de  contact  six 
mois  avant  l'expiration  du  terme  prévu  par  l'alinéa  l®''  de  l'article 
précédent,  au  cas  où  elle  n^aurait  pas  été  reprise  et  résolue  à  une 
date  antérieure  par  la  troisième  Conférence  de  la  Paix.  Si  les  Puis- 
sances contractantes  concluent  une  nouvelle  Convention  relative  à 
l'emploi  des  mines,  dès  son  entrée  en  vigueur  la  présente  Convention 
cessera  d^étre  applicable  *.  » 


1.  Texte  de  I'artiCLb  9  ;  «.  Les  Puissances  non  signataifes  sont  admises  à  ad- 
hérer à  la  présente  Convention.  —  La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  son 
intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion 
qui  sera  déposé  dans  les  archives dudit  gouvernement.  —  Ce  gouvernement  trans- 
mettra immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances  copie  certifiée  conforme  de 
la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a 
reçu  la  notification.  » 

Texte  de  I'articlb  10  :  «  La  présente  Convention  produira  effet  pour  les  Puis- 
sances qui  auront  participé  au  premier  dépôt  de  ratifications  60  jours  après  la 
date  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  et  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ulté- 
rieurement ou  qui  adhéreront,  60  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratifi- 
cation ou  de  leur  adhésion  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas.  » 

2.  Texte  de  l'ARTicLn  13  et  dernier  :  <  Un  registre  tenu  par  le  ministre  des 
Affaires  Étrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du  dépôt  de  ratilications 
efîectué  en  vertu  de  l'article  8,  alinéas  3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront 
été  reçues  les  notiûcations  d'adhésion  (article  9,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation 
(article  11,  alinéa  3).  Chaque  Puissance  contractante   est  admise  à  prendre  con- 
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VI. —  Responsabilités  résultant  de  la  pose  des  mines.  —  La  dé- 
légation des  Pays-Bas  avait  déposé  une  proposition  en  vue  d'insé- 
rer à  la  fin  de  la  Convention  à  conclure  l'article  suivant  : 

«  La  perte  de  personnel  ou  de  matériel  non  hostile,  causée  par  le 
déplacement  de  mines  hors  des  rayons  notifiés,  doit  être  dédommagée 
par  le  gouvernement  poseur.  » 

La  délégation  brésilienne  avait  déposé  de  son  côté  une  proposi- 
tion conçue  dans  le  même  esprit.  Le  capitaine  de  vaisseau  Burlama 
qui  précisa  que  «  le  calcul  des  dommages  devrait  être  fait  par  la 
voie  des  procès  ordinaires  ;  en  cas  de  désaccord,  la  fixation  de  l'in- 
demnité incomberait  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  à  qui  les 
États  intéressés  devraient  remettre  dans  les  six  mois  après  l'acci- 
dent tous  documents  nécessaires  à  la  défense  de  leurs  droits.  Le 
paiement  de  l'indemnité  devrait  avoir  lieu  trois  mois  après  que  la 
Cour  d'arbitrage  aurait  prononcé  son  arrêt.  » 

On  fut  aisément  d'accord  quant  au  principe  général  préconisé 
dans  ces  propositions  '  ;  mais  on  ne  parvint  pas  à  s'entendre  sur 
l'application  qu'il  devait  comporter.  Le  comte  Tornielli  (I.)  fit  re- 
marquer très  justement  que  la  faute  du  gouvernement  poseur, 
nécessaire  pour  engendrer  sa  responsabilité,  serait  souvent  fort 
difficile  à  établir,  spécialement  quand  un  navire  neutre  aurait  ex- 
plosé dans  une  région  où  les  deux  belligérants  avaient  le  droit 
de  placer  des  mines.  —  L'amiral  Rœell (H.) proposa  alors  que  lares- 


naissance  de  ce   registre   et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conforme  s.  » 

V.  sur  les  articles  9,  10,  13,  qui  sont  des  articles  de  pure  forme,  les  trois  der- 
nières séances  de  la  Conférence. 

La  Convention  est  précédée  d'un  préambule  ainsi  conçu  : 

<  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  do  Prusse  ;  le  Président  des  États  -Unis 
d'Amérique. ..suit  l'énumération  des  45  chefs  d'États  représentés  à  la  Conférence. 

«  S'inspirant  du  principe  de  la  liberté  des  voies  maritimes,  ouvertes  à  toutes 
les  nations  ; 

«  Considérant  que,  si  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ns  peut  interdire  l'em- 
ploi de  mines  sous-marines  automatiques  de  contact,  il  importe  d'en  limiter  et 
réglementer  l'usage,  afin  de  restreindre  les  rigueurs  de  la  guerre  et  de  donner, 
autant  que  faire  se  peut,  à  la  navigation  pacifique  la  sécurité  à  laquelle  elle  a 
droit  de  prétendre,  malgré  l'existence  d'une  guerre  ; 

«  En  attendant  qu'il  soit  possible  de  régler  la  matière  d'une  façon  qui  donne 
aux  intérêts  engagés  toutes  les  garanties  désirables  ; 

«Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet...  » 

1.  L'Institut  de  Droit  international  a  voté  dans  sa  session  de  Gand  de  1906  la 
résolution  provisoire  suivante  :  La  violation  de  l'une  des  règles  qui  précèdent 
entraîne  la  resn'ynsahilitè  de  VÊt:il  fautif  {Y .  pigo  472). 
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ponsabilité  de  TElat  poseur  fût  engagée  abstraction  faite  de  toute 
faute  prouvée  contre  lui;  même  parle  fait  du  simple  cas  fortuit. «La 
pose  de  mines,  seule,  devait  suffir  pour  entraîner  la  responsabilité  de 
l'Elat.»  Une  semblable  théorie,  si  contraire  aux  principes  juridiques, 
en  même  temps  qu'aux  principes  de  la  Convention  elle-même  qui 
déclarent  licite,  sous  certaines  conditions,  la  pose  des  mines  sous- 
marines,  ne  pouvait  être  que  repoussée  par  le  Comité  d'examen  : 
elle  recueillit  au  vote  5  voix  contre  3  et  8  abstentions. 

M.  Van  den  Heuvel  (B .  )  proposa  alors  la  solution  suivante,  à 
laquelle  le  Comité  se  rallia  : 

«Quand il  s'agira  de  dommages  causés  par  un  emploi  illicite  de  mines, 
fait  à  l'encontre  des  règles  inscrites  dans  la  Convention,  les  principes 
généraux  du  droit  suffisent  pour  faire  retomber  la  responsabilité  sur 
l'Etat  fautif,  sans  qu'il  soit  utile  d'inscrire  une  règle  spéciale  à  ce 
sujet.  —  Par  contre,  la  pose  de  mines  licile  ne  peut  pas  entraîner 
de  responsabilité,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  se  départir  dans  l'es- 
pèce des  règles  qui  sont  appliquées  aux  autres  opérations  de  guerre.  » 

Adoptant  ce  système  très  sage,  le  Comité,  et  aprèslui  la  Commis- 
sion et  la  Conférence  se  sont  abstenus  d'inscrire  dans  la  nouvelle 
Convention  une  disposition  quelconque  relative  aux  responsabilités 
que  pourrait  engendrer  la  pose  de  mines. 


A  la  séance  du  9  octobre,  après  que  la  nouvelle  Convention  eût 
été  votée  dans  les  termes  ci-dessus  indiqués,  sir  Ernest  Satow  (G.-B.) 
et  le  baron  Marschall  (A.)  demandèrent  la  parole. 

Ce  dernier  se  félicita  que  la  Conférence  n'ait  pas  édicté  quant  à 
la  pose  des  mines  automatiques  des  règles  trop  strictes  et  trop  pré- 
cises dont  l'observation  pourrait  être  rendue  impossible  par  la  force 
des  choses.  «  Ilest,  dit-il,  de  première  importance  que  le  droit  inter- 
national maritime  que  nous  voulons  créer  ne  contienne  que  des 
clauses  dont  l'exécution  est  militairement  possible,  même  dans  des 
circonstances  exceptionnelles.  »  Et  le  baron  Marschall  ajouta  que 
«  sur  les  points  non  régis  par  la  nouvelle  Convention,  les  officiers 
de  la  marine  allemande  se  guideraient  d'après  la  loi  non  écrite  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation.  » 

Ce  sont  là  de  belles  et  sonores  paroles,  malheureusement  un  peu 
vagues  et  creuses  I  Sir  Ernest  Satow  parla  dans  un  sens  plus  posi- 
tif, et  avec  une  plus  saine  appréciation  de  la  Convention  qui  venait 
d'être  votée. 

«Ayant  voté,  dit-il,  pour  la  Convention  sur  les  mines  que  vient  d'ac- 
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cepter  la  Conférence,  la  délégation  britannique  tient  à  déclarer  qu'elle 
ne  saurait  considérer  cet  arrangement  comme  donnant  une  solution  défi- 
nitive k  la  question,  mais  bien  comme  ne  marquant  qu'une  étape  dans 
la  législation  internationale  sur  la  matière.  Elle  considère  qu'il  n'y  est 
pas  suffisamment  tenu  compte  du  droit  des  neutres  à  la  protection,  ni 
des  sentiments  humanitaires  que  l'on  ne  saurait  négliger... La  Conven- 
tion telle  qu'elle  a  été  adoptée  n'impose  au  belligérant  aucune  restriction 
quant  à  l'emplacement  des  mines  amarrées,  qui  pourront  par  consé- 
quent être  posées  par  ce  dernier  partout  où  bon  lui  semblera,  soit 
dans  ses  propres  eaux  territoriales,  pour  se  défendre,  soit  dans  celles 
de  l'ennemi  comme  moyen  d'attaque,  soit  enfin  dans  la  haute  mer,  de 
sorte  qu'il  arrivera  forcément  que  la  navigation  neutre  Courra  de  gros 
risques  en  temps  de  guerre  navale  et  pourra  subir  bien  des  désas- 
tres. Nous  avons  déjà  insisté  à  plusieurs  reprises  sur  le  danger  d'une 
telle  situation...  Mais  puisque  la  Conférence  n'a  pas  partagé  notre 
manière  de  voir,  il  nous  reste  à  déclarer  de  la  façon  la  plus  formelle 
que  ces  dangers  existent,  et  que  c'est  grâce  à  l'état  incomplet  de  la 
Convention  actuelle  qu'ils  se  feront  sentir  à  l'avenir.  Celle-ci  ne  cons- 
tituant, dans  notre  pensée,  qu'une  solution  partielle  et  insuffisante  du 
problème,  l'on  ne  saurait,  comme  il  est  dit  plus  haut,  la  considérer 
comme  étant  une  exposition  complète  du  droit  international  sur  ce 
sujet.  Aussi  ne  doit-on  pas  présumer  la  légitimité  de  tel  ou  tel  acte, 
tout  simplement  parce  que  la  Convention  ne  l'a  pas  prohibé.  Il  y  a 
là  un  principe  que  nous  tenions  à  affirmer,  et  qui  ne  pourra  jamais 
être  négligé  par  aucun  Etat,  quelle  que  soit  sa  puissance.  » 

Par  les  paroles  ci-dessus,  sir  Ernest  Satovvra  fort  justement  indi- 
qué l'un  des  plus  graves  défauts  de  la  nouvelle  Convention  sur  la 
posedes  mines.  S'il  n'était  paspossible  d'interdire  totalement  l'usage 
des  mines  automatiques,  s'il  n'était  pas  non  plus  possible  d'en  res- 
treindre l'usage  dans  la  limite  étroite  proposée  par  la  délégation 
colombienne,  du  moins  était-il  facile  de  déterminer  nettement  les 
lieux  où  les  mines  amarrées  pourraient  être  placées.  Il  est  fort  re- 
grettable que  devant  la  Commission,  les  articles  2,  3  et  4  du  projet 
du  Comité  n'aient  pas  été  adoptés.  L'article  5  lui-môme,  qui  autori- 
sait les  belligérants  à  placer  des  mines  automatiques  en  pleine 
mer,  dans  la  sphère  de  leur  activité  immédiate,  prêtait  à  bien  des 
critiques  :  la  haute  mer,  en  effet,  est,  comme  l'a  dit  sir  Ernest 
Salow  «  une  grande  route  internationale.  S'il  est  permis  dans  l'état 
actuel  des  lois  et  coutumes  internationales  aux  belligérants  d'y  vider 
leurs  querelles,  il  ne  leur  incombe  pas  moins  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  longtemps,  après  leur  départ  de  l'endroit,  rendre  cette  grande 
route  dangereuse  pour  les  neutres  qui  ont  également  le  droit  de  la 
pratiquer,  »  C'est  pour  ces  raisons  que  la  pose  des  mines  amarrées 
oufloltantesen  pleine  mer  aurait  dû  être  sévèrement  interdite,  L'ar- 
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ticle  5  du  projet  du  Comité  s'en  leuait  à  une  demi-mesure  :  les  mi- 
nes étaient  autorisées  dans  la  sphère  de  l'activité  immédiate  des 
belligérants.  La  formule  était  évidemment  bien  vague  et  imprécise: 
elle  était  encore  préférable  à  l'état  de  choses  actuel,  que,  par  la  sup- 
pression des  articles  2  à  5  du  projet  du  Comité,  la  Conférence  a 
laissé  subsister.  Les  mines  amarrées  pourront  donc  être  placées,  à 
l'avenir  comme  dans  le  passé,  partout  où  il  semblera  bon  aux  bel- 
ligérants. 

Il  faut  ajouter  aussi  :  partout  où  il  semblera  bon  aux  neutres.  Et 
ce  n'est  pas  là  l'une  des  moins  graves  conséquences  du  texte  voté 
par  la  Conférence.  L'article  4  dit  en  effet  que  toute  puissance  neu- 
tre qui  place  des  mines  automatiques  de  contact  devant  ses  côtes 
doit  observer  les  mêmes  règles...  que  celles  qui  sont  imposées  aux 
belligérants.  Les  belligérants  sont  libres  de  placer  des  mines  où  ils 
veulent  :  les  neutres  sont  libres  d'en  faire  autant.  Le  rapport  à  la 
Conférence  de  M.  Streit,  auquel  dans  le  cours  de  cette  étude  il  a 
été  fait  des  emprunts  nombreux  parce  qu'admirablement  rédigé,  il 
exposait  d'une  manière  précise  et  méthodique  les  travaux  auxquels 
la  Commission  s'est  livrée  sur  la  question  des  mines,  dit  bien  qu'  «  il 
paraît  entendu  que  l'absence  de  toute  disposition  fixant  les  limi- 
tes dans  lesquelles  les  neutres  peuvent  placer  des  mines,  ne  devra 
pas  être  interprétée  comme  établissant  pour  les  neutres  le  droit  de 
placer  des  mines  en  pleine  mer  ».  Il  n'en  reste  pas  moins  que  rien 
dans  la  Convention  n'interdit  à  un  neutre  plus  qu'à  un  belligérant  de 
poser  des  mines  en  pleine  mer.  Certes,  ce  sera  là  de  la  part  du  neu- 
tre un  manquement  grave  à  sa  neutralité,  puisque  la  pose  de  mines 
ne  peut  lui  être  permise  que  pour  assurer  la  sécurité  de  ses  côtes  : 
or,  l'État  qui  pose  des  mines  en  pleine  mer  n'assure  pas  la  sécurité 
de  ses  côtes.  La  puissance  neutre  qui  agira  de  la  sorte  commettra 
une  faute  lourde,  puisqu'elle  manquera  à  ses  devoirs  de  neutre.  Mais 
les  mancjuements  d'un  neutre  à  sa  neutralité  ne  sont  pas,  hélas, 
chose  rare  — la  dernière  guerre. russo-japonaise  en  a  fourni  de  nom- 
breux exemples,  même  et  surtout  de  la  part  de  grandes  puissances 
—  et  à  ce  litre, il  faut  regretter  que  la  pose  des  mines  par  les  États 
neutres  n'ait  pas  été  plus  sévèrement  réglementée. 

On  répond  à  ces  critiques  qu'à  l'avenir  les  mines  automatiques 
ne  seront  plus  ce  qu'elles  ont  été  dans  le  passé,  à  raison  des  appa- 
reils de  sûreté  dont  elles  devront  être  munies.  Certes,  il  serait  in- 
juste de  ne  pas  reconnaître  une  importance  pratique  considérable 
à  l'article   l«'   de    la  nouvelle   Convention  :    il  est,   en   effet,    fort 
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intéressant  que  les  raines  flottantes  deviennent  inoffensives  une 
heure  au  maximum  après  que  celui  qui  les  a  placées  en  aura 
perdu  le  contrôle,  que  les  mines  amarrées  deviennent  elles  aussi 
inoffensives  dès  qu'elles  auront  rompu  leurs  amarres.  Mais  ces  sti- 
pulations perdent  quelque  pou  de  valeur  si  l'on  se  reporte  aux  tra- 
vaux qui  les  ont  précédées,  ainsi  qu'il  l'article  6  qui  les  suit.  Des 
hésitations  nombreuses  se  sont  produites  au  sein  du  Comité,  quant 
à  la  possibilité  d'une  réalisation  sûre  et  en  toute  circonstance  des 
principes  qu'on  voulait  adopter  pour  la  construction  ou  la  transfor- 
mation des  mines  automatiques.  On  a  soutenu  qu'il  n'existe  pas  en 
ce  moment  encore  d'appareils  généralement  adoptés,  ou  môme  sut- 
fisarament  expérimentés,  pour  rendre  au  bout  d'un  laps  de  temps 
précis,  les  mines  inoffensives.  Le  commandant  Castiglia  (l.)dit  bien 
que  les  appareils  existants  qui  rendent  les  mines  inoffensives  à  la 
surface,  ou  bien  en  déterminent  l'immersion  complète  par  infiltra- 
tion d'eau,  dans  un  laps  de  temps  limité,  sont  suffisants  pour  ré- 
pondre aux  obligations  que  l'on  voulait  établir,  et  que  la  Conférence 
a  sanctionnées  ;  le  capitaine  de  vaisseau  Ottley  (G.-B.)rappela  bien, 
quant  aux  mines  non  amarrées,  le  procédé  d'après  lequel  un  trou 
percé  dans  la  coque  de  la  raine  et  muni  d'un  bouchon  d'une  ma- 
tière soluble,  telle  que  le  sel  ammoniac,  pouvait  faire  nager  dans 
l'eau  la  charge  explosive,  et  faire  couler  la  mine  ;  il  indiqua  bien 
qu'à  son  sens  ce  procédé  serait  applicable  à  toute  mine,  les  coques 
des  mines  non  amarrées  déjà  existantes  pouvant  aussi  être  facile- 
ment et  rapidement  aménagées  pour  remplir  toute  condition  voulue 
en  ce  sens"^;  —  le  Comité  se  montra  quelque  peu  sceptique  quant  à 
la  possibilité  d'une  observation  précise  des  règles  qu'il  édictait.  A 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  peut  évidemment  faire  remar- 
quer que  le  Comité  repoussa  un  amendement  espagnol  tendant  à 
la  création  dune  Commission  technique  internationale  qui  connaî- 
trait de  l'c^fficacité  des  appareils  perfectionnés  employés  dans  les 
marines  de  guerre.  Si  l'on  veut  voir  dans  le  rejet  de  cet  amende- 
ment, la  preuve  que  le  Comité  d'examen  a  cru  aisément  possible 
la  transformation  des  mines  existantes  en  mines  perefctionnùes 
munies  d'un  appareil  de  sûreté,  destiné  à  les  rendre  inoffensives 
au  bout  d'un  court  laps  de  temps,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le 
délai  d'un  an.  proposé  pour  opérer  celte  transformation,  n'ait  pu 
recevoir  l'approbation   de  la  Commission.    L'article  6,  de  la    nou- 

1.  Voir  page  487. 
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velle  Convention  dit,  en  effet,  seulement  que  les  Puissances  s'enga- 
gent à  transformer  «  aussitôt  que  possible  », leur  matériel  de  mines. 
Ces  termes,  aussitôt  que  possible,  qui  ont  remplacé  le  délai  d'une 
année  proposé  par  le  Comité,  affaiblissent  considérablement  la 
portée  de  l'article  1".  Certes,  il  faut  compter  sur  la  bonne  foi 
des  États,  et  sur  leur  désir  d'observer  des  règles  dictées  par  les 
grands  principes  d'humanité  et  de  civilisation.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  la  transformation  du  matériel  de  mines  dépend 
dans  tous  les  États  des  crédits-  votés  par  les  Parlements  pour  les 
budgets  des  marines,  et  qu'une  réforme  aussi  grave  et  aussi  oné- 
reuse ne  pourra  pas  se  faire,  même  votée  par  la  Conférence  de  la 
Paix,  sans  avoir  été  à  nouveau  l'objet  dans  chaque  État  de  lon- 
gues et  minutieuses  études.  Il  faut  prévoir  que  la  transformation 
des  mines  existantes  en  mines  répondant  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1^'  de  la  nouvelle  Convention,  ne  se  fera  qu'après  plusieurs 
années:  jusque-là  les  mines  actuelles,  si  dangereuses  pour  la  na- 
vigation pacifique,  continueront  de  servir... 

La  nouvelle  Convention  contient  cependant  des  points  de  détail 
fort  intéressants  et  pratiques  :  on  ne  peut  qu'approuver  les  pré- 
cautions qui  ont  été  imposées,  tant  aux  États  belligérants  qu'aux 
neutres,  pour  le  signalement  des  régions  dangereuses,  l'enlèvement 
des  mines  à  la  fin  des  hostilités,  etc.  —  Ces  points  de  détail  «sont 
dès  à  présent  acquis,  et  les  règles  édictées  éviteront  peut-être  le 
retour  de  quelques-uns  des désastresdont les  mers  d'Extrême-Orient 
ont  été  récemment  le  théâtre.  Les  autres  dispositions  de  la  nou- 
velle Convention,  sujettes  à  critique,  incomplètes  ou  imparfaites 
pourront  être  ultérieurement  reprises  et  modifiées.  Comme  l'a  dit 
sir  Ernest  Satow,«  la  Convention  ne  constitue  qu'une  solution  par- 
tielle et  insuffisante  du  problème  de  la  pose  des  mines  sous-mari- 
nes ».  11  serait  aussi  injuste  de  vanter  outre  mesure  que  de  criti- 
quer sans  restrictions  la  solution  adoptée.  La  Conférence  n'est  pas 
parvenue,  dans  la  délicate  matière  dont  elle  s'occupait  pour  la  pre- 
mière fois,  à  émettre  du  premier  coup,  des  règles  parfaites:  il  ne 
faut  ni  s'en  étonner,  ni  l'en  blâmer  plus  qu'il  ne  convient.  Il  faut 
souhaiter  seulement  avec  le  baron  Marschall  que  la  conscience  des 
États,  leur  bon  sens  et  le  sentiment  des  devoirs  imposés  par  les 
principes  de  l'humanité  suppléent  momentanément  aux  imperfec- 
tions de  l'œuvre  accomplie  à  La  Haye, que  la  troisième  Conférence 
de  la  Paix  devra  avoir  nour  mission  d'améliorer, 


SECTION    II 


Bombardement  par  des  forces  navales  de  ports, 
villes  et  villages  non  fortifiés. 


La  question  du  bombardement  par  des  forces  navales  des  porls, 
villes  et  villages,  fut  sinon  étudiée,  du  moins  eScaminée  en  1899,  par 
la  deuxième  Commission  {2"  sous-commission)  de  la  première  Con- 
férence de  la  Paix.  Celle-ci  ne  parvint  pas  à  la  solutionner,  malgré 
les  efforts  des  délégations  hollandaise,  belge  et  italienne.  Le  géné- 
ral den  Béer  Poorlugael  (H.)  avait  émis  devant  la  sous-commission 
le  vœu  que  le  bombardement  par  les  forces  navales  fût  interdit 
sous  les  mômes  conditions  que  le  bombardement  par  les  forces  ter- 
restres. M,  Beernaert  (B.)  avait  proposé  à  son  tour  que  les  ports 
fussent  compris  dans  l'énumération  des  places  non  défendues  qui 
ne  pourraient  être  ni  attaquées  ni  bombardées.  Mais  le  colonel  Gi- 
linsky  (R.)  proposa  le  renvoi  de  ces  diverses  questions  à  la  Com- 
mission, qui,  sur  les  instances  pressantes  des  délégations  britan- 
nique et  russe,  les  écarta  purement  et  simplement. 

Les  motifs  qui  déterminaient  ces  deux  délégations  étaient  fort 
différents  :  la  délégation  britannique  ne  voulait  pas  voir  discuter  la 
question  du  bombardement,  parc:;  que,  comme  on  l'a  dit,  dans  les 
cas  où  elle  ni;  pourrait  débarquer  ses  troupes,  le  bombardement  est 
pour  elle  le  seul  moyen  de  lutter  contre  l'Europe  continentale.  La 
délégation  russe,  ou  plus  exactement  M.  de  Martens,  président  de 
la  deuxième  sous-commission  de  la  deuxième  Commission.où  étaient 
discutées  les  questions  relatives  aux  lois  de  la  guerre,  était  fort  peu 
désireux  d'amener  le  débat  sur  un  terrain  glissant,  et  de  compro- 
mettre la  bonne  entente  qui  régnait  dans  la  section  entre  les  délé- 
gués. Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'en  1899  la  question  du 
bombardement  ne  se  présentait  qu'accessoirement.  La  deuxième 
sous-commission  de  la  deuxième  Commission  élaborait,  en  effet,  le 
règlement  sur  les  lois  de  la  guerre  terrestre.  Au  début  de  sa  cin- 
quième séance  (3  juin  1899),  la  sous-commission  posa  dans  l'arti- 
cle ^5  de  ce  règlement  1q  principe,  depuis  longtemps  reconnu,  (ma 
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«  les  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défen- 
dus ne  peuvent  être  ni  attaqués,  ni  bombardés  ».  C'est  à  ce  sujet  que 
fut  soulevée  la  question  de  savoir  si  le  bombardement  par  des  forces 
navales  ne  devait  pas  être  interdit  au  même  titre  que  le  bombarde- 
ment par  des  forces  terrestres.  On  comprend  donc  que  M.  de  Mar- 
tens  n'ait  pas  insisté  sur  la  discussion  d'une  question,  qui  ne  rentrait 
pas  absolument  dans  le  cadre  des  travaux  de  sa  sous-commission, et 
à  laquelle  la  Grande-Bretagne  s'était  montrée  nettement  hostile.  Il 
se  borna  à  proposer  le  renvoi  du  problème  à  l'examen  d'une  Confé- 
rence ultérieure.  La  Grande-Bretagne  ne  voulut  même  pas  s'associer 
à  ce  vœu.  «Ainsi  que  l'a  déclaré  précédemment  sir  John  Ardagh,dit 
sir  Julian  Pauncefotç  premier  délégué  anglais,  le  Gouvernement 
britannique  ne  pourra  consentir  à  adhérer  aux  articles  de  Bruxel- 
les (c'est-à-dire  aux  articles  de  la  Convention  sur  les  lois  et  coutu- 
mes de  la  guerre  sur  terre,  lesquels  ont  eu  pour  origine  les  délibé- 
rations de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874)  que  si  les  questions 
navales  restenten  dehors  des  délibérations.  »  Et  sir  Julian  Pauncefote 
demanda  acte  de  son  abstention  au  procès-verbal.  La  seconde  Com- 
mission d'abord,  puis  la  Conférence  en  séance  plénière  n'en  votèrent 
pas  moins  un  vœu,  destiné  à  donner  satisfaction  aux  délégations 
belge,  hollandaise  et  italienne  *.  Ce  vœu  qui  figure  sous  le  n"  6  dans 
l'acte  final  du  19  juillet  1899  est,  on  le  sait,  ainsi  conçu  :«  La  Con- 
férence émet  le  vœu  que  la  proposition  de  régler  la  question  du 
bombardement  des  ports,  villes  et  villages  par  une  force  navale  soit 
renvoyée  à  Vexamen  d^une  Conférence  ultérieure*.  » 

Le  Gouvernement  russe,  dans  le  message  du  24  mars-6  avril  1906, 
tint  compte  de  ce  vœu,  et  inscrivit  la  question  qui  y  figurait  dans  le 
programme  de  la  seconde  Conférence.  Le  problème  du  bombarde- 
ment par  des  forces  navales  fut  confié  à  l'étude  de  la  première  sous- 
commission  de  la  troisième  Commission. 

Ce  problème  put  être  résolu,  et  la  «  Convention  concernant  le 
bombardement  par  des  forces  navales  en  temps  de  querre  »  signée  à 
La  Haye  le  18  octobre  1907,  ne  donna  pas  lieu  à  des  débats  mouve- 
mentés'.  L'accord  se  fit  aisément  sur  la  plupart  des  13  articles 
qu'elle  contient. 

1.  V.  sur  les  différents  points  résumés  ci-dessus,  de  Lapradcllc,  la  Conférence 
de  la  Paix,  Revue  de  Droit  iuler national  public,  1899,  p.  731  et  suiv. 

2.  V.  page  4. 

3.  Ordre  des  travaux.  DépAt  de  cinq  propositions  —  Fusion  de  ces  cinq  pro- 


BOMBARDEMENT  PAR   DES   FORCES  NAVALES    EN     TEMPS    DE    GUERRE      505 

La  délégation  des  États-Unis  avait  déposé  le  27  juin, à  la  première 
séance  de  la  sous-commission,  la  proposition  suivante  en  deux 
alinéas  : 

«  Le  bombardement,  par  une  force  navale,  de  villes,  villages,  ou 
immeubles  non  fortifiés  et  non  défendus,  est  prohibé,  bien  que  ces  villes, 
villages,  ou  immeubles  soient  passibles  des  dommages  résultant  de  la 
destruction  d'établissements  militaires  ou  de  la  marine,  des  dépôts  de 
munitions  de  gueiTe,  ou  navires  de  guerre  dans  un  port;  et  ces  villes, 
villages,  ou  immeubles  sont  passibles  d'un  bombardement  quand  des 
réquisitions  raisonnables  pour  des  provisions  ou  fournitures  nécessai- 
res au  moment  à  la  force  navale  sont  refusées;  dans  de  semblables  cas, 
avis  du  bombardement  sera  donné.  Le  bombardement  de  villes  et 
places  non  fortifiées  et  non  défendues,  pour  le  non  payement  d'une 
rançon,  est  prohibé.  » 

Quatre  autres  propositions  furent  également  déposées  par  les 
délégations  espagnole,  italienne,  néerlandaise  et  russe,  qui  cons- 
tituent des  amendements  à  la  proposition  américaine,  et  qui  seront 
exposées  dans  le  cours  de  cette  étude. 

Ces  cinq  propositions  étaient  inspirées  par  un  esprit  identique  : 
il  semblait  nécessaire  de  régir  le  bombardement  par  des  forces 
navales,  des  ports,  villes  et  villages  non  défendus,  à  l'aide  de  règles 
identiques  à  celles  qui  régissent,  d'après  la  (!lonvention  de  La  Haye 
de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  le  bombardement  par 
des  forces  terrestres  de  semblables  localités.  Aussi  le  comte  Tor- 
nielli  (1.)  président  de  la  sous-commission,  proposa-t-il  de  rédiger 


positions  en  un  texte  unique  (V.  pages  506  et  suiv.).  -  Discussion  de  ce  texte 
devant  la  sous-commission  à  la  quatrième  séance  du  18  juillet,  puis  renvoi  à  un 
Comité  de  rédaction.  —  Retour  d'un  projet  de  règlement  à  la  Commission,  avec 
rapport  de  M.  Streit,  rapporteur  :  vote  à  la  troisième  séance  plénière  du  8  août. 
—  Renvoi  à  la  Conférence,  avec  rapport  de  M.  Streit  :  vote  à  la  quatrième  séance 
plénière  du  17  août.  Les  articles  du  projet  sont  votés  avec  diverses  abstentions 
et  réserves.  L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  44  oui  dont  '  avec  réserves.  — 
Renvoi  du  texte  voté  au  Comité  général  de  rédaction,  et  signature  de  la  Conven- 
tion en  13  articles,  le  18  octobre. 

Composition  du  Comité  de  rédaction  :  Président  :  M.  Hagerup  (N.).  Membres: 
contre-amiral  Siegel  (A.)  ;  contre-amiral  Haus  (A.-H.);M.  Van  den  lieuvel(B.)  ; 
colonel  Tingc  (G.);  contre-amiral  Scheller  (D.); capitaine  de  vaisseau  Chacon(K.); 
contre-amiral  Arago  et  capitaine  de  vaisseau  Lacaze  (F.)  ;  capitaine  de  vaisseau 
Ottley  (G.-B.)  ;  M.  Streit,  rapporteur,  (Gr.)  ;  M.  Hudicourt  (Haïti)  ;  comte  Tor- 
nielli  et  capitaine  de  vaisseau  Castiglia  (I.)  ;  contre-amiral  ShLmamura  (J.);  vice- 
amiral  Rœell  (H.)  ;  capitaine  Sturdza  (Ro.)  ;  capitaine  de  vaisseau  Behr  (R.)  ; 
M.  de  Hammarskjœld  et  capitaine  de  frégate  de  Klint  (S.);  vice-amiral  Mehem- 
med-Pacha  (T.). 
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à  l'aide  des  cinq  propositions  un  texte  unique  qui  pourrait  servir 
de  base  aux  discussions  de  la  sous-commission. 

Ce  texte  fut  élaboré  sous  la  présidence  du  comte  Tornielli  par 
les  représentants  des  cinq  délégations  ayant  formulé  des  proposi- 
tions et  le  bureau  de  la  sous-commission.  Le  projet  commun  issu 
des  délibérations  de  ce  Comité  comprenait  7  articles  ainsi  conçus  : 

Article  I 

Dans  le  bombardement  par  des  forces  navales,  toutes  les  mesures 
nécessaires  doivent  être  prises  par  le  commandant  pour  épargner, 
autant  que  possible,  les  monuments  historiques,  les  édifices  consacrés 
aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux, 
et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou  de  blessés,  à  condition 
qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices, 
ou  lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux. 

Article  II 

Le  commandant  de  forces  navales  assaillantes,  avant  d'entrepren- 
dre le  bombardement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
avertir  les  autorités. 

Article    III 

Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou  localité  prises 
d'assaut. 

Article  IV 

Il  est  interdit  de  bombarder  des  ports,  villes,  villages,  habitations, 
ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  V. 

Lorsque  les  nécessités  des  opérations  militaires  exigent  la  destruc- 
tion d'ouvrages  militaires,  d'établissements  militaires  ou  navals,  de 
dépôts  d'armes  ou  de  matériel  de  guerre,  d'ateliers  utilisés  pour  les 
besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée  ennemie,  ou  de  vaisseaux  de  guerre 
se  trouvant  dans  le  port,  le  commandant  de  la  force  navale  pourra 
procéder  lui-même  à  la  dite  destruction  par  bombardement,  si  les 
autorités  locales  ont,  après  sommation  formelle  et  après  l'expiration 
d'un  délai  raisonnable,  refusé  de  satisfaire  à  ces  exigences. 

Dans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments 
sont  passibles  des  dommages  involontaires  résultant  du  bombardement. 

Article  VI 

Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments est  admissible,  après  qu'avis  en  aura  été  donné,  quand  la  four- 
niture de  vivres,  ou  d'approvisionnements  nécessaires  pour  les  besoins 
du  moment  de  la  force  navale  présente,  après  sommation  formelle 
faite  aux  autorités  locales,  est  refusée. 

Article  VI 

Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
monts  non  défendus,  poi^r  le  non  payement  d'une  CQr)tributiQt>  e^ 
argent,  eit  probibi^, 
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Le  projet  ci-dessus  fut  présenté  à  la  sous-com mission  dans  sa  qua- 
trième séance  du  18  juillet.  Il  donna  lieu  à  une  discussion  géné- 
rale rapide  ;  puis  les  7  articles  furent  adoptés,  et  renvoyés  pour 
rédaction  définitive  à  un  Comité  de  rédaction  composé  des  bureaux 
de  la  troisième  Commission  et  de  la  sous-commission,  et  des  délé- 
gués navals  des  puissances  ayant  soumis  des  propositions  ou  dés 
amendements. 

M.  Tcharykow(R.)avait,  devant  la  sous-commission,  fait  remarquer 
que  dans  le  projet  commun  les  articles  étaient  disposés  de  façon  à 
former  deux  groupes  distincts. 

«  D'abord,  dit-il,  et  en  commençant  par  l'article  1«',  viennent  ceux 
qui  ont  trait  à  tous  les  bombardements  qui  peuvent  être  effectués  par 
des  forces  navales  en  général.  Ensuite,  et  à  partir  de  l'article  IV,  se 
trouvent  ceux  qui  se  rapportent  aux  bombardements  des  ports,  vil- 
les, villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défendus.  Dans  ces  deux 
groupes  d'articles  ont  été  comprises  toutesles  dispositions  du  Règlement 
de  1899  concernant  la  guerre  sur  terre,  qui  peuvent  être  utilisées  pour 
le  cas  de  bombardement  par  une  force  navale. 

Or,  dans  ce  dernier  règlement,  les  divers  articles  sont  répartie  comme 
on  sait,  en  sections  et  chapitres  formant  des  parties  homogènes. 

Ne  serait-il  pas  utile  d'appliquer  le  même  procédé  aux  articles  que 
nous  avons  devant  nous,  et  de  les  grouper  en  deux  chapitres?  Le  pre- 
mier pourrait  être  intitulé  :  «  Des  bombardements  par  des  forces 
navales  en  général  »  et  comprendrait  les  articles  1,  2  et  3,  il  détermi- 
nerait les  règles  des  bombardements  par  des  forces  navales  quel  que 
^oit  l'objectif.  Le  second  chapitre  serait  formé  des  articles  4  et  sui- 
vants, sous  le  titre  :  «  Des  bombardements  par  des  forces  navales  des 
ports,  villes,  villages,  bâtiments  ou  habitations  non  défendus  ». 

Le  Comité  de  rédaction  se  conforma  aux  justes  observations  de 
M.  Tcharykow,  et  le  projet  qu'il  présenta  à  l'approbation  de  la  Com- 
mission, puis  de  la  Conférence  fut  formé  de  deux  chapitres  :  Chu- 
pitre  /®^  Du  hombardement  des  ports,  villes,  villages,  etc.,  non  défen- 
dus. —  Chapitre  If.  Dispositions  générales.  —  Dans  ce  chapitre  sont 
insérées  des  règles  générales  applicables  à  tout  bombardement.  On 
voit  ainsi  que  l'ordre  adopté  par  le  projet  commun  est  interverti  : 
les  règles  générales  applicables  à  tout  bombardement  constituaient 
en  effet  dans  ce  projet  les  articles  1,  2  et  3,  tandis  que  l'interdiction 
de  bombarder  les  ports,  villes  et  villages  non  défendus  était  édictée 
par  les  articles  4  à  7.  Ces  articles  4  à  7  sont  devenus  les  articles  1 
à  4  du  projet  du  Comité,  tandis  que  les  articles  1  à  3  du  projet 
commun  devenaient  les  articles  5  à  7  *,  La  Coraroission,  puis  la 

^.  Pans  le  cour»  de  colto  étude^dès  qu'il  lera  question  d'un  numéro  d'article, 
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Conférence  ont  adopté  la  classification  du  projet  présenté  par  le 
Comité. 


I.  —  Interdiction  de  bombarder  les  ports,  villes  et  villages 
NON  défendus.  —  L'article  4  du  projet  commun  portant  interdiction 
de  bombarder  les  ports,  villes,  villages,  habitations,  ou  bâtiments 
qui  ne  sont  pas  défendus,  correspondait  à  l'article  25  de  la  Conven- 
tion adopté  par  la  Conférence  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  ',  lequel  article  25  est  ainsi  conçu  :  «  //  est 
interdit  d'atl&quer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habitations 
ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus.  »  Le  but  poursuivi  par  les 
cinq  délégations  qui  présentèrent  les  projets  à  l'aide  desquels  fut 
établi  le  projet  commun  était,  en  effet,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
de  mettre  en  harmonie  avec  les  règles  qui  régissent  le  bombarde- 
ment par  des  forces  terrestres  des  villes,  villages  non  défendus,  les 
règles  du  bombardement  par  des  forces  navales  de  semblables  loca- 
lités ». 

Devant  la  sous-commission,  les  projets  présentés  par  les  déléga- 
tions américaine  et  néerlandaise  interdisaient  le  bombardement 
des  villes  non  défendues  et  «  non  fortifiées  ».  Le  projet  commun  sup- 
prima les  mots  «  non  fortifiées  »,  établissant  ainsi  que  l'existence  de 
fortifications  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  permettre  le  bom- 
bardement d'une  place  fortifiée,  si  les  fortifications  ne  sont  pas 
défendues.  La  sous-commission  dans  sa  séance  du  18  juillet,  adopta 
les  termes  du  projet  commun  (//es<  interdit  de  bombarder  des  porls^ 
villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus), 
qui  ne  furent  pas  non  plus  modifiés  par  la  suite,  ni  par  le  Comité 
de  rédaction,  ni  par  la  Commission,  ni  par  la  Conférence. 

Un  débat  important  s'engagea  devant  la  sous-commission  quant 
au  point  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  localités  non  défen- 
dues. Le  général  den  Béer  Poortugael  (H.)  fournit  les  explications 
suivantes,  qui  furent  insérées  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
18  juillet,  et  doivent  tenir  lieu,  comme    le  rapporteur  et  le  prési- 

on  prendra  soin  de  mentionner  s'il  s'agit  d'un  article  du  projet  commun  ou  du 
projet  du  Comité.  L'article  l"^en  effet,  du  projet  commun, porte  le  numéros  dans 
le  projet  du  Comité, adopté  parla  Commission  et  la  Conférence.  Il  peut  en  résul- 
ter une  certaine  confusion  conlr:?  laquelle  nous  mettons  en  j^arde  le  lecteur. 

1.  Ctit  article  2â  n'a  pas  été  modilié  par  la  deuxième  Commission.  V.  page  365. 

2.  V.  page  505. 


BOMBARDEMENT    PAR  DES    FORCES    NAVALES    EN    TEMPS    DE    GUERRE      509 

dent  Pont  fait  remarquer,  d'interprétation  de  l'article  4  (article  1" 
du  projet  commun,  puis  de  la  Convention  du  18  octobre).  Le  général 
den  Béer  Poortugael  prit  comme  exemple  la  côte  hollandaise  :  il 
supposa  que  celle-ci,sur  un  point  quelconque,  à  Scheveningen,  par 
exemple,  distant  de  quatre  kilomètres  de  La  Haye,  soit  menacée 
par  une  flotte  ennemie,  qui  tenterait  d'opérer  un  débarquement: 

«  Le  gouvernement,  dit-il,  enverra  dans  les  dunes  de  Scheveningen 
des  détachements  d'artillerie,  d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  empê- 
cher ce  débarquement  :  est-ce  que  de  la  défense  de  la  côte  de  Scheve- 
ningen, on  pourra  conclure  que  La  Haye  est  défendue,  pour  bombar- 
der cette  ville  toute  ouverte  ?  Non,  assurément  non  ;  l'ennemi  a  cer- 
tainement tous  les  droits  d'employer  son  artillerie  contre  notre 
artillerie  et  les  autres  défenses  de  la  côte,  autant  qu'il  le  jugera  utile, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  bombarder  la  ville  sous  prétexte  que  ce 
serait  une  ville  défendue...  Je  constate  donc  qu'il  faut  bien  distinguer 
la  défense  de  la  côte  de  celle  d'une  ville,  située  près  de  cette  côte,  et 
que  par  ville  défendue,  il  ne  doit  être  entendu  qu'une  ville  qui  est 
elle  même  défendue  c/trec^emen/.  » 

Devant  le  Comité  de  rédaction,  la  question  fut  agitée  de  savoir 
si  une  ville  devrait  être  considérée  comme  défendue,  par  le  seul 
fait  que  devant  son  port  se  trouveraient  mouillées  des  mines  sous- 
marines.  La  question  fut  résolue  par  la  négative,  et  l'article  4  du 
projet  commun  fut  voté  par  le  Comité  comme  article  P"",  avec 
l'addition  suivante,  insérée  comme  alinéa  2  : 

«  Une  ville  n'est  pas  considérée  comme  défendue  par  le  seul  fait  que 
devant  son  port  se  trouvent  mouillées  des  mines  sous-marines.  » 

Devant  la  Commission,  l'alinéa  2  ci-dessus  fut  critiqué  par  le  capi- 
taine Ottley  (G.-B.)  et  par  M.  Tsudzuki(J.).Le  capitaine  de  vaisseau 
Ottley  soutint  qu'  «  il  n'était  pas  logique  de  rendre  inviolable  une 
ville  défendue  au  moyen  de  mines,  taudis  qu'en  même  temps  on 
refusait  le  même  privilège  à  une  ville  défendue  par  des  canons.  Or, 
la  pose  de  mines  devrait  être  considérée  même  comme  inutile'  étant 
donné  que  la  ville  non  défendue  n'est  pas  exposée  à  un  bombar- 
dement. »  Le  capitaine  de  vaisseau  Ottley  proposa  à  la  Commission 
la  suppression  pure  et  simple  de  l'alinéa  2  de  l'article  l»'"  du  pro- 
jet de  Convention.  —  Sa  proposition  fut  rejetée,  l'alinéa  2  ayant 
été  approuvé  par  21  voix  contre  5  et  11  abstentions. 

Devant  la  Conférence, à  la  séance  plénière  du  17  août,rARTiCLE  !«■• 
fut  adopté  dans  son  ensemble  :  cependant,  le  second  alinéa  motiva 
des  réserves  de  la  part  des  délégations  d'Allemagne,  de  Grande- 
Bretagne,  de  France,  de  Chine,  du  Japon  et  d'Espagne. 
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II.  —  Exceptions  au  principe  portant  interdiction  de  bombar- 
der LES  PORTS,  villes,  ETC.,  NON  DÉFENDUS.  —  1.  OuVRAGES  MILI- 
TAIRES, ÉTABLISSEMENTS    MILITAIRES  ou  NAVALS,   DÉPÔTS  d'aRMES  OU    DE 

MATÉRIEL  DE  GUERRE,  ETC. —  L'article  5  du  projet  commun,  présenté 
à  la  sous-commission,  était  ainsi  conçu  : 

Lorsque  les  nécessités  des  opérations  militaires  exigent  la  destruc- 
tion d'ouvrages  militaires,  d'établissements  militaires  ou  navals,  de 
dépôts  d'armes  ou  de  matériel  de  guerre,  d'ateliers  utilisés  pour  les 
besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée  ennemies,  ou  de  vaisseaux  de  guerre 
se  trouvant  dans  le  port,  le  commandant  de  la  force  navale  pourra  pro- 
céder lui-même  à  ladite  destruction  par  bombardement,  si  les  autori- 
tés locales  ont,  après  sommation  formelle,  et  après  l'expiration  d'un 
délai  raisonnable,  refusé  de  satisfaire  à  ces  exigences. 

Dans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villages,  habitations  ou  bâtiments 
sont  passibles  des  dommages  involontaires  résultant  du  bombardement. 

Ce  texte  envisageait  la  première  exception  à  apporter  au  principe 
portant  interdiction  de  bombarder  par  des  forces  navales  les  loca- 
lités non  défendues.  Cette  exception  s'imposait  à  raison  des  besoins 
spéciaux  de  la  guerre  navale.  «  En  elTet,  tandis  que,  dans  la  guerre 
terrestre,  le  belligérant  aura  la  faculté  de  s'emparer  d'une  place 
non  défendue  et  d'y  procéder,  sans  avoir  recours  à  un  bombarde- 
ment, à  toute  destruction  qui  servirai  à  ses  opérations  militaires, 
le  commandant  des  forces  navales  sera  quelquefois  tenu  de  détruire, 
sous  certaines  conditions,  par  le  canon,  si  tout  autre  moyen  lui 
échappe,  les  constructions  ennemies  servant  à  des  buts  militaires, 
lorsqu'il  ne  dispose  pas  d'un  corps  de  débarquement  suffisant,  ou 
s'il  est  obligé  de  se  retirer  rapidement  :  de  même,  il  se  trouvera 
peut-être  dans  la  nécessité  de  détruire  par  le  canon,  dans  des  con- 
ditions analogues,  les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  se  trouvant  dans 
un  port,  même  dans  le  cas  où  ces  vaisseaux  de  guerre  ne  serviraient 
pas  à  défendre  la  ville  ,et  que  partant  il  s'agirait  d'une  ville  non 
défendue  '.  » 

Devant  la  sous-commission,  le  contre-amiral  Siegel  (A.)  avait 
proposé  d'insérer  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  5  ci-dessus  du 
projet  commun  après  le  mot  ateliers,  les  mots  d'installations  et  de 
provisions  qui  peuvent  être  utilisés.  U  fit  en  effet  remarquer  qu'  «  il 
peut  se  trouver  à  proximité  d'une  ville  non  fortifiée  un  point  de 
jonction  important  de  lignes  ferrées,  ou  bien  un  dock  flottant  ou  un 

1.  Les  phrases  mises  c  entre  guillemets  »  dans  le  cours  de  cette  étude  et  sans 
autre  mention  spéciale  sont  empruntées  au  rapport  présenté  à  la  Commission 
par  le  rapporteur  do  la  sous  commission,  M.  Streit. 
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bassin  de  radoub,  et  même  des  provisions  utilisables  pour  la  guerre 
appartenant  à  une  compagnie  privée,  ou  à  un  particulier.  Le 
belligérant  peut  avoir  grand  intérêt  militaire  à  les  détruire  par  le 
bombardement  par  une  force  navale,  surtout  s'il  n'a  pas  de 
troupes  suffisantes  à  débarquer  pour  les  détruire  d'une  autre 
manière  '  »  . 

A  la  suile  de  diverses  explications  demandées  par  M.  Van  den 
Heuvel  (B.)  au  contre-amiral  Siegel,  celui-ci  retira  le  mot  «  provi- 
sions »,  l'expression  «  matériel  de  guerre  »  qui  existait  déjà  dans 
l'article  5  (projet  commun)  lui  donnant  une  satisfaction  suffisante. 
Le  terme  de  «  provisions  »  avait  en  effet  une  portée  trop  générale, 
qui  aurait  pu  compromettre  la  teneur  même  de  l'interdiction  formu- 
lée par  l'article  4  (projet  commun). 

L'article  5  (projet  commun)  avec  l'amendement  du  contre-amiral 
Siegel,  réduit  à  l'insertion  des  mots,  «  et  installations  »  après  le 
mot  «  ateliers  »  fut  adopté  dans  la  sous-commission  par  21  oui 
contre  6  non. 

L^e  Comité  de  rédaction  se  trouva  donc  en  présence  du  texte  sui- 
vant, voté  par  la  sous-commission. 

Lorsque  les  nécessités  des  opérations  militaires  exigent  la  destruC' 
tion  d'ouvrages  militaires  ou  navals,  de  dépôts  d'armes  ou  de  maté- 
riel de  guerre,  d'ateliers  et  d'installations  propres  à  être  utilisés 
pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée  ennemie,  ou  de  vaisseaux 
de  guerre  se  trouvant  dans  le  port,  le  commandant  de  la  force  navale 
pourra  procéder  lui-même  à  la  dite  destruction  par  le  canon,  si  tout 
autre  moyen  est  impossible  et  si  les  autorités  locales  ont,  après  som- 
mation formelle,  et  après  l'expiration  d'un  délai  raisonnable,  refusé 
de  satisfaire  à  ces  exigences .  Dans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villa- 
ges, habitations  ou  bâtiments  sont  passibles  des  dommages  involon- 
taires résultant  du  bombardement. 

Le  Comité  de  rédaction  ne  modifia  pas  le  texte  ci-dessus,  il  le 
présenta  au  vote  de  la  Commission  sous  le  titre  d'article  2.  L'addi- 
tion du  mot  toutefois  en  tête  de  l'article  fut  simplement  opérée,  de 
manière  à  bien  établir  la  relation  existant  avec  l'article  précédent, 
qui  pose  le  principe  dont  l'article  2  n'est  que  l'exception. 

Sir  Ernest  Satow  (G.-B.)  avait  fait  maints  efforts  pour  obtenir 
d'abord  de  la  sous-commission,  puis  du  Comité  de  rédaction  la 
modification  du  texte  à  voter.  11  avait  proposé  devant  la  sous-com- 

1.  Quatrième  séance  du  18  juillet  de  la  première  sous'Commission. 
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mission  de  supprimer  l'article  5  du  projet  commun  et  de  le  rempla- 
cer par  la  disposition  suivante,  à  insérer  à  la  suite  de  l'article  4 
(projet  commun), 

«  Toutefois,  ces  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  ne 
sauraient  être  considérés  comme  soustraits  aux  dommages  involon- 
taires, qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  la  destruction  d'ouvrages 
militaires,  d'établissements  militaires  ou  navals,  de  dépôts  d'armes  ou 
de  matériel  de  guerre,  d'ateliers  utilisés  pour  les  besoins  de  la  flotte  ou 
de  l'armée  ennemie,  ou  de  navires  de  guerre  se  trouvant  danslaport.  » 

Cette  disposition  fut  rejetée,  devant  la  sous-commission  par  23 
non  contre  6  oui. 

Devant  le  Comilé  de  rédaction,  la  délégation  française  reprit  en 
quelque  sorte  la  proposition  britannique,  et  déposa  l'amendement 
suivant  destiné  à  remplacer  le  texte  voté  par  la  sous-commission  '  : 

«  Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvra- 
ges militaires,  établissements  militaires  ou  navals,  dépôts  d'armes  ou 
de  matériel  de  guerre,  ateliers  et  installations  propres  à  être  utilisés 
pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  l'armée  ennemie,  et  les  navires  de 
guerre  se  trouvant  dans  le  port,  que  le  commandant  d'une  force 
navale  pourra,  après  sommation  avec  délai  raisonnable,  détruire  par 
le  canon,  si  tout  autre  moyen  est  impossible,  et  lorsque  les  autorités 
locales  n'auront  pas  procédé  à  cette  destruction  dans  le  délai  fixé.  Si 
des  nécessités  militaires  impérieuses  exigeant  une  action  immédiate 
no  permettaient  pas  d'accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que  l'inter- 
diction de  bombarder  la  ville  non  défendue  subsiste  comme  dans  le  cas 
précédent, et  que  le  commandant  prendra  toutes  les  dispositions  vou- 
lues pour  qu'il  en  résulte  pour  cette  ville  le  moins  d'inconvénients 
possibles.  » 

Le  Comité  de  rédaction  n'adopta  pas  la  proposition,  et  laissa  à  la 
Commission  le  soin  de  statuer  à  cet  égard. 

Devant  la  Commission  -,  M.  Léon  Bourgeois  et  le  capitaine  de 
vaisseau  Lacaze  (F.)  développèrent  la  proposition  française.  L'ali- 
néa l*^""  de  cette  proposition  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion  : 
plus  clair  que  le  texte  du  projet  du  Comité,  il  fut  adopté  par  la 
Commission  aux  lieu  et  place  de  celui-ci.  L'alinéa  2  fui  combattu 
par  M.  Van  den  Heuvel  (B.),  sous  le  prétexte  qu'il  détruisait  pres- 
que entièrement  la  prescription  contenue  dans  l'alinéa  l"  : 

«  Il  équivaut,  en  effet,  à  dire  ceci:  chaque  fois  qu'un  commandant 
de  forces  navales  jugera  utile  de  ne  pas  accorder  de  délai  pour  bombar- 
der soit  les  ouvrages  militaires,  soit  les  navires  du  port,  il  ne  l'accor- 


1,  Voir  page  511. 

2.  Troisième  séance  plénièro  du  8  août  de  la  troisième  Commission. 
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dera  pas:  les  mots  «  de  nécessités  impérieuses  »  le  rendent  juge  de  la 
situation,  et  ceux  «  d^aclion  immédiate  »  lui  permettent  de  supprimer 
le  délai.  Ce  système  peut  entraîner  très  loin  et  permettre  de  détruire 
quand  bon  semblera  les  dépôts  publics  et  privés,  non  seulement  les 
installations  propres  au  service  de  la  flotte,  mais  aussi  tous  les  chan- 
tiers ou  entrepôts,  ponts,  gares,  etc.  Quelle  est  la  ville  qui  dans  ces 
conditions  sera  à  l'abri  de  ces  destructions  ?  » 

Malgré  ces  observations,  l'alinéa  2  de  la  proposition  française  fut 
voté  devant  la  Commission  par  24  voix  contre  1  et  10   abstentions. 

Le  projet  du  Comité,  comme  le  projet  commun,  contenait  la  dis- 
position suivante  :  «  Dans  ce  cas,  les  ports,  villes  et  villages,  habita- 
lions  ou  bâtiments  sont  passibles  des  dommages  involontaires  résul- 
tant du  bombardement .  »  Cette  disposition  ne  donna  lieu  à  aucune 
discussion:  «  Il  ne  fut  pas,  en  effet,  contesté  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels visés  par  l'alinéa  l^'  (c'est-à-dire  ceux  où  le  commandant  des 
forces  navales  procéderait  lui-môme  à  un  bombardement),  la  des- 
truction par  le  canon  devrait  porter  exclusivement  sur  les  points  qui 
se  trouvent  mentionnés  dans  ledit  alinéa  l®'.  Les  dommages  involon- 
taires causés  par  le  bombardement  en  dehors  de  ces  limites  devraient 
être  supportés  par  les  habitants  des  villes  bombardées,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  une  responsabilité  pour  le  commandant  des 
forces  navales.  » 

La  Commission  adopta  simplement  une  rédaction  plus  juridique, 
proposée  par  la  délégation  belge,  aux  lieu  et  place  de  la  rédaction 
émanant  du  projet  commun  et  du  Comité.  Cette  rédaction  est  la 
suivante  : 

«  Il  (le  commandant  d'une  force  navale)  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité dans  ce  cas  pour  les  dommages  involontaires  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  le  bombardement.  » 

Après  ces  diverses  modifications  adoptées  par  la  Commission  au 
projet  du  Comité,  l'article  2  fut  transrais  au  vote  de  la  Conférence 
sous  la  forme  suivante  : 

Toutefois,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  interdiction  les  ouvrages 
militaires,  établissements  militaires  ou  navals,  dépôts  d'armes  ou 
de  matériel  de  guerre,  ateliers  et  installations  propres  à  être  utili- 
sés pour  les  besoins  de  la  flotte  ou  de  Varmée  ennemie,  et  les  navi- 
res de  guerre  se  trouvant  dans  le  port,  que  le  commandant  d'une 
force  navale  pourra,  après  sommation  avec  délai  raisonnable,  dé- 
truire par  le  canon,  si  tout  autre-  moyen  est  impossible,  et  lorsque  les 

33 
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autorités  locales  n'auront  pas  procédé  à  cette  destruction  dans  le 
délai  fixé.  Il  n'encourt  aucune  responsabilité  dans  ce  cas  pour  les 
dommages  involontaires,  qui  pourraient  être  occasionnés  par  le  bom- 
bardement. Si  des  nécessités  militaires,  exigeant  une  action  immé- 
diate, ne  permettaient  pas  d'accorder  de  délai,  il  reste  entendu  que 
l'interdiction  de  bombarder  la  ville  non  défendue  subsiste  comme 
dans  le  cas  énoncé  dans  l'alinéa  l"',  et  que  le  commandant  prendra 
toutes  les  dispositions  voulues  pour  qu'il  en  résulte  pour  celte  ville 
le  moins  d'inconvénients  possibles. 

Dans  sa  séance  du  17  août,  la  Conférence  adopta  sans  modifica- 
tions l'article  ci-dessus,  qui  est  devenu  I'article  2  de  la  Conven- 
tion sur  le  bombardement.  La  délégation  de  Haïti  formula  seule- 
ment des  réserves  relativement  à  l'alinéa  3: 

«  Il  lui  semble  très  rig-oureux  d'admettre  que  la  présence,  même 
inopinée,  dans  un  port  non  défendu  de.  navires  de  guerre  que  l'ennem» 
croirait  devoir  détruire  suffise  pour  laisser  la  ville  et  ses  habitants 
exposés  aux  effets  d'un  bombardement  sans  avis  et  délai  préalables  '.  il 

2»  Vivres  et  approvisionnements  nécessaires  a  la  force  navale. 
—  L'article  6  du  projet  commun  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments est  admissible,  après  qu'avis  en  aura  été  donné,  quand  la  four- 
niture des  vivres  ou  d'approvisionnements  nécessaires  pour  les  besoins 
du  moment  de  la  force  navale  présente,  après  sommation  formelle 
faite  aux  autorités  locales,  est  refusée.  » 

Cet  article  constituait  la  seconde  exception  au  principe  interdi- 
sant le  bombardement  des  localités  non  défendues.  Quand  il  vint 
en  discussion  devant  la  sous -commission,  il  fut  assez  mal  accueilli. 
Le  comte  Tornielli  (I.)  s'empressa  de  dire  qu'il  n'était  pas  dû  à  la 
délégation  italienne  ;  M.  Beernaert  demanda  qu'on  le  supprimât 
purement  et  simplement.  Cependant,  le  Comité  le  maintint  ;  mais, 
on  prit  soin  de  déterminer  quelles  réquisitions  seraient  permises 
au  commandant  des  forces  navales,  à  l'encontre  d'une  ville  non 
défendue  et  dont  le  refus  rendrait  cette  ville  passible  de  bombarde- 
ment. La  délégation  d'Espagne  avait  proposé  devant  la  sous-com- 
mission que  ces  réquisitions  se  bornassent  aux  «  fournitures  et  pro- 
visions nécessaires  que  les  navires  des  Puissances  belligérantes 
auraient  le  droit  de  se  procurer  dans  un  port  neutre.»  De  même,  le 
vice-amiral  Mehemmed  Pacha  (T.)  avait  demandé  l'addition  à  la  fin 
de  l'arlicle  6  de  la  proposition  suivante  : 

1.  Quatrième  sûanco  plcnière  du  17  août  Ue  la  Conférence. 
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«  Le  commandant  n'aura  pas  toutefois  recours  à  une  telle  mesure 
(bombardement),  s'il  est  prouvé  que  ces  ports,  villes,  villages  et  habita- 
tions ne  sont  pas  en  état  de  fournir  les  vivres  ou  d'autres  provisions 
nécessaires  aux  besoins  immédiats  d'une  force  navale  présente.  » 

Sans  statuer  sur  ces  amendements,  la  sous-commission  s'était  bor- 
née à  laisser  au  Comité  de  rédaction  le  soin  de  faire  ressortir  une  idée 
générale  qui  semblait  s'être  dégagéedes  débats,  et  que  le  comte  Tor- 
nielli  et  M.  Beernaert  avaient  ainsi  formulée  :  «  les  règles,  établies 
pour  les  réquisitions  dans  la  guerre  sur  terre,  doivent  être  égale- 
ment applicables  aux  réquisitions  dont  le  refus  pourrait  amener  un 
bombardement  licite  par  les  forces  navales.  » 

Ce  fut  là  l'origine  de  l'alinéa  2  de  l'article  3  (projet  du  Comité)  que 
le  Comité  soumit  au  vote  de  la  Commission  :  cet  alinéa  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  52  du  règlement  concer- 
nant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  *■  ont  une  application 
analogue  quant  aux  réquisitions  mentionnées  dans  V alinéa  l»'.  » 

Cet  alinéa  l"  ne  fut  pas  modifié  par  le  Comité  :  celui-ci  le  sou- 
mit à  "la  Conférence  sous  la  forme  môme  que  lui  avait  donnée  le 
projet  commun. 

Devant  la  Commission,  l'alinéa  !«■■  fut  modifié  sinon  dans  son 
esprit,  du  moins  dans  son  texte  :  une  proposition  belge,  plus  claire 
et  plus  précise,  fut  substituée  au  texte  du  Comité,  qui  fut  ainsi 
transformé  : 

«  //  peut,  après  notification  expresse,  être  procédé  au  bombarde- 
ment des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  non  défen- 
dus, si  les  autorités  locales,  mises  en  demeure  par  une  sommation 
formelle, refusent  d'obtempérer  à  des  réquisitions  de  vivres  ou  d'ap~ 
provisionnements  nécessaires  au  besoin  présent  de  la  force  navale  qui 
se  trouve  devant  la  localité*.  » 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  l'alinéa  2,  M.  Renault  (F.)  fit 
justement  remarquer  que  si  le  renvoi  à  l'article  52  du  Règlement 
sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  n'ofîrait  pas  de  dif- 
ficulté au  fond,  il  offrait  dans  la  forme  un  inconvénient  : 

«  Une  convention,  en  elTet,  doit  se  suffire  à  elle-même.  Elle  devra 
servir  d'instructions  précises  et  complètes  au  commandant  des  forces 

1.  V.  le  texte  de  l'article  52,  p.  371. 

2.  C'est  sous  cette  forme  que  la  Conférence  adopta,  le  17  août,  l'alinéa  !•'  de 
l'article  3. 
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navales  à  qui  on  ne  peut  demander  de  se  référer  à  des  textes  visant 
la  guerre  terrestre.  Au  point  de  vue  pratique,  le  procédé  simple  serait 
de  répéter  dans  l'article  les  dispositions  de  l'article  52  en  leur  faisant 
subir  les  modifications  nécessaires,  » 

C'est  ce  qui  fut  fait,  et  l'alinéa  2  fut  soumis  au  vote  de  la  Con- 
férence, sous  la  forme  suivante  : 

«  Ces  réquisitions  seront  en  rapport  avec  les  ressources  de  la  loca- 
lité. Elles  ne  seront  réclamées  qu'avec  l'autorisation  du  commandant 
de  ladite  force  navale,  et  elles  seront  autant  que  possible,  payées  au 
comptant  ;  sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus.  » 

Dans  sa  séance  du  27  août,  la  Conférence  adopta  I'article  3  tel 
qu'il  est  ci-dessus  énoncé,  avec  une  seule  réserve  de  la  part  de  la 
délégation  du  Chili  '. 


111.  —  Interdiction  de  bombarder  pour  non  paiement  des  con- 
tributions EN  argent.  —  Tandis  que  le  bombardement  peut  être 
permis  à  raison  du  refus  par  une  ville  non  défendue  d'obtempérer 
à  des  réquisitions  de  vivres  ou  d'approvisionnements,  il  n'est 
jamais  licite  à  raison  du  non  paiement  par  cette  même  ville  de 
contributions  en  argent.  L'article  7  du  projet  commun  était  en  etTet 
ainsi  conçu  : 

«  Le  bombardement  des  ports,  villes,  villages,  habitations  ou  bâti- 
ments non  défendus,  pour  le  non  paiement  d'une  contribution  en 
argent,  est  prohibé.  » 

Transmis  sous  cette  forme  par  le  Comité  à  la  Commission,  ce 
texte  fut  ainsi  modifié  par  cette  dernière  conformément  aune  pro- 
position de  la  délégation  belge. 

«  Est  interdit  le  bombardement  pour  le  non  paiement  des  contri- 
'hulions  en  argent  des  ports,  villes,  villages,  habitations,  bâtiments 
non  défendus.  » 

C'est  sous  cette  dernière  forme  que  l'article  4  (projet  du  Comité) 
a  été  transmis  à  la  Conférence,  et  adopté  par  celle-ci. 

Cet  article  4  correspond  au  dernier  alinéa  des  propositions  origi- 
naires des  États-Unis  et  des  Pays-Bas,  selon  lequel  : 

«  Le  bombardement  pour  le  non  paiement  d'une  rançon  n'est  pas 
permis.  » 

«  Dans  le  Comité  qui  rédigea  le  projet  commun,  on  fut  d'accord 
pour  supprimer  cette  clause  qui  aurait  été  de  nature  à  faire  croire 

1.  Article  3,  1"  alinéa,  p.  515.  —  2"  alinûa  ci-dessus. 
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que  la  demande  d'une  rançon  n'était  pas  prohibée  en  principe.  On  a 
donc  préféré  ne  faire  aucune  allusion  à  la  rançon,  et  interdire  le 
bombardement  qui  viserait  à  des  contributions  en  argent,  ce  qui,  à 
plus  forte  raison,  exclut  aussi  le  bombardement  pour  le  non  paie- 
ment d'une  rançon.  » 


IV.  —  Préservation  de  certains  monuments  contre  le  bombar- 
dement. —  Le  chapitre  II  de  la  Convention  sur  le  bombardement 
est  intitulé  :  «  Dispositions  générales  ».  Il  comprend  les  articles  5, 
6  et  7  où  sont  insérées  les  dispositions  relatives  au  bombardement 
par  des  forces  terrestres  du  Règlement  de  1899  sur  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre,  qui  sont  plus  spécialement  applica- 
bles au  bombardement  par  des  forces  navales. 

1°  Monuments  a  épargner  et  signes  distinctifs.  —  L'article  1" 
du  projet  commun  portait  : 

«  Dans  le  bombardement  par  des  forces  navales,  toutes  les  mesures 
nécessaires  doivent  être  prises  par  le  commandant  pour  épargner 
autant  que  possible  les  monuments  historiques,  les  édifices  consacrés 
aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et 
les  lieux  de  rassemblement  de  malades  ou  de  blessés,  à  condition  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire.  —  Le  devoir 
des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édifices  ou  lieux  de 
rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux.  » 

L'alinéa  l®""  ci-dessus  était  la  reproduction  textuelle  de  l'alinéa  !•■■ 
de  l'article  27  du  Règlement  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  terrestre  ^  Il  fut  accepté  par  le  Comité,  puis  la  Commission 
et  la  Conférence,  et  devint  l'alinéa  !«'  de  I'article  5  de  la  nouvelle 
Convention  sur  le  bombardement. 

L'alinéa  2  était  également  semblable  à  l'alinéa  2  de  l'article  27  ; 
cependant  on  reconnut  qu'il  n'était  pas  possible  d'édicter,  comme 
pour  le  bombardement  par  des  forces  terrestres,  l'obligation  pour 
les  assiégés  de  notifier  d'avance  à  l'occupant  les  signes  visibles 
spéciaux  destinés  à  protéger  les  édifices  mentionnés  à  l'alinéa  l«r. 
Aussi,  les  délégations  russe  et  italienne  proposèrent-elles  de  fixer 
d'avance  et  une  fois  pour  toutes,  le   signe   qui   serait  employé. 

1.  V.  le  texte  de  l'article  27  p.  366.  —  On  remarquera  que  les  monuments  his- 
toriques sont  mentionnés  dans  l'alinéa  l"  de  l'article  5  de  la  nouvelle  conven- 
tion. Cette  addition  est  due  à  une  proposition  de  la  délégation  hellénique. 
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«  Devant  le  Comité,  cette  mesure  fut  combattue  par  les  délégations 
américaine  et  japonaise,  sous  le  prétexte  qu'un  signe  fixé  d'avance 
pourrait  à  un  moment  donné  ne  pas  se  trouver  sous  la  main  des 
habitants  qui,  dès  lors,  se  verraient  privés  du  moyen  de  désigner  les 
édifices  protégés;  en  outre, des  abus  seraient  possibles,  comme  il  y 
en  a  eu  pour  le  signe  distinctif  de  la  Convention  de  Genève.  » 

La  majorité  du  Comité  par  14  voix  contre  3  se  prononça  en  sens 
contraire.  Un  petit  comité  composé  du  contre  amiral  Arago  (F.), 
du  capitaine  de  vaisseau  Castiglia  (I.)  et  du  capitaine  de  vaisseau 
Behr  (R.)  fut  chargé  de  trouver  un  signe  distinctif  qui  pût  être 
facilement  employé  en  toute  circonstance,  propre  à  être  visible  par- 
tout, et  à  être  éclairé  pendant  la  nuit.  C'est  ce  signe  qui  fut  indi- 
qué par  le  Comité  de  rédaction  à  la  fin  de  l'alinéa  2, ainsi  conçu  : 

«  Le  devoir  des  habitants  est  de  désigner  ces  monuments,  ces  édi- 
fices, ces  lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles  qui  consiste- 
ront en  grands  panneaux  rectangulaires  en  bois,  ou  garnis  en  toile, 
partagés  suivant  une  des  diagonales  en  deux  triangles  de  couleur  noire 
en  haut,  et  blanche  en  bas.  » 

L'alinéa  2  ci-dessus  de  I'article  5  fut  voté  tel  quel  par  la  Com- 
mission, puis  par  la  Conférence. 

2"  Avertissement  préalable.  —  L'article  2  du  projet  commun 
était  ainsi  conçu  : 

«  Le  commandant  de  forces  navales  assaillantes,  avant  d'entrepren- 
dre le  bombardement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  aver- 
tir les  autorités.  » 

Devant  la  sous-commission,  le  capitaine  de  vaisseau  Ottley  (G.-B.) 
fit  valoir  l'excessive  rigueur  de  cet  article. 

«  Il  y  aura  maintes  circonstances,  dit-il,  où  le  devoir  d'un  amiral 
sera  de  détruire  le  plus  vite  possible  une  forteresse  ou  un  arsenal  de 
l'ennemi.  Comment  peut-on  exiger  d'un  commandant  qu'il  avertisse 
les  autorités  avant  de  commencer  le  bombardement,  ce  qui  diminue- 
rait bien  certainement  l'efficacité  de  ses  opérations?  Supposons  qu'il 
arrive  devant  une  forteresse  sans  avoir  été  aperçu.  Devra-t-il  attendre 
le  moment  où  les  habitants  sont  avertis,  et  où  les  pièces  à  terre  sont 
armées?  Nous  sommes  d'opinion  qu'il  a,  au  contraire,  le  droit  absolu 
de  commencer  sans  délai  ses  opérations,  et  que  par  suite  il  y  aurait  lieu 
de  supprimer  l'article  2'.  » 

M.  Tsudzuki  (J.)  appuya  cette  proposition. 

Cependant,  divers  amendements  furent  présentés  au  texte  ci-des- 

1.  Quatrième  séance  du  18  juillet  de  la  première  sous-commission. 
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SUS  du  projet  commun.  M.  Beldiman  (Ro.)  proposa  d'insérer  dans 
l'article  2  (projet  commun),  afin  d'en  atténuer  la  rigueur,  après  les 
mots  «  tout  ce  qui  dépend  de  lui  »  les  mots  «  en  tant  que  les  exigen- 
ces stratégiques  le  permettent  ».  —  Le  contre-amiral  Siegel  (A.)  pro- 
posa de  substituer  dans  cet  amendement  le  mot  «  militaire  »  au  mot 
«  stratégique  ».  —  M.  Renault  (F.)  déclara  préférer  la  rédaction 
suivante  : 

«  Le  commandant  de  forces  navales  assaillantes,  avant  d'entrepren- 
dre le  bombardement,  devra,  en  tant  que  les  exigences  militaires  le 
permettent,  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  autorités.  » 

«  Il  s'agit  là,  d'ailleurs,  ajouta  M.  Renault,  d'une  pure  question 
de  rédaction  que  le  Comité  de  rédaction  sera  mieux  à  même  de 
trancher  que  la  sous-commission.  » 

Le  Comité  formula  ainsi  qu'il  suit  l'article  6  : 

«  Le  commandant  des  forces  navales  assaillantes,  avant  d'entre- 
prendre le  bombardement,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
avertir  les  autorités,  sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires  ne  le  per- 
mettraient pas,  » 

Ce  texte  fut  adopté  avec  une  légère  modification  de  forme  par  la 
Commission. 

«  Sauf  le  cas  où  les  exigences  militaires  ne  le  permettraient  pas,  le 
commandant  de  la  force  navale  assaillante  doit,  avant  d'entreprendre 
le  bombardement,  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  avertir  les  au- 
torités militaires.  » 

Ce  texte  fut  définitivement  admis  par  la  Conférence,  et  devint 
I'article  6  de  la  Convention. 

3°  Pillage.  —  L'article  3  du  projet  commun  était  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou  localité  prise 
d'assaut.  » 

Cet  article  était  la  reproduction  littérale  de  l'article  28  du  Règle 
ment  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  terrestre  *. 

Devant  la  sous-commission,  M.  Renault  (F.) fit  justement  remar- 
quer que  le  mot  «  même  »  serait  mieux  placé  après  les  mots  «  une 
ville  ou  localité  ».  Le  Comité  de  rédaction  tint  compte  de  cette  re- 
marque, et  proposa  à  la  Commission,  puis  à  la  Conférence,  qui 
l'adoptèrent,  le  texte  suivant. 

«  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité  même 
prise  d'assaut.  »  —  Ce  texte  devient  l'article  7  de  la  Convention  du 
18  octobre.  ' 

1.  V.  paje  366. 
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Cette  Convention  contient,  outre  les  deux  chapitres  ci-dessus 
relatés,  un  chapitre  III  :  «  Dispositions  finales  »,  dont  les  articles 
8  à  13  renferment  des  clauses  de  style,  qu'on  retrouve  dans  les  qua- 
torze Conventions  signées  à  La  Haye  le  18  octobre,  et  qui  seront 
ultérieurement  étudiées  *. 


La  «  Convention  concernant  le  honihardenient  par  des  forces  nava- 
«  les  en  temps  de  guerre  »  pose  des  règles  utiles,  et  le  plus  souvent 
pratiques,  qui  auraient  gagné  cependant  à  être  parfois  plus  éner- 
giques et  plus  catégoriques.  Si  les  articles  3,  alinéa  2,.  qui  défi- 
nit la  nature  des  réquisitions  pouvant  être  exigées  d'une  ville  non 
défendue,  par  le  commandant  d'une  force  navale,  —  4,  qui  interdit  le 
bombardement  pour  le  non  paiement  de  contributions  en  argent — , 
et  7,  qui  interdit  le  pillage  d'une  localité  même  prise  d'assaut,  sont 
à  l'abri  de  toute  critique,  il  est  permis  par  contre  de  regretter 
l'excessive  latitude  laissée  au  commandant  des  forces  assaillantes 
par  les  articles  2  et  6. 

On  objectera  que  cette  liberté  est  indispensable,  et  que,  comme 
l'a  dit  le  capitaine  de  vaisseau  Ottley,  le  commandant  des  forces 
assaillantes  se  trouvera  quelquefois,  et  même  souvent,  dans  l'obli- 
gation de  bombarder,  sans  délai,  les  ouvrages  militaires  d'une  ville 
non  défendue.  S'il  en  est  ainsi,  on  peut  se  demander  à  quoi  sert 
d'édicter  la  règle  de  l'article  2,  si  l'on  sait,  à  l'avance,  qu'en  prati- 
que, elle  est  inapplicable.  Que  le  commandant  des  forces  assail- 


1.  V.  ci  après,  les  trois  dernières  séances  de  la  Conférence, 

La  Convention  est  précédée  d'un  préambule  ainsi  conçu  :  «  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  lo  Président  des  États-Unis  d'Amérique...  suit 
rénumération  des  45  chefs  d'Etat  représentés  à  la  Conférence  : 

«  Animés  du  désir  de  réaliser  le  vœu  exprimé  par  la  première  Conférence  de 
la  Paix,  concernant  le  bombardement,  par  des  forces  navales,  de  ports,  villes 
et  villages  non  défendus  ; 

c  Considérant  qu'il  importe  de  soumettre  les  bombardements  par  des  forces 
navales  à  des  dispositions  générales,  qui  garantissent  les  droits  des  habitants  et 
assurent  la  conservation  des  principaux  édifices,  en  étendant  à  cette  opération 
de  guerre,  dans  la  mesure  du  possible,  les  principes  du  Hèglcment  de  1899  sur 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ; 

«  S'inspirant  ainsi  du  désirdo  servir  les  intérêts  de  l'humanité,  et  de  diminuer 
les  rigueurs  et  les  désastres  de  la  guerre  ; 

«  Ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  cfTct...  » 
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lantes  puisse  détruire  par  le  canon,  après  sommation  avec  délai 
raisonnable,  les  ouvrages  militaires  d'une  ville  non  défendue,  rien 
de  plus  juste  :  mais  lui  reconnaître  le  droit,  si  des  nécessités  mili- 
taires —  terme  bien  vague  —  commandant  une  action  immédiate 
l'exigent,  de  bombarder  ces  ouvrages,  et  par  conséquent  de  jeter 
infailliblement  le  trouble  et  la  perturbation  dans  une  ville  qu'il  doit 
respecter,  n'est-ce  pas  apporter  une  bien  grave  exception  au  prin- 
cipe édicté  dans  l'article  l^""?  Un  commandant  de  forces  assaillantes, 
qui  aura  bombardé  sans  délai  les  ouvrages  militaires  d'une  ville 
non  défendue,  pourra  toujours  invoquer  l'excuse  des  nécessités  mili- 
taires... Il  est  à  craindre  que  ces  termes  facilitent  ce  que  précisé- 
ment les  auteurs  de  la  Convention  ont  voulu  éviter,  le  bombarde- 
ment hâtif  des  établissements  militaires  d'une  place  non  défendue. 

Une  semblable  remarque  doit  être  faite  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 6  :  «Le  commandant  de  forces  navales  doit,  avant  d'entreprendre 
un  bombardement  quelconque,  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
avertir  les  autorités  »  :  la  formule  était  déjà  bien  vague  :  elle  per- 
mettait au  commandant,  qui  aurait  procédé  à  un  bombardement 
sans  en  donner  un  avertissemant  formel  aux  autorités  de  la  place, 
de  plaider  pour  sa  défense  qu'il  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui,  qu'il  avait  fait  de  son  mieux.  Il  ne  semblait  certes  pas  utile 
d'ajouter  cette  nouvelle  formule  imprécise,  et  qui  permet  tous  les 
coups  d'audace:  «  sauf  le  cas  oii  les  exigences  militaires  ne  le per~ 
mettraient  pas.  »  —  Cette  phrase  autorise  le  commandant  de  forces 
navales  à  violer  la  règle  la  plus  élémentaire  du  bombardement,  à 
savoir  que  le  bombardement  doit  être  notifié  par  avance  aux  auto- 
rités de  la  place  investie. 

Dira-t-on  que  la  rigueur  de  la  mesure  du  bombardement  a  été, 
dans  la  limite  du  possible,  adoucie?  L'article  2,  dans  son  alinéa  3 
in  fine,  dit  bien  qu'en  cas  de  bombardement  des  ouvrages  militaires 
d'une  ville  non  défendue,  le  commandant  prendra  toutes  les  dispo- 
sitions voulues  pour  qu'il  en  résulte  pour  cette  ville  le  moins  d'in- 
convénients possibles?  N'est-ce  pas  plus  facile  à  dire  qu'à  faire, 
et  il  faut  prévoir  que  quelle  que  soit  la  régularité  des  tirs,  un  certain 
nombre  d'obus,  destinés  aux  établissements  militaires  à  détruire, 
viendront  éclater  dans  la  ville  même.  N'est-il  pas  aussi  à  redouter 
que,  malgré  la  disposition  de  l'article  5,  alinéa  2,  ces  obus  ne  vien- 
nent atteindre  les  monuments  que  l'alinéa  l^'  du  même  article  en- 
tend protéger  ?  L'alinéa  2  a  adopté  un  signe  fixe,  destiné  à  faire 
connaître  aux  commandants  des  forces  assaillantes  les  monuments 
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que  le  bombardement  doit  épargner.  Ce  signe,  c'est  de  grands 
panneaux  rectangulaires,  rigides,  partagés  suivant  une  des  diago- 
nales en  deux  triangles,  de  couleur  noire  en  haut  et  blanche  en 
bas.  Certes,  ces  signes  distinctifs  seront  faciles  à  établir,  mais  ne 
faut-il  pas  craindre  qu'ils  ne  soient  la  cause  de  bien  des  fraudes  et 
de  bien  des  abus?  Selon  le  Règlement  de  1899  sur  la  guerre  terres- 
tre, dès  que  les  autorités  d'une  place  ont  été  averties  que  celle-ci  va 
être  bombardée,  ou  au  plus  tard  dès  que  le  bombardement  a  com- 
mencé, ces  autorités  ont  le  droit  de  désigner  les  édifices  non  sujets 
à  bombardement  par  des  signes  visibles  qu'elles  notifient  à  l'assié- 
geant. Cette  notification  est  faite  dans  un  moment  critique  :  elle 
n'est  pas  préparée  d'avance  et  savamment  concertée.  La  fraude 
semble  donc  difficile  :  il  n'est  pas  à  prévoir  que  les  autorités  arbo- 
rent des  drapeaux,  blancs  par  exemple,  sur  des  monuments  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  bénéficier  de  l'inviolabilité  due  à  ces  emblè- 
mes. Ne  faut  il  pas  au  contraire  redouter  qu'un  signe  fixé  d'avance 
donne  lieu  à  des  abus  :  le  signe  distinctif  de  la  Convention  de  Ge- 
nève, qui  a  donné  lieu  à  tant  de  fraudes,  rend  possible  une  pareille 
supposition. 

Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où  le  signe  fixé  d'avance  ne  se  trou- 
verait pas  dans  la  place  qui  va  être  bombardée.  On  répondra  qu'une 
telle  supposition  est  chimérique,  à  raison  du  signe  adopté  par  la 
Convention  :  du  bois,  ou  de  la  toile,  et  de  la  couleur  noire  se  trou- 
vent partout...  Peut-être  pas  cependant  en  quantité  suffisante,  soit 
pour  proléger  tous  les  édifices  que  le  bombardement  devrait  épar- 
gner, soit  pour  constituer  des  signes  suffisamment  visibles  et  dis- 
tincts de  loin...  La  notification  au  commandant  des  forces  assaillan- 
tes des  signes  qui  lui  permettraient  de  reconnaître  les  édifices  à 
épargner  constitue  donc,  semble-t-il,  une  mesure  plus  certaine  et 
plus  sûre  que  celle  adoptée  par  la  Convention  du  18  octobre.  — 
L'avenir  dira  laquelle  des  deux  mesures  est  préférable. 

Deux  critiques  paraissent  encore  devoir  être  faites  à  la  Conven- 
tion du  18  octobre.  Si  l'on  admet  le  principe  que  des  réquisitions 
peuvent  être  dues  par  une  ville  non  défendue,  il  est  certain, comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  que  les  dispositions  de  l'alinéa  2  de  l'arti- 
cle 3  qui  déterminent  la  consistance  de  ces  réquisitions  sont  par- 
faites. Mais  est-il  bien  légitime  d'imposer  des  réquisitions  à  une 
ville  non  défendue,  et  qui,  comme  telle,  doit  rester  en  dehors  des 
opérations  de  la  guerre?...  Et  en  admettant  même  que  le  principe 
de  ces  réquisitions  soit  légitime,  peut-on  admettre  la  mesure  rigou- 
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reuse  du  bombardement,  en  cas  de  refus  par  la  ville  de  fournir  ce 
qui  lui  est  demandé?  La  localité  peut  se  trouver  dans  un  dénûment 
complet, la  quantité  de  vivres,  d'approvisionnements  peut  être  exa- 
gérée... On  répond  que  ces  suppositions  sont  inexactes  puisque  les 
réquisitions  ne  pourront  être  demandées  que  pour  les  besoins  pré- 
sents de  la  force  navale...  Mais  qui  sera  juge,  et  seul  juge,  de  ces 
besoins?  Le  commandant  de  la  force  navale...  des  abus  ne  sont-ils 
pas  à  redouter? 

On  objectera  que  les  commandants  de  forces  navales  sont  gens 
d'honneur,  qu'ils  connaissent  les  devoirs  qui  leur  incombent,  et  qu'ils 
ne  sauraient  outrepasser  leurs  droits...  Ce  sont  là  vérités  incontes- 
tables :  il  ne  faut  cependant  pas  oublier  qu'à  la  guerre,  les  grands 
et  beaux  sentiments  sont  étoulYés  parfois  par  les  nécessités  du 
moment.  Qu'une  Convention  interdise  formellement  de  réquisition- 
ner une  ville  non  défendue,  ou  que,  autorisant  les  réquisitions, 
elle  interdise  nettement  de  bombarder,  en  cas  de  refus  par  la  ville 
investie  de  ces  réquisitions,  et  il  sera  probable,  pour  ne  pas  dire 
certain,  que  les  commandants  de  forces  navales  n'enfreindront  pas 
ces  prescriptions,  parce  que  nettes  et  catégoriques  :  les  demi- 
défenses  et  les  demi-permissions  de  l'article  3  autoriseront  bien  des 
infractions... 

La  délégation  française  s'est  montrée  hostile  à  rétablissement 
de  prescriptions  trop  sévères  et  trop  catégoriques  ;  elle  a  craint  que 
les  nécessités  de  la  guerre  ne  placent  les  commandants  de  forces 
navales  dans  l'impossibilité  d'y  obéir...  elle  a  cru  qu'à  des  disposi- 
tions douces,  ceux-ci  pourraient  toujours  se  soumettre.  Qu'on  adopte 
son  opinion,  ou  celle  ci-dessus  exposée,  on  s'accordera  cependant 
pour  reconnaître  que  les  auteurs  de  la  Convention  du  18  octobre 
ont,  dans  tous  les  cas,  laissé  une  place  un  peu  trop  considérable  au 
hasard  des  «  nécessités  de  la  guerre  »... 

Si  le  bombardement  d'une  ville  non  défendue  pour  défaut  d'obéis- 
sance à  des  réquisitions  eût  dû  être  interdit,  par  contre,  le  bombar- 
dement d'une  ville  devant  laquelle  se  trouvent  mouillées  des  mines 
sous-marines  eût  dû,  semble-t-il,  être  autorisé.  On  comprend  diffi- 
cilement l'interdiction  de  bombarder,  prononcée  à  rencontre  d'une 
telle  ville  par  l'alinéa  2  de  l'article  l"""  de  la  Convention  du  18  oc- 
tobre. Les  observations  du  capitaine  de  vaisseau  Ottley  étaient, 
semble-t-il,  fort  justes,  et  il  faut  s'étonner  qu'elles  n'aient  pas  con- 
vaincu la  sous-commission. 

«  A  première  vue,  a-t-il  dit, l'interdiction  de  bombarder  comme  non 
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défendue  une  ville  devant  laquelle  se  trouvent  mouillées  des  mines  sous- 
marines  peut  paraître  tout  à  fait  acceptable,  par  le  fait  que  ces  mines 
ne  sont  qu'une  défense  passive,  et  qu'elles  ne  peuvent  frapper  un 
ennemi  que  s'il  s'approche  de  la  localité.  Bombarder  une  ville,  parce 
qu'elle  s'est  ainsi  assurée  de  son  inviolabilité  semble  donc,  à  ce  point 
de  vue,  être  un  oulrage  injustifiable.  Mais  d'autre  part,  on  pourrait 
également  soutenir  que  des  canons  ne  constituent  qu'une  défense  pas- 
sive, puisque  c'est  seulement  en  s'en  approchant  qu'un  vaisseau  peut 
être  atteint.  Or,  le  tir  des  canons  peut  rarement  détruire  un^  vaisseau 
au  large,  tandis  que  l'explosion  d'une  seule  mine  le  coulera  certaine- 
ment. Aussi,  ne  nous  paraît-il  pas  logique  de  rendre  inviolable  une 
ville  défendue  au  moyen  de  mines  tandis  qu'en  même  temps  on  refuse 
le  même  privilège  à  une  ville  défendue  par  des  canons.  C'est  l'intérêt 
de  tous  les  pays  neutres  de  rendre  la  mer  libre  de  ces  engins  meur- 
triers, puisque,  étant  complètement  aveugles,  ils  sont  également  dan- 
gereux pour  amis,  ennemis,  neutres  et  non  combattants.  Il  est,  à  ce 
point  de  vue,  de  la  plus  haute  importance  que  l'emploi  illimité  et 
sans  but  de  ces  mines  soit  restreint  le  plus  possible.  Dans  le  cas,  qui 
nous  occupe,  la  pose  des  mines  sera  certainement  sans  but,  puisque  — 
par  hypothèse  —  la  ville  étant  autrement  non  défendue,  ne  sera  pas 
exposée  au  bombardement.  On  peut  franchement  se  demander  pour 
quelle  raison  on  mouillera  des  mines  devant  un  tel  port?Tout  d'abord 
il  ne  se  trouve  exposé  à  aucun  danger,  et  la  pose  de  mines  n'est  en 
conséquence  pas  autre  chose  qu'une  défense  douteuse  contre  un  dan- 
ger non  existant.  Il  semble  que  la  proposition  envisage  la  situation  spé- 
ciale de  certaines  villes  maritimes,  qui,  quoique  non  défendues  par  des 
canons,  sont  pourvues  de  chantiers  de  construction  ou  d'autres  éla- 
blissements  militaires  qu'un  ennemi  pourrait  vouloir  avec  raison  dé- 
truire. Il  est  naturel,  que  l'idée  soit  venue  de  vouloir  ainsi  défendre 
des  ports  de  ce  genre,  en  même  temps  qu'on  les  mettrait  à  l'abri  d'un 
bombardement.  Mais  je  crains  que  les  intérêts  des  neutres,  aussi  bien 
que  ceux  des  belligérants,  ne  soient  sérieusement  lésés  si  l'on  adoptait 
une  telle  règle  ;  aussi  je  prie  la  Commission  de  bien  vouloir  accepter 
notre  amendement,  c'est-à-dire  de  «  supprimer  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  l*"".»  Cet  amendement  nous  mettrait  d'accord  avec  l'article  25 
du  règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 
Déplus,  il  appliquerait  ce  principe  fondamental,  qu'un  belligérant, en 
accordant  une  immunité  à  une  localité  ennemie  non  défendue,  a  le 
droit  de  faire  usage  de  cette  localité  non  défendue  et  de  s'attendre  à 
ce  qu'en  s'approchant  d'une  ville  soi-disant  non  défendue,  il  ne  soit 
pas  exposé  à  être  détruit  par  ceux-là  mêmes  qui  prétendent  être  invio- 
lables, sous  le  prétexte  alors  bizarre  que  leur  ville  n'est  pas  défendue*. 

Ces  raisons  n'ont  pas  convaincu  la  sous-commission, qui  vota  par 
21  voix  contre  5  et  11  abstentions  le  maintien  de  l'alinéa  2  de  l'ar- 
ticle l•^  La  Commission^  puis  la  Conférence  suivirent  la  voie  dans 

1.  Troisième  séance  plénière  de  la  troisième  Commission  le  8  août. 
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laquelle  la  sous-commission  s'était  engagée,  et  six  délégations 
firent  des  réserves  au  moment  du  vote  définitif.  Ces  réserves  sont 
pleinement  justifiées,  et  il  est  à  prévoir  qu'en  cas  de  guerre, l'Alle- 
magne, la  Grande-Bretagne,  la  Francs,  la  Chine,  le  Japon  et  l'Es- 
pagne qui  les  ont  formulées,  considéreront  rarement  comme  places 
non  défendues,  et  par  conséquent  devant  être  exemptes  du  bombar- 
dement, les  ports  devant  lesquels  se  trouveront  mouillées  des  mines 
sous-marines. 

Si  la  Convention  concernant  le  bombardement  par  des  forces 
navales  en  temps  de  guerre  est  sujette  sur  bien  des  points  à  de  sévè- 
res critiques,  il  faut  toutefois  reconnaître  qu'elle  constitue,  même 
imparfaite,  un  progrès  réel  sur  l'état  de  choses  antérieur.  Rien, 
dans  la  loi  écrite,  n'interdisait  en  effet  le  bombardement  par  des 
force  navales  des  villes  non  défendues  ;  rien  ne  réglementait  d'une 
manière  précise  le  bombardement  opéré  par  des  forces  navales. 
Celui-ci  était  régi  par  la  coutume, et  par  les  règles  du  bombardement 
sur  terre  qu'on  était  à  peu  près  d'accord  pour  déclarer  applicables 
au  bombardement  opéré  par  les  forces  de  mer  :  mais  cette  assimi- 
lation n'était,  non  plus,  écrite  dans  aucune  loi.  La  Convention  du 
18  octobre  a  comblé  cette  lacune  de  la  législation  internationale,  et 
à  ce  titre  elle  présente,  même  avec  les  défauts  qu'il  convient  de  lui 
reconnaître,  des  avantages  incontestables  qu'il  serait  injuste  de  nier. 


DEUXIEME    SOUS-COMMISSION 


SECTlOiN    I 

Adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
Convention  de  Genève. 


La  Conférence  de  1899  adapta,  par  une  Convention  en  quatorze 
articles,  à  la  guerre  maritime,  les  principes  de  la  «  Convention  pour 
V amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les  armées  en  cam- 
pagne, signée  à  Genève  le  22  août  1864  »,  convention  qui  ne  s'appli- 
quait qu'à  la  guerre  sur  terre. 

D'autre  part,  parmi  les  six  vœux  votés  par  la  Conférence  de  189J 
et  mentionnés  dans  l'acte  final  du  29  juillet,  figure,  sous  le  n"  1,  le 
vœu  suivant,  voté  —  ce  fut  le  seul  — à  l'unanimité  :  «  La  Conférence, 
prenant  en  considération  les  démarches  préliminaires  faites  par  le  Gou- 
vernement fédéral  suisse  pour  la  révision  de  la  Convention  de  Genève 

1.  Deuxième  sous-commission.  Président  :  comte  Tornieili  (I.).  Rapporteur  ; 
M.  Renault  (F.).  Secrétaire  :  contre-amiral  Siegel  (A).  Membres  inscrits  : 
MM.  Kriege  ;  contre-amiral  Siegel  ;  Gœppert  ;  Retzmann  ;  Ghoate  ;  Porter  : 
général  de  brigade  Davis;  contre-amiral  Sperry  ;  Buchanan  ;  Scott  ;  Haus  ;  che- 
valier Othon  de  Wcil;  de  Norwall;  van  denlleuvel;  baron  Guillaume;  capitaine 
de  frégate  Burlamaqui  ;  capitaine  de  frégate  DimitrielT  ;  Matto  ;  Conclia  ;  Lou 
Tseng-Tsiang  ;  Tsien-Sun  ;  colonel  Tinge  ;  Tchao-IIi-ïchiou  ;  général  Holguin  ; 
de  Bustamante  ;  de  Quesada  y  Arostégui  ;  contre-amral  Scheller  ;  Vedel  ;  Gar- 
vajal  ;  Tejera;  Dorn  y  de  Alsùa;  Montojo;  capitaine  de  vaisseau  Ghacon  ;  Bour- 
geois; contre-amiral  Arago;  Fry  ;  Satow  ;  capitaine  de  vaisseau  Ottley;  Crowe; 
Hurst  ;  capitaine  de  frégate  Segravc  ;  Streit  ;  colonel  Sapountzakis  ;  Fusinato; 
chevalier  Castiglia  ;  Tsudzuki  ;  Sato  ;  Denison  ;  contre-amiral  Shimamura  ;  de 
Micr  ;  de  la  Barra;  Hagerup  i  Jonkheer  den  Béer  Poortugael  ;  Jonkheer  Rœcll; 
Surie  ;  Samad  Khan  Momtazôs-Saltaneh  ;  d'Oliveira  ;  Ferraz  ;  capitaine  Sturdza  ; 
deMartens;  Tcharykow  ;  major-général  Yermolow;  capitaine  de  vaisseau  Behr  ; 
colonel  Ovtchinnikow  ;  Mathcu  ;  Triana  ;  major-général  Mom  Ghatidej  Udom  ; 
Corragioni  D'Orclli;  capitaine  Luang  Bhuwanarth  Nariibal;  de  Hammarskjœld  ; 
de  Klint  ;  Huber  ;  Turkhan  Paclia;  vice-amiral  Mchemmcd  Pacha. 
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émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  Confé- 
rence spéciale  ayant  pour  objet  la  révision  de  cette  Convention  *.  » 

Le  vœu  ainsi  émis  par  la  première  Conférence  de  la  Paix,  fut 
exaucé:  du  11  juin  au  6  juillet  1906  se  tint  à  Genève  une  Conférence 
internationale,  qui  révisa  la  Convention  du  22  août  1864.  Par  les 
soins  de  cette  Conférence,  cette  Convention  fut  remplacée  par  une 
nouvelle  Convention duQ  juillet  1906,  qui  fut  signée  par  les  représen- 
tants de  plus  de  trente  États,  et  qui  est  déjà  ratifiée  par  onze  d'en- 
tre eux.  Cette  nouvelle  «  Convention  de  Genève  du  6  juillet  \90Q  pour 
V amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les  armées  en  campa- 
gne »,ne  s'applique  comme  son  titre  l'indique, —  et  comme  la  Con- 
vention de  I86i  qu'elle  remplace  —  qu'à  la  guerre  sur  terre. 

La  Convention  de  Genève  du  6  juillet  1906  est  ainsi  conçue  ; 

CHAPITRE     PREMIER 

DES   BLESSÉS  BT   MALADES 

Article  1. 

Les  militaires  et  les  autres  personnes  officiellement  attachées  aux  armées,  qui 
seront  blessés  ou  malades,  devront  être  respectés  et  soignés,  sans  distinction  de 
nationalité,  par  le  belligérant  qui  les  aura  en  son  pouvoir. 

Toutefois,  le  belligérant,  obligé  d'abandonner  des  malades  ou  des  blessés  à 
son  adversaire,  laissera  avec  eux,  autant  que  les  circonstances  militaires  le  per- 
mettront, une  partie  de  son  personnel  et  de  son  matériel  sanitaires  pour  contri- 
buer à  les  soigner. 

Article  2. 

Sous  réserve  des  soins  à  leur  fournir  en  vertu  de  rarticlc  précédent,  les  bles- 
sés ou  malades  d'une  armée  tombés  au  pouvoir  de  l'autre  belligérant  sont  pri- 
sonniers de  guerre,  et  les  règles  générales  du  droit  des  gens  concernant  les  pri- 
sonniers leur  sont  applicables. 

Cependant,  les  belligérants  restent  libres  de  stipuler  entre  eux,  à  l'égard  des 
prisonniers  blessés  ou  malades,  telles  clauses  d'exception  ou  de  faveur  qu'ils 
jugeront  utiles  ;  ils  auront,  notamment,  la  faculté  de  convenir  : 

De  so  remettre  réciproquement,  après  un  combat,  les  blessés  laissés  sur  le 
champ  de  bataille  ; 

Do  renvoyer  dans  leur  pays,  après  les  avoir  mis  en  état  d'être  transportés  ou 
après  guérison,  les  blessés  ou  malades  qu'ils  ne  voudront  pas  garder  prisonniers; 

De  remettre  à  un  État  neutre,  du  consentement  de  celui-ci,  des  blessés  ou 
malades  de  la  partie  adverse,  à  la  charge  par  l'État  neutre  de  les  interner  jus- 
qu'à la  fin  des  hostilités. 

Article  3. 

Après  chaque  combat,  l'occupant  du  champ  de  bataille  prendra  des  mesures 
pour  rechercher  les  blessés  et  pour  les  faire  protéger,  ainsi  que  les  morts,  con- 
tre le  pillaga  et  les  mauvais  traitements. 

1.  V,  page  i. 
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Il  veillera  à  ce  que  l'inhumation  ou  l'incinération  des  morts  soit  précédée  d'un 
examen  attentif  de  leurs  cadavres. 

Article  4» 

Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera  possible,  aux  autorités  de  leur  pays 
ou  de  leur  armée  les  marques  ou  pièces  militaires  d'identité  trouvées  sur  les 
morts  et  l'état  nominatif  des  blessés  ou  malades  recueillis  par  lui. 

Les  belligérants  se  tiendront  réciproquement  au  courant  des  internements  et 
des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et  des  décès  survenus 
parmi  les  blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Us  recueilleront  tous  les  objets 
d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront  trouvés  sur  tels  champs 
de  bataille  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  décédés  dans  les  établisse- 
ments et  formations  sanitaires,  pour  les  faire  transmettre  aux  intéressés  par  les 
autorités  de  leur  pays. 

Article  5. 

L'autorité  militaire  pourra  faire  appel  au  zèle  charitable  des  habitants  pour 
recueillir  et  soigner,  sous  son  contrôle,  des  blessés  ou  malades  des  armées,  en 
accordant  aux  personnes  ayant  répondu  à  cet  appel  une  protection  spéciale  et 
certaines  immunités. 

CHAPITRE    H 

DES  FORMATIONS  ET  ETABLISSEMENTS  SANITAIRES 

Article  6. 

Les  formations  sanitaires  mobiles  (c'est-à-dire  celles  qui  sont  destinées  à 
accompagner  les  armées  en  campagne)  et  les  établissements  fixes  du  service  de 
santé  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

Article  7. 

La  protection  due  aux  formations  et  établissements  sanitaires  cesse  si  l'on  en 
use  pour  commettre  des  actes  nuisibles  à  l'ennemi. 

Article  8, 

Ne  sont  pas  considérés  comme  étant  de  nature  à  priver  une  formation  ou  un 
établissement  sanitaire  de  la  protection  assurée  par  l'article  6  : 

1°  Le  fait  que  le  personnel  de  la  formation  ou  de  l'établissement  est  armé  et 
qu'il  use  de  ses  armes  pour  sa  propre  défense  ou  celle  de  ses  malades  et  blessés; 

2»  Le  fait  qu'à  défaut  d'infirmiers  armés,  la  formation  ou  l'établissement  est 
gardé  par  un  piquet  ou  des  sentinelles  munis  d'un  mandat  régulier  ; 

3°  Le  fait  qu'il  est  trouvé  dans  la  formation  ou  l'établissement  des  armes  cl 
cartouches  retirées  aux  blessés  et  n'ayant  pas  encore  été  versées  au  service 
compétent. 

CHAPITRE  III 

DU    PERSONNEL 

Article  9. 
Le  personnel  exclusivement  affecté  à  l'enlèvement,  au  transport  et  au  traite- 
ment des  blessés  et  des  malades,  ainsi  qu'à  l'administration  des  formations  et 
établissements  sanitaires,  les  aumôniers  attachés  aux  armées,  seront  respectés 
et  protégés  en  toute  circonstance  ;  s'ils  tombent  entre  les  mains  de  l'ennemi, 
ils  ne  seront  pas  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 
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Ces  dispositions  s'appliquent  au  personnel  de  garde  des  formations  et  établis- 
sements sanitaires  dans  le  cas  prévu  à  l'article  8,  n»  2. 

Article  10. 

Est  assimilé  au  personnel  visé  à  l'article  précédent  le  personnel  des  Sociétés 
de  secours  volontaires  dûment  reconnues  et  autorisées  par  leur  Gouvernement, 
qui  sera  employé  dans  les  formations  et  établissements  sanitaires  des  armées, 
sous  la  réserve  que  ledit  personnel  sera  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires. 

Chaque  État  doit  notifier  à  l'autre,  soit  dès  le  temps  de  paix,  soit  à  l'ouver- 
ture ou  au  cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  tout  emploi  effectif,  les  noms 
des  Sociétés  qu'il  a  autorisées  à  prêter  leur  concours,  sous  sa  responsabilité 
au  service  sanitaire  officiel  de  ses  armées. 

Article  11. 

Une  Société  reconnue  d'un  pays  neutre  ne  peut  prêter  le  concours  de  ses 
personnels  et  formations  sanitaires  à  un  belligérant  qu'avec  l'assentiment  préa- 
lable de  son  propre  Gouvernement  et  l'autorisation  du  belligérant  lui-même. 

Le  belligérant  (|ui  a  accepté  le  secours  est  tenu,  avant  tout  emploi,  d'en  faire 
la  notification  à  son  ennemi. 

Article  12. 

Les  personnes  désignées  dans  les  articles  9,  10  et  11  continueront,  après 
qu'elles  seront  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi,  à  remplir  leurs  fonctions  sous 
sa  direction. 

Lorsque  leur  concours  ne  sera,  plus  indispensable,  elles  seront  renvoyées  à 
leur  armée  ou  à  leur  pays  dans  les  délais  et  suivant  l'itinéraire  compatibles  avec 
les  nécessités  militaires. 

Kllcs  emporteront,  alors,  les  effets,  les  instruments,  les  armes  et  les  chevaux 
qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Article  13, 

L'ennemi  assurera  au  personnel  visé  par  l'article  9,  pendant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir,  les  mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu'au  personnel  des  mêmes 
grades  de  son  armée. 

CHAPITRE   IV 

DU  MATERIEL 

Article  14. 

Les  formations  sanitaires  mobiles  conserveront,  si  elles  tombent  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  leur  matériel,  y  compris  les  attelages,  quels  que  soient  les  moyens 
de  transport  et  le  personnel  conducteur. 

Toutefois,  l'autorité  militaire  compétente  aura  la  faculté  de  s'en  servir  pour 
les  soins  des  blessés  et  malades  ;  la  restitution  du  matériel  aura  lieu  dans  les 
conditions  prévues  pour  le  personnel  sanitaire,  et  autant  que  possible,  en  même 
temps. 

Article  15. 

Les  bâtiments  et  le  matériel  des  établissements  fixes  demeurent  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu'ils 
seront  nécessaires  aux  blessés  et  aux  malades. 

Toutefois,  les  commandants  des  troupes  d'opérations  pourront  en  disposer, 
en  cas  de  nécessités  militaires  importantes,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des 
blessés  et  malades  qui  s'y  trouvent. 

3i 
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Article  16. 
Le  matériel  des  Sociétés  de  secours,   admises  au  bénéfice  de  la  Convention 
conformément  aux  conditions  déterminées  par  celle-ci,  est  considéré  comme 
propriété  privée  et,  comme  tel,  respecté  en  toute  circonstance,  sauf  le  droit  de 
réquisition  reconnu  aux  belligérants  selon  les  lois  et  usages  de  la  guerre. 

CHAPiTRK  V 

DES  CONVOIS  d'Évacuation 

Article  17. 

Les  convois  d'évacuation  seront  traités  comme  les  formations  sanitaires  mobi- 
les, sauf  les  dispositions  spéciales  suivantes  : 

1°  Le  belligérant  interceptant  un  convoi  pourra,  si  les  nécessités  militaires 
l'exigent,  le  disloquer  en  so  chargeant  des  malades  et  blessés  qu'il  contient. 

2»  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  renvover  le  personnel  sanitaire,  prévue  à  l'ar- 
ticle 12,  sera  étendue  à  tout  le  personnel  militaire  préposé  au  transport  ou  à  la 
garde  du  convoi  et  muni  à  cet  effet  d'un  mandat  l'égulier. 

L'obligation  de  rendre  le  matériel  sanitaire,  prévue  à  l'article  14,  s'appliquera 
aux  trains  de  chemins  de  fer  et  bateaux  de  la  navigation  intérieure  spécialement 
organisés  pour  les  évacuations,  ainsi  qu'au  matériel  d'aménagement  des  voitu- 
res, trains  et  bateaux  ordinaires  appartenant  au  service  de  santé. 

Les  voitures  militaires,  autres  que  celles  du  service  de  santé,  pourront  être 
capturées  avec  leurs  attelages. 

Le  personnel  civil  et  les  divers  moyens  de  transport  provenant  de  la  réquisi- 
tion, y  compris  le  matériel  de  chemin  de  fer  et  les  bateaux  utilisés  pour  les 
convois,  seront  soumis  aux  règles  générales  du  droit  des  gens. 

CHAPITRE    VI 

DU  SIGNE   DISTINGTIF 

Article  18, 
Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe  héraldique  de  la  croix  rouge  sur  fond 
blanc,   formé  par   interversion   des   couleurs    fédérales,   est   maintenu   comme 
emblème  et  signe  distinctif  du  service  sanitaire  des  armées. 

Article  19. 
Cet  emblème  figure   sur  les  drapeaux,    les   brassards,   ainsi  que    sur  tout  le 
matériel  se   rattachant  au   service  sanitaire,    avec  la  permission   de   l'autorité 
militaire  compétente. 

Article  20. 
Le  personnel  protégé  en  vertu  des  articles  9,  alinéa  1'%  10  et  11  porte,  fixé  au 
bras  gauche,  un  brassard  avec  croix  rouge  sur  fond  blanc,  délivré  et  timbré  par 
l'autorité  militaire  compétente,  accompagné  d'un  certificat  d'identité  pour  les 
personnes  rattachées  au  service  de  santé  des  armées  et  qui  n'auraient  pas  d'uni- 
forme militaire. 

Article  21. 
Le  drapeau  distinctif  de  la  Convention  ne  peut  être  arboré  que  sur   les  forma- 
tions et  établissements  sanitaires  qu'elle  ordonne  de  respecter,  et  avec  le  consen- 
tement de  l'autorité  militaire.  Il  devra  être  accompagné  du  drapi;au  national  du 
belligérant  dont  relève  la  formation  ou  l'établissement. 
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Toutefois,  les  formations  sanitaires  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi  n'ai-bo- 
reront  pas  d'autres  drapeaux  que  celui  de  la  Croix-Rouge,  aussi  longtemps  qu'el- 
les se  trouveront  dans  cette  situation. 

Article  22. 

Les  formations  sanitaires  des  pays  neutres  qui,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  11,  auraient  été  autorisées  à  fournir  leurs  services,  doivent  arborer, 
avec  le  drapeau  de  la  Convention,  le  drapeau  national  du  belligérant  dont  elles 
relèvent. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  précédent  leur  sont  applicables. 

Article   23. 

L'emblème  de  la  croix  rouge  sur  fond  blanc  et  les  mots  Croix-Rouge  ou  Croix 
de  Genève  no  pourront  être  employés,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  que  pour  protéger  ou  désigner  les  formations  et  établissements  sanitai- 
res, le  personnel  et  le  matériel  protégés  par  la  Convention. 

CHAPITRE    VII 

DB  Ii'apPLICATION     BT    DB  LEXÉCUTIO.f     DE    LA    CONVBNTKm 

Article  24. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  obligatoires  qu  e  pour  le» 
Puissances  contractantes,  encas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 
Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment  où  l'une  des  Puissan- 
ces belligérantes  ne  serait  pas  signataire  delà  Convention. 

Article  25. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes  auront  à  pourvoir  aux 
détails  d'exécution  des  articles  précédents,  ainsi  qu'aux  cas  non  prévus,  d'après 
les  instructions  de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  présente  Convention. 

Article  26. 

Les  Gouvernements  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  ins- 
truire leurs  troupes,  et  spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions  de 
la  présente  Convention  et  pour  les  porter  à  la  connaissance  des  populations. 

CHAPITRE   VIII 

BB  LA  RBPRSaSION  DBS  ABIT  S  ET    DES     INFRACTIONS 

Article  27. 

Les  Gouvernements  signataires,  dont  la  législation  ne  serait  pas  dès  à  préscat 
suffisante,  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  en  tout  temps  l'emploi,  par  des  particuliers  ou  par 
des  sociétés  autres  que  celles  y  ayant  droit  en  vertu  de  la  présente  Convention, 
de  l'emblème  ou  de  la  dénomination  de  Croix-Rouge  ou  Croix  de  Genève,  notam- 
ment, dans  un  but  commercial,  par  le  moyen  de  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

L'interdiction  de  l'emploi  de  l'emlilème  ou  de  la  dénonunation  dont  il  s'agit 
produira  son  effet  à  partir  de  l'époque  déterminée  par  chaque  législation  et,  au 
plus  tard,  cinq  ajiiS  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  Dès 
cette  mise  en  vigueur,  il  ne  sera  plus  licite  de  prendre  une  marque  de  fabricpie 
ou  de  commerce  contraire  à  l'interdiction. 
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Article  28, 

Les  Gouvernements  signataires  s'engagent  également  à  prendre  ou  à  proposer 
à  leurs  législatures,  en  cas  dinsuffisance  de  leurs  lois  pénales  militaires,  les 
mesures  nécessaires  pour  réprimer,  en  temps  de  guerre,  les  actes  individuels 
de  pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  des  blessés  et  malades  des  armées, 
ainsi  que  pour  punir,  comme  usurpation  d'insignes  militaires,  l'usage  abusif  du 
drapeau  et  du  brassard  de  la  Croix-Rouge  par  des  militaires  ou  des  particuliers 
non  protégés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  communiqueront,  par  l'intermédiaire  du  Conseil  fédéral  suisse,  les  dis- 
positions relatives  à  cette  répression,  au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  là  ratifi- 
cation de  la  présente  Convention. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Article  29. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  Berne. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal  dont  une  copie, 
certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puissances 
contractantes. 

Article  30. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance  six  mois 
après  la  date  du  dépôt  de  sa  ratification. 

Article  31. 

La  présente  Convention,  dûment  ratifiée,  remplacera  la  Convention  du  22  août 
1854  dans  les  rapports  entre  les  Etats  contractants. 

La  Convention  de  1864  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les  Parties 
qui  l'ont  signée  et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la  présente  Convention. 

Article  32. 

La  présente  Convention  pourra,  jusqu'au  31  décembre  prochain,  être  signée 
par  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  qui  s'est  ouverte  à  Genève  le 
11  juin  1906,  ainsi  que  par  les  Puissances  non  représentées  à  cette  Conférçnce 
qui  ont  signé  la  Convention  de  1864. 

Celles  de  ces  Puissances  qui,  au  31  décembre  1906,  n'auront  pas  signé  la  pré- 
sente Convention,  resteront  libres  d'y  adhérer  par  la  suite.  Elles  auront  à  faire 
connaître  leur  adhésion  au  moyen  d'une  notification  écrite  adressée  au  Conseil 
fédéral  suisse,  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  autres  Puissances  pourront  demander  à  adhérer  dans  la  même  forme,  mais 
leur  demande  ne  produira  effet  que  si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  noti- 
fication au  Consoil  fédéral,  celui-ci  n'a  reçu  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des 
Puissances  contractantes. 

Article  33. 

Chacune  des  Parties  contractantes  aura  la  faculté  de  dénoncer  la  présente  Con- 
vention. Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'un  an  après  notification 
faite  par  écrit  au  Conseil  fédéra!  suisse;  celui-ci  communiquera  immédiatement 
la  notification  à  toutes  les  autres  Parties  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  vaudra  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention,  et  l'ont 
revêtue  de  leurs  cachets... 
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Les  Puissances  représentées  étaient  :  TAllemagne;  la  République  Argentine  ; 
l'Autriche-Hongrie  ;  la  Belgique  ;  la  Bulgarie  ;  le  Chili  ;  la  Chine  ;  le  Congo  ;  la 
Corée;  le  Danemark;  l'Espagne;  les  États-Unis  d'Amérique;  le  Brésil;  le  Mexi- 
que ;  la  France  ;  la  Grande-Bretagne  ;  la  Grèce  ;  le  Guatemala  :  le  Honduras  ; 
ritalie  ;  le  Japon;  le  Luxembourg;  le  Monténégro;  la  Norvège  ;  les  Pays-Bas  ; 
le  Pérou  ;  la  Perse  ;  le  Portugal  ;  la  Roumanie  ;  la  Russie  ;  la  Serbie  ;  le  Siam  ; 
la  Suède  ;  la  Suisse  et  l'Uruguay. 

En  présence  de  l'œuvre  accomplie  à   Genève,  le   Gouvernement 
impérial  russe  s'est  demandé  s'il  ne  convenait  pas  de  profiter  de 
la  nouvelle  Convention  pour  compléter  la  Convention  du  29  juillet 
1899,  applicable  à  la  guerre  sur  mer.  «  Ce  n'est  pas  que  la  Con- 
vention de  1864  ail  été  modifiée  dans  ses  traits   essentiels    par  la 
Convention  de   1906  ;  les  principes  fondamentaux   sont    restés  les 
mêmes  :  on  s'est  proposé  de  consolider  les  résultats  de  l'expérience 
et  de  l'étude  doctrinale,  de   combler  des  lacunes,  de  dissiper  des 
obscurités,  non  de  faire  quelque  chose  de  tout  nouveau.  La  situa- 
tion est  la  même  en  ce  qui  concerne  la  Convention  de  1899  ;  rien 
d'essentiel  n'était  à  y  changer;  le  Gouvernement  russe  a  seulement 
pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  rechercher  si, en  profitant  delà 
Convention  de  1906,  il  ne  serait  pas  possible  de  compléter  la  Conven- 
tion de   1899,  tout  en  restant  fidèle  à  l'esprit  d'où  elle  avait  pro- 
cédé '.  »  Aussi  dans  le  programme  de  la  seconde  Conférence  de  la 
Paix,  inscrivit-il  l'étude  des  compléments  à  apporter  à  la  Conven- 
tion de  1899.  Cette  étude  fut  confiée  à  la  seconde  sous-coramission 
de  la  troisième  Commission  qui,  sous  la  présidence  du  comte  Tor- 
nielli(I)  l'aborda  dans  ses  deux  premières  séances  des  2  et  9  juillet. 
La  sous-commission  était  saisie  d'un  projet  fort  complet  de  la  dé- 
légation allemande,  destiné  à  adapter  d'une   manière  précise  à  la 
Convention  de  1899  les  extensions  et  les  compléments  admis  par 
la  Conférence  de  Genève  de  1906  pour  la  Convention  de  1864.—  La 
délégation  française  émit  de  son  côté  deux  courts  amendements  des- 
tinés aussi  à  compléter  plus  qu'à  modifier,  la  Convention  de  1899, 
en  réglant  des  cas  omis  par   celle-ci.  Enfin,  divers  amendements 
de  la  délégation  néerlandaise  visaient  au  contraire  plutôt  à  modi- 
fier les  principes  de  la  Convention  de  1899. 

La  Conférence  adopta  dans  sa  quatrième  séance  plénière  du 
17  août  une  Convention  en  28  articles,  qui  ne  modifie  en  rien  les 
principes  de  la  Convention  de  1899. —  On  avait  pensé  tout  d'abord  à 

1.  Les  phrases  mises  «  entre  guillemets  »  dans  le  cours  de  cette  étude,  et  sans 
autre  mention  spéciale,  sont  empruntées  au  rapport  présenté  à  la  Commission  par 
le  rapporteur  de  la  sous-commission,  M.  Renault. 
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conserver  la  Convention  de  1899,  en  y  apportant  les  amendements 
et  les  compléments  nécessaires.  On  préféra  par  la  suite  faire  une 
Convention  neuve,  dans  laquelle  furent  fondues  les  dispositions 
maintenues  et  les  dispositions  nouvelles.  «Les  textes  complémentai- 
res étaient  en  effet  assez  étendus,  et  se  référaient  à  des  points  assez 
distincts  pour  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une  grande  difficulté  pratique 
à  combiner  les  diverses  dispositions.  > 

On  prit,  devant  la  sous-commission,  pour  base  de  discussion, 
relativement  à  la  nouvelle  Convention  à  élaborer,  la  Convention 
de  1899,  en  ajoutant  à  chacun  des  articles  les  amendements  propo- 
sés. Après  une  discussion  générale,  et  un  échange  d'explications 
au  sujet  des  modifications  qui  pourraient  être  introduites,  tous  les 
amendements  furent  renvoyés  à  un  Comité  d'examen  ',  chargé  d'ar- 
rêter un  texte  à  soumettre  au  vote  de  la  Commission.  Le  texte  pro- 
posé par  le  Comité  d'examen  fut  afdopté  —  sauf  deux  très  légères 
modifications  de  rédaction  —  parla  troisième  Commission, dans  sa 
deuxième  séance  plénière  du  16  juillet,  et  renvoyé  à  la  Conférence, 
qui  l'adopta  définitivement  dans  sa  troisième  séance  plénière  du 
20  juillet.  La  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  Convention  de  Genève  fut  signée,  comme  les  autres 
Conventions,  le  18  octobre. 


L  —  Diverses  classes  de  bâtiments  hospitaliers.  Respect  qui 
LEUR  est  du.  —  L'article  1°'  de  la  Convention  du  29  juillet  1899 
était  ainsi  conçu  : 

«  Les  hkliments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  cons- 
truits ou  aménagés  par  les  États  spécialement  et  uniquement  en  vue 
de  porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  noms 
auront  été  communiqués,  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en 
tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  Puissances  belligérantes,  sont 
respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 
—  Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre 
au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 

1.  Composition  du  Comité  d'examen.  —  Président  :  Comte  Tornielli  ;  Mem- 
bres :  contre-amiral  Siegel,  M.  Retzmann  (A.);  contre-amiral  Ilaus  (A.-H.);  M.  Van 
den  Heuvel(B.)  ;  colonel  Tinge  (Ch.)  ;  M.  Renault  (F.),  rapporteur  ;  capitaine  de 
vaisseau  Oltley  (G.-B.)  ;  capitaine  de  vaisseau  Casliglia  (I.)  ;  amiral  Schima- 
mura  (J.);  vice-amiral  Rœell  (H.)  ;  colonel  Ovtchinnikow  (R.)  ;  M.  Carlin  (Ss.). 
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Aucun  amendement  ne  fut  proposé  à  cet  article,  qui  figure  tel 
quel  sous  le  même  numéro,  dans  1^  nouvelle  Convention. 

Il  en  est  de  môme  de  I'article  2  relatif  aux  bâtiments  hospita- 
liers des  bellligérants,  qui  était  et  est  encore  ainsi  conçu  : 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  reconnues, 
sont  également  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  bel- 
ligérante dont  ils  dépendent,  leur  a  donné  une  commission  officielle, 
et  en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse  à  Vouverture  ou  au 
cours  des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage.  — Ces  na- 
vires doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  compétente 
déclarant  quils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur  arme- 
ment et  à  leur  départ  final. 

L'article  3  qui  était  ainsi  conçu  : 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neu- 
tres, sont  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  neutre  dont 
ils  dépendent  leur  a  donné  une  Commission  officielle  et  en  a  notifié 
les  noms  aux  Puissances  bellig'érantes  à  l'ouverture  ou  au  cours  des 
hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage, 

a  été  modifié  de  la  manière  suivante  par  le  Comité  d'examen  : 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux 
frais  des  particuliers  ou  des  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays 
neutres,  sont  respectés  et  exempts  de  capture,  à  condition  qu'ils  se 
soient  mis  au  service  de  Vun  des  belligérants,  avec  V assentiment  préa- 
lable de  leur  propre  gouvernement  et  avec  l'autorisation  du  belligé- 
rant lui-même,  et  que  ce  dernier  en  ait  notifiéle  nom  à  sonadversaire 
dès  l'ouverture  ou  dans  le  cours  des  hostilités,  en  tout  cas,  avant  tout 
emploi. 

Devant  la  Commission,  le  rapporteur  M.  Renault  (F.)  com- 
battit ce  texte,  qui  fut  proposé  par  la  délégation  allemande,  et  est 
inspiré  par  l'article  11  de  la  Convention  de  1906.  M.Renault  soutint 
que  l'assimilation  qu'on  voulait  établir  entre  l'ambulance  neutre, 
dans  la  guerre  sur  terre,  et  le  bâtiment  hospitalier  neutre,  dans  la 
guerre  sur  mer,  quant  à  l'obligation  pour  celui-ci  de  se  mettre  au 
service  de  l'un  des  belligérants  était  illusoire  et  inutile,  les  deux 
situations  étant  absolument  différentes. 

«  En  effet,  l'ambulance  neutre,  qui  veut  concourir  au  service  hospi- 
talier d'un  belligérant,  doit  parla  force  des  choses  s'incorporer  dans  ce 
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service,  parce  qu'on  ne  peut  concevoir  son  action  indépendante  dans 
les  lignes  de  ce  belligérant,  qui  répond  d'elle  à  l'égard  de  l'adversaire 
et  doit  exercer  sur  elle  son  contrôle.  La  situation  est  tout  autre  pour 
le  navire  hospitalier  neutre  qui  opère  en  pleine  mer,  qui  a  une  auto- 
nomie que  ne  saurait  avoir  à  ce  degré  une  ambulance.  De  plus,  un 
navire  hospitalier  neutre  peut  ne  pas  se  proposer  d'assister  un  belli- 
gérant plus  que  l'autre,  mais  se  rendre  à  proximité  des  opérations 
navales  et  être  prêt  à  assister  les  deux  partis.  » 

Ces  raisons,  que  le  Comité  n'avait  pas  adoptées,  ne  convainqui- 
rent pas  non  plus  la  Commission,  qui  accepta  l'amendement  alle- 
mand obligeant  le  navire  hospitalier  neutre  à  se  mettre  au  service 
de  l'un  des  belligérants.  Le  texte  du  Comité  fut  seulement  très 
légèrement  modifié  par  la  Commission,  conformément  à  une  pro- 
position de  M.  Van  den  Ileuvel  (B.).  Celui-ci  ayant  fait  remarquer  que 
les  mots  «  mis  au  service»,  pouvaient  être  entendus  dans  un  sens  trop 
strict,  et  dépassaient  la  pensée  de  la  délégation  allemande,  qui  par 
S3n  amendement  avait  simplement  voulu  dire  que,  dans  un  but  de 
bon  ordre  et  de  sécurité,  tout  navire  hospitalier  neutre  devrait  être 
placé  sous  le  contrôle  d'un  des  belligérants,  la  Commission  remplaça 
les  mots  «  mis  nu  service  »  par  ceux  de  «  mis  sous  la  direction  ». 
Avec  cette  légère  modification,  le  texte  du  Comité  fut  intégralement 
voté  par  la  Conférence. 


IL  —  Rôle  des  bâtiments  hospitaliers.  Surveillance.  —  L'ar- 
ticle 4  ne  fut  pas  modifié  :  aucun  amendement  n'ayant  été  pro- 
posé, il  figure  dans  la  Convention  du  18  octobre,  sous  sa  forme  ori- 
ginaire qui  est  la  suivante  : 

«  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  1,2  et  3  por- 
teront secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  bel- 
ligérants sans  distinction  de  nationalité.  —  Les  gouvernements  s'en- 
gagent à  n''utiliser  ces  bâtiments  pour  auôun  but  militaire.  —  Ces 
bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements  des 
combattants.  —  Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  ris- 
ques et  périls.  —  Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle 
et  de  visite  ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée  et  mettre  à  bord 
un  commissaire,  même  les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances 
l'exigeait .  —  Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le 
journal  de  bord  des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  don- 
neront. 
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in.  —  Signes  distinctifs.  —  L'article  5,  qui  a  pour  but  d'indi- 
quer de  quelle  façon  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaî- 
tre, était,  dans  la  Convention  de  1899,  ainsi  conçu  : 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale'  verte  de  1  m.  50  de 
largeur  environ.  —  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  arti- 
cles 2  et  3,  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec 
une  bande  horizontale  rouge  de  1  m.  50  de  largeur  environ.  —  Les 
embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés,  comme 
les  petits  bâtiments  qui  pourront  être  affectés  au  service  hospitalier,  se 
distingueront  par  une  peinture  analogue.  —  Tous  les  bâtiments  hospi- 
taliers se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le 
pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Convention  de  Genève. 

Le  texte  du  Comité  comportait  une  modification  au  quatrième 
alinéa,  et  deux  alinéas  nouveaux.  Ce  texte  fut  le  suivant  : 

Les  bàtimenls-hôpilaux  militaires  seront  distingués  par  une  pein- 
ture extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  de  1  m.  50 
de  largeur  environ.  —  Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les 
articles  2  et  3,  seront  distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche 
avec  une  bande  horizontale  rouge  de  1  m.  50  de  largeur  environ 
—  Les  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'être  mentionnés, 
comme  les  petits  bâtiments  qui  pourront  être  affectés  au  service 
hospitalier,  se  distingueront  par  une  peinture  analogue. —  7ous  les 
bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur 
pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  Con- 
vention de  Genève, et  en  outre, s' ils  ressortissent  à  un  Etat  neutre,  en 
arborant  au  grand  mât  le  pavillon  national  du  belligérant  au  ser- 
vice duquel  ils  se  sont  mis.  —  Les  bâtiments  hospitaliers  qui,  dans 
les  termes  de  l'article  4,  sont  détenus  par  V ennemi,  auront  à  descen- 
dre le  pavillon  national  du  belligérant  dont  ils  relèvent.  —  Les 
bâtiments  et  embarcations  ci-dessus  mentionnés  qui  veulent  s'assu- 
rer la  nuit  le  respect  auquel  ils  ont  droit,  ont  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  peinture  qui  les  caractérise  soit  suffisamment 
apparente. 

La  modificalion  apportée  au  quatrième  alinéa  avait  été  rendue 
nécessaire  par  ladoption  de  l'amendement  allemand  à  l'article  3  : 
aussi  la  modification  était-elle  proposée  parla  délégation  allemande 
elle-même.  Le  bâtiment  hospitalier  neutre  doit  arborer,  entre  le 
pavillon  national  et  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la 
Convention  de  Genève,  le  pavillon  national  du  belligérant  «  au 
service  »  duquel  il   s'est  mis.   Le  texte  voté  par  la  Commission  et 
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la  Conférence  porte  naturellement,  comme  à  l'article  3,  au  lieu  des 
mots  «  au  service  »,  les  mots  «  sous  la  direction.  » 

Au  sujet  du  pavillon  blanc  à  croix  rouge,  les  délégations  otto- 
mane et  persane  ont  formulé  diverses  réserves.  Turkhan  Pacha  a 
exprimé  l'espoir  «  de  voir  accepter  par  la  Conférence  l'insertion  dans 
la  nouvelle  Convention  d'une  clause  spéciale  reconnaissant  le 
croissant  rouge  comme  signe  distinctif  d'inviolabilité  pour  les  bâti- 
ments hospitaliers  de  l'Empire  ottoman  »  ;  Samad  Khan  a  déclaré 
que  «  son  gouvernement  respecterait  le  pavillon  de  la  Croix  rouge 
en  mer  par  réciprocité  de  la  reconnaissance  par  les  autres  puis- 
sances du  pavillon  hospitalier  persan  (Lion  et  soleil  rouge  sur  fond 
blanc).  ■» 

M. Carlin  (Ss.)  fit  tout  d'abord  observer  que  «les  déclarations  otto- 
mane et  persane  ne  pouvaient  avoir  trait  qu'à  la  guerre  maritime, 
et  ne  sauraient  toucher  en  rien  les  Conventions  de  1864  et  de  1906.» 
Après  lui,  le  baron  Marschall  (A.)  et  le  comte  Tornielli  (I.)  insistè- 
rent sur  ce  que  «  la  Conférence  avait  à  adapter  à  la  guerre  maritime 
les  principes  des  Conventions  de  Genève,  et  non  à  réviser  les  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  Conventions.  Par  suite,  la  Conférence 
ne  pouvait  mettre  en  discussion  ce  qui  avait  été  décidé  à  Genève, 
et  elle  devait  se  contenter  de  donner  acte  aux  délégations  otto- 
mane et  persane  de  leurs  déclarations,  sans  insérer  dans  la  nou- 
velle Convention  les  clauses  par  elles  proposées  ^»  La  Commission 
et  la  Conférence  se  rangèrent  à  cet  avis.  Le  baron  Marschall  et  le 
comte  Tornielli  déclarèrent  «  qu'en  tous  cas  leurs  gouvernements 
ne  verraient  aucun  obstacle  à  la  reconnaissance,  le  cas  échéant,  du 
Croissant  rouge,  et  du  Lion  et  soleil  rouge,  aux  lieu  et  place  de  la 
Croix  rouge,  comme  pavillons  distinctif  s  des  navires  hospitaliers 
ottomans  et  persans.  »  Sir  Ernest  Satow  (G.-B.),  le  général  Porter 
(E.-U.)et  M.  de  Kapos-Mére  (A.-H.)  firent  des  déclarations  iden- 
tiques '. 

La  solution  adoptée  par  la  Commission  et  la  Conférence  quant 
AUX  pavillons  distinctifs  des  bâtiments  hospitaliers  neutres  Rwaii  pour 
but,  comme  la  modification  apportée  à  l'article  3,  de  mettre  la  nou- 
velle Convention  en  harmonie  avec  la  Convention  de  1906.  Cepen- 
dant, les  dispositions  de  celle-ci  relatives  aux  pavillons  desambu- 

1.  Deuxième  séance  plénière  de  la  troisième  Commission  du  16  juillet. 

2.  Troisième  séance  plénière  de  la  Conférence  le  20  juillet. 
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lances  neutres  (article  21)  sont  quelque  peu  dififérentes  de  celles 
adoptées  quant  aux  pavillons  des  navires  hospitaliers  neutres. 
«  D'après  l'article  21  de  la  Convention  de  1906,  l'ambulance  neu- 
tre porte  deux  pavillons,  le  pavillon  de  la  Convention  de  Genève 
et  le  pavillon  du  belligérant,  tandis  que  d'après  l'articleÔ  (alinéa4) 
de  la  Convention  du  18  octobre,  le  bâtiment  neutre  porte  trois 
pavillons,  le  pavillon  de  la  Convention  de  Genève,  son  pavillon 
national  et  le  pavillon  du  belligérant  sous  la  direction  duquel  il 
s'est  mis.  » 

L'article  5  de  la  Convention  du  18  octobre  comprend  deux  ali- 
néas nouveaux. 

Le  Comité  avait  proposé  de  rédiger,  conformément  à  un  amen- 
dement allemand*,  le  nouvel  alinéa  5  sous  la  forme  suivante  :<  Les 
bklimenls  hospitaliers,  qui,  dans  les  termes  de  V article  4,  sont  détenus 
par  l'ennemi,  auront  à  descendre  le  pavillon  national  du  belligérant 
dont  ils  relèvent.  »  —  La  Commission  puis  la  Conférence  ont  adopté 
ce  texte,  sauf  remplacement  du  mot  «  descendre  >  par  le  mot 
«  rentrer  ». 

Les  termes  de  l'amendement  allemand,  qui  était  inspiré  par  l'ar- 
ticle 21,  alinéa 2,  de  la  Convention  de  1906  ne  pouvaient  s'appliquer 
qu'à  la  guerre  sur  terre  ;  la  rédaction  adoptée  par  le  Comité  lient 
compte  des  circonstances  spéciales  de  la  guerre  sur  mer.  Un  bâti- 
ment hospitalier  ne  tombe  pas  en  effet  au  pouvoir  de  l'ennemi,  au 
même  litre  qu'une  ambulance,  qui,  en  fait,  est,  dans  les  lignes  de 
l'ennemi,  plus  ou  moins  confondue  avec  ses  propres  installations. 
La  rédaction  adoptée  vise  le  cas  des  bâtiments  détenus  dans  les 
termes  de  l'article  4,  alinéa  5. 

Le  nouvel  alinéa  6  d  étermine  les  -signes  distinctifs  destinés  à 
faire  reconnaître  pendant  la  nuit  les  bâtiments  hospitaliers.  La 
délégation  allemande  avait  proposé  que  : 

«  Comime  sig^rae  distinctif  tous  les  !bâtiraents  hosipiialiers  portassent 
la  nuit  trois  feux,  vert,  blanc,  vert, placés  verticalemient  l'un  sous  l'au- 
tre, et  espacés  d'au    moins  trois  mètres  » 

On  fit  re  marquer  qu'une  semblable  prescription  aurait  pour  con- 
séquence inévitable  de  signaler  pendant  la  nuit  les  escadres  enne- 
mies l'une  à  l'autre,  en  indiquant  à  chacune  d'elles  où  se  trouvent 

1.  Texte  de  l'amendement  allemand  :«Les  bâtiments  hospitaliers  qui  tombent 
au  pouvoir  de  l'ennemi  auront  à  descendre  le  pavillon  national  du  belligérant 
dont  ils  relèvent.» 
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les  bâtiments  hospitaliers.  Aussi  le  Comité  de  rédaction  proposa- 
t-il  un  texte  tout  différent,  qui  fut  adopté  par  la  Commission  et  la 
Conférence,  aux  termes  duquel  c'est  aux  bâtiments  hospitaliers  qui 
veulent  s'assurer  la  nuit  le  respect  auquel  ils  ont  droit  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  être  reconnus  :  ils  peuvent,  s'ils  le 
préfèrent,  éviter  de  se  faire  reconnaître.  Le  texte  de  l'alinéa  6  de 
l'article  5  est  le  suivant  :  «  Les  bâtiments  et  embarcations  ci-dessus 
mentionnés,  qui  veulent  s^assurer  la  nuit  le  respect  auqueb  ils  ont 
droil^  ont,  avec  l'assentiment  du  belligérant  qu'ils  accompagnent,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  peinture  qui  les  caracté- 
rise soit  suffisamment  apparente.  » 

L'article  6  de  la  Convention  du  18  octobre  est  nouveau  :  «  Les 
signes  distinctifs  prévus  à  V article  5  ne  pourront  être  employés  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre  que  pour  protéger  ou  dési- 
gner les  bâtiments  qui  y  sont  mentionnés.»  —  Ce  texte  apour  origine 
un  amendement  allemand  conçu  dans  des  termes  identiques,  lequel 
était  inspiré  par  l'article  23  de  la  Convention  de  1906.  Lors  du  vole 
de  l'article  6  par  la  Conférence,  sir  Edward  Fry  (G.-B.),  fit  des 
réserves,  pour  ce  motif  qu'en  signant  la  Convention  de  Genève  de 
1906, son  gouvernement  s'était  réservé  quant  à  l'article  23  de  ladite 
Convention. 


IV.  — Combat  a  bord  de  bâtiments  hospitaliers.  —  L'article  7 
de  la  Convention  du  18  octobre  est  également  nouveau  :  il  a  pour 
origine  un  amendement  allemand  ainsi  conçu,  inspiré  lui-même  par 
les  articles  6  et  15  de  la  Convention  de  1906  : 

Pendant  le  combat,  les  infirmeries  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre 
seront  respectées  et  ménagées  autant  que  faire  se  pourra.  —  Ces  infir- 
meries et  leur  matériel  demeurent  soumis  aux  lois  de  la  guerre,  mais 
ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu'ils  seront  néces- 
saires aux  blessés  et  malades. 

Le  texte  ci-dessus  fut  légèrement  modifié,  à  l'efTet  de  bien  spé- 
cifier qu'il  ne  s'appliquait  qu'au  cas,  d'ailleurs  assez  rare,  d'un  com- 
bat à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre.  Il  fut  adopté  par  !e  Comité,  la 
Commission  et  la  Conférence  sous  la  forme  suivante  :  Dans  le  cas 
d'un  combat  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre,  les  infirmeries  seront 
respectées  et  ménagées  autant  que  faire  se  pourra.  —  Ces  infirme- 
ries et  leur  matériel  demeurent  soumis  aux  lois  de  la   guerre,  mais 
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ne  pourront  être  détournés  de  leur  emploi,  tant  qu'ils  seront  néces- 
saires aux  blessés  et  malades.  —  Toutefois  le  commandant  qui  les  a 
en  son  pouvoir  a  la  faculté  d'en  disposer,  en  cas  de  nécessité  militaire 
importante,  en  assurant  au  préalable  le  sort  des  blessés  et  malades 
qui  s'y  trouvent . 


V.  —  Retrait  de  la  protection  accordée  par  l'article  l^""  aux 
BATIMENTS  HOSPITALIERS.  — L'article  8  de  la  Convention  du  18  oc- 
tobre est  nouveau.  Il  se  compose  de  deux  alinéas. 

L'alinéa  1'=''  est  ainsi  conçu  :  «  La  protection  due  aux  bâtiments 
hospitaliers  et  aux  infirmeries  des  vaisseaux  cesse  si  l'on  en  use  pour 
commettre  des  actes  nuisibles  à  l'ennemi.»  —  Ce  texte  est  la  reproduc- 
tion littérale  d'un  amendement  allemand,  inspiré  lui-môme  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  Convention  de  1906, 

L'alinéa  "2  est  ainsi  conçu  :  «  N'est  pas  considéré  comme  étant  de 
nature  à  justifier  le  retrait  de  la  protection,  le  fait  que  le  personnel 
de  ces  bâtiments  et  infirmeries  est  armé  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  pour  la  défense  des  blessés  ou  malades,  ainsi  que  le  fait  de  la  pré- 
sence à  bord  d'une  installation  radio-télégraphique.  » 

Le  texte  ci-dessus  est  issu  d'une  proposition  allemande,  inspirée 
elle-même  par  l'article  8  de  la  Convention  de  1906  et  ainsi  conçue  : 
«  Ne  sont  pas  considérés  comme  étant  de  nature  à  justifier  le  retrait 
de  la  protection  ;  —  fie  fait  que  le  personnel  des  bâtiments  hospi- 
taliers ou  des  infirmeries  des  vaisseaux  est  armé  et  qu'il  use  de  ses 
armes  pour  sa  propre  défense  ou  pour  celle  de  ses  malades  et  blessés; 
—  2"  le  fait  qu'à  défaut  d'infirmiers  armés,  le  bâtiment  hospitalier 
est  gardé  par  un  piquet  ou  des  sentinelles  munis  d'un  mandat  régu- 
lier ;  —  3°  le  fait  qu'il  est  trouvé  à  bord  du  bâtiment  hospitalier  ou 
dans  rinfirmerio  du  vaisseau  des  armes  et  cartouches  retirées  aux 
blessés  et  n'ayant  pas  encore  été  verséesau  service  compétent; — 4"  le 
fait  que  le  bâtiment  hospitalier  est  armé  de  pièces  d'artillerie  légère 
en  vue  des  dangers  delà  navigation,  et  en  particulier,  afin  de  pouvoir  se 
défendre  contre  tout  acte  de  piraterie. 

Comme  on  le  voit,  le  texte  définitivement  voté,  et  qui  avait  été 
proposé  par  1-e  Comité  et  adopté  par  la  Commission,  difTère  de  l'a- 
mendement allemand  ci-dessus,  en  ce  qu'il  n'est  pas  reconnu  utile 
que  le  bâtiment  hospitalier  soit  armé  de  pièces  d'artillerie  pour 
parer  aux  dangers  de  la  navigation,  et  spécialement  de  la  piraterie; 
il  n'aura  besoin  d'être  armé  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
défense  des  blessés,  formules  volontairement  vagues  qui  ne  suppo- 
sent que  des  armements  très  restreints. 


542  TROISIÈME    COMMISSION,    D-EUXIÈME   SOUSr-COMMISSION 

En  ee  qui  concerne  la  présence  à  bord  des  navires  hospitaliers 
d'installations  iradio-téiégraphiques,  la  délégation  néerlandaise  avait 
proposé  de  remplacer  l'alinéa  4  de  l'arnendena  ent  allemand  par  la 
phrdsse  suivante  :«  le  fait  que  le  bâtiment  hoapitsblier  est  muni  d'un 
appareil  radio-télégraphique.»  Le  Comité, la  Commission  et  la  Con- 
férence adoptèrent  la  proposition  néerlandaise,  qui, si  elle  peut  prê. 
ter  à  des  abus, les  installations  radio-télégraphiques  servant  le  plus 
souvent  dans  un  but  de  guerre,  «  se  justifie  du  moins  par  cette  con- 
sidération qu'un  bâtime^nt  hospitalier  peut  avoir  parfois  besoin  de 
communiquer  avec  sa  propre  escadre  ou  avec  la  terre  dans  le  but 
de  remplir  sa  mission.  » 


VI.  —  Secours  demtandés  par  les  belligérants  aux  bâtiments  de 
COMMERCE.  —  L'article  6  de  la  Convention  de  18&9  était  ainsi 
conçu 

«  Les  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcatioris*  neutres, 
portant  ou  recueillant  des  blessés,  des  malades  ou  des  naufragés  des 
belligérants,  ne  peuvent  être  capturés  pour  le  fait  de  ce  transport, 
mais  ils  restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité 
qu'ils  pourraient  avoir  commises.  » 

La  plupart  des  dispositions  ci-dessus  ont  été  insérées  dans  I'ar- 
TicLE  9  de  l'a  Convention  du  18  octobre  qui  comprend  les  deux 
alinéas  suivants  : 

«  Les  belligérants  pourront  faire  appel  au  zèle  charitable  des  com- 
mandants de  bâtiments  de  commerce,  yachts  ou  embarcations  neu- 
tres pour  prendre  à  bord  et  soigner  des  blessés  ou  des  malades.  — 
Les  bâtiments  qui  auront  répondu  à  cet  appel,  ainsi  que  ceax  qui 
spontanément  auront  recueilli  des  blessés,  des  malades  ou  des  nau- 
fragés  jouiront  d^une  protection  spéciale  et  de  certaines  immunités . 
En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  capturés  pour  le  fait  d'un  tel 
transport,  mais,  sauf  les  promesses  qui  leur  auraient  été  faites ^  ils 
restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  quHls  pourraient  avoir 
commises  *.  » 

L'alinéa  l*"^  a  pour  origine  un  amendenaent  de  Ja  délégation  alle- 
mande, inspiré  par  l'article  5  de  la  Convention  de  1906  ainsi 
conçu  : 

1.  Le  texte  du  Comité  ne  comportait  pas  la  dernière  phrase  de  l'alinéa  2  : 
«  M»is,  sauf  tes  promesses..,  avoir  commises.  »  Cette  phrase  a  été  ajoutée  par  la 
Commission, 
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Les  belligérants  pourront  demander  à  des  bâtiments  de  commerce, 
yachts  ou  embarcations  r^eutres  de  prendre  à  bord  et  de  soigner,  sous 
leur  contrôle,  des  blessés  ou  malades,  en  accordant  aux  bâtiments  qui 
auront  donné  suite  à  cette  demande  une  protection  spéciale  et  certai- 
nes immunités. 

Les  mots  «  pourront  demander  »  ont  été  remplslcés  par  le  Comité 
par  les  mots  «  pourront  faire  appel  »,  afin  de  bien  marquer  que  le 
concours  que  les  bâtiments  de  commerce  pourront  donner  aux  bel- 
ligérants en  prenant  à  leur  bord  et  en  soignant  des  blessés  et  des 
malades  est  non  pas  obligatoire  de  leur  part,  mais  absolument 
bénévole. 

L'alinéa  2  (nouveau)  de  l'article  9  règle  la  situation  des  bâtiments 
de  commerce  qui  auraient  répondu  à  l'appel  des  belligérants,  et 
recueilli  à  leur  bord  des  blessés,  ainsi  que  celle  des  bâtiments 
qui  auraient  agi  delà  sorte  spontanément  Ces  bâtiments  «.jouiront 
d^une  protection  spéciale  et  de  certaines  immunités»;  ces  termes  sont 
employés  à  l'article  5  de  la  Convention  de  1906.  —  «  Toutefois  cette 
protection  ne  va  pas  jusqu'à  les  soustraire  à  la  capture  s'ils  venaient 
à  violer  la  neutralité  qui  les  couvre,  en  se  livrant  à  la  contrebande 
de  guerre,  ou  en  forçant  un  blocus.  C'est  seulement  pour  le  fait 
du  transport  des  naufragés,  blessés  ou  malades  d'un  belligérant 
que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  capturés.  » 


VIL  —  Inviolabilité  du  personnel  hospitalier.  —  L'article  10 
de  la  Convention  du  18  octobre  est  ainsi  conçu  : 

Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de  tout  bâtiment 
capturé  est  inviolable,  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il 
emporte  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chi- 
rurgie qui  sont  sa  propriété  particulière.  —  Ce  personnel  conti- 
nuera à  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera  nécessaire,  et  il 
pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en  chef  le  jugera 
possible.  —  Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce  personnel  tombé 
entre  leurs  mains,  les  mêmes  allocations  et  la  même  solde  qu'au  per- 
sonnel des  mêmes  grades  de  leur  propre  marine. 

Le  texte  ci-dessus  reproduit  avec  une  légère  modification  l'arti- 
cle  7  de   la  Convention  de  1899  ^  —  La  modification  apportée   à 

1,  Texte  de  l'article  7.  —  f  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  de 
tout  bâtiment  capturé  est  inviolable,  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre. 
Il  emporte,  en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui 
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l'alinéa  3  m  fine,  qui  est  destinée  à  mettre  en  harmonie  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  guerre  continentale  et  à  la  guerre  maritime, en 
ce  qui  touche  le  traitement  du  personnel  hospitalier  momentané- 
ment retenu  par  l'ennemi  ',  est  due  à  un  amendement  présenté  par 
la  délégation  allemande. 


VIII.  —  Secours  aux  blessés  et  malades.  —  L'article  11,  de  la 
Convention  du  18  octobre  est  ainsi  conçu  : 

Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  et  les  autres  personnes 
officiellement  attachées  aux  marines  ou  armées,  blessés  ou  malades, 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront  respectés  et  soignés  par 
les  capteurs. 

Le  texte  ci-dessus  correspond  à  l'article  8  de  la  Convention  de 
1899,  modifié  par  un  amendement  allemand,  inspiré  lui-même  par 
l'article  l^^  alinéa  1"'  de  la  Convention  de  1906  *. 


IX.   —   Remise    par    le   bâtiment  hospitalier   des   blessés   ou 

MALADES  A  UN  VAISSEAU  DE   GUERRE  BELLIGÉRANT.   — »  L'aRTICLE   12   de 

la  Convention  du  18  octobre  est  nouveau:  il  est  ainsi  conçu  : 

Tout  vaisseau  de  querre  dhine  partie  belligérante  peut  réclamer  la 
remise  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  qui  sont  à  bord  de  bâti- 
ments-hôpitaux militaires,  de  bâtiments  hospitaliers  de  société  de 
secours  ou  de  particuliers,  de  navires  de  commerce,  yachts  et  em- 
barcations, quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  bâtiments. 

Ce  texte  est  dû  à  un  amendement  allemand  qui  était  ainsi  conçu  : 
Chaque  vaisseau  do  guerre  d'une  des  Parties  belligérantes  pourra 
réclamer  la  remise  des  blessés,  malades  ou  naufragés  recueillis  à 
bord  dans  les  conditions  susindiquées  (alinéas  1  et  2  de  l'article  6, 
devenu  article  9  de  la  Convention), quelle  que  soit  la  Partie  à  laquelle 
ils  appartiennent.. 

La  cause  de  cette  disposition,  qui,  généralisée,  est  devenue  l'ar- 
ticle 12  de  la  Convention,  repose  dans  le  droit  de  visite  que  le  croi- 
sent sa  propriété  parLiculière.  —  Cs  personnel  continuera  à  remplir  ses  fonc- 
tions tant  que  cela  sera  nécessaire,  et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le 
commandant  en  chef  le  jugera  possible.  —  Les  belligérants  doivent  assurer  à  ce 
personnel  tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance  intégrale  do  son   traitement.  » 

1.  V,  article  13  de  la  Convention  de  1906,  p.  529. 

2,.  V.  article  )''  de  la  Convention  de  1906,  p.  527. 
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seur  belligérant,  qui  rencontre  un  bateau-hôpital  militaire,  ou  un 
bâtiment  hospitalier,  un  bâtiment  de  commerce  peut  incontestable- 
ment exercer,  quelle  que  soit  la  nationahté  de  ces  navires.  —  Le  croi- 
seur belligérant  qui  visite  le  bâtiment  hospitalier,  peut,  s'il  le  juge 
bon,  se  faire  remettre  les  malades  et  blessés  qu'il  y  trouve,  parce 
que  ceux-ci  sont  ses  prisonniers  K  «  Et  il  en  est  ainsi,  parce  que 
les  combattants  d'un  belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  la  par- 
tie adverse,  sont  par  cela  même  ses  prisonniers.  » 

Lors  du  vote  par  la  Conférence,  sir  Edward  Fry  fit  des  réserves 
relativement  à  cet  article  que  l'on  ne  saurait  d'après  lui  baser  sur 
les  principes  actuels  du  droit  international.  M.  Renault  (F.)  se  pro- 
nonça en  sens  contraire  *. 

L'article  13  de  la  Convention  du  18  octobre  est  nouveau  :  il  est 
ainsi  conçu  : 

Si  des  blessés,  malades  ou  naufragés,  sont  recueillis  à  bord  d^un 
vaisseau  de  guerre  neutre,  des  mesures  devront  être  prises  pour  qu'ils 
ne  puissent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Cet  article  comble  une  lacune  de  la  Convention  de  1899  :  il  est 
dû  à  une  proposition  de  la  délégation  française,  dont  il  est  la  repro- 
duction littérale. 

L'article  14  reproduit  purement  et  simplement  l'article  9  de  la 
Convention  de  1899  :  il  est  ainsi  conçu  : 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades,  d'un 
belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  à  celui- 
ci  de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder, 
de  les  diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  même 
sur  un  port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi 
rendus  à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

L'article  15  est  ainsi  conçu  : 

Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui  sont  débarqués  dans  un 
port  neutre^  du  consentement  de  l'autorité  locale,  devront,  à  moins 
d'un  arrangement  contraire  de  l'Etat  neutre  avec  les  États  belligé- 
rants, être  gardés  par  VEtat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. — Les  frais 

1.  V.  infra,  article  li,  page  ci-dessous. 

2.  Troisième  séance  plénière  de  la  Conférence  le  20  juillet. 

35 
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df hospitalisation  et  d^ internement  seront  supportés  par  l'Etat   dont 
relèvent  les  naufragés,  blessés  on  malades. 

Cet  article  reproduit  purement  et  simplement  l'article  10  de  la 
Convention  de  1899,  qui  n'avait  pas  été  ratifié.  Le  rétablissement 
en  a  été  admis  sans  difficulté  sur  la  proposition  de  la  délégation 
française. 


X.  —  Recherche  des  naufragés,  blessés,  malades,  morts.  — 
L'article  16  est  nouveau  ;  dû  à  la  délégation  allemande  *,  il  est 
ainsi  conçu  : 

Après  chaque  combat,  les  deux  Parties  belligérantes,  en  tant  que 
les  intérêts  militaires  le  comportent,  prendront  des  mesures  pour 
rechercher  les  naufragés,  les  blessés  et  les  malades,  et  pour  les  faire 
protéger,  ainsi  que  les  morts,  contre  le  pillage  et  les  mauvais  traite- 
ments. —  Elles  veilleront  à  ce  que  l'inhumation,  Vimmersion  ou  l'in- 
cinération des  morts  soit  précédée  d'un  examen  attentif  de  leurs 
cadavres. 

L'article  17  est  nouveau  : 

Chaque  belligérant  enverra,  dès  qu'il  sera  possible,  aux  autorités 
de  leur  pays,  de  leur  marine  ou  de  leur  armée  les  marques  ou  pièces 
militaires  d'identité  trouvées  sur  les  morts,  et  l'état  nominatif  des  bles- 
sés ou  malades  recueillis  par  lui.  —  Les  belligérants  se  tiendront 
'réciproquement  au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi 
que  des  entrées  dans  les  hôpitaux,  et  des  décès  survenus  parmi  les 
blessés  et  malades  en  leur  pouvoir.  Ils  recueilleront  tous  les  objets 
d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront  trouvés  dans 
les  vaisseaux  capturés,  ou  délaissés  par  les  blessés  ou  malades  décé- 
dés dans  les  hôpitaux,  pour  les  faire  transmettre  aux  intéressés  par 
les  autorités  de  leur  pays. 

Cet  article  est  dû  à  un  amendement  allemand,  qui  n'était  que  la 
reproduction  pure  et  simple  de  l'article  4  de  la  Convention  de  1906. 

XL—  Étendue  de  la  Convention.  —L'article  18  reproduit  l'ar- 
ticle 11  de  la  Convention  de  1899,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Les  règles  contenues  dans  les  articles  ci-dessus  ne  sont  obligatoi- 

1.  V.  article  3  de  la  Convention  de  1906,  page  527. 
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res  que  pour  les  Puissances  cont raclantes,  en  cas  de  guerre  entre 
deux  ou  plusieurs  d'entre  elles.  —  Les  dites  règles  cesseront  d^ être 
obligatoires  du  moment  où,  dans  une  guerre  entre  des  Puissances 
contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  joindrait  à  Vun 
des  belligérants. 

L'article  19  est  nouveau  :  dû  à  un  amendement  allemand,  il 
correspond  à  l'article  25  de  la  Convention  de  1906,  et  est  ainsi 
conçu  : 

Les  commandants  en  chef  des  flottes  des  belligérants  auront  à 
pourvoir  aux  détails  d'exécution  des  articles  précédents,  ainsi 
qu'aux  cas  non  prévus,  d'après  les  instructions  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  et  conformément  aux  principes  généraux  de  la  pré- 
sente Convention. 

L'article  20  est  nouveau  :  dû  à  un  amendement  allemand,  il  cor- 
respond à  l'article  26  de  la  Convention  de  1906,  et  est  ainsi  conçu  : 

Les  Puissances  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
instruire  leurs  marines,  et  spécialement  le  personnel  protégé,  des 
dispositions  de  la  présente  Convention,  et  pour  les  porter  à  la  con- 
naissance des  populations. 

L'article  21  est  nouveau  :  dû  à  un  amendement  allemand,  il 
correspond  aux  articles  27  et  28  de  la  Convention  de  1906,  et  est 
ainsi  conçu  ; 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  également  à  prendre  ou  à 
proposer  à  leurs  législatures,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  lois  pé- 
nales, les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  en  temps  de  guerre,  les 
actes  individuels  de  pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  des 
blessés  et  malades  des  marines,  ainsi  que  pour  punir,  comme  usur- 
pation d'insignes  militaires,  l'usage  abusif  des  signes  distinctifs 
désignés  à  l'article  5,  par  des  bâtiments  non  protégés  par  la  présente 
Convention.  —  Us  se  communiqueront  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
vernement des  Pays-Bas,  les  dispositions  relatives  à  cette  répression, 
au  plus  tard  dans  les  cinq  ans  de  la  ratification  de  la  présente  Con- 
vention. 

Lors  du  vote  parla  Conférence,  sir  Edward  Fry  (G.-B  .)  a 
renouvelé  les  réserves  par  lui  faites  relativement  à  l'article  6  *,  son' 

1.  V.  ci-clcssus,  page  540. 
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gouvernement  n'ayant  signé  la  Convention  de  1906  que  sous  ré- 
serve des  articles  27  et  28,  qui  servent  de  base  à  l'article  21  de  la 
nouvelle  Convention. 

L'article  22  est  nouveau  :  dû  à  un  amendement  allemand,  il  est 
ainsi  conçu  : 

En  cas  d'opérations  de  guerre  entre  les  forces  de  terre  et  de  mer 
des  belligérants^  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  seront 
applicables  qu'aux  forces  embarquées. 

«  En  cas  d'opérations  militaires  se  poursuivant  dans  uue  même 
action  sur  terre  et  sur  mer,  il  faut  appliquer  la  nouvelle  Conven- 
tion aux  forces  embarquées,  et  celle  de  1906  aux  forces  qui  opèrent 
à  terre.  » 

L'article  23  reproduit  l'article  12  de  la  Convention  de  1899, 
ainsi  conçu  : 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble.—  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye.  —  //  sera  dressé 
du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  cer- 
tifiée conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  toutes  les  Puis- 
sances contractantes. 

L'article  24  reproduit  l'article  13  de  la  Convention  de  1899,  en 
changeant  naturellement  la  date  de  la  Convention  de  Genève  : 
6  juillet  1906  au  lieu  du  23  août  1864.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Les  Puissances  non  signataires,  qui  auront  accepté  la  Convention 
de  Genève  du  6  juillet  1906,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
Convention,  —  Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhé- 
sion aux  Puissances  contractantes  au  moyen  d'une  notification  écrite, 
adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui- 
ci  à  toutes  les  autres  Puissances  contractantes. 

L'article  25  est  nouveau  :  il  correspond  à  l'article  31  de  la  Con- 
vention de  1906,  et  est  ainsi  conçu  : 

La  présente  Convention,  dûment  ratifiée,  remplacera  la  Conven- 
.  tion  du  29  juillet  1899  dans  les  rapports  entre  les  États  contractants. 
—  La  Convention  de  1899  reste  en  vigueur  dans  les  rapports  entre  les 
parties  qui  l'ont  signée, et  qui  ne  ratifieraient  pas  également  la  pré- 
sente Convention. 


ADAPTATION  A  LA  GUERRE  MARITIME   DE  LA  CONVENTION  DE  GENÈVE       549 

Les  ARTICLES  26,  27  — qui  reproduisent  l'article  14  et  dernier  de 
la  Convention  de  1899  —  et  28  et  dernier  sont  des  articles  de  pure 
forme  qui  seront  ultérieurement  examinés  *. 


Comme  l'a  dit  le  distingué  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Renault, 
en  terminant  son  rapport  devant  la  Commission  et  devant  la  Gonfé- 
rence,rœuvre  ci-dessus  exposéeest«  uneœuvre  modeste,  pour  laquelle 
les  délégués  de  1907  ont  été  guidés  par  leurs  devanciers  de  1899  et  de 
1906.»  En  ajoutant  qu'il  ne  lajugeait  pas  moins  très  utile,  M.  Renault 
avait  pleinement  raison,  car  elle  précise  de  nombreux  points  de 
détail,  et  complète  fort  heureusement  les  dispositions  adoptées  par 
la  première  Conférence  de  la  Paix.  La  plupart  des  stipulations 
nouvelles  sont  à  l'abri  de  toute  critique,  et  un  certain  nombre  d'en- 
tre elles  doivent  être  tout  particulièrement  approuvées. 

En  les  examinant  suivant  leur  ordre  numérique,  il  convient  de 
signaler  spécialement  les  dispositions  des  nouveaux  articles  5,  7 
et  9.  On  ne  peut  qu'approuver  le  choix  des  signes  distinctifs  dont 
les  bâtiments  hospitaliers  devront  être  munis,  ainsi  que  les  obliga- 
tions que  ceux-ci  devront  remplir  s'ils  veulent  la  nuit  bénéficier  de 
leur  inviolabilité.  Le  respect  assuré  aux  infirmeries  dans  le  cas  d'un 
combat  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre,  ainsi  que  la  protection 
spéciale,  mais  limitée,  accordée  aux  bâtiments  de  commerce  qui 
auront  consenti,  sur  la  demande  de  belligérants,  à  prendre  à  leur 
bord  et  à  soigner  des  blessés  ou  des  malades,  sont  des  mesures  fort 
sages  et  d'une  utilité  pratique  incontestable.  Les  dispositions  des 
articles  16  et  17  concernant  les  recherches  à  opérer  après  les  com- 
bats, l'immersion  ou  l'incinération  des  morts,  l'examen  des  cada- 
vres,  l'échange   de   belligérant     à   belligérant    des   marques     ou 

1.  V.  infra.,les  trois  dernières  séances  de  la  Conférence. 

La  Convention  est  précédée  d'un  préambule  ainsi  conçu: 

«  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de   Prusse,  le    président  des  États-Unis 
d'Amérique...  suit  l'énumération  des  45  chefs   d'Etat  représentés  à    la   Confé 
rence. 

«  Également  animés  du  désir  de  diminuer,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  les  maux 
inséparables  de  la  guerre  ; 

«  Et  voulant,  dans  ce  but,  adapter  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la 
Convention  de  Genève  du  6  juillet  1906  ; 

«  Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  l'effet  de  réviser  la  Convention  du 
29  juillet  1899  relative  à  la  même  matière...  » 
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pièces  d'identité  trouvées  sur  les  morts,  la  liste  à  tenir  des  interne- 
ments et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées  dans  les  hôpitaux  et 
des  décès  survenus  en  cours  de  traitement,  sont  empreintes  d'un 
sentiment  humanitaire  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  délégués 
qui  les  ont  édictées.  —  Enfin,  les  articles  20  et  21,  par  lesquels  les 
Puissances  signataires  se  sont  engagé6s,d'unepart,à  instruire  leurs 
marines  des  dispositions  de  la  nouvelle  Convention  et  à  la  porter 
à  la  connaissance  des  populations  — ,  de  l'autre,  à  réprimer  en  iemps 
de  guerre  les  actes  individuels  de  pillage  et  mauvais  traitements 
envers  les  blessés  et  les  malades  des  marines,  présentent  une 
importance  considérable  que  M.  Renault  a  fort  bien  mis  en  lumière. 
Parlant  de  l'article  20,  l'honorable  rapporteur  s'est  en  effet  exprimé 
ainsi  : 

«  Nous  le  considérons  comme  très  important.  Les  dispositions  les 
meilleures  restent  lettre  morte,  si  on  ne  prend  pas  à  l'avance  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  instruire  ceux  qui  auront  à  les  appliquer. 
Spécialement,  le  personnel  à  bord  des  bâtiments  hôpitaux  ou  des  bâti- 
ments hospitaliers  aura  souvent  à  remplir  une  mission  très  délicate. 
Il  faut  qu'il  soit  persuadé  de  la  nécessité  de  ne  pas  profiter  des  immu- 
nités, qui  lui  sont  accordées,  pour  commettre  des  actes  de  belligé- 
rance ;  ce  serait  la  ruine  de  la  Convention  et  de  toute  l'œuvre 
humanitaire  des  deux  Conférences  de  la  Paix.  » 

Les  immunités  que  la  Convention  du  18  octobre,  a,  en  effet, 
accordées  aux  bâtiments  hospitaliers  sont  fort  nombreuses  et  très 
larges  :  peut-être  même,  sont-elles  parfois  trop  étendues,  et  il  est 
à  redouter  que  certains  bâtiments  hospitaliers  n'abusent  des  per- 
missions qui  leur  ont  été  conférées.  L'article  8,  par  exemple,  auto- 
rise les  bâtiments  hospitaliers  à  être  pourvus  d'une  installation 
radio-télégraphique.  Certes,  cette  installation  pourra  être  ulile  au 
navire  pour  correspondre  avec  la  terre,  soit  qu'il  veuille,  par  exem- 
ple, débarquer  ses  blessés  ou  prendre  des  médicaments  ;  mais  ne 
faut-il  pas  craindre  que  cette  installation  ne  serve  quelquefois 
aussi,  souvent  peut-être,  à  un  but  militaire,  à  un  échange  de  cor- 
respondances entre  les  navires  de  l'escadre  ou  avec  le  continent?  Ce 
second  emploi  se  trouvera  plus  souvent  nécessaire  que  le  premier, 
et  on  peut  redouter  que  les  bâtiments  hospitaliers  ne  soient,  par 
la  disposition  trop  bienveillante  de  l'article  4,  incités  à  se  départir 
parfois  de  leur  neutralité,  et  à  servir  le  belligérant  sous  les  ordres 
duquel  ils  se  sont  placés. 

On  objectera  que  pour  obvier  aux  violations  possibles  de  neutra- 
lité, l'article  4  a   accordé  expressément    aux  belligérants  sur  les 
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bâtiments  hospitaliers  le  droit  de  contrôle  et  de  visite  ;  ceux-ci 
peuvent  même,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exige,  mettre  à 
bord  un  commissaire,  ou  détenir  ces  bâtiments.  Certes,  on  ne  peut 
méconnaître  la  force  de  l'objectioa,  mais  la  visite  et  le  contrôle 
pourront  difficilement  s'exercer  avec  continuité,  et  des  messages 
radio-télégraphiques,ilest  aisé  de  faire  disparaître  toute  trace.  —  Et 
puis,  si  le  droit  de  visite  est  légitime  et  nécessaire,  il  serait  cependant 
regrettable  qu'il  dégénérât  en  abus  :  il  engendre  des  conséquences 
qui  sont  parfois  difficilement  acceptables,  et  l'article  12  en  est  la 
preuve.  Sir  Edward  Fry  (G.-B.)  a  contesté  —  et  il  semble  ne  pas 
avoir  eu  tort  —  le  droit  accordé  par  cet  article  à  tout  navire  de 
guerre  d'un  belligérant  d'exiger  la  remise  des  blessés,  malades  ou 
naufragés,  à  bord  d'un  bâtiment  hospitalier  neutre,  ou  plus  géné- 
ralement de  tout  bâtiment  de  commerce  neutre  :  il  semble  difficile 
à  défaut  d'une  Convention  spéciale  de  baser,  comme  l'a  soutenu 
M.  Renault,  la  reconnaissance  d'un  tel  droit  sur  les  principes 
actuels  du  droit  international.  —  Et  puis,  n'est-il  pas  quelque  peu 
inhumain  de  forcer  un  bâtiment  neutre  à  livrer  des  blessés  qu'il 
avait  charitablement  recueillis  ?...  Ces  deux  considérations,  d'un 
ordre  bien  différent,  sont  pour  éclairer  d'un  jour  quelque  peu 
fâcheux,  le  nouvel  article  12,  dont  l'utilité  paraît  fort  contestable. 

Une  autre  critique,  celle-là  plus  sérieuse,  semble  devoir  être  faite 
contre  l'article  3,  et  plus  spécialement  contre  l'obligation  où  les 
bâtiments  hospitaliers,  en  vertu  de  cet  article,  sont  désormais  de 
se  mettre  sous  la  direction  de  l'un  des  belligérants.  Cette  obliga- 
tion a  été,  on  le  sait,  édictée  conformément  à  un  amendement 
allemand,  que  le  contre-amiral  Siégel  développa  devant  la  Com- 
mission dans  les  termes  suivants  : 

«  Lorsque  fut  rédigé  le  texte  de  la  Convention  de  1899,  dit-il,  j'ai 
moi-même  combattu  l'idée  que  les  navires  hospitaliers  neutres  devaient 
être  obligés  de  se  déclarer  pour  l'un  ou  l'autre  des  belligérants.  A 
cette  époque,  cette  mesure  m'a  paru  superflue  et  même  nuisible.  J'ai 
cru  avec  mes  collègues  que  les  dispositions  de  l'article  4  et  celles  du 
dernier  alinéa  de  l'article  5  suffiraient  pour  supprimer  toutes  les  diffi- 
cultés et   prévenir  tout  désordre 

«Quoique  nous  n'ayons  pas  en  cette  matière  une  expérience  plus  com- 
plète qu'en  1889,  nous  avons  été,  après  mûre  réflexion,  amenés  à  croire 
que  les  belligérants  seront  moins  gênés  par  les  navires  hospitaliers 
neutres,  et  qu'il  y  aura  plus  de  garantie  contre  des  abus  éventuels,  si 
les  belligérants  exercent  sur  les  navires  hospitaliers  une  autorité  plus 
grande  que  celle  qui  leur  est  conférée  par  l'article  4.  L'acceptation  de 
cette  autorité  ne  crée  pas  pour  les  bâtiments  hospitaliers  une  situa- 
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tien  très  différente  de  l'état  de  choses  actuellement  existant  d'après 
les  dispositions  de  l'article  précité.  En  effet,  notre  demande  n'implique 
pourles  navires  hospitaliers  neutres  aucune  autre  obligation  que  celle 
de  choisir  la  Puissance  à  laquelle  ils  veulent  être  attachés.  Ils  feront 
ainsi  spontanément  un  acte  auquel  le  belligérant  les  peut  contraindre. 

«Celte  dépendance  a,  d'autre  part,  ce  grand  avantage  que  la  puissance 
qui  prend  autorité  sur  un  navire  hospitalier,  assume  ainsi  une  entière 
responsabilité  à  son  égard,  en  même  temps  qu'elle  surveille  et  con- 
trôle ses  actes.  Je  ne  puis  croire  que  la  mesure  que  nous  proposons 
soit  trop  dure,  et  qu'elle  soit  de  nature  à  détourner  un  navire  quel- 
conque de  ses  intentions  humanitaires  pour  la  seule  raison  qu'il  sera 
obligé  de  se  mettre  sous  l'autorité  d'un  belligérant,  qui  d'ailleurs,  le 
protégera  en  cas  de  nécessité  :  sans  cette  dépendance,  la  protection 
spéciale  manquerait  au  navire  hospitalier. 

«  Si  notre  proposition  peut  restreindre  un  peu  l'indépendance  des 
bâtiments  hospitaliers  neutres,  ce  que  je  ne  crois  pas,  il  est  d'autre 
part  certain  qu'elle  présente  un  grand  intérêt  en  ce  qui  concerne  le 
bon  ordre  et  les  nécessités  de  la  guerre.  On  ne  saurait  connaître 
d'avance  le  nombre  des  navires  hospitaliers  qui  se  rendront  au  lieu 
où  se  rassembleront  les  belligérants.  Serait-il  pratique  de  permettre 
à  ces  navires,  qui  arrivent  peut-être  en  nombre  considérable  et  en  des 
moments  différents,  de  se  mouvoir  librement  dans  les  eaux  où  s'effec- 
tuent les  opérations,  qu'ils  ne  soient  ni  soumis  à  un  contrôle  efficace, 
ni  placés  sous  une  direction  protectrice?  Ne  serait-il  pas  plus  simple, 
pour  éviter  des  malentendus,  toujours  à  redouter,  surtout  si  les  navires 
se  trouvent  près  de  la  côte,  d'obliger  les  navires  hospitaliers  neutres 
à  se  ranger  dès  leur  arrivée  sous  l'autorité  de  l'un  des  belligérants, qui 
les  dirigera  ensuite  comme  bon  lui  paraîtra...» 

Et  le  contre-amiral  Siegel  termina  ses  observations  en  faisant 
remarquer  que  les  nouvelles  dispositions  introduites  dans  la  Con- 
vention quant  à  l'obligation  pour  les  bâtiments  hospitaliers  neutres 
de  se  mettre  sous  la  direction  de  l'un  des  belligérants,  avaient 
encore  pour  causes  la  faculté  d'armement  accordée  au  personnel  de 
ces  bâtiments,  et  la  faculté  d'installation  à  leur  bord  dappareils 
radio-télégraphiques.  «  Ils  doivent  donc  être  soumis  à  une  autorité 
supérieure,  qui  les  contrôle,  qui  les  protège  et  qui  en  prenne  la 
responsabilité  *.  » 

De  ces  deux  causes,  la  dernière  seule  peut  actuellement  être 
invoquée,  puisque,  contrairement  à  la  proposition  allemande,  la 
Conférence  n'a  pas  admis,  et  elle  a  eu  pleinement  raison,  que  le 
personnel  des  bâtiments  hospitaliers  pût  être  armé.  Ces  bâtiments 
ne  peuvent   avoir  à  leur  bord  que  les  armes  nécessaires  pour  le 

1.  Deuxième  séance  plénière  de  la  troisième  Commission  le  16  juillet. 


ADAPTATION  A  LA  GUERRE  MARITIME    DE   LA  CONVENTION  DE  GENÈVE      553 

maintien  de  l'ordre  et  pour  la  défense  des  blessés  ou  malades.  En 
ce  qui  concerne  les  installations  radio-télégraphiques,  il  est  bien 
certain  qu'un  contrôle  serait  utile  à  leur  égard,  mais  ce  contrôle, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  plus  haut,  est-il  réellement  possible  ?... 
D'autre  part,  l'obligation  pour  les  bâtiments  de  se  mettre  sous  la 
direction  de  l'un  des  belligérants  pourra  avoir  des  conséquences 
regrettables  :  n'est-elle  pas  de  nature,  malgré  ce  que  peut  en  penser 
le  contre-amiral  Siegel,à  décourager  la  bonne  volonté  des  neutres? 

«  Il  se  peut,  en  eiret,  comme  l'a  dit  M.  Renault,  qu'un  navire  hos- 
pitalier neutre  veuille  conserver  son  indépendance.  Le  cas  peut  fort 
bien  se  présenter  où  un  navire  de  ce  genre  désirerait  apporter  un 
concours  égal  aux  deux  belligérants,  s'il  appartient  par  exemple  à  un 
pays  neutre,  voisin  du  théâtre  des  opérations.  C'est  aller  contre  ses 
sentiments  que  de  l'obliger  à  se  mettre  au  service  de  l'un  des  belli- 
gérants, alors  que, conformément  à  l'esprit  charitable  des  Conventions 
de  Genève,  il  désirerait  porter  secours  aux  deux  parties.  » 

En  outre,  comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer  encore  M.Renault, 
«  ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  la  Convention  de  1906  a  juste 
ment  édicté  l'obligation  pour  les  ambulances  neutres  de  se  mettre 
au  service  de  l'un  des  belligérants, pour  que  la  nouvelle  Convention 
impose  la  même  obligation  aux  bâtiments  hospitaliers  neutres  :  la 
situation  est,  en  effet,  toute  différente. 

«L'analogie  qu'on  prétend  établira  ce  point  de  vue  entre  la  guerre 
maritime  et  la  guerre  terrestre  est  plus  apparente  que  réelle.  L'ambu- 
lance neutre,  par  la  nature  des  choses,  est, et  doit  être,  incorporée  dans 
le  service  hospitalier  d'un  des  belligérants,  car  elle  opère  nécessaire- 
ment dans  les  lignes  de  l'un  d'entre  eux  ;  cette  situation  n'est  pas 
nécessairement  celle  du  navire  hospitalier  neutre  qui  exerce  son  acti- 
vité en  pleine  mer,  et  la  plupart  du  temps  avec  une  entière  liberté 
d'action.  En  1899,  la  question  a  été  discutée  à  fond  et  l'unanimité  du 
Comité  d'examen,  composé  en  grande  majorité  de  marins,  n'apas  hésité 
à  adopter  la  règle  inscrite  à  l'article  3,  et  à  considérer  ainsi  comme 
suffisant  le  droit  de  contrôle  (droit  de  visite)  accordé  aux  belligérants 
par  l'article  4  '.  » 

Ces  considérations  prouvent  qu'il  n'était  peut-être  pas  utile  de 
modifier  l'article  3  de  la  Convention  de  1899,  et  d'y  insérer  l'amen- 
dement allemand,  môme  un  peu  atténué  —  dans  sa  forme  plus  que 
dans  son  fond— à  l'aide  du  remplacement  des  molsau«  service»  par 
«  sous  la  direction  de  l'un  des  belligérants  »  (amendement  belge). 
Obliger  en  effet  les  bâtiments  hospitaliers  neutres  à  se  placer  sous 
la  direction  de  l'un  des  belligérants,  c'est  soumettre  ces  bâtiments 

1.  Deuxième  séance  plénièrc  de  la  troisième  Commission  le  16  juillet. 
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au  conlrôle  du  belligérant,  aussi  bien  que  si  on  les  avait  obligés  àse 
mettre  à  son  service.  La  seule  différence  est  que  le  terme  de  «  ser- 
vice »  semble  impliquer  une  obligation  militaire  que  le  terme  de 
«  direction  »  n'implique  certainement  pas  ;  mais,  comme  tout  le 
monde  est  et  était  d'accord  pour  reconnaître  qu'aucune  obligation 
militaire  ne  peut  être  imposée  à  un  bâtiment  hospitalier,  on  peut 
dire  que  l'amendement  belge  avait  pour  but  d'éviter  une  confusion 
que  personne  n'aurait  commise,  et  que  son  adoption  n'a  dans  le 
fond  rien  changé  à  la  proposition  allemande. 

Les  critiques  ci-dessus  exposées  quant  aux  articles  3,  8  et  12 
n'infirment  en  rien  la  valeur  intrinsèque  de  la  nouvelle  Conven- 
tion, qui,  comme  l'a  dit  à  juste  titre  M.  Renault,  «  constitue  néan- 
moins un  progrès  sérieux  dans  le  sens  de  la  codification  du  droit 
des  gens  ». 


SECTION  II 

Droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre 

maritime. 


La  question  des  droits  et  des  devoirs  des  Puissances  neutres  en 
cas  de  guerre  maritime  ne  fut  pas  examinée  par  la  Conférence  de 
1899.  Depuis  longtemps  cependant,  elle  préoccupait  l'opinion  pu- 
blique :  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  en  fait 

foi  : 

«  Considérant,  est-il  dit  dans  le  préambule  de  celte  déclaration  : 

«  Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant  long- 
temps l'objet  de  contestations  regrettables  ; 

«  Que  l'incertitude  des  droits  et  des  devoirs,  en  pareille  matière, 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences 
d'opinions,qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des 
conflits  ; 

«  Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uni- 
forme sur  un  point  aussi  important.  » 

Cette  doctrine  uniforme  qu'il  souhaitait,  le  Congrès  de  Paris  la 
promulgua  quant  à  Vaboliiion  de  la  course  ;  mais  sur  tous  les  au- 
tres points,  le  droit  international  maritime  resta  non  codifié,  et  ce 
sera  l'un  des  titres  de  gloire  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix 
d'être  parvenue  à  régler  par  des  accords  internationaux  quelques- 
unes  des  plus  grandes  questions  qui  le  composent. 

Le  programme  russe  de  la  Conférence  mentionjiait,  on  le  sait, 
parmi  les  matières  à  traiter  «  les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur 
mer, entre  autres  questions  de  la  contrebande,  régime  auquel  seraient 
soumis  les  bâtiments  des  belligérants  dans  les  ports  neutres,  destrac- 
tion par  force  majeure  des  bâtiments  de  commerce  neutres  arrêtés 
comme  prises  '  ».  La  première  et  la  troisième  question  furent  con- 
fiées à  la  quatrième  Commission,  tandis  que  la  seconde  était  réser- 
vée à  la  troisième  Commission,  qui  l'attribua  elle-même  à  sa  seconde 
sous-commission . 

1.  V.  page  25. 
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La  question  du  «  régime  des  bâtiments  des  helligéranls  dans  les 
ports  neutres  »  est  l'une  des  plus  importantes  du  droit  international 
maritime.  En  cas  de  guerre  sur  mer,  les   vaisseaux  de  combat  des 
belligérants  ne  peuvent  continuellement  rester  sur  le  théâtre  des 
hostilités  :  ils  peuvent  avoir,  et  ils  ont  souvent,  besoin  de  faire  des 
réparations,  ou  de  se  mettre  à  Fabri  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ;  ils  sont  toujours  dans  la  nécessité  de  prendre  du  charbon  et 
des  vivres.  Or,  ils  ne  se  trouvent  pas  toujours  à  proximité  des  ports 
de  leur  pays  :  force  leur  est  donc  d'entrer  dans  des  ports  neutres. 
Mais  les  Puissances  neutres,  elles,  sont-elles  donc  tenues  de  rece- 
voir ces  vaisseaux  de  guerre  ?  En  les  recevant,  ne  violent-elles  pas 
précisément  la  neutralité  dont  elles  ne  doivent  pas  se  départir  ?  Si 
elles  consentent  à  recevoir  des  bâtiments  belligérants  dans  leurs 
ports,  combien  de  temps  ceux-ci  pourront-ils  y  séjourner,  que  pour- 
ront-ils y  faire  ?  Il  y  a  là  tout  un  ensemble  de  questions  qui,  jus- 
qu'ici, étaient  restées  sans  solution  définitive.  Quand  une    guerre 
maritime   éclatait    entre  deux  États,  les  Puissances   neutres  indi- 
quaient dans  les  déclarations  de  neutralité  qu'elles  formulaient,  les 
règles  qu'elles   entendaient   suivre  pendant  la  durée  de  la  guerre 
quant  à  l'admission  dans  leurs  ports  des  bâtiments  belligérants. 
Dans  quelques  États,  en  Italie  notamment,  ces  règles  étaient  fixes  : 
elles  sont  en  effet  inscrites  dans  le  Code  de  la  marine  marchande . 
Mais  ces  règles,  qu'elles  fussent  formulées  dans  des  déclarations  de 
neutralité  ou  dans  des  codes,  variaient  naturellement  d'un  État  à 
l'autre.  On  a  même  vu  souvent  un  même  pays  formuler  dans  des 
déclarations  de  neutralité  des  règles  différentes  à  des  époques  très 
rapprochées  l'une  de  l'autre  ! 

Une  législation  internationale  de  la  matière  s'imposait  donc,  et 
devant  la  seconde  sous-commission  de  la  troisième  Commission, 
quatre  propositions  lurent  déposées  à  l'effet  de  définir  par  une  Con- 
vention internationale  le  régime  auquel  les  navires  bcllig 'rants  de- 
vraient être  soumis  dans  les  eaux  neutres.  Ces  propositions  éma- 
naient des  délégations  du  Japon,  d'Espagne, de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie. 

Trois  de  ces  propositions,  les  propositions  japonaise,  espagnole 
et  russe,  ne  visaient  que  le  ré^^ime  des  navires  belligérants  dans  les 
eaux  neutres.  La  proposition  britannique  au  contraire  avait  un  ob- 
jet bien  plus  général  :  elle  était  intitulée  «  Projet  de  Convention 
concernant  les  droits  et  devoirs  des  Etats  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime.  »  Son   objet  semblait  donc  sortir  du  programme   de  la 
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troisième  Commission.  Celle-ci  jugea  bon  cependant  de  l'examiner 
en  détail  ;  ce  fut  même  cette  proposition  britannique,  fort  complète 
et  précise  qui  servit  de  base  à  ses  travaux. 

La  seconde  sous-commission  décida  tout  d'abord  qu'on  lui  pré- 
senterait, afin  de  faciliter  l'étude  du  réfjime  des  navires  de  guerre  bel- 
ligérants dans  les  ports  et  les  eaux  neutres,  un  travail  indiquant  les 
questions  principales  qui  se  dégageaient  des  quatre  propositions 
déposées.  Dans  ce  travail,  seize  questions  étaient  proposées  à  l'exa- 
men de  la  sous-commission,  avec,  en  regard,  les  solutions  diver- 
ses qui  leur  étaient  données  par  les  délégations  britannique,  japo- 
naise, espagnole  et  russe.  Ces  seize  questions  étaient  les  suivantes: 

I.  —  Y  a-t-il  un  principe  général  dominant  la  matière  (régime  des 
navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres)? 

II.  —  Quels  sont  les  droits  des  Etats  neutres  en  ce  qui  concerne 
l'entrée  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  leurs  ports  ? 

III.  —  Dans  quelle  mesure  doit-il  être  interdit  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants  d'utiliser  les  ports  neutres  et  les  eaux  territo- 
riales ? 

Lieu  d'observation. 

Rendez-vous. 

Passage. 

Base  d'opérations  de  guerre. 

Constitution  d'un  tribunal  de  prises. 

Buts  militaires  de  toute  nature. 

IV.  —  Au  cas  où  une  prise  a  été  effectuée  dans  les  eaux  territoria- 
les d'un  Etat  neutre,  quel  est  le  droit  et  quel  est  le  devoir  de  cet  Etat 
neutre,  soit  que  la  prise  se  trouve  encore  dans  sa  juridiction,  soit 
qu'elle  l'ait  quittée  ? 

V.  —  La  durée  du  séjour  des  navires  de  guerre  des  belligérants 
dans  les  ports  et  les  eaux  neutres  doit-elle  être  limitée  ? 

VI.  —  Si  le  principe  d'une  limitation  est  admis,  ne  comporte-t-il 
pas  des  exceptions. 

Etat  de  la  mer.  Réparations. 

VII.  —  Quelle  est  la  condition  du  navire  de  guerre  d'un  belligé- 
rant qui  se  réfugie  dans  un  port  neutre  pour  échapper  à  la  pour- 
suite de  son  adversaire  ? 

VIII.  —  Comment  faut-il  régler  le  cas  de  navires  des  deux  parties 
belligérantes  se  trouvant  simultanément  dans  un  port  neutre  ? 

Fixation  de  Tordre  des  départs. 

IX.  —  Faut-il  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  navires  isolés  ou 
de  groupes  de  navires  ? 

X.  —  Une  règle  particulière  doit-elle  être  admise  pour  les  navires 
accompagnés  de  prises  ? 

XL  —  Les  navires  de  guerre  des  belligérants  pourront-ils  faire  des 
réparations  dans  un  port  neutre  ? 
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XII.  —  Dans  quelle  mesure  pourront-ils  s'y  approvisionner  de 
vivres  et  de  charbon  ? 

XIII-  —  Un  second  approvisionnement  dans  le  même  pays  neutre 
doit-il  être  permis  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  fixer  un  délai  ? 

XIV.  —  Une  situation  spéciale  doit-elle  être  faite  aux  navires  se 
rendant  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ou  se  trouvant  à  proximité  de  la 
zone  des  hostilités  ? 

XV.  —  Quel  doit  être  le  sort  des  navires  de  guerre  belligérants 
qui  ne  se  conforment  pas  aux  règles  sur  la  durée  et  les  conditions  de 
leur  séjour  dans  les  ports  et  les  eaux  neutres? 

XVI.  —  Quel  est  le  devoir  des  États  neutres  pour  assurer  le  res- 
pect des  règles  adoptées  ? 

Aux  seize  questions  ci-dessus, la  délégation  de  Norvège  avait  pro- 
posé d'en  ajouter  une  dix-septième  ainsi  conçue  : 

XVII.  —  Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  le  même  régime  aux  eaux  terri- 
toriales qu'aux  ports  neutres? 

Ces  dix-sept  questions  donnèrent  lieu  devant  la  sous-commission, 
à  la  troisième  séance  du  27  juillet,  à  une  discussion  générale,  à 
laquelle  prirent  part  de  nombreux  orateurs,  sir  Ernest  Satow  (G.-B.), 
MM.Tcharykow(R.),Tsudzuki(J.),Renault(F.)et  Burlamaqui  (Br.). 
Après  un  échange  de  vues  forcément  vagues  et  imprécises  parce 
que  générales,  sur  les  principes  contenus  dans  les  divers  projets 
déposés,  la  sous-commission  commença  la  discussion  du  question- 
naire, article  par  article.  Cette  discussion,  longue  et  quelque  peu 
confuse,  occupa  les  quatrième  et  cinquième  séances  des  30  juillet 
et  l®'  août.  Tous  les  articles  furent  renvoyés  à  l'étude  d'un  Comité 
d'examen  chargé  de  les  approfondir  :  le  contre-amiral  Siegel  (A.) 
fit  justement  remarquer  que  «  la  discussion  qui  s'était  poursuivie 
pendant  trois  séances  consécutives  delà  sous-coramission  ne  devait 
être  considérée  que  comme  un  échange  de  vues  général,  relative- 
ment aux  principes  qui  devraient  régir  les  navires  de  guerre  bel- 
ligérants dans  les  eaux  neutres,  et  non  pas  comme  un  examen 
approfondi,  dont  les  conclusions  devraient  servir  de  base  pour  le 
teste  de  rédaction.  Plusieurs  articles  n'avaient  pas  soulevé  d'oppo- 
sition :  ce  fait  ne  devait  cependant  pas  être  regardé  comme  un 
assentiment.  »  Le  contre-amiral  Siegel  indiqua  notamment  que  la 
délégation  allemande  se  réservait  de  préciser  devant  le  Comité 
d'examen  sa  manière  de  voir  spéciale,  et  de  proposer  des  amende- 
ments aux  projets  qui  seraient  discutés  '. 

Ce  fut,  en  effet,  devant  le  Comité  d'examen,  qui  poursuivit  ses 

1.  Cinquième  séance  de  la  deuxième  sous-commission,  le  1."  août. 


DROITS    ET  DEVOIRS   DES  PUISSANCES  NEUTRES   (gUERRE  MARITIME)      559 

travaux  du  6  août  au  28  septembre,  que  s'engagea  la  discussion 
précise  de  la  proposition  britannique,  et  des  amendements  dont  elle 
avait  été  l'objet.  Le  questionnaire  avait  réservé  5  articles  de  cette 
proposition,  qui  se  référaient  plus  spécialement  aux  droits  et  devoirs 
des  États  neutres  dans  la  guerre  maritime  qu'au  régime  des  navires 
de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  neutres.  En  cours  de  discussion, 
la  sous-commission  avait  ajouté  à  ces  5  articles,  9  autres  articles 
qui  lui  avaient  semblé  également  se  référer  aux  droits  et  devoirs 
des  États  neutres.  Renvoyés  par  la  sous-commission  au  Comité 
d'examen  '  en  même  que  les  divers  articles  relatifs  au  régime  des 
navires  de  guerre  belligérants  dans  les  eaux  neutres,  les  14  arti- 
cles du  projet  britannique  furent  examinés  par  le  Comité  et  prirent 
place  dans  un  projet  en  27  articles  concernant  les  droits  et  les  de- 
voirs des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime,  qui  fut  sou- 
mis à  deux  lectures  successives,  les  11  et  12  et  28  septembre.  Ren- 
voyé à  la  Commission  siégeant  en  séance  plénière,  le  projet  de 
Convention  élaboré  par  le  Comité  fut  approuvé  par  elle,  et  soumis, 
presque  sans  modifications,  au  vote  définitif  de  la  Conférence  dans 
sa  huitième  séance  plénière  du  9  octobre.  La  Conférence  approuva 
le  projet  de  la  Commission,  qui  devint  la  «  Convention  concernant 
les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre 
maritime  »,  signée  le  18  octobre,  et  mentionnée  dans  l'acte  final  de 
la  Conférence,  signé  le  19  octobre  sous  le  n°  13. 


L  —  Principe  général.  —  Respect  par  les  belligérants  des 
DROITS  DES  neutres.  —  L'article  1^'  de  la  Convention  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  belligérants  sont  tenus  de  respecter  les  droits  souverains  des 
puissances  neutres,  et  de  s'abstenir  dans  le  territoire  ou  les  eaux  neu- 
tres, de  tous  actes  qui  constitueraient  de  la  part  des  Puissances  qui 
les  toléreraient  un  manquement  à  leur  neutralité.  » 

Cet  article  reproduit  presque  textuellement  Varticle  2  de  la  pro- 
position britannique  ainsi  conçu  : 

1,  Composition  dii  Comité  d'examen  :  Président: Comte  Tornielli  (I.);  Rappor- 
teur :  M.  Renault  (F,)  ;  contre-amiral  Siegel  (A.)  j  contre-amiral  Sperry  (É.-U.)  ; 
capitaine  de  frégate  Burlamaqui  (Br.);  MM.  Lou  Tseng-Tsiaag  (Ch.)  ;  Vedel  (D.)  ; 
capitaine  de  vaisseau  Chacon  (E.)  ;  sir  Ernest  Satow  (G.-B.);  commandant  Casti- 
glia  (I.)  ;  M.  Tsudsuki  (J.)  ;  M.  Hagerup  (N.)  ;  capitaine-lieutenant  Ferraz  (P.)  ; 
M.  Tcharyk.ow{R.);  M.  de  Hammarskjœld  (S,);Turkhan  Pacha  (T). 
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«  Tout  belligérant  est  tenu  de  respecter  les  droits  souverains  d'un 
Etat  neutre  et  de  s'abstenir  dans  le  territoire  ou  les  eaux  territoriales 
d'un  neutre  de  tout  acte,  qui  s'il  était  commis  avec  la  permission 
expresse  du  gouvernement  neutre,  constituerait  un  manquement  de 
neutralité. 

Cet  article  2  de  la  proposition  britannique  figurait  dans  le 
questionnaire  soumis  à  la  sous-commission  en  regard  de  la  ques- 
tion n"  l.Il  ne  donna  lieu  à  aucun  débat  important,  le  principe  qu'il 
contenait  étant  universellement  admis  :  les  belligérants  sont  iiicon- 
testablement  tenus  de  respecter,  dans  la  guerre  sur  mer,  comme 
dans  la  guerre  sur  terre,  les  droits  souverains  des  États  neutres. 

L'article  !«■■  élaboré  par  le  Comité  d'examen  fut  voté  sans  discus- 
sion par  la  Commission  et  la  Conférence. 

Il  en  fut  de  même  de  I'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  acte  d^hostilité,  y  compris  la  capture  et  Vexercice  du  droit 
de  visite,  commis  par  des  vaisseaux  de  guerre  belligérants  dans  les 
eaux  territoriales  dhme  Puissance  neutre  constitue  une  violation  de 
la  neutralité,  et  est  strictement  interdit.  » 

Cet  article  2  est  la  conséquence  de  l'article  l^""  ci-dessus.  Pour 
respecter,  comme  ils  y  sont  tenus  les  droits  souverains  des  États 
neutres,  les  navires  de  guerre  belligérants  devront  s'abstenir  de 
tout  acte  d'hostilité  dans  leurs  eaux  territoriales.  «  Par  actes  d'hos- 
tilité, il  faut  comprendre,  comme  l'a  dit  M.  Renault  (F.),  dans  son 
rapport  devant  la  Commission  et  devant  la  Conférence,  non  seu- 
lement les  hostilités  proprement  dites,  comme  les  combats,  mais 
aussi  les  opérations  de  la  guerre  maritime,  comme  la  capture  et 
l'exercice  du  droit  de  visite.  » 

La  disposition  de  l'article  2  ci-dessus  a  été  empruntée  par  le 
Comité  d'examen  à  V article  2  de  la  proposition  russe  (placé  dans  le 
questionnaire  de  la  sous-commission  en  regard  de  la  question  3), 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  acte  d'hostilité  est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  apparte- 
nant à  un  État  belligérant,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  et  les 
eaux  territoriales  neutres.  » 

Une  disposition  analogue  existait  déjà  dans  le  Code  italien  de  la 
marine  marchande  (article  251)  '. 

1.  Texte  de  l'article  251  :  «  Toute  capture,  tout  acte  quelconque  d'hostiliU- 
entre  navires  de  nations  belligérantes  dans  les  mers  territoriales  et  les  mers 
adjacentes  aux  îles  de  l'IOtat,  constitueronl  une  violation  de  territoire.  » 
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Le  vote  de  l'article  2  du  projet  du  Comité  ne  donna  lieu  à  aucune 
discussion. 


II.  —  Devoirs  de  l'État  neutre. —  1°  Prise  effectuée  dans  ses 
EAUX  territoriales.  —  L'article  3  de  la  Convention  motiva  au  con- 
traire un  écliange  d'explications  intéressantes  au  cours  des  séances 
plénières  du  Comité  d'examen,  de  la  Commission  et  de  la  Confé- 
rence. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Quand  un  navire  a  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
Etat  neutre,  cet  Etat  doit,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  prise  soit  relâchée  avec 
ses  officiers  et  son  équipage,  et  pour  que  Véquipage  mis  à  hord  par 
le  capteur  soit  interné*-.  —  Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la 
puissance  neutre,  le  gouvernement  capteur,  sur  la  demande  de  celle- 
ci,  doit  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et  son  équipage.  » 

Cet  article  a  eu  pour  origine  V article  28  de  la  proposition  britan- 
nique (iplacé  dans  le  questionnaire  de  la  sous-commission  en  regard 
de  la  question  4)  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'une  prise  aura  été  capturée  au  mépris  de  la  neutralité,  la 
Puissance  neutre  devra,  si  la  prise  est  encore  dans  sa  juridiction,  la 
relâcher  ainsi  que  ses  officiers  et  son  équipage,  et  interner  l'équipage 
mis  à  bord  par  le  capteur:  si  la  prise  a  quitté  la  juridiction  neutre,  la 
Puissance  neutre  adressera  une  protestation  au  gouvernement  belligé- 
rant, demandant  que  la  prise  soit  relâchée  avec  ses  officiers  et  son 
équipage,  et  le  gouvernement  belligérant  devra  prendre  des  mesures 
à  ces  fins.  » 

Comme  on  le  voit,  l'article  3  de  la  nouvelle  Convention,  de 
même  que  l'article  28  de  la  proposition  britannique  d'où  il  est  dérivé, 
se  rapporte  à  l'hypothèse  où  des  bâtiments  belligérants, méconnais- 
sant les  principes  édictés  dans  les  articles  1  et  2,  auraient  violé  la 
neutralité  d'un  État.  Le  cas  prévu  est  celui  où  ils  auraient  opéré 
une  capture  dans  les  eaux  territoriales  de  cet  État  neutre.  Deux 
situations  sont  à  envisager  :1a  première  est  celle  où  la  prise  est  res- 
tée dans  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre.  La  règle  proposée 
par  la  Grande-Bretagne,  adoptée  par  le  Comité  d'examen,  n'a  sou- 
levé devant  la  Commission  aucune  difficulté  :  l'État  neutre  doit 
«  user  des  moyens  dont  il  dispose  »  —  le  Comité  d'examen  avait 
dit  :  «  prendre  les  mesures  nécessaires  »  :  on  préféra  l'autre  formule 
—  pour  que  la  prise  soit  relâchée,  et  que  l'équipage  mis  à  bord  par 

1.  Le  signe  —  dans  le  corps  d'une  proposition  signifie  un  alinéa. 

36 
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le  capteur  soit  interné.  Gomme  on  le  voit,  la  formule  votée  atté- 
nue la  proposition  britannique  trop  absolue,  d'après  laquelle  l'État 
neutre  devait  relâcher  la  prise.  Or,  il  peut  arriver  que  l'État  neu- 
tre n'ait  pas  pour  cela  les  moyens  suffisants  :  aussi  l'oblige-t-on 
seulement  à  «  prendre  les  mesures  nécessaires  »  à  cet  effet. 

La  seconde  hypothèse  prévue  par  la  proposition  britannique  était 
celle  où  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  puissance  neutre.  En 
ce  cas,  la  proposition  britannique  et  le  projet  originaire  du. Comité 
portaient  que  l'État  neutre  devrait  s'adresser  au  gouvernement  bel- 
ligérant, qui  devait  relâcher  la  prise  avec  ses  officiers  et  son  équi- 
page. L'État  neutre  devait  donc  dans  tous  les  cas  employer  les 
moyens  diplomatiques  pour  faire  redresser  le  tort  qui  lui  avait  été 
fait. 

Devant  le  Comité  d'examen  (11  septembre),  le  contre-amiral  Siegel 
(A.)  fit  remarquer  que  la  question  était  décidée  dans  un  autre  sens 
dans  le  projet  concernant  la  Cour  internationale  des  Prises.  L'arti- 
cle 3  de  ce  projet,  qui  est  devenu  l'article  3  de  la  Convention  ', 
disait  : 

«  Les  décisions  des  tribunaux  des  prises  nationaux  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  devant  la  Cour  internationale  des  Pi-ises  :  1°  lors- 
que la  décision  des  tribunaux  nationaux  concerne  les  propriétés  d'une 
puissance  ou  d'un  particulier  neutres  ;  2°  lorsque  ladite  décision  con- 
cerne des  propriétés  ennemies  etqu'il  s'agit...  h)  d'un  navire  ennemi 
qui  aurait  été  capturé  dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neu- 
tre, dans  le  cas  où  cette  puissance  n'aurait  pas  fait  de  cette  capture 
l'objet  d'une  réclamation  diplomatique.  » 

Le  contre-amiral  Siegel  rappela  que  le  rapport  contenait  à  l'égard 
de  cette  dernière  disposition  l'observation  suivante  : 

«  ...  La  Puissance  neutre  a  le  choix  entre  deux  procédés.  Elle  peut 
préférer  la  voie  diplomatique  et  s'adresser  directement  ai  gouverne- 
ment dont  relève  le  capteur  pour  obtenir  satisfaction.  Elle  peut  aussi 
laisser  le  propriétaire  du  navire  saisi  se  prévaloir,  si  la  législation  du 
capteur  le  lui  permet,  devant  les  tribunaux  nationaux,  de  l'irrégularité 
de  la  saisie  et  alors,  si  contre  son  attente,  cette  irrégularité  n'a  pas  été 
reconnue,  elle  peut  se  pourvoir  devant  la  Cour  internationale.  » 

Le  contre-amiral  Siegel  proposa  donc,  pour  établir  la  concor- 
dance entre  les  deux  Conventions,  de  changer  la  rédaction  de  l'ali- 
néa 2  de  l'article  3,  de  manière  à  ce  que  l'État  neutre  ait  le  choix 
entre  une  réclamation  par  la  voie  diplomatique  et  le  pourvoi  devant 
la  Cour  des  Prises. 

1.  V.  page  295. 
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En  présence  de  l'observation  du  contre-amiral  Siegel,  certains 
délégués,  MM.  Tcharykow  (R.),  et  Renault  (F.),  notamment,  trou- 
vèrent préférable  de  supprimer  purement  et  simplement  l'alinéa  2 
en  discussion.  Sir  Ernest  Satow  (G.-B),  s'y  opposa,  sous  le  prétexte 
que  le  maintien  de  l'alinéa  pouvait  éviter  une  lacune.  Aussi,  dans 
un  but  de  conciliation,  le  comte  Tornielli  (I.),  proposa-t-il  de  décider 
que  l'Etat  neutre  pourrait,  et  non  plus  devrait,  s'adresser  au  gou- 
vernement belligérant  pour  faire  relâcher  la  prise.  Dans  sa  séance  du 
11  septembre,  le  Comité  d'examen  siégeant  in  plénum  adopta  cette 
modification  au  texte  qui  lui  avait  été  présenté. 

Ce  texte  fut  à  nouveau  modifié,  à  la  séance  plénière  suivante  du 
Comité  d'examen  (28  septembre).  Pour  donner  satisfaction  au  con- 
tre-amiral Siegel,  le  Comité  amenda  ainsi  qu'il  suit  l'alinéa  2  en 
discussion  : 

«  Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  l'Etat  neutre,  surla  demande 
de  celui-ci  faite  par  la  voie  diplomatique,  le  gouvernement  capteur 
doit  relâcher  la  prise.  » 

Sir  Ernest  Satow  s'opposa  tout  d'abord  à  cette  modification,  puis 
devant  la  Commission,  il  déclara  l'accepter  pour  montrer  l'esprit  de 
conciliation  de  la  délégation  britannique. 

Ce  n'est  cependant  pas  exactement  sous  la  forme  ci-dessus  qu'est 
édigé,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  dans  la  Convention  du  18  octo- 
bre, l'alinéa  2  de  l'article  3  :  lors  de  la  rédaction  finale,  les  mots 
«  faite  par  la  voie  diplomatique  »  ont  été  supprimés,  et  le  paragra- 
phe est  devenu  la  disposition  suivante  : 

«  Si  la  prise  est  hors  de  la  juridiction  de  la  Puissance  neutre,  le 
gouvernement  capteur,  sur  la  demande  de  celle-ci,  doit  relâcher  la 
prise  avec  ses  officiers  et  son  équipage.  » 

2°  Tribunal  de  prises  sur  territoire  neutre.  —  L'article  4 
de  la  Convention  du  18  octobre  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  tribunal  de  prises  ne  peut  être  constitué  par  un  belligé- 
antsurun  territoire  neutre, ou  surun  naviredans  des  eaux  neutres,  y* 

Cet  article  ne  faitqu'édicter  un  principe  depuis  longtemps  reconnu 
dans  la  pratique,  à  savoir  qu'un  tribunal  des  prises  ne  peut  être 
constitué  en  territoire  neutre.  Il  a  eu  pour  origine  dans  la  nouvelle 
Convention  l'ar^tc/e 25  de  la  proposition  britannique,  qui  était  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  tribunal  de  prises  ne  pourra  être  constitué  sur  un  terri- 
toire neutre,  ou  sur  un  navire  dans  des  eaux  neutres.  » 
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Cet  article  25  figurait  dans  le  questionnaire  soumis  à  la  sous- 
commission  en  regard  de  la  question  3. 

Les  mots  «  par  un  belligérant  »  qui  figurent  dans  l'article  4  de  la 
Convention,  et  ne  figuraient  pas  dans  la  proposition  britannique, ont 
été  insérés  pour  tenir  compte  d'un  scrupule  né  de  l'institution  de 
la  Cour  internationale  des  Prises  qui  siégeradans  un  territoire  neutre. 

Le  vote  par  la  Commission  et  la  Conférence  de  l'article  4  a  été 
effectué  sans  discussion. 

3°  Territoire  NEUTRE  servant  de  base  d'opérations  de  guerre. — 
Relativement  à  I'article  5  ainsi  conçu  : 

«  //  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et  des  eaux  neu- 
tres la  hase  d^ opérations  navales  contre  leurs  adversaires,  notamment 
d'y  installer  des  stations  radio-télégraphiques,  ou  tout  appareil  des- 
tiné à  servir  comme  moyen  de  communication  avec  les  forces  helli- 
gérantes  sur  terre  ou  sur  mer,  aucun  débat  important  n'eut  lieu. 
Pour  proposer  le  texte-ci-dessus,  le  Comité  s'inspira  des  articles  9 
de  la  proposition  britannique,  1  de  la  proposition  japonaise,  et  3  de 
la  proposition  russe,  qui  figuraient  tous  trois  en  regard  de  la  ques- 
tion 3  du  questionnaire. 

L'article  9  anglais  était  ainsi  conçu  : 

«  Un  État  neutre  devra  empêcher  dans  la  mesure  du  possible  qu'une 
partie  de  son  territoire  ou  de  ses  eaux  territoriales  ne  serve  de  base 
d'opérations  à  une  flotte  belligérante.  » 
L'article  P'  japonais  : 

«  Il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  se  servir  des  ports  et  des 
eaux  neutres,  soit  comme  lieu  d'observations  ou  de  rendez-vous,  soit 
comme  bases  d'opérations  de  guerre  ou  de  buts  militaires  de  toute 
nature.  » 

L'article  3  russe  : 

«  Est  également  interdit   auxdits    bâtiments  (bâtiments   de   guerre      I 
belli^^érants)  de  se    servir  des  ports  et  des  eaux  territoriales  neutres 
comme  de  bases  d'opérations  de  guerre.  » 

On  voit  que  le  principe  d'après  lequel  un  territoire  neutre  ne 
peut  servir  de  bases  d'opérations  à  un  belligérant  est  universelle- 
ment admis.  Ce  principe  avait  déjà  été  formulé  dans  le  traité  de 
Washington  du  8  mai  1871  (1)  où  il  est  dit  : 

).  On  sait  que  le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871, qui  renvoya  à  des  arbi- 
tres la  connaissance  et  le  jugement  des  réclamations  américaines  dans  l'affaire 
de  VAlahama  a  fixé,  dans  son  article  6,  trois  règles,  relatives  à  la  conduite  des 
neutres  pendant  une  guerre  maritime  (V.  Bonfils  et  Fauchillc,  Manuel  de  Dr. 
nitern.  public,  p.  540,  n»  958.)  La  règle  ci-dessus  est  la  règle  n»  2. 
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«  Un  gouvernemeat  neutre  est  tenu...  2)  de  ne  permettre  à  aucun 
des  belligérants  de  faire  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux,  la  base  d'opéra- 
tions navales  contre  l'ennemi,  » 

Le  Comité  a,  dans  le  texte  ci-dessus  rapporté,  qu'il  avait  présenté 
à  la  Commission,  et  que  celle-ci, puis  la  Conférence, ont  adopté,  non 
seulement  posé  le  principe;  contenu  dans  les  propositions  anglaise, 
japonaise,  russe  et  le  traité  de  Washington,  mais  encore  visé  des 
applications.  «  //  est  interdit  aux  belligérants  de  faire  des  ports  et 
des  eaux  neutres  la  hase  d'opérations  navales  contre  leurs  adversai- 
res »,  voilà  le  principe  ;  et  voici  son  application  :  «  notamment  d'y 
installer  des  stations  radio-télégraphiques  ou  tout  appareil  destiné  à 
servir  comme  moyen  de  communication  avec  les  forces  belligérantes 
sur  terre  ou  sur  mer  ».  Pour  communiquer  avec  la  terre,  le  capi- 
taine d'un  navire  belligérant  en  eaux  neutres  ne  peut  se  servir  que 
des  câbles  télégraphiques  ou  téléphoniques  du  pays  neutre. 

4«  Remise  par  l'Etat  neutre  de  vaisseaux  de  guerre,  muni- 
tions, ETC.  —  L'article  6  de  la  nouvelle  Convention  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  remise  à  quelque  titre  que  ce  soit,  faite  directement  ou  indi- 
rectement  par  une  Puissance  neutre  à  une  Puissance  belligérante  de 
vaisseaux  de  guerre,  munitions,  ou  d'un  matériel  de  guerre  quelcon- 
que est  interdite.  ï» 

Cet  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse  :  il  est  la 
reproduction  de  Varticle  3  de  la  proposition  britannique  ainsi 
conçu  : 

«  Il  est  défendu  à  un  Etat  neutre  de  vendre  soit  directement,  soit 
indirectement,  à  une  Puissance  belligérante  des  vaisseaux  de  guerre, 
armes,  munitions  ou  tout  autre  matériel  de  guerre  appartenant  audit 
État.  » 

Cet  article  était  l'un  de  ceux  que  le  questionnaire,  soumis  à  la 
sous-commission,  avait  réservé,  comme  concernant  à  proprement 
parler  non  pas  le  régime  des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans 
les  ports  et  les  eaux  neutres,  mais  les  droits  et  les  devoirs  des  Étals 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime. 

La  proposition  britannique  parlait  seulement  de  la  «  vente  »  des 
armes,  etc.,  le  Comité  a  employé  le  mot  «  remise  »  qui  a  un  ssns 
beaucoup  plus  large. 

La  proposition  britannique  contenait  un  article  10  qui  était  ainsi 
conçu  : 

«  Un  territoire  neutre  ou  des  eaux  territorialss  neutres  seront  con- 
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sidérés  comme  servant  de  base  d'opérations  à  un  belligérant, lorsqu'en- 
tre  autres  :  A)  il  a  été  installé  sur  le  territoire  neutre  ou  à  bord  d'un 
navire  dans  les  eaux  neutres  une  station  radio-télégraphique  ou  tout 
autre  appareil  destiné  à  maintenir  la  communication  avec  les  navires 
ie  guerre  du  belligérant  '  ;  B)  Les  navires  belligérants  se  feront  ravi- 
tailler dans  les  eaux  neutres  par  des  vaisseaux  auxiliaires  de  leur 
flotte.  » 

L'article  10  ci-dessus  figurait  dans  le  questionnaire  soumis  à  la 
sous-commission  en  regard  de  la  question  3. 

Du  paragraphe  B,  la  délégation  britannique  avait  fait  l'article 
suivant,  qu'elle  proposa  à  la  sous-commission  sous  la  forme  d'un 
article  5  bis  à  insérer  dans  la  nouvelle  Convention: 

«  Il  est  de  même  interdit  aux  navires  belligérants  de  se  faire  ravi- 
tailler dans  les  eaux  neutres  par  des  vaisseaux  auxiliaires  de  leurs 
flottes.  » 

Le  comte  Tornielli  (I.)fit  observer  que  l'interdiction  proposée  était 
déjà  contenue  dans  les  prohibitions  dont  s'occupait  l'article  6  du 
projet  britannique,  ainsi  conçu  : 

«  Un  Etat  neutre  ne  pourra  pas  permettre  sciemment  à  un  vaisseau 
de  guerre  qui  se  trouverait  dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des 
officiers,  des  hommes  ou  des  canons,  ou  d'augmenter  en  quoi  que  ce 
soit  sa  valeur  comme  unité  de  combat.  » 

La  délégation  de  Russie  déclara  de  son  côté  que  la  seconde  règle 
du  traité  de  Washington  où  il  est  dit  que  : 

«  Le  gouvernement  neutre  est  tenu  de  ne  permettre  à  aucun  des  belli- 
gérants de  faire  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opérations  na- 
vales contre  l'ennemi,  ni  de  s'en  servir  pour  renouveler  ou  augmen- 
ter des  approvisionnements  militaires  ou  des  armements,  ou  pour 
recruter  des  hommes  •», 

répondait  suffisamment  à  ses  intentions  et  qu'elle  n'accepterait 
qu'une  proposition  en  ce  sens. 

Au  vote  devant  le  Comité  d'examen  in  plénum  (12  sept.)  la 
proposition  britannique  recueillit  5  oui  contre  3  non  et  6  absten- 
tions. A  la  séance  suivante  du  28  septembre,  elle  fut  retirée  par  son 
auteur  sir  Ernest  Salow. 

5»  Exportation  ou  transit  d'armes,  munitions,  etc.  —  L'arti- 
cle 7  ainsi  conçu  : 

Une  Puissance  neutre  n'est  pas  tenue  d'empêcher  l'exportation  ou 
le  transit  pour  le  compte  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  d'ar- 

1.  V.  ci-dessus  page&65. 
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mes,  de  munitions^  et  en  général  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une 
armée  ou  à  une  flotte,  » 

n'a  motivé  aucune  difficulté.  Il  n'est  en  effet  que  l'expression  d'une 
règle  universellement  admise  dans  la  pratique,  et  que  la  Conférence 
a  également  insérée  dans  la  Convention  sur  les  droits  et  devoirs  des 
neutres  dans  la  guerre  sur  terre. 


6"  Équipement  ou  armement  de  navipes.  —  L'article  8  au  con- 
traire qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  gouvernement  neutre  est  tenu  d'user  des  moyens  dont  il  dis- 
pose pour  empêcher  dans  sa  juridiction  V équipement  ou  V armement 
de  tout  navire  qu'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croi- 
ser ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles  contre  une  Puissance  avec 
laquelle  il  est  en  paix,  et  aussi  d'user  de  la  même  surveillance  pour 
empêcher  le  départ  hors  de  sa  juridiction  detout  navire  destiné  à  croi- 
ser ou  à  concourir  à  des  opérations  hostiles,  ce  navire  ayant  été,  dans 
ladite  juridiction,  adapté  en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerrei*, 
a  donné  lieu  à  des  débats  fort  intéressants. 

L'article  8  a  pour  origine  les  articles  5,  7  et  8  de  la  proposition 
britannique  ainsi  conçus:  Article  5  (réservé  par  le  questionnaire)  : 

«Un  État  neutre  devra  de  même  empêcher  dans  la  mesure  du  pos- 
sible qu'il  ne  soit  procédé  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  à  l'arme- 
ment ou  à  l'équipement  d'un  vaisseau  de  guerre,  ou  à  la  conversion 
d'un  vaisseau  marchand  en  vaisseau  de  guerre  par  un  des  belligérants  ». 

Article  7  (également  réservé)  : 

■«  L'Etat  neutre  est  tenu  d'user  de  due  diligence  pour  empêcher  dans 
ses  eaux  territoriales  la  construction,  l'armement  ou  l'équipement  soit 
en  entier,  soit  en  partie  de  tout  navire  qu'il  a  des  motifs  raisonnables 
de  croire  destiné  à  servir  dans  la  marine  de  guerre  d'une  Puissance 
belligérante.  » 

Article  8  (placé  en  regard  de  la  question  3  :) 

«L'État  neutre  devra  user  de  due  diligence  pour  empêcher  le  départ 
de  sa  juridiction  de  tout  navire  battant  pavillon  commercial,  qu'il  a 
des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  servir  dans  la  marine  de 
guerre  d'une  Puissance  belligérante.  » 

Ces  articles  5,  7  et  8  n'étaient  eux-mêmes  que  la  reproduction 
de  la  première  règle  du  traité  de  Washington  ainsi  conçue  : 

«  Un  gouvernement  neutre  est  tenu:  l^d'user  de  due  diligence  pour 
empêcher  dans  sa  juridiction  l'équipement  ou  l'armement  de  tout  na- 
vire qu'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à 
concourir  à  des  opérations  hostiles  contre  une  Puissance  avec  laquelle 
il  est  en  paix,  et  aussi  d'user  de  la  même  diligence  pour  empêcher  le 
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départ  hors  de  sa  juridiction  de  tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  con- 
courir à  des  opérations  hostiles,  ce  navire  ayant  été  dans  ladite  juri- 
diction, adapté  en  tout  ou  en  partie  à  des  usages  de  guerre.  » 

Les  articles  5,  7  et  8  anglais  avaient  supprimé  l'expression  obs- 
cure de  due  diligence  pour  la  remplacer  par  l'expression  plus  claire: 
«  le  neutre  est  tenu  d'user  des  moyens  dont  il  dispose...  » 

Dans  la  quatrième  séance  de  la  sous-commission  du  30  juillet, 
puis  devant  le  Comité  d'examen,  enfin,  devant  la  Commission  le 
4  octobre,  M.  Barbosa  (Br.)  a  longuement  critiqué  la  proposition 
anglaise.  Devant  la  sous-commission,  il  fit  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Considérant  que  s'il  n'est  pas  admissible  qu'après  la  déclaration  de 
guerre  les  belligérants  continuent  à  acquérir  dans  les  pays  neutres 
des  vaisseaux  de  combat,  il  faut  constater  néanmoins  que  les  causes 
qui  s'opposent  à  cette  pratique  ne  sauraient  s'appliquer  aux  bâti- 
ments, dont  la  construction  aurait  été  commencée  longtemps  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  alors  qu'on  ne  pouvait  la  prévoir  ;  consi- 
dérant, d'autre  part,  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  serait  nullement 
équitable  de  priver  les  belligérants  de  cet  élément  de  combat  dont 
l'acquisition  a  été  conclue  avant  que  l'imminence  d'une  guerre  ne  fût 
connue,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces  navires  comme  partie  intégrante 
et  connue  de  la  marine  du  pays  en  question...  En  conséquence, 
«  les  vaisseaux  de  guerre  en  construction  aux  chantiers  d'un  pays 
neutre  pourront  être  remis  avec  tout  leur  armement  aux  officiers  et 
aux  équipages  désignés  pour  les  recevoir,  lorsqu'ils  auront  été  com- 
mandés plus  de  six  mois  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  » 

La  proposition  ci-dessus  fut  vivement  combattue  par  M.  Drago- 
(Rép.  Arg.)  devant  la  sous-commission  le  1"  août. 

«  En  réalité,  dit-il,  l'amendement  brésilien  bouleverse  toutes  les 
notions  qu'on  a  en  la  matière.  Depuis  les  lois  des  Etats-Unis  de  1794 
et  1819,  qui  punissaient  «  toutes  les  personnes  qui  construisent  et 
arment  pour  \in  Etat  étranger  des  navires  destinés  à  être  employés 
contre  une  tierce  Puissance  en  paix  avec  l'Union  Américaine  »,  jus- 
qu'au Traité  de  Washington  de  1871,  avec  ses  trois  règles  bien  con- 
nues qui  furent  suivies  des  formules  de  l'Institut  de  Droit  Interna- 
tional sur  les  devoirs  des  neutres,  il  est  pleinement  reconnu,  sans 
qu'on  ait  eu  à  y  formuler  la  moindre  objection,  que  la  livraison  d'un 
navire  en  construction  par  ordre  d'un  belligérant  après  que  la  guerre 
a  éclaté,  constituerait  un  cas  typique  de  violation  des  devoirs  des 
neutres. 

«  Si  on  ne  permet  à  un  vaisseau  de  guerre  déjà  incorporé  à  la  Hotte 
d'un  des  belligérants  de  séjourner  dans  des  ports  neutres  qu'un  laps 
de  temps  très  limité,  et  cela  seulement  pour  y  faire  des  provisions, 
comment  pourrait-on  admettre  qu'un  vaisseau  en  construction  appar- 
tenant à  ce  même  belligérant  fût  complété,  armé  et  muni  de  sa  dota- 
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tien  sur  les  eaux  territoriales  d'une  nation  en  paix  avec  les  deux  com- 
battants, sans  violation  de  la  neutralité  ? 

«  La  construction  d'un  navire  de  guerre  par  ordre  d'un  belligérant, 
si  on  le  lui  livrait  une  fois  prêt,  comporterait  en  réalité  une  opération 
militaire  qui  prendrait  sa  base  sur  les  eaux  territoriales  de  l'Etat 
neutre.  » 

A  la  suitç  des  observations  ci-dessus  de  M.  Drago,  la  proposition 
brésilienne  fut  repoussée  devant  le  Comité  d'examen  par  7  voix 
contre  2  et 5  abstentions.  M.  Barbosa  ne  la  reprit  pas  devant  la  Com- 
mission, mais  prononça  un  long  discours  pour  réfuter  les  objec- 
tions de  M.  Drago. 

«  Malgré  la  loi  américaine  de  1794,  dit  M.  Barbosa,  les  grands  juges 
qui  ont  fait  l'ornement  de  la  suprême  Cour  des  États-Unis  durant 
tout  le  premier  quart  du  dix-neuvième  siècle  ont  établi  à  plusieurs 
reprises  que  l'élément  décisif  à  ce  sujet  est  l'intention  des  parties 
engagées,  dans  l'acte  de  construire, d'armer  et  d'équiper  le  vaisseau  de 
guerre;  d'après  la  règle,  posée  par  ces  magistrats,  que  «  l'animus 
vendendi  est  innocent, on  ne  pouvait  considérer  comme  criminel  que 
f animas  belligerandi  ».  Ce  sont  les  mots  mêmes  de  Lawrence  (The 
principales  of  Inlernat.  Law,  3"  éd.,  1906,  §  '262,  p.  547).  Or  ce  ne 
serait  pas  raisonnable  de  voir  Vanimus  belligerandi  dans  l'acte  pure- 
ment mercantile  du  constructeur  naval,  qui,  en  livrant  une  commande 
reçue  longtemps  avantla  déclaration  des  hostilités,  ne  fait  autre  chose 
que  d'accomplir  les  engagements  d'un  contrat  célébré  dans  une  époque 
où  l'on  ne  pré /oyait  pas  la  guerre. 

Encore  en  1822,  c'est-à-dire  trois  ans  après  la  dernière  loi  améri- 
caine invoquée  par  notre  savant  contradicteur,  le  grand  juge  Story, 
en  prononçant  la  décision  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  dans 
l'affaire  du  vaisseau  Sanlissima  Trinidad,  parlait  de  cette  sorte  :  «  Il 
n'y  a  rien  dans  nos  lois,  ni  dans  la  loi  des  nations,  qui  défende  à  nos 
citoyens  d'envoyer  en  vente  à  des  ports  étrangers  des  vaisseaux  armés 
ou  des  munitions  de  guerre.  C'est,  disait-il,  une  aventure  commer- 
ciale, qu'aucune  nation  n'est  tenue  d'interdire,  et  qui  expose  tout 
simplement  les  personnes  y  engagées  à  la  peine  de  confiscation.  » 
(Wheaton,  Reports  o/  the  Snpr.  Court,  VII,  283.  Lawrence, 
ibid.) 

Par  la  suite,  la  doctrine  américaine  s'est  quelque  peu  modifiée; 
d'après  la  jurisprudence  actuelle,  on  admet  qu'un  vaisseau  de  guerre, 
tout  à  fait  construit,  équipé  et  armé  dans  un  port  neutre,  peut  passer 
aux  mains  d'un  belligérant,  pourvu  que  l'on  ait  le  soin  de  n'opérer 
la  vente,  fût-elle  immédiate,  qu'en  dehors  de  la  juridiction  de  l'Etat 
dont  les  sujets  se  livreraient  à  cette  spéculation.  Il  n'y  aurait  là  qu'un 
acte  de  commerce  entièrement  légitime. 

Mais  on  enfreindrait  la  neutralité  si  le  constructeur,  dont  l'acte 
d'ailleurs  ne  se  ferait  qu'en  obéissance  d'un  contrat  antérieur  à  la 
guerre,  et  de  cette  sorte  étranger  par  sa  date  même  à  toute  intention 
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de  complicité  avec  la  belligérance,  avait  livré  le  vaisseau  à  l'acheteur 
dans  le  port  même  de  sa  construction. 

La  contradiction  est  palpable.  On  voit  la  transgression  de  la  neu- 
tralité justement  dans  l'hypothèse  où  la  livraison  du  bateau  de  guerre 
est  un  acte  tout  bonnement  de  bonne  foi,  l'exécution  d'un  contrat 
dénué  de  toute  intention  hostile  au  belligérant.  On  considère  exempt 
de  contravention  à  la  neutralité  l'espèce  où  la  complicité  hostile  ne 
se  dissimule  que  sous  une  manœuvre  à  la  portée  de  tous  les  spécu- 
lateurs. » 

M.Barbosa  établit  ensuite  que  les  règles  du  traité  de  Washington  et 
de  rinstitut  de  droit  international  ont  été  l'objet  de  maintes  objections 
et  critiques,  et  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  les  accepter.  «  L'usage 
établi  par  ces  règles  n'est  pas  assez  ancien  ni  assez  étendu  pour  être 
devenu  obligatoire  pour  les  nations  qui  n'y  ont  pas  donné  leur  adhé- 
sion volontaire.  La  proposition  brésilienne  au  contraire  est  bien  con- 
forme à  cette  tendance  qui  se  manifeste  actuellement  si  vivement  en 
faveur  de  l'abolition  de  la  contrebande  de  guerre,  et  en  faveur  de  la 
liberté  entière  que  doivent  avoir  les  neutres  de  livrer  aux  belligérants 
des  bâtiments  de  commerce.  Par  l'abolition  de  la  contrebande,  on 
supprimerait  toutes  les  entraves  au  commerce  des  neutres  avec  les 
belligérants  en  matière  d'armes  et  de  munitions  ;  par  la  faculté  de 
vendre  aux  belligérants  toute  espèce  de  bateaux  de  commerce,  onleur 
donnerait  la  faculté  la  plus  large  d'accroître,  pendant  la  guerre,  leur 
marine  militaire,  non  seulement  en  vaisseaux  de  transport,  mais  aussi 
en  croiseurs.  » 

Et  M.  Barbosa  conclut  en  ces  termes  :  «  Notre  proposition  serait 
utile,  si  elle  était  admise,  à  tous  les  pays  qui  ne  sont  pas  à  même  de 
construire  leur  marine.  L'Argentine  et  toute  l'Amérique  latine  sont 
dans  ce  cas,  autant  que  le  Brésil...  D'autre  part,  notre  proposition 
serait  pareillement  avantageuse  aux  grands  pays  constructeurs  d'Eu- 
rope ;  car,  en  laissant  subsister  la  règle  actuelle,  tous  les  pays  qui 
auront  besoin  d'une  défense  navale,  seront  tenus  de  se  préparer  à  cons- 
truire leurs  propres  bâtiments,  en  se  passant  de  les  commander  aux 
chantiers  de  ce  continent. 

En  même  temps,  il  arrive,  relativement  à  cet  article  de  guerre,  la 
même  chose  qu'à  l'égard  des  autres  armes.  L'interdiction  de  leur  com- 
merce, entravé  par  les  règles  de  la  contrebande,  tend  à  obliger  les 
nations  à  exagérer  leurs  approvisionnements  militaires.  C'est  ce  que 
j'ai  allégué,  en  plaidant  ici,  avec  les  autorités  de  tout  premier  ordre, 
l'abolition  de  la  contrebande  de  guerre. 

La  même  observation  s'appliquerait,  avec  une  étendue  pas  moins 
sérieuse,  à  l'interdiction  du  commerce  de  constructions  navales  pen- 
dant la  guerre.  Elle  forcerait  chaque  fois  davantage  les  Etats  mariti- 
mes à  augmenter  leurs  effectifs  navals  au  delà  de  ce  qui  nécessiterait 
leur  défense  éventuelle,  si  on  leur  fermait  les  chantiers  étrangers, 
aussitôt  la  rupture  de  la  paix  déclarée. 

Ce  ne  serait  donc  pas  comme  le  suppose  mon  illustre  adversaire, 
«  un  triste  privilège  pour  cette   Conférence  »  que  d'adopter  l'amende- 
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ment  brésilien.  Malgré  l'apparence  contraire,  ce  serait  plutôt  une 
mesure  favorable  à  la  paix,  car  elle  permettrait  aux  Etats  maritimes 
d'alléger  le  fardeau  de  leurs  dépenses  navales,  en  se  fiant  un  peu, 
pour  leur  défense,  à  la  possibilité  de  chercher  des  ressources,  le  cas 
échéant,  dans  l'industrie  des  constructeurs  étrangers.  » 

Malgré  ces  raisons,  M.  Barbosa  ne  crut  pas  devoir  saisir  la  Com- 
mission de  sa  proposition,  que  le  Comité  d'examen  avait,  comme 
on  l'a  vu,  rejetée  '. 

7°  Egalité  de  traitement  des  deux  belligérants.  —  L'article  9 
est  ainsi  conçu  : 

«  Une  Puissance  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  helli- 
gérants  les  conditions,  restrictions  ou  interdictions,  édictées  par  elle 
pour  ce  qui  concerne  ^admission  dans  ses  ports,  rades  ou  eaux  terri- 
toriales, des  navires  de  guerre  belligérants  ou  de  leurs  prises.  Tou- 
tefois une  Puissance  neutre  peut  interdire  Vaccès  de  ses  ports,  rades, 
ou  eaux  territoriales  au  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se 
conformer  aux  ordres  et  prescriptions  édictées  par  elle,  ou  qui  aurait 
violé  la  neutralité.  » 

Les  principes  contenus  dans  l'article  ci-dessus  ont  été  tacile- 
ment  admis  par  tous  :  la  rédaction  de  l'article  a  été  au  contraire 
fort  laborieuse.  L'article  30  de  la  proposition  britannique  était  ainsi 
conçu  : 

«  Un  État  neutre  a  le  droit  d'interdire  totalement  ou  en  partie  s'il 
le  juge  nécessaire  l'accès  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  territoriales  aux 
navires  de  guerre  ou  aux  prises,  ou  encore  à  certains  navires  ou  à 
certaines  catégories  de  navires  d'une  Puissance  belligérante,  soit  pour 
la  durée  entière  de  la  guerre,  soit  pour  une  période  de  temps  déte^^- 
minée.  » 

Cet  article  30  figurait  dans  le  questionnaire  en  regard  de  la 
question  2. 

Devant  le  Comité  d'examen,  la  délégation  britannique  proposa 
la  rédaction  suivante  : 

«  Un  État  neutre  peut  interdire  s'il  le  juge  nécessaire  tout  accès 
de  ses  ports  ou  passage  de  ses  eaux  territoriales  aux  navires  de  guerre 
ou  aux  prises  des  belligérants.  Les  conditions,  restrictions  ou  interdic- 
tions devront  s'appliquer  également  aux  deux  belligérants. —  Un  État 
peut  interdire  l'accès  de  ses  ports  ou  eaux  territoriales  à  tout  navire 
belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  prescrip- 
tions édictés  par  lui  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité.  » 
f 

l.  V.  page  569. 


572  TROISIÈME    COMMISSION,    DEUXIÈME    SOUS-COMMISSION 

La  rédaction  ci-dessus  fut  modifiée  deux  fois  par  le  Comité 
d'examen  qui  admit  d'abord  la  formule  suivante  : 

«  Un  Etat  neutre  peut  permettre  sous  des  conditions  déterminées,  et 
même  interdire  s'il  le  juge  nécessaire  l'accès  de  ses  ports  ou  de  cer- 
tains de  ses  ports  aux  navires  de  guerre  et  aux  prises  des  belligé- 
rants. Les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  devront  s'appli- 
quer également  aux  deux  belligérants.  Un  État  neutre  peut  interdire 
l'accès  de  ses  ports  à  tout  navire  belligérant, qui  aurait  négligé  de  se 
conformer  aux  ordres  et  prescriptions  édictés  par  lui  ou  qui  aoirait 
violé  la  neutralité  ». 

Critiquée  par  M.  Tsudzuki  (J.)  et  l'amiral  Sperry(E.-U.),  la  formule 
ci-dessus  fut  ainsi  modifiée  : 

«  Un  Etat  neutre  doit  appliquer  également  aux  deux  belligérants 
les  conditions,  restrictions  ou  interdictions  édictées  par  lui  pour  ce 
qui  concerne  l'admission  dans  ses  ports,  rades  ou  eaux  territoriales 
des  navires  de  guerre  belligérants  ou  de  leurs  prises.  Toutefois  un 
Etat  neutre  peut  interdire  l'accès  de  ses  ports,  rades  et  eaux  neutres 
à  tout  navire  belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres 
et  prescriptions  édictés  par  lui,  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité.  » 

Cette  formule  est  devenue  elle-même,  après  modification,  l'arti- 
cle 9  de  la  nouvelle  Convention. 

Deux  remarques  s'imposent  :  le  paragraphe  2  n'a  pas  dans  les 
différents  textes  proposés  et  adoptés,  sensiblement  varié  :  il  est  la 
dérogation  au  principe  posé  par  le  paragraphe  l^^^.  Ce  principe,  c'est 
que  l'État  neutre  doit  traiter  de  la  même  façon  les  deux  belligérants 
et  leur  appliquer  également,  les  conditions,  restrictions  ou  inter- 
dictions qu'il  lui  a  plu  d'édicter.  Toutefois  l'État  neutre  a  le  droit 
de  retirer  à  l'un  des  belligérants  qui  aurait  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  neutralité,  l'accès  de  ses  ports  et  de  ses  eaux  territo- 
riales —  les  deux  lieux  ont  été  assimilés  l'un  à  l'autre,  —  tout  en 
continuant  à  le  permettre  à  l'autre  belligérant. 

«  Le  droit  de  l'État  neutre  d'interdire  d'une  façon  générale  l'ac- 
cès de  ses  ports  aux  belligérants  n'est  pas  mis  en  cause  par  l'article  9, 
et  découle  de  son  droit  d'édicter  des  prescriptions  et  interdictions 
générales  '.  » 

8'  Passage  de  navires  belligérants  en  eaux  neutres.  —  L'arti- 
cle 10  porte  : 

«  La  neutralité   d'une  Puissance  n^est  pas  compromise  pur  le  sim- 

1.  Les  phrases  mises  «  entre  guillemets  »  dans  le  cours  de  cette  étude, et  sans 
autre  mention  spéciale,  sont  empruntées  au  rapport  présenté  à  la  Commission 
par  le  rapporteur  de  la  sous-commission,  M.  Renault 
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pie  passage  dans  ses  eaux  territoriales  des  navires  de  guerre  et  des 
prises  des  belligérants.  » 

L'article  32  et  dernier  de  la  proposition  britannique,  qui  figurait 
dans  le  questionnaire  soumis  à  la  sous-commission  en  regard  de 
la  question  3,  était  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  des  dispositions  contenues  aux  articles  précédents  ne 
sera  interprétée  de  façon  à  prohiber  le  passage  simple  des  eaux  neu- 
tres en  temps  de  guerre  par  un  navire  de  guerre  ou  navire  auxiliaire 
d'un  belligérant.  » 

L'article  10  est  inspiré  de  cet  article  32. 

L'article  32  a  motivé  divers  amendements  ou  déclarations  relati- 
vement aux  détroits.  Devant  la  sous-commission,  la  délégation 
suédoise  avait  proposé  d'ajouter  à  la  proposition  britannique  l'alinéa 
suivant  : 

«  Les  détroits  qui  servent  de  passage  d'une  mer  libre  à  une  autre 
mer  libre  ne  peuvent  jamais  être  fermés.  » 

Un  amendement  danois  était  conçu  dans  le  même  esprit  : 

«  Remplacer  dans  la  proposition  britannique  les  mots  «  de  façon 
à  prohiber  le  passage  simple  des  eaux  neutres  en  temps  de  guerre  par 
un  navire  de  guerre  ou  navire  auxiliaire  d'un  belligérant  »  par  les 
mois  «  de  façon  à  prohiber  en  temps  de  guerre  le  passage  simple  des 
eaux  neutres  unissant  deux  mers  libres  par  un  navire  de  guerre  ou 
navire  auxiliaire  d'un  belligérant. 

Turkhan  Pacha  (T.)  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  La  délégation  ottomane  croit  de  son  devoir  de  déclarer  qu'étant 
donné  la  situation  exceptionnelle  créée  aux  détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore,  par  les  traités  en  vigueur,  ces  détroits, qui  sont  par- 
tie intégrante  du  territoire,  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  visés  par 
l'article  32  des  propositions  britanniques.  Le  gouvernement  impérial 
ne  saurait  d'aucune  façon  prendre  un  engagement  quelconque  ten- 
dant à  limiter  ses  droits  indiscutables  sur  ces  détroits  '.  » 

M.  Tsudzuki  (J.)  fit  une  déclaration  identique,  relativement  aux 
détroits  séparant  les  diverses  îles  de  l'empire  japonais,  et  qui  sont 
parties  intégrantes  de  celui-ci. 

L'article  10  n'a  pas  tranché  les  questions  soulevées  relativement 
aux  détroits  par  les  divers  amendements  ci-dessus  : 

«  De  l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  devant  le  Comité  d'examen, 
dit  le  rapport  présenté  par  M.  Renault  à  la  Commission  et  à  la  Con- 
férence, il  semble  résulter  qu'un  État  neutre  peut  interdire  même  le 
simple  passage  dans  des  parties   limitées    de   ses   eaux  territoriales, 

1.  Quatrième  séance  de  la  deuxième  sous-commission  le  30  juillet.  —  Turkhan 
Pacha  a  renouvelé  cette  réserve  lors  du  vote  définitif  de  la  Convention,  à  la 
huitième  séance  plénière  de  la  Conférence  le  9  octobre. 
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mais  que  cette  interdiction  ne  peut  s'étendre  aux  détroits  qui  unissent 
deux  mers  libres.  En  tout  cas,  ces  questions  n'ont  pas  été  solution- 
nées par  l'article  10,  elles  restent  sous  l'empire  du  droit  général  des 
gens.» 

9°  Pilotes  de  l'Etat  neutre.  —  L'article  11  est  ainsi  conçu  : 
«  Une  Puissance  neutre  peut  laisser  les  navires  de  guerre  des  belli- 
gérants se  servir  de  ses  pilotes  brevetés.  » 

Cet  article  a  eu  pour  origine  une  proposition  russe  dont  le  para- 
graphe 3  était  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  pilote  ne  peut  être  fourni  à  ces  bâtiments  (bâtiments  de 
guerre  des  belligérants)  sans  l'autorisation  du  gouvernement  neutre.  » 

Cette  proposition  figurait  dans  le  questionnaire  en  regard  de  la 
question  12, 

La  formule  russe  a,  à  juste  titre,  paru  trop  vague  au  Comité 
d'examen,  qui  l'a  transformée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  L'État 
neutre  n'est  pas  tenu  de  donner  ses  pilotes  aux  navires  de  guerre 
des  belligérants  ;  il  a  cependant  le  droit  de  le  faire. 


III.  —  Durée  du  séjour  des  navires  belligérants  en  eaux  neu- 
tres. 1»  Principe  général.  —  L'article  12  est  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  Puissance  neutre, 
il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  de  demeure  r 
dans  les  ports  et  rades,  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  ladite  puis- 
sance, pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  Convention.  » 

Cet  article  12  est,  avec  l'article  18,  le  plus  important  de  toute  la 
nouvelle  Convention.  Il  a  donné  lieu  à  des  débats  fort  complexes  . 

II  a  pour  origine  les  propositions  espagnole  (article  3),  britannique 
(articles  11  et  12),  et  japonaise  (article  2).  Ces  propositions,  qui  figu- 
raient dans  le  questionnaire  en  regard  de  la  question  5,  étaient  ainsi 
conçues  : 

Proposition  espagnole  : 

Article  3. 

Les  vaisseaux  belligérants  ne  pourront  séjourner  plus  de  vingt- 
quatre  heures  dans  les  ports  ou  les  eaux  neutres,  sauf  pour  cause  d'ava- 
rie, état  de  la  mer  ou  autre  force  majeure. 

Proposition  hritannixfue  : 

Article  11. 

Une  Puissance  neutre  devra  notifier  à  tout  navire  de  guerre  d'une 
Puissance  belligérante  —  stationnant  à  sa  connaissance  dans  ses  ports 
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OU  eaux  territoriales  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités  —  qu'il 
ait  à  partir  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Article  12. 

Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  sciemment  permettre  à  un  na- 
vire belligérant  de  demeurer  dans  ses  ports  ou  eaux  territoriales  pour 
une  période  de  plus  de  vingt-quatre  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  de  la  présente  Convention. 

Proposition  japonaise  : 

«  Les  navires  belligérants  ne  pourront  entrer  ni  séjourner  dans  les 
ports  ou  eaux  neutres  plus  de  vingt-quatre  heures,  sauf  dans  les  cas 
suivants  :  a)  Dans  le  cas  on  l'état  de  la  mer  empêcherait  les  dits 
navires  de  reprendre  le  large,  la  durée  de  séjour  légale  sera  étendue 
jusqu'à  ce  que  cet  état  de  la  mer  cesse  d'être  un  danger  ;  h)  l'inter- 
valle de  ni  plus  ni  moins  de  vingt-quatre  heures  doit  être  maintenu 
entre  le  départ  d'un  port  ou  des  eaux  neutres  d'un  bâtiment  de  com- 
merce ou  d'un  bâtiment  de  guerre  d'un  belligérant,  et  le  départ  des 
mêmes  ports  ou  eaux  neutres  d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre  bel- 
ligérant. C'est  à  l'État  neutre  de  décider  lequel  des  bâtiments  adver- 
saires partira  le  premier.  » 

La  délégation  de  Russie  avait  déposé  de  son  côté  la  proposition 
suivante,  nettement  opposée  aux  trois  propositions  ci-dessus  : 

«  Il  appartient  à  l'État  neutre  de  fixer  le  délai  de  séjour  à  accorder 
aux  bâtiments  de  guerre  des  États  belligérants  dans  les  ports  et  les 
eaux  territoriales  appartenant  à  cet  État  neutre.  » 

Devant  le  Comité  d'examen,  le  comte  Tornielli  (L)  présenta  un 
premier  amendement  destiné  à  concilier  les  vues  contraires  de 
l'Espagne,  de  la  Grande-Bretagne,  du  Japon  et  de  la  Russie  : 
d'après  cet  amendement,  l'État  neutre  devait  avoir  le  droit  de  fixer 
la  durée  du  séjour  dans  ses  ports  et  eaux  territoriales  des  bâti- 
ments belligérants  ;  mais  s'il  n'exerçait  pas  son  droit,  cette  durée 
serait  de  vingt-quatre  heures.  Les  délégations  de  la  Grande-Breta- 
gne, du  Japon  et  du  Portugal  se  rallièrent  à  cette  proposition 
transactionnelle.  Elle  fut  au  contraire  combattue  par  les  déléga- 
tion allemande  et  russe. 

La  délégation  allemande  présenta  alors  à  son  tour  l'amendement 
suivant  : 

«  Il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports 
et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  dudit  État  (l'État  neutre),  situés 
à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre,  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures, sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention.  » 

L'amendement  ci-dessus  faisait  donc  une  distinction  implicite 
entre  les  ports  ou  eaux  territoriales  neutres  situés  à  proximité,  et 
ceux  qui  n'étaient  pas  situés  à  proximité  du  théâtre  de  la  guerre. 
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Pour  les  premiers,  le  délai  à  accorder  aux  bâtiments  belligérants 
devait  être  de  vingt-quatre  heures  ;  pour  les  seconds,  l'État  neu- 
tre devait  fixer  lui-même  ce  délai. 

Une  discussion  fort  intéressante  s'éleva  devant  le  Comité  d'exa- 
men quant  à  la  définition  et  la  délimitation  du  «  théâtre  de  la 
guerre  ».  La  délégation  britannique  fit  très  justement  remarquer 
que  le  théâtre  d'une  guerre  maritime  est  illimité.  Il  comprend  l'en- 
semble des  océans  parce  que  les  hostilités  sont  de  nature  à  se  pro- 
duire partout. 

«  Dans  les  guerres  modernes,  il  faut  un  temps  très  limité  pour 
chang-er  le  théâtre  de  la  guerre  ;  une  semaine  est  à  peine  nécessaire  à 
une  escadre  pour  passer  par  exemple  des  eaux  d'Europe  dans  celles 
de  l'Amérique  ;  les  neutres  dans  cette  hypothèse  devraient  donc  chan- 
ger leur  règle  de  neutralité  perpétuellement,  suivant  le  mouvement 
des  escadres  ennemies.  D'autre  part,  les  neutres  peuvent  avoir  des 
idées  différentes  sur  l'expression  «proximité  »,et  dans  ce  cas  deux  neu- 
tres, par  exemple,  observeraient  alors  des  règles  de  neutralité  différen- 
tes. Enfin,  il  y  a  des  Puissances  qui  se  trouvent  avoir  des  escadres  dans 
toutes  les  mers,  ce  qui  fait  que  pour  elles,  le  théâtre  de  la  guerre 
comprend  toutes  les  mers.  —  La  règle  des  vingt-quatre  heures,  adop- 
tée par  la  Grande-Bretagne  depuis  quarante-cinq  ans,  a  le  grand  avan- 
tage de  poser  au  neutre  une  règle  fixe  qu'il  lui  est  facile  d'appliquer, 
tandis  que  le  système  allemand  nécessiterait  de  sa  part  une  apprécia- 
tion parfois  délicate.  Des  réclamations  pourront  surgir  au  sujet  de 
cette  appréciation  qui  sera  peut-être  différente  de  la  part  de  deux 
Etats  placés  dans  la  même  situation  géographique  '.  » 

La  proposition  allemande  fut  encore  combattue  parMM.Tsudzuki 
(J.)et  de  Beaufort  (H.).  Le  premier  fit  justement  remarquer  qu'en 
cas  de  guerre  entre  les  puissances  occidentales,  celles-ci  ayant 
presque  toutes  des  possessions  en  Extrême-Orient,  le  Japon  se  trou- 
verait toujours  placé  «  à  proximité  du  théâtre  de  la  guerre  »  *  ;  le 
second  insista  sur  ce  que  ces  derniers  termes  étaient  extrêmement 
vagues,  «  d'abord  parce  que  les  mots  étaient  par  eux-mêmes  une 
définition  imprécise,  et  ensuite  parce  que  le  théâtre  de  la  guerre 
était  très  difficile  à  définir  »  ». 

Mise  aux  voix,  la  proposition  allemande  fut  rejetée  par  7  voix 
contre  4  et  3  abstentions. 

En  présence  de  cet  échec,  la  délégation  russe,  qui  avait  appuyé 
la  proposition  allemande,  déposa  devant  le  Comité  d'examen  la 
proposition  suivante  : 

«  A  défaut  d'autres  dispositions  de  la  Puissance  neutre,  il  est  inter- 

1,  2  et  3^  Séances  pléniéres  du  Comité  d'examen  des  11  et  12  septembre. 
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dit  aux  navires  de  g-uerre  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et 
rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  ladite  puissance  (la  puissance 
neutre),  au  delà  du  temps  nécessaire  afin  de  compléter  les  approvision- 
nements indiqués  à  l'article  19  de  la  présente  Convention.  Toutefois, 
lesdits  navires  peuvent  toujours  séjourner  vingt-quatre  heures  sans 
que  leur  séjour  ait  besoin  d'être   motivé  par  une  raison   spéciale,  » 

Comme  on  le  voit,  la  formule  russe  rentrait  dans  l'ordre  d'idées 
du  projet  du  Comité,  en  ce  sens  que  c'était  toujours  à  l'État  neutre 
qu'il  appartenait  de  fixer  la  durée  du  séjour,  dans  ses  ports  ou 
eaux  territoriales,  des  bâtiments  de  guerre  belligérants  ;  mais  à 
défaut  de  cette  fixation,  au  lieu  d'un  délai  invariable  de  vingt-qua- 
tre heures,  on  proposait  de  donner  «  le  délai  nécessaire  pour  les 
approvisionnements  *■  ». 

M.Tsudzuki  (J.)  et  Sir  Ernest  Satow(G.-B.)  combattirent  la  pro- 
position russe  *. 

«  L'acceptation  de  la  proposition  équivaudrait  à  reconnaître  la  légi- 
timité de  la  doctrine  qui  soutient  que  les  navires  de  guerre  ont  le 
droit  d'user  d'un  port  neutre  comme  centre  d'approvisionnement.  Entre 
l'usage  des  ports  neutres  comme  lieu  d'asile,  et  l'emploi  de  ces  ports 
par  les  belligérants  comme  base  stratégique  d'approvisionnement,  il  y 
a  un  grand  pas  à  franchir.  Personne  ne  conteste  que  le  charbon  pos- 
sède une  grande  valeur  stratégique,  et  c'est  contre  la  tendance  moderne 
de  la  doctrine  de  droit  international  de  permettre  Tusage  des  ports 
neutres  dans  les  buts  stratégiques.  » 

Pour  ces  diverses  raisons,  M.  Tsudzuki  déclara  considérer  l'arti- 
cle du  projet  du  Comité  comme  la  limite  extrême  de  transaction  ^ 

Sir  Ernest  Satow  se  prononça  dans  le  même  sens  : 

«  La  proposition  russe  paraît  supprimer  la  règle  des  vingt-quatre 
heures.  En  fait,  la  disposition  contenue  dans  la  première  partie  de  la 
proposition  n'est  pas  nécessaire.  Il  est  facile  en  effet  dans  presque 
tous  les  ports  du  monde  d'approvisionner  un  navire  en  charbon  et  en 
vivres  en  six  ou  sept  heures,  c'est  pour  cette  raison  pratique  que  le 
Gouvernement  britannique  a  adopté  la  règle  des  vingt-quatre  heures 
qui  laisse  au  navire  tout  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  son  appro- 
visionnement '.  » 

M.  de  Hammarskjœld  (S.)  déclara  qu'il  se  rallierait  volontiers  à 

la  proposition  russe,  si  celle-ci  était  de  nature  a  faciliter  une  solu- 

1  et  5.  Séance  plénière  du  Comité  d'examen  du  28  septembre. 

3.  Texte  du  Comité  ;  «  A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  do 
l'Ktat  neutre,  il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports 
et  rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  dudit  Etat  pendant  plus  de  vin^t-quatre 
heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention.  » 

i.  Séance  plénière  du  Comité  d'examen  du  28  septembre. 
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tion  positive.  «  Cette  proposition  paraîtrait  peut  être  plus  accepta- 
ble, si  l'on  intervertissait  les  deux  parties  de  la  disposition, de  ma- 
nière à  faire  ressortir  que  la  règle  des  vingt-quatre  heures  est  le 
principe, et  que  la  prolongation  du  séjour  n'est  que  l'exception.  »  Il 
proposa  en  conséquence  de  substituer  à  la  proposition  russe  Taraen- 
dement  suivant  : 

«  A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  légistatioa  de  la 
puissance  neutre,  il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  belligérants 
de  demeurer,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente  Convention,  dans  les 
ports  de  ladite  Puissance,  plus  de  vingt-quatre  heures,  ou  que  le 
temps  ultérieur  qui  pourrait  être  nécessaire  pour  compléter  les  appro- 
visionnements indiqués  à  l'article  19  ci-dessus  ^  » 

M.  Tsudzuki  combattit  la  proposition  suédoise,  qui,  suivant  lui 
«  équivaudrait  à  reconnaître  aux  navires  belligérants  le  droit  de 
s'approvisionner  dans  les  ports  neutres,  et  de  les  user  dans  des  buts 
stratégiques.  De  plus,  elle  introduit  dans  l'article  12  une  incerti- 
tude tout  à  fait  inutile.  »  —  Sir  Ernest  Satow  se  prononça  dans  le 
même  sens  *. 

En  présence  de  ces  divers  amendements  et  propositions,  le  Co- 
mité prit  le  parti  de  laisser  à  la  Commission  le  soin  de  décider  du 
texte  définitif  de  l'article  12. 

Devant  la  Commission,  M.  de  Hammarskjœld  retira  sa  proposi- 
tion. Le  contre-amiral  Siegel  (A.)  développa  la  proposition  alle- 
mande, que  Sir  Ernest  Satow  (G.-B.)  et  M. Tsudzuki  (J.)  combatti- 
rent, comme  ils  l'avaient  déjà  fait  devant  le  Comité.  Ils  gagnèrent 
la  victoire  :  la  proposition  allemande  fut  repoussée  par  1 1  voix  con- 
tre 10  et  21  abstentions.  Le  texte  du  Comité  : 

«  A  défaut  d'' autres  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  VEtal  neutre, 
il  est  interdit  aux  navires  belligérants  de  demeurer  dans  les  ports  et 
rades  ou  dans  les  eaux  territoriales  dudit  Etat,  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Conven- 
tion »,  fut  ensuite  approuvé  par  30  voix  contre  21  abstentions  \  Ce 
texte  est  devenu  l'article  12  de  la  nouvelle  Convention  *. 

L'article  13  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  une  Puissance,  avisée  de   l'ouverture  des    hostilités,  apprend 

1  et  2.  Séance  plénière  du  Comité  d'examen  du  28  septembre. 

3.  Huitième  séance  plénière  de  la  troisième  Commission,  le  4  octobre. 

4.  Voté  avec  réserves  à  la  huitième  séance  plénière  de  la  Conférence  le  9  octo- 
bre, par  les  délectations  d'Allemagne,  de  Chine,  de  Russie,  de  la  République 
Dominicaine,  de  Perse,  et  de  Siam. 
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qu'un  navire  de  guerre  d'un  belligérant  se  trouve  dans  un  de  ses 
ports  ou  rades,  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  elle  doit  notifier  audit 
navire  qu'il  aura  à  partir  dans  les  vingt-quatre  heures  ou  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  locale.  »  (1) 

Cet  article  est  connexe  à  l'article  précédent.  Il  a  pour  origine  Var- 
ticle  1  ]  de  la  proposition  britannique,  ainsi  conçu  : 

«  Une  Puissance  neutre  devra  notifier  à  tout  navire  de  guerre  d'une 
Puissance  belligérante,  stationnant  à  sa  connaissance  dans  ses  ports 
ou  eaux  territoriales  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités,  qu'il  ait 
à  partir  dans    les   vingt-quatre  heures.  » 

Cet  article  figurait  dans  le  questionnaire  soumis  à  la  sous-com- 
mission en  réponse  à  la  question  5. 

La  délégation  allemande  avait  proposé  l'insertion  des  mots  «  situés 
à  proximité  immédiate  du  théâtre  de  la  guerre  »  à  la  suite  des  mots 
«  ou  dans  ses  eaux  territoriales  ».  Elle  retira  cet  amendement,  après 
le  rejet  de  l'amendement,  conçu  dans  le  même  sens,  qu'elle  avait 
présenté  pour  l'article  12. 

2.  Exceptions. —  L'article  14  porte: 

«  Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  prolonger  son  séjour 
dans  unport  neutre  au  delà  de  laduréelégale  que  pour  cause  d'avaries, 
ou  à  raison  de  l'état  de  la  mer.  Il  devra  partir  dès  que  la  cause  du 
retard  aura  cessé.  Les  règles  sur  la  limitation  des  ports,  rades  et  eaux 
neutres,  ne  s'appliquent  pasaux  navires  de  guerre  exclusivement  affec- 
tés à  une  mission  scientifique,  religieuse  ou  charitable.  * 

Cet  article  14  vise  les  exceptions  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  la 
règle  des  vingt-quatre  heures  posée  par  l'article  12.  Les  proposi- 
tions différaient  quelque  peu  quant  aux  exceptions  qui  devaient 
être  'admises.  La  proposition  japonaise  (article  2)  était  ainsi  conçue  : 

«  Les  navires  belligérants  ne  pourront  entrer  ni  séjourner  dans  les 
ports  ou  eaux  neutres  plus  de  vingt-quatre  heures,  sauf  dans  les  cas 
suivants  :  a)  Dans  le  cas  où  l'état  de  la  mer  empêcherait  lesdits  navi- 
res de  reprendre  le  large,  la  durée  de  séjour  légale  sera  étendue  jus- 
qu'à ce  que  cet  état  de  la  mer  cesse  d'être  un  danger...  » 

La  proposition  espagnole  (article  3),  disait  : 

«  Les  vaisseaux  belligérants  ne  pourront  séjourner  plus  de  vingt- 
quatre  heures  dans  les  ports  ouïes  eaux  neutres,  sauf  par  cause  d'ava- 
rie, état  de  la  mer  ou  autre  force  majeure...  » 

Enfin  \a.  proposition  russe  (article  5)  portait  que  : 

1.  Voté  avec  réserves  à  la  huitième  séance  plénière  de  la  Conférence  le 
9  octobre  par  la  délégation  d'Allemagne. 
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«  Le  séjour  des  bâtiments  de  guerre  des  Etats  belligérants  dans  un 
port  neutre  peut  être  prolongé,  si  Vétat  de  la  mer,  Vahsence  de  provi- 
sions,on  les  at'a/'ies  empêchaient  lesdits  navires  de  reprendre  le  large.» 

Ces  diverses  propositions  figuraient  dans  le  questionnaire  de  la 
sous-commission  en  regard  de  la  question  6. 

Vétat  de  la  mer,  et  les  avaries  ont  été  facilement  admis  comme 
causes  de  prolongation  du  séjour  des  bâtiments  de  guerre  belligé- 
rants dans  les  ports  et  eaux  neutres. On  a  écarté  toutes  autrQs  cau- 
ses. En  ce  qui  concerne  les  avaries,  M.  Tsudzuki  (J.)  fit  remarquer 
qu'il  pourrait  être  utile  de  fixer  le  délai  maximum  dans  lequel  cel- 
les-ci devraient  être  réparées.  «  L'idée  n'a  pas  été  admise,  parce 
que  la  durée  des  réparations  dépend  souvent  du  port  dans  lequel  se 
trouve  le  navire  et  des  facilités  qu'il  y  rencontre.  »  Chaque  État 
neutre  a  la  faculté  de  constater  le  temps  qui  peut  être  nécessaire  à 
des  navires  pour  réparer  dans  ses  ports,  et  exercer  ainsi  un  contrôle. 

Dans  la  troisième  séance  de  la  sous-commission  du  27  juillet,  le 
capitaine  de  vaisseau  Burlamaqui  (Br.)  formula  une  intéressante 
déclaration  quant  au  sort  des  navires  de  guerre  des  belligérants 
qui  seraient  déjà  dans  un  port  neutre  pour  la  protection  de  leurs 
nationaux.  D'après  le  professeur  Verraes,  ces  navires,  chargés  d'une 
mission  de  protection  pourraient  demeurer  dans  les  ports  neutres 
en  temps  de  guerre  comme  ils  y  demeurent  en  temps  de  paix.  Mais 
devant  la  Commission,  à  la  séance  du  4  octobre,  M.  Burlamaqui 
déclara  lui-même  que  cette  question  ne  semblait  pas  de  nature  à 
faire  l'objet  d'une  stipulation  conventionnelle,  et  qu'il  n'avait  pas 
eu  l'intention,  le  27  juillet,  de  présenter  une  proposition  qui  dût  être 
suivie  de  yote. 

On  a  admis  sans  difficulté  que  la  limitation  du  séjour  ne  concer- 
nait pas  les  navires  de  guerre  exclusivement  affectés  à  une  mission 
scientifique,  religieuse  ou  charitable. 


IV.  —  Nombre  maximum  des  navires  belligérants  en  eaux  neu- 
tres. —  L'article  15  est  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la 
puissance  neutre,  le  nombre  maximum  des  navires  de  guerre  d'un 
belligérant  qui  pourront  se  trouver  en  même  temps  dans  un  de  ses 
ports  ou  rades  sera  de  trois.  » 

Cet  article  a  pour  origine  l'article  3  de  la  proposition  Japonaise 
ainsi  conçu  : 
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«  Plus  de  trois  navires  belligérants  appartenant  au  même  Etat  ou  à 
ses  alliés,  ne  pourront  mouiller  à  la  fois  dans  le  même  portou  les  mêmes 
eaux  neutres.  » 

Appuyé  par  la  délégation  britannique,  cet  article  fut  combattu 
par  la  délégation  allemande  qui  émit  l'avis  qu'il  devait  appartenir 
à  l'État  neutre  de  fixer  en  toute  liberté  le  nombre  des  navires  bel- 
ligérants pouvant  séjourner  ensemble  dans  l'un  de  ses  ports  ou  rades. 
'  La  majorité  du  Comité  fut  d'avis  de  suivre  le  même  système  que 
relativement  à  l'article  12  :  le  texte  suivant  fut  tout  d'abord  pro- 
posé : 

«  Si  la  Puissance  neutre  n'a  pas  fixé  à  l'avance  le  nombre  maximum 
des  navires  de  guerre  d'un  belligérant  qui  pourront  se  trouver  en 
même  temps  dans  un  de  ses  ports  ou  rades,  ce  nombre  sera  de  trois.» 

Combattu  par  M.  Tcharykow  (R.)  et  le  contre-amiral  Siegel  (A.), 
ce  texte  fut  ultérieurement  modifié.  M.  Tcharykow  proposa  que  la 
puissance  neutre  puisse  autoriser  par  permissions  spéciales  le  sé- 
jour dans  ses  eaux  d'un  nombre  plus  considérable  de  vaisseaux  de 
guerre  belligérants.  L'idée  fut  reprise  par  M.  de  Hammarskjœld 
(S.),  qui  proposa  que  le  gouvernement  neutre  eût  l'obligation  de 
fixer  le  chiffre  maximum  des  navires  belligérants  pouvant  séjourner 
ensemble  dans  ses  eaux,  tout  en  se  réservant  la  possibilité  de  con- 
céder la  faculté  d'accès  à  un  plus  grand  nombre  de  navires  dans  des 
circonstances  particulières.  La  proposition,  acceptée  par  la  déléga- 
tion russe,  fut  combattue  par  les  délégations  japonaise  et  britanni- 
que ;  au  vote,  elle  recueillit  9  voix  contre  3  et  2  abstentions  '. 

La  formule  définitive  qui  est  devenue  l'article  15  est  fort  diffé- 
rente de  celle  proposée  parla  délégation  suédoise.  Le* chiffre  maxi- 
mum des  navires  belligérants  pouvant  séjourner  ensemble  dans  les 
ports  de  toutes  les  puissances  neutres,  est  par  avance  fixé  à  trois  ; 
on  stipule  seulement,  comme  dans  l'article  12,  que  les  législations 
particulières  des  puissances  neutres  pourront,  si  elles  le  veulent, 
fixer  un  chiffre  différent. 


V.  —  Ordre  des  départs  d'un  même  port  de  NAvmES  ennemis.  — 
L'article  16  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  des  navires  de  guerre  des  deux  parties  belligérantes  se 
trouvent  simultanément  dans  un  port  ou  une  rade  neutres,  il  doit 
s'écouler  au  moins  vingt-quatre  heures  entre  le  départ  du  navire  d'un 


1.  Séance  plénière  du  Comité  d'examen,  le  28  septembre. 
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belligérant  et  le  départ  du  navire  de  l'autre.  L'ordre  des  départs  est 
déterminé  par  Vordre  des  arrivées,  à  moins  que  le  navire,  arrivé  le 
premier  soit  dans  le  cas  où  la  prolongation  de  la  durée  légale  du  sé- 
jour est  admise.  Un  navire  de  guerre  belligérant  ne  peut  quitter  un 
port  ou  une  rade  neutres  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
part d'un  navire  de  commerce  portant  le  pavillon  de  son  adversaire.  » 

Les  premier  et  troisième  paragraphes  de  l'article  ci-dessus  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  difficulté  :  ils  ne  font  qu'appliquer  la  règle  des 
vingt-quatre  heures,  déjà  universellement  admise  dans  la  pratique. 

Le  second  paragraphe,  relatif  à  l'ordre  des  départs  entre  lesquels 
doit  s'écouler  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  est  né  de  la  combi- 
naison des  propositions  anglaise,  russe  et  portugaise,  figurant  dans 
le  questionnaire  de  la  sous-commission  en  regard  de  la  question  8. 

ha  proposition  britannique  {arl'icle  13)  était  ainsi  conçue  : 

«  Si  des  navires  soit  de  guerre,  soit  de  commerce  des  deux  parties 
belligérantes  se  trouvent  au  même  moment  dans  le  même  port  ou  la 
même  rade  d'un  neutre,  le  gouvernement  neutre  ne  devra  pas  per- 
mettre à  un  vaisseau  de  guerre  d'un  des  belligérants  de  quitter  le  port 
ou  la  rade, sauf  à  l'expiration  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  après 
le  départ  d'un  navire  tant  de  guerre  que  de  commerce  de  l'autre  bel- 
ligérant. » 

Dans  le  Comité  d'examen,  sir  Ernest  Satow  a  dit  que  «  c'était 
au  neutre  de  fixer  l'ordre  des  départs.  »  La  proposition  japonaise 
(article  2  b)  se  prononçait  dans  le  même  sens  : 

«  L'intervalle  de  ni  plus  ni  moins  de  vingt-quatre  heures  doit  être 
maintenu  entre  le  départ  d'un  port  ou  des  eaux  neutres  d'un  bâtiment 
de  commerce  pu  d'un  bâtiment  de  guerre  d'un  belligérant,  et  le  départ 
des  mêmes  ports  ou  eaux  neutres  d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre 
belligérant.  C'est  à  l'Etat  neutre  de  décider  lequel  des  bâtiments  ad- 
versaires partira  le  premier.  » 

La  proposition  russe  (article  6)  était  différemment  conçue  : 

«  Lorsque  des  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  des  deux  par- 
ties belligérantes  se  trouveront  simultanément  dans  un  port  neutre,  il 
y  aura  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  entre  le  départ  subséquent 
des  bâtiments  de  l'autre  belligérant.  De  la  priorité  de  la  demande  faite 
par  les  navires  de  l'un  des  Etats  belligérants  peuvent  librement  profi- 
ter les  autres  navires  du  même  belligérant  se  trouvant  dans  le  même 
port.  » 

L'amendement  portugais  proposait  un  troisième  système  : 

«  C'est  à  l'État  neutre  de  décider  lequel  des  bâtiments  adversaires 
partira  le  premier,  en  vue  de  prévenir,  autant  que  possible,  la  rencon- 
tre ou  le  combat  entre  ces  bâtiments.  » 

Le  système  adopté  dans  l'article  16,  et  qui  fut  voté  par  13  voix  con- 
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tre  3  et  1  abstention,  diffère  quelque  peu  des  systèmes  proposés  ci- 
dessus  :  c'est  l'ordre  des  arrivées  qui  devra  déterminer  l'ordre  des 
départs,  à  moins  que  le  navire  arrivé  le  premier  ne  soit  dans  le  cas 
où  la  prolongation  de  la  durée  légale  du  séjour  est  admise. 


VI.  —  RÉPARATIONS  DANS  LES  PORTS  ET  RADES  NEUTRES.  —  L'aRTI- 

CLE  17  porte.: 

«  Dans  les  ports  et  rades  neutres,  les  navires  de  guerre  belligé- 
rants ne  peuvent  réparer  leurs  navires  que  dans  la  mesure  indispen- 
sable à  la  sécurité  de  leur  navigation,  et  non  pas  accroître,  d'une  ma  - 
nière  quelconque,  leur  force  militaire.  L'autorité  neutre  constatera 
la  nature  des  réparations  à  effectuer,  qui  devront  être  exécutées  le  plus 
rapidement  possible.  » 

Cet  article  est  issu  des  propositions  britannique  (article  19)  et 
japonaise  (article  4),  qui  figuraient  en  regard  de  la  question  11  du 
questionnaire.  La  proposition  britannique  portait  que  : 

«  Un  État  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un  navire  de 
guerre  d'un  belligérant  de  réparer  dans  sa  juridiction  les  avaries  résul- 
tant d'un   combat  avec  l'ennemi,  ni  en  tous  cas  de  faire  des  répara- 
tions au  delà  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  naviguer.  » 
hsL  proposition  japonaise  : 

«  Les  navires  belligérants  ne  pourront  dans  les  ports  ou  les  eaux  neu- 
tres ni  augmenter  leurs  forces  de  guerre,  ni  faire  de  réparations  sauf 
celles  qui  seront  indispensables  à  la  sécurité  de  leur  navigation... 
C'est  à  l'autorité  neutre  à  constater  la  nature  des  réparations  à  effec- 
tuer, et  celles-ci  doivent  être  exécutées  le  plus  rapidement  possible  '.  » 
La  première  partie  de  la  proposition  britannique,  relative  à  l'in- 
terdiction de  réparer  dans  les  ports  neutres  les  avaries,  résultant  d'un 
combat  avec  l'ennemi,  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'article  16,  à 
raison  de  la  difficulté  qui  existerait  souvent  pour  l'État  neutre  de 
reconnaître  la  cause  des  avaries,  sans  se  livrer  à  des  mesures  inqui- 
sitoriales. 

L'article  ne  parle  que  des  «  ports  »  et  des  «  rades  »,  les  répara- 
tions dans  les  «  eaux  territoriales  »  devant  être  le  plus  souvent 
impossibles.  Dans  l'article  18  suivant,  au  contraire,  les  «  eaux  terri- 
toriales »  figurent  à  côté  des  «  ports  »  et  «  rades  »  (solution  admise 
par  8  voix  contre  6  abstentions)  :  la  raison  en  est  que  les  navires 
belligérants  pourraient  renouveler  leurs  approvisionnements  mili- 

1.  V.  les  déclarations  de  M.  Tsudzuki  au  sujet  de  l'article  14,  page  580. 
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taires  ou  leur  armement  aussi  bien  dans  les  eaux  territoriales  que 
dans  les  ports  ou  rades. 


VII.  —  Ravitaillement  des  navires  belligérants  en  eaux  neu- 
tres :  1°  Armements.  —  L'article  18  a  précisément  pour  but  d'em- 
pêcher pareille  pratique  : 

«  Les  navires  de  guerre  belligérants,  dit-il,  ne  peuvent  pas  se  ser- 
vir des  ports,  rades,  et  eaux  territoriales  neutres,  pour  renouveler  ou 
augmenter  leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armement, 
ainsi  que  pour  compléter  leurs  équipages.  » 

Cette  disposition  est  inspirée  de  la  seconde  règle  du  Traité  de  Was- 
hington, ainsi  conçue  : 

«  Un  gouvernement  neutre  est  tenu  :  2»  de  ne  permettre  à  aucun 
des  belligérants  de  faire  de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opéra- 
tions navales  contre  l'ennemi,  ni  de  s'en  servir  pour  renouveler  ou 
augmenter  des  approvisionnements  militaires  ou  des  armements  ou 
pour  recruter  des  hommes  '.» 

Plusieurs  propositions  *  s'étaient  appropriées  cette  règle,  qui  ne 
souleva  aucune  difficulté  sérieuse. 

2»  Vivres  et  combustible.  —  L'article  19  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  se  ravitailler  dans 
les  ports  et  rades  neutres  que  pour  compléter  leur  approvisionnement 
normal  du  temps  de  paix.  —  Ces  navires  ne  peuvent  de  même  pren- 
dre du  combustible  que  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur 
propre  pays.  Ils  peuvent  d'ailleurs  prendre  le  combustible  nécessaire 
pour  compléter  le  plein  de  leurs  soutes  proprement  dites,  quand  ils 
se  trouvent  dans  les  pays  neutres  qui  ont  adopté  ce  mode  de  déter- 
mination du  combustible  à  fournir.  Si  diaprés  la  loi  de  la  Puissance 
neutre,  ces  navires  ne  reçoivent  du  charbon  que  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée,  la  durée  légale  de  leur  séjour  est  prolongée  de 
vingt-quatre  heures  '.  » 

Cet  article  donna  lieu  à  de  multiples  débats.  Il  était  motivé  par 
les  articles  7  de  la  proposition  russe,  17  de  la  proposition  britanni- 
que, 4  de  la  proposition  japonaise,  5  de  la  proposition  espagnole, 

1.  V.  page  565. 

2.  V.  ci-après  article  19. 

3.  Voté  avec  réserves  à  la  huitième  séance  plénière  de  la  Conférence,  le  9  oc- 
tobre par  les  délégations  de  Chine,  de  Perse  et  de  Siam. 
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figurant  dans  le  questionnaire  de  la  sous-commission  en  regard  de 
la  question  12. 

L'article  7  ru5.se  portait  : 

«  Il  est  interdit  aux  navires  de  guerre  des  Etats  belligérants  pendant 
leur  séjour  dans  les  ports  et  les  eaux  territoriales  neutres,  d'augmen- 
ter à  l'aide  de  ressources  puisées  à  terre,  leur  matériel  de  guerre  ou 
de  renforcer  leur  équipage.  Toutefois  les  bâtiments  susmentionnés 
pourront  se  pourvoir  de  vivres,  denrées,  approvisionnements, charbon 
et  moyens  de  réparations  nécessaires  à  la  subsistance  de  leur  équipage, 
ou  à  la  continuation  de  leur  navigation.  » 

L'article  17  anglais  était  ainsi  conçu  : 

«  Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un 
navire  de  guerre  d'un  belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de 
prendre  à  bord  des  munitions,  vivres  ou  combustibles,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  les  munitions,  vivres  ou  combustibles,  déjà  à  bord  du 
navire,  ne  lui  suffiraient  pas  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de  son 
propre  pays  :  la  quantité  de  munitions,  vivres,  ou  combustible,  char- 
gés à  bord  du  navire  dans  la  juridiction  neutre,  ne  devra  en  aucun 
cas  dépasser  le  complément  nécessaire  pour  lui  permettre  de  gagner 
le  port  le  plus  proche  de  son  propre  pays.  » 

L'article  4  japonais  disait  : 

«  Les  navires  belligérants  ne  pourront  dans  les  ports  ou  les  eaux 
neutres,  ni  augmenter  leurs  forces  de  guerre,  ni  faire  de  réparations, 
sauf  celles  qui  seront  indispensables  à  la  sécurité  de  leur  navigation, 
ni  charger  aucun  approvisionnement,  excepté  du  charbon  et  des  pro- 
visions, suffisant  avec  ce  qui  reste  encore  à  bord  pour  les  mettre  à 
même  d'atteindre,  aune  vitesse  économique,'le  port  le  plus  rapproché 
de  leur  pays  ou  une  destination  neutre  plus  proche  encore.  » 

L'article  5  espagnol  stipulait  que  : 

«  Les  vaisseaux  belligérants  ne  pourront,  pendant  leur  séjour  dans  les 
ports  ou  les  eaux  neutres,  charger  du  matériel  de  guerre,  ni  aucun 
approvisionnement  de  nature  à  augmenter  leur  force  militaire.  Ils 
pourront  toutefois  se  pourvoir  de  vivres  et  du  charbon  nécessaires  pour 
atteindre  le  port  le  plus  rapproché  de  leur  pays  ou  un  port  neutre  plus 
proche  encore.  » 

Le  débat  motivé  par  ces  diverses  propositions  n'a  porté  que  sur 
la  question  du  combustible  :  la  règle  édictée  par  le  paragraphe  !•' 
de  l'article  19  sur  le  ravitaillement  en  dehors  du  combustible  ne 
donna  lieu  en  effet  à  aucune  difficulté. 

En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  en  combustible,  le  Comité 
d'examen  ne  parvint  pas  à  se  mettre  d'accord: il  renvoya  en  seconde 
lecture  les  deux  propositions  qui  avaient  trouvé  devant  lui  en  pre- 
mière lecture  l'accueil  le  plus  favorable  :  la  proposition  britannique 
reproduite  ci-dessus,  en  vertu  de  laquelle  les  navires  ne  pourraient 
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prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de 
leur  propre  pays,  —  et  une  proposition  que  la  délégation  allemande 
avait  déposée  au  cours  des  débats,  tendant  à  n'autoriser  la  prise 
par  les  navires  que  du  combustible  nécessaire  pour  compléter  leur 
plein  normal  du  temps  de  paix  ;  cette  proposition  avait  été  admise 
par  9  voix  contre  5. 

En  présence  de  ces  deux  propositions  inconciliables,  M.  Tchary- 
kow  (R.)  proposa  l'amendement  suivant  : 

«Ces  navires  ne  peuvent  de  même  prendre  du  combustible  que  pour 
gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent  d'ail- 
leurs prendre  le  combustible  nécessaire  pour  compléter  leur  plein  des 
soutes  proprement  dites,  quand  ils  se  trouvent  dans  les  pays  neutres 
qui  ont  adopté  ce  mode  de  détermination  de  combustible  à  fournir.  » 
Cette  proposition  fut  acceptée  par  1 1  voix  contre  3  abstentions  '. 
Le  Comité  transmit  donc  sous  la  forme  suivante  à  la  Commission 
le  second  alinéa  de  l'article  19  : 

«Ces  navires  ne  peuvent  de  même  prendre  du  combustible  que  pour 
gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays.  Ils  peuvent  pren- 
dre du  combustible  pour  compléter  leur  plein  de  soutes  proprement 
dites  dans  les  ports  des  États  neutres  qui  donnent  la  préférence  à  ce 
moyen  de  définir  la  quantité  de  combustible  requise.  »  Cette  rédac- 
tion ne  fut  que  très  légèrement  modifiée,  comme  il  est  facile  de 
s'en  rendre  compte  dans  le  texte  définitif. 

Il  en  fut  de  môme  pour  le  troisième  alinéa,  lequel  cependant  sou- 
leva devant  la  Commission  une  assez  vive  discussion.  La  prise  de 
combustible  ne  devait-elle  pas  donner  lieu  à  une  prolongation  de 
la  durée  légale  du  séjour,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pu  s'opérer 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  par  l'article  12,  ou  dans 
le  délai  imparti  par  la  législation  de  la  Puissance  neutre?  Un  projet 
fut  déposé  aux  termes  duquel  : 

Le  ravitaillement  et  la  prise  de  combustible  ne  donneraient  pas 
droit  à  prolonger  la  durée  légale  du  séjour. 

M.  Tcharykow  (R.)  combattit  énergiquement  ce  projet. 

Il  prétendit  que  «  le  bon  sens,  l'équité,  on  pourrait  même  dire  la 
bonne  foi  exigent  que  l'Etat  neutre  permette  au  navire  en  question 
qui  n'a  pu  faire  son  charbon  dans  le  délai  légal  de  séjour,  de  ne  par- 
tir qu'après  avoir  pu  charger  entièrement  la  quantité  de  charbon  néces- 
saire, soit  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de  son  pays,  soit  pour 
compléter  le  plein  de  ses  soutes.  Une  stipulation  à  cet  égard  s'im- 
pose, car  en  l'absence  de  toute  stipulation,  la  situation  ci-dessus  serait 

1.  Séance  pléaière  du  Comité  d'examen  les  11  et  12  septembre. 
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accessible  seulement  aux  États  neutres  suffisamment  puissants;  mais 
l'État  neutre  faible  serait  placé  dans  la  cruelle  alternative  ou  de  ren- 
voyer le  belligérant  sans  la  quantité  de  charbon  qui  peut  lui  être  néces- 
saire pour  sauvegarder  son  existence,  ou  de  s'exposer  à  des  réclama- 
tions et  même  à  des  représailles  de  la  part  de  l'autre  Etat  belligérant'.  » 

Appuyée  par  M.  Kriege  (A.), la  proposition  de  M.  Tcharykow  fut 
énergiquement  combattue  par  M.Tsudzuki  (J.)  et  sir  Ernest  Satow 
(G.-B.)  comme  pouvant  donner  lieu  à  une  foule  d'abus  : 

«  Le  délai  de  séjour  varierait  selon  les  facilités  qu'offrent  les  ports 
neutres  pour  les  opérations  d'approvisionnements  en  charbon.  De 
plus,  les  États  neutres  seraient  obligés  de  recourir  aux  mesures  inqui- 
sitoriales  pour  surveiller  si  ces  navires  n'abusent  pas  des  opérations 
d'approvisionnement  pour  prolonger  leur  séjour  inutilement  et  illéga- 
lement '.  » 

Malgré  ces  critiques,  ce  fut  M.  Tcharykow  qui  l'emporta.  Il  obtint 
de  la  Commission  par  27  oui  contre  5  non  et  9  abstentions  le  rejet 
de  la  disposition  proposée,  qui  refusait  le  droit  de  prolongation  de 
séjour  pour  cause  de  ravitaillement  et  de  prise  de  combustible  '.  Le 
troisième  alinéa  de  l'article  19  ne  comporte  donc  plus  que  la  dis- 
position suivante  qui  a  été  maintenue  dans  le  texte  définitif,  et  qui 
fut  adoptée  sans  observations  par  la  Commission  et  la  Conférence. 
«  Si  d'après  la  loi  de  la  Puissance  neutre,  les  navires  ne  reçoivent  du 
charbon  que  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée, la  durée  de  leur 
séjour  légal  est  prolongée  de  vingt-quatre  heures.  »  La  disposition  a 
pour  cause  principale  les  règles  édictées  dans  certains  pays,  en 
Italie  notamment,  d'après  lesquelles  un  navire  belligérant  ne  peut 
obtenir  de  charbon  que  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  *. 

L'article  20  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  navires  de  guerre  helliqérants  qui  ont  pris  du  combustible 
dans  le  port  d'une  Puissance  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  appro- 
visionnement qu'après  trois  mois  dans  un  port  de  la  même  Puis- 
sance ^  » 

1.  2  et  3.  Huitième  séance  plénière  de  la  Commission  le   4  octobre. 

4.  Texte  de  l'article  249  du  Code  italien  de  la  marine  marchande  : 

«Les  navires  de  guerre  ou  corsaires  belligérants  ne  recevront  que  les  vivres, den- 
rées et  moyens  de  réparations  indispensables  à  la  nourriture  de  leur  équipage, 
et  à  la  sûreté  de  leur  navigation. 

«  Les  navires  de  guerre  ou  corsaires  belligérants,  qui  voudront  s'approvision- 
ner en  charbon  de  terre, ne  pourront  recevoir  cet  approvisionnement  que  vingt- 
quatre  heures  après  leur  arrivée.  » 

5.  Voté  avec  réserves  à  la  huitième  séance  plénière  de  la  Conférence  le  9  octo- 
bre par  la  délégation  d'Allemagne. 
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La  proposition  britannique  portait  dans  son  article  18  : 

«  Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas  permettre  sciemment  à  un 
navire  de  guerre  d'un  belligérant  se  trouvant  dans  sa  juridiction  de 
s'approvisionner  de  charbon,  si  le  navire  a  déjà  dans  les  trois  mois  qui 
précèdent,  fait  du  charbon  dans  les  eaux  de  ladite  Puissance  neutre.  » 

De  même  V article  5, alinéa  2  de  la  proposition  espagnole,  se  iplaqaini 
non  plus  au  point  de  vue  du  neutre,  mais  au  point  de  vue  du  belli- 
gérant, disposait  que  : 

«  Le  vaisseau  belligérant,  qui  se  serait  approvisionné  dans  un  port 
neutre,  ne  pourra  plus  le  faire  dans  aucun  port  du  même  pays  neutre 
qu'après  un  laps  de  temps  de  trois  mois.  » 

Devant  le  Comité  d'examen,  le  11  septembre,  l'article  20  avait  été 
ainsi  proposé  : 

«  Les  navires  de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible 
dans  le  'port  dun  Etat  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  approvi- 
sionnement qu'après...  mois  dans  un  port  du  même  État,  situé  à  moins 
de milles.  » 

Deux  chiffres  avaient  été  en  effet  laissés  en  blanc,  les  discussions 
antérieures  du  Comité  n'ayant  abouti  à  aucun  résultat  positif  :  la 
distance  de  1000  milles  avait  rallié  10  voix  contre  3. 

On  ne  parvint  pas  à  s'entendre  d'une  manière  précise  sur  la 
condition  de  temps  et  de  distance  qu'il  fallait  imposer  aux  navires 
belligérants,  désireux  de  faire  du  charbon  dans  des  ports  neutres. 
Aussi,  le  Comité  adopta-t-il  par  5  oui  contre  3  non  et  6  abstentions 
la  proposition  britannique,  modifiée  dans  sa  forme  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  navires  de  guerre  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible 
dans  le  port  d'un  Etat  neutre  ne  peuvent  renouveler  leur  approvision- 
nement qu^après  trois  mois  dans  un  port  du  même  État  '.  » 

Ce  délai  de  trois  mois  fut  assez  facilement  accepté  :  ce  délai, 
était,  en  effet,  celui  que  la  Grande-Bretagne  avait  fixé  au  cours  de  la 
guerre  de  Sécession. 

Devant  la  Commission,  on  fit  justement  remarquer  qu'un  tel  délai 
était  arbitraire,  et  que  d'autre  part,  les  conditions  de  la  navigation 
avaient  considérablement  changé  depuis  quarante-cinq  ans  :  «  quand 
les  navires  allaient  comme  alors  à  la  voile  en  même  temps  qu'à  la 
vapeur,  le  combustible  leur  était  moins  nécessaire  qu'aujourd'hui, 
de  sorte  que  le  délai  de  trois  mois,  axeptablc  en  1861  est  devenu 
excessif.  »  Aussi  M.  Tcharykow  (R.)  proposa-t-il  d'insérer  dans  le 
texte  britannique  une  formule  que  la  Grande-Bretagne  avait  elle- 

1.  Séance  plénière  du  Comité  d'examen  les  11  et  12  septembre. 
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même  insérée  dans  ses  instructions  de  février  1904,  et  qui  était 
déjà  contenue  dans  la  proclamation  de  neutralité  des  États-Unis  en 
date  du  8  octobre  1870  : 

«  Les  navires  belligérants  qui  ont  pris  du  combustible  dans  le  port 
d'un  État  neutre  ne  peuvent  sans  permission  spéciale  renouveler  leur 
approvisionnement  qu'après  trois  mois  dans  un  port  du  même  Etat.  > 

La  proposition  russe  fut  rejetée  par  5  voix  contre  4  et  5  absten- 
tions. 

11  en  fut  de  même  d'une  proposition  britannique  déposée  par  sir 
Ernest  Satow,  et  ainsi  conçue  : 

«  Insérer  après  l'article  20,  la  disposition  suivante  (qui  est  l'arti- 
cle 16  du  projet  britannique)  :  Une  Puissance  neutre  ne  devra  pas 
permettre  sciemment  à  un  navire  de  guerre  d'un  belligérant  se  trou- 
vant dans  sa  juridiction  de  prendre  à  bord  des  munitions,  vivres  ou 
combustibles  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi,  ou  pour  se  livrer  à 
des  opérations  de  guerre.  » 

Cette  disposition,  qui  aurait  imposé  aux  neutres  cfe  fort  lourdes 
responsabilités,  fut  rejetée  par  8  voix  contre  3  et  3  abstentions. 

L'article  20  fut  donc  inséré  dans  la  nouvelle  Convention,  sous  la 
forme  indiquée  ci-dessus  ^  conformément  à  la  proposition  britan- 
nique pure  st  simple. 


yni.  —  Navires  belligérants  accompagnés  de  prises.  —  L'ar- 
ticle 21  porte  : 

€  Une  prise  ne  peut  être  amenée  dans  un  port  neutre  que  pour  cause 
d'innavigahiliiè,  de  mauvais  état  de  la  mer,  de  manque  de  combus- 
tible ou  de  provisions.  —  Elle  doit  repartir  aussitôt  que  la  cause  qui 
en  a  justifié  Ventrée  a  cessé.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  la  Puissance  neutre 
doit  lui  notifier  Vordre  de  partir  immédiatement  ;  au  cas  où  elle  ne 
s'y  conformerait  pus,  la  Puissance  neutre  doit  user  des  moyens  dont 
elle  dispose  pour  la  relâcher  avec  ses  officiers  et  son  équipage,  et 
interner  Véquipacje  mis  à  bord  par  le  capteur.  » 

Cet  article  a  été  voté  sans  difficultés  sérieuses  :  il  est  issu  des 
articles  2  de  la  proposition  espagnole,  et  26,27  et  29  de  la  proposi- 
tion britannique  ainsi  conçus  : 

Article  2  espagnol. 

«  L'entrée  et  le  séjour  dans  les  ports  et  eaux  neutres  sont  interdits 
aux  navires  conduisant  des  prises,  sauf  dans  le  cas  de  relâche  par 
cause  de  force  majeure.  » 

1.  V.  page  588. 
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Article  26  anglais. 

«  Une  Puissance  neutre  ne  pourra  permeltre  sciemment  à  un  belli- 
gérant d'amener  une  prise  dans  sa  juridiction  que  si  la  prise  est  à 
court  de  combustibles,  ou  de  provisions,  ou  si  elle  se  trouvait  en 
péril  en  raison  de  son  innavigabilité  ou  du  mauvais  état  de  la  mer. 
La  Puissance  neutre  ne  permettra  pas  sciemment  à  une  prise  de  faire 
des  chargements  de  munitions,  de  combustibles  ou  de  provisions,  ou 
de  réparer  ses  avaries  au  delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  lui 
permettre  de  gagner  le  port  le  plus  proche  du  pays  belligérant  :  la 
Puissance  neutre  devra  notifier  à  la  prise  qu'elle  ait  à  partir  aussitôt 
que  possible  après  avoir  effectué  les  réparations  nécessaires.  » 

Article  27. 

«Toute  prise  belligérante  amenée  dans  des  eaux  neutres  pour  échap- 
per à  la  poursuite  de  l'ennemi  sera  relâchée  avec  ses  officiers  et  son 
équipage  par  la  Puissance  neutre,  mais  l'équipage  mis  à  bord  de  la 
prise  par  le  capteur  sera  interné.  » 

Article  29. 

«  Lorsqu'une  prise  amenée  dans  des  eaux  neutres  n'obéit  pas  à  l'or- 
dre de  départ  à  elle  communiqué,  si  le  retard  n'est  pas  occasionné  par 
le  mauvais  état  de  la  mer,  la  Puissance  neutre  devra  la  relâcher  avec 
ses  officiers  et  son  équipage,  et  interner  l'équipage  mis  à  bord  par  le 
capteur.  » 

Ces  articles  figuraient  dans  le  questionnaire  de  la  sous-commis- 
sion en  regard  de  la  question  10. 

Les  règles  de  ces  articles  sont  celles  qui  étaient  déjà  communé- 
ment admises  dans  la  pratique.  Une  prise  ne  peut  pas  en  principe 
être  amenée  dans  un  port  neutre,  qu'elle  soit  escortée  ou  conduite 
par  un  équipage  que  le  capteur  a  mis  à  bord.  Les  exceptions  à  cette 
règle  comprennent  Vinnavigabilité^le  mauvais  état  de  la  mer,  le 
manque  de  provisions  ou  de  comhustihle.  Dès  que  la  cause  qui  jus- 
tifie l'entrée  de  la  prise  a  cessé,  la  prise  doit  repartir.  Une  notifica- 
tion lui  est  adressée,  si  elle  ne  part  pas  d'elle-même  ;  et  si  elle  ne 
se  conforme  pas  à  cette  notification,  des  mesures  doivent  être  pri- 
ses contre  elle  par  la  Puissance  neutre. 

Au  cas  où  une  prise  serait  amenée  irrégulièrement,  c'est-à-dire 
en  dehors  des  exceptions  indiquées  ci-dessus  (innavigabilité,  mau- 
vais état  de  la  mer,  manque  de  combustible  ou  de  provisions),  la 
Puissance  neutre  doit  de  même,  aux  termes  de  I'article  22,  relâ- 
cher la  prise  '. 

1.  Article  22  :  c  La  Puissance  neutre  doit  de  môme  relAcher  la  prise  qui  aurait 
ité  amenée  en  dehors  des  conditions  prévues  par  l'article  21.  » 
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L'article  23  a  donné  lieu  à  une  assez  vive  discussion.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Une  Puiss&hce  neutre  peut  permettre  Vaccès  de  ses  ports  et  rades 
aux  prises  escortées  ou  non,  lorsqu'elles  y  sont  amenées  pour  être  lais- 
sées sous  séquestre  en  attendant  la  décision  du  tribunal  des  prises  *. 
Elle  peut  faire  conduire  la  prise  dans  un  autre  de  ses  ports.  —  Si  la 
prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les  hommes 
mis  à  hord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire 
d^escorte.  —  Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord 
par  le  capteur  est  laissé  en  liberté  *.  » 

Les  dispositions  ci-dessus,  élaborées  par  les  Comités  d'examen 
de  la  troisième  et  de  la  quatrième  Commission', ont  été  énergique- 
ment  combattues  par  sir  Ernest  Satow  (G.-B.)  tant  devant  le  Comité 
d'examen  que  devant  la  Commission. 

Sir  Ernest  Satow  fit  valoir  pour  demander  la  suppression  de  l'arti- 
cle proposé  que  «  celui-ci  n'olîrait  aucune  garantie  sérieuse  contre  la 
faculté  de  détruire  les  prises  neutres.  L'article,  en  effet,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  prises  ennemies  qui,  propriétés  du  capteur,  peu- 
vent être  détruites  comme  il  lui  plaît,  et  les  prises  neutres  qui  doivent 
au  contraire  être  relâchées  dès  que  le  capteur  ne  peut  les  conduire 
dans  un  de  ses  ports.  Il  n'est  pas  certain,  au  contraire,  que  le  succès 
de  la  proposition  fasse  disparaître  la  destruction  des  prises  neutres.  Il 
y  aurait  donc  inconvénient, pour  un  neutre,  à  admettre  dans  ses  ports 
les  prises  des  belligérants.  » 

Malgré  ces  objections,  le  texte  proposé  fut  voté  devant  le  Comité 
d'examen  par  9  voix  contre  2.  Mais  devant  la  Commission,  M.  de 
Hammarskjœld  (S.)  se  joignit  à  sir  Ernest  Satovv^  pour  demander 
la  suppression  de  l'article  23,  en  invoquant  que  de  nombreux  États 
n'avaient  assumé  le  fardeau  pouvant  résulter  de  la  disposition  votée 
dans  le  cas  où  ils  seraient  neutres,  que  pour  faciliter  une  entente 
en  vue  d'interdire  la  destruction  des  prises  neutres.  Cette  entente 
n'ayant  pas  été  obtenue, le  maintien  de  l'article  n'avait  plus  de  rai- 
son d'être. 

Grâce  aux  efforts  de^  M.  Van  den  Heuvel  (B.)  la  suppression  de 

1.  Le  tribunal  des  prises  auquel  il  est  fait  allusion, est  le  tribunal  national  des 
prises  ;  il  ne  s'agit  nullement  de  la  Cour  Internationale  des  Prises. 

2.  Voté  avec  réserves  à  la  huitième  séance  plénière  de  la  (Conférence  le  9  oc- 
tobre par  les  délégations  de  Chine,  de  Perse  et  de  Siam. 

3.  Le  Comité  d'examen  de  la  quatrième  Commission  s'est  joint  à  celui  de  la 
deuxième  sous-commission  de  la  troisième  Commission,  pour  l'étude  de  cette 
question  à  raison  de  la  connqxité  qu'elle  présentait  avec  ses  propres  travaux. 
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l'article  23  fut  repoussée,  et  ledit  article  maintenu  par  29  voix  con- 
tre 7  et  6  abstentions  \ 

«  Il  ne  s'agit  pas,  dit  M.  Renault  (F.)  dans  son  rapport  à  la  Com- 
mission et  à  la  Conférence,  de  rien  imposer  aux  Etats  neutres  qui  sont 
toujours  libres  d'admettre  ou  non  les  prises.  L'article  a  seulement 
pour  but  de  dire  qu'ils  ne  manquent  pas  à  la  neutralité  en  les  rece- 
vant et  en  les  gardant.  L'État  neutre  prendra  les  mesures  conservatoi- 
res nécessaires  :  il  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  conduire  la  prise 
dans  un  autre  de  ses  ports,  ce  qui  peut  être  indispensable  à  raison  de 
l'état  du  port  où  elle  a  été  amenée,  de  la  présence  d'autres  prises,  etc.  » 


IX.  —  Refus  du  navire  belligérant  de  quitter  un  port  neutre. 

—  L'article  14  est  ainsi  conçu  : 

«.Si  malgré  la  notification  de  Vautorité  neutre,  un  navire  de  g  uerre 
belligérant  ne  quitte  pas  un  port  dans  lequel  il  n'a  pas  le  droit  de 
rester,  la  Puissance  neutre  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu^elle 
pourra  juger  nécessaires  pour  rendre  le  navire  incapable  de  prendre 
la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  le  commandant  du  navire 
doit  faciliter  l'exécution  de  ces  mesures.  —  Lorsqu^un  navire  belli- 
gérant est  retenu  par,  une  Puissance  neutre,  les  officiers  et  Véqui- 
page  sont  également  retenus.  — Les  officiers  et  V équipage  ainsi  rete- 
nus peuvent  être  laissés  dans  le  navire  ou  logés  soit  sur  un  autre 
navire,  soit  à  terre,  et  ils  peuvent  être  assujettis  aux  mesures  restric- 
tives qu  il  paraîtrait  nécessaire  de  leur  imposer.  Toutefois  on  devra 
toujours  laisser  sur  le  navire  les  hommes  nécessaires  à  son  entretien, 

—  Les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement 
sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation.  » 

L'article  ci-dessus  a  pour  objet  de  poser,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, pour  la  guerre  sur  mer,  des  règles  identiques  à  celles  admises 
pour  la  guerre  sur  terre.  Après  avoir  décidé  que  la  Puissance  Tieu- 
tre  devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  le  navire 
belligérant,  qui  a  refusé  de  quitter  le  port  à  l'expiration  du  délai 
légal,  incapable  de  prendre  la  mer  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
l'article  24  traite  de  la  situation  des  officiers  et  de  l'équipage. 
Ceux-ci  doivent  être  retenus  :  on  a  repoussé  le  terme  d'internés, 
comme  semblant  iinpliquer  l'obligation  pour  la  Puissance  neutre 
de  placer  les  officiers  et  l'équipage  dans  l'intérieur  de  son  terri- 
toire. Ils  peuvent  être  laissés  dans  le  navire,  ou  logés  soit  sur  un 

1.  Huitième  séance  plénière  de  la  Commission  le  i  octobre. 
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autre  navire  soit  à  terre  ;  toute   latitude  est  laissée  à  cet  égard  à 
l'État  neutre. 

Les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant  l'engagement 
sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans  autorisation . 
L'article  57  du  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  dit  de  même  : 

«  Il  (l'État  neutre),  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés 
libres  en  prenant  l'engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  terri- 
toire neutre  sans  autorisation.  » 

Il  n'a  pas  été  spécifié,  comme  on  l'avait  proposé,  que  cette  autori- 
sation ne  puisse  être  donnée  qu'avec  ^assentiment  de  la  partie  ad- 
verse. L'autorisation  donnée  à  un  interné  de  rentrer  temporairement 
dans  son  pays  est  une  chose  trop  exceptionnelle  pour  qu'il  ait  paru 
nécessaire  de  la  réglementer  en  termes  exprès. 


X.  —  Étendue  de  la  Convention.  —  L'article  25  porte  : 

«  Une  Puissance  neutre  est  tenue  d'exercer  la  surveillance  que  com- 
portent les  moyens  dont  elle  dispose  pour  empêcher  dans  ses  ports  ou 
rades  et  dans  ses  eaux,  toute  violation  des  dispositions  qui  précèdent.  » 

Cet  article  est  la  reproduction,  sous  une  forme  un  peu  atténuée, 
de  la  troisième  règle  du  traité  de  Washington  ainsi  conçue  : 

«  Un  gouvernement  neutre  est  tenu  :  3) d'exercer  toute  diligence 
nécessaire  dans  ses  propres  ports  et  eaux,  et  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes dans  sa  juridiction,  pour  empêcher  toute  violation  des  obli- 
gations et  devoirs  susmentionnés.  » 

La  formule  adoptée  est  moins  stricte  et  plus  douce,  de  manière 
à  ne  pas  imposer  aux  neutres  une  responsabilité  trop  lourde,  en 
disproportion  avec  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer. 

L'article  26  est  ainsi  conçu  : 

<sr  L'exercice  par  une  Puissance  neutre  des  droits  définis  par  cette 
Convention  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  acte  peu  ami- 
cal par  l'un  ou  l'autre  belligérant  qui  a  accepté  les  articles  qui  s'y 
réfèrent.  » 

Le  Comité  d'examen  avait  été  saisi  du  texte  suivant,  présenté 
par  M.  Tcharykow^  (R.)  : 

«  L'exercice  par  un  État  neutre  des  droits  définis  par  cette  Con- 
vention dans  les  limites  y  indiquées,  ne  peut  jamais  être  considéré  par 
l'un  ou  par  l'autre  belligérant  comme  un  acte  peu  amical  ». 

Ce  texte  fut  adopté  en  première  lecture  par  11   voix  contre  4.  Il 

38 
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fut  maintenu  en  seconde  lecture  sous  la  réserve  d'une  nouvelle 
rédaction.  Cette  rédaction  nouvelle,  qui  fut  définitivement  adoptée 
p,ar  la  Conférence,  «  exprime  cette  idée  que  le  bénéfice  de  la  dis- 
position ne  s'applique  qu'aux  articles  également  acceptés  par  les 
Puissances  entre  lesquelles  une  question  peut  surgir  ». 

L'article  27  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Puissances  contractantes  se  communiqueront  réciproq-uemenl 
en  temps  utile,  toutes  les  lois,  ordonnances  et  autres  dispositions 
réglant  chez  elles  le  régime  des  navires  de  guerre  belligérants  dans 
leurs  ports  et  leurs  eaux,  au  moyen  d^une  notification  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas, et  transmise  immédiatement  par  celui-ci 
aux  autres  Puissances  contractantes  >■.  » 

Cet  article  fut  introduit  sans  discussion  à  la  demande  de  M.  Tcha- 
rykow  (R.),qui  fit  justement  remarquer  que  la  nouvelle  Convention 
prévoyant  un  certain  nombre  de  lois  et  d'ordonnances  ou  de  règle- 
ments à  édicter  par  les  parties  contractantes,  il  serait  utile  que 
celles-ci  fussent  tenues  au  courant  de  ce  qui  serait  ainsi  fait. 

L'article  28  porte  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables 
qu^ entre  les  Puissances  contractantes  et  seulement  si  les  belligérants 
sont  tous  parties  à  la  Convention.  —  Si  les  belligérants  n'étaient  pas 
des  parties  contractantes,  la  Convention  ne  devrait  pas  même  s^appli- 
quer  vis-à-vis  des  Etats  neutres  signataires . 

La  solution  adoptée  par  l'article  28  est  la  même  que  celle  adop- 
tée quant  à  la  Cour  internationale  des  Prises. 

. Les  ARTICLES  29  à  33  sont  des  clauses  de  style,  qui  se  retrouvent 
identiques  dans  toutes  les  Conventions  signées  le  18  octobre  *. 


Préambule  de  la  Convention.  —  La  nouvelle  Convention  est 
précédée  d'un  préambule  destiné  à  indiquer  l'objet  môme  de  la 

1.  La  délégation  du  Japon  avait  fait  une  proposition  ainsi  conçue  :  «  S'il  le 
juge  nécessaire  pour  mieux  sauvegarder  sa  neutralité,  un  Etat  neutre  est  libre 
de  maintenir  ou  d'établir  des  dispositions  plus  strictes  que  celles  qui  sont  édic- 
tées parla  présente  Convention.  »  — Cette  proposition,  regardée  comme  inutile, 
fut  rejetée  par  le  Comité  d'examen  par  10  voix  contre  3  et  2  abstentions. 

2.  V.  infra,  les  trois  dernières  séances  de  la  Conférence. 
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Convention  et  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  élaborée.  Ce  préam- 
bule est  ainsi  conçu  : 

«  S.  M.  l'empereur  d'AIlemagae,  roi  de  Prusse  ;  le  président  des 
Etats-Unis  d'Amérique...  suit  l'énumération  des  45  chefs  d'État 
représentés  à  la  Conférence... 

*  En  vue  de  diminuer  les  divergences  d'opinion  qui,  en  cas  de  guerre 
maritime,  existent  encore  au  sujet  des  rapports  entre  les  Puissances 
neutres  et  les  Puissances  belligérantes,  et  de  prévenir  les  difficultés 
auxquelles  ces  divergences  pourraient  donner  lieu  ; 

«  Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  concerter  dès  maintenant  des 
stipulations  s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  la  pratique,  il  y  a  néanmoins  une  utilité  incontestable  à 
établir,  dans  la  mesure  du  possible,  des  règles  communes  pour  le  cas 
oii  malheureusement  la  guerre  viendrait  à  éclater  ; 

«  Considérant  que,  pour  les  cas  non  prévus  par  la  présente  Con- 
vention, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  principes  généraux  du  droit 
des  gens  ; 

«  Considérant  qu'il  est  désirable  que  les  Puissances  édictent  des 
prescriptions  précises  pour  régler  les  conséquences  de  l'état  de  neu- 
tralité qu'elles  auraient  adopté  ; 

«  Considérant  que  c'est,  pour  les  Puissances  neutres,  un  devoir 
reconnu  d'appliquer  impartialement  aux  divers  belligérants  les  règles 
adoptées  par  elles  ; 

«  Considérant  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  ces  règles  ne  devraient 
pas,  en  principe,  être  changées  au  cours  de  la  guerre,  par  une  Puis- 
sance neutre,  sauf  dans  le  cas  où  l'expérience  acquise  en  démontrerait 
la  nécessité  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  ; 

«  Sont  convenus  d'observer  les  règles  communes  suivantes,  qui  ne 
sauraient  d'ailleurs  porter  aucune  atteinte  aux  stipulations  des  trai- 
tés généraux  existants...  » 

Comme  on  le  voit,  le  préambule  ci-dessus  constate,  comme  pour 
la  Convention  du  29  juillet  1899  sur  les  lois  eL  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre,  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'arrêter  dès  maintenant 
des  règles  s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  la  pratique.  Pour  les  cas  non  prévus,  il  faudra  tenir 
compte  des  principes  généraux  du  droit  des  gens. 

En  cas  de  guerre  maritime,  les  Puissances  neutres  sont  invitées 
à  édicter  des  prescriptions  précises  (lois,  actes  du  pouvoir  exécutif, 
règlements,  etc.)  pour  indiquer  les  conséquences  de  leur  état  de 
neutralité  ^  Les  prescriptions  édictées  doivent  être  appliquées 
impartialement  aux  divers  belligérants,  et  ne  doivent  pas  en  prin- 
cipe être  changées  au  cours  de  la  guerre.    Si  des  changements 

1.  L'article  27  de  la   Convention  fait,  comme  on  l'a  vu,  un  devoir  aux    Puis- 
sances neutres  de  se  communiquer  les  prescriptions  par  elles  prises. 
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devaient  y  être  apportés,  les  nouvelles  mesures  pourraient-elles 
être  plus  rigoureuses  que  les  anciennes?  Sir  Ernest  Satow  (G.-B.), 
M.  Tsudzuki  (J.)  le  prétendirent  :  M.  Tcharykovv  (R.)  soutint  au 
contraire  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  serait  nécessaire  pour  le 
neutre  de  prendre  au  cours  de  la  guerre,  pour  sauvegarder  ses 
droits,  des  mesures  moins  rigoureuses.  Le  texte  actuel  du  paragra- 
phe 6  du  préambule,  adopté  par  12  voix  contre  2,  a  mis  d'accord  tou- 
tes les  opinions,  en  ne  spécifiant  pas  l'obligation  pour  le  neutre,  qui 
modifie  au  cours  de  la  guerre  les  règles  de  neutralité  par  lui  préa- 
lablement établies,  de  prendre  des  mesures  plus,  ou  des  mesures 
moins  rigoureuses  :  il  est  dit  seulement  que  les  Puissances  neutres 
peuvent  modifier  les  règles  par  elles  établies  «  dans  le  cas  où  l'ex- 
périence acquise  en  démontrerait  la  nécessité  pour  la  sauvegarde 
de  leurs  droits.  » 

Le  paragraphe  7  et  dernier  du  préambule  stipule  que  les  règles 
communes  d'ordre  général  adoptées  dans  la  Convention  en  vue  de 
la  guerre,  ne  modifient  en  rien  les  traités  généraux  préexistants. 


La  Convention  ci-dessus  analysée  concernant  les  droits  et  devoirs 
des  Puissances  neutres  en  cas  de  ç/uerre  maritime  mérite  tous  les  élo- 
ges. Elle  réglemente,  fort  heureusement  sur  un  grand  nombre  de 
points,  une  matière  qui  jusqu'alors  n'avait  fait  l'objet  que  de  dispo- 
sitions particulières  et  souvent  contradictoires.  Certes,  la  nouvelle 
Convention  n'a  pu  prévoir,  comme  le  dit  le  préambule  lui-même, 
toutes  les  ciiconstances  qui  se  peuvent  présenter  dans  la  pratique  : 
il  y  a  des  lacunes,  que  la  troisième  Conférence  de  la  i*aix  aura  pour 
mission  de  combler.  Telle  qu'elle  est,  la  Convention  actuelle  est 
très  su Ifisammenl  nette  et  précise,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
soit  appelée  à  rendre  en  cas  de  guerre  maritime  de  précieux  ser- 
vices. 

Les  obligations  des  navires  belligérants  sont  tout  d'abord  judi- 
cieusement établies  :  ils  ne  peuvent  capturer  ni  visiter  les  navires 
se  trouvant  dans  des  eaux  territoriales  neutres  ;  ils  ne  peuvent  non 
plus  faire  des  ports  et  des  eaux  neutres  une  base  d'opérations  nava- 
les contre  leurs  adversaires  ;  ils  ne  peuvent  enfin  demeurer  dans 
ces  ports  et  eaux,  ;\  défaut  d'autres  dispositions  spéciales  de  la 
législation  de  la  Puissance  neutre,  plus  de  vingt-quatre  heures. 

La  règle  des  vingt-quatre  heures,  édictée  par  l'article  12, avec  le 
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tempérament  qui  y  a  été  introduit,  est  beaucoup  plus  sage  et  plus 
pratique  que  toutes  celles  qui  avaient  été  proposées  devant  la  sous- 
commission  et  le  Comité  d'examen.  Poser  comme  règle  que  c'est  à 
l'État  neutre  qu'il  appartient  seul  de  fixer  le  délai  de  séjour  dans 
ses  eaux  des  bâtiments  belligérants  (proposition  russe),  c'était 
édicter  un  principe  trop  large  et  trop  élastique  :  poser  par  contre 
d'une  manière  immuable  la  règle  des  vingt-quatre  heures  (propo- 
sition britannique),  c'eût  été  édicter  un  principe  trop  sévère  et  trop 
rigoureux.  Une  solution  intermédiaire  s'imposait.  Celle  que  la  délé- 
gation allemande  proposait  était  inacceptable  :  édicter  un  délai  fixe 
de  vingt- quatre  heures  seulement  pour  les  ports  situés  à  proximité 
immédiate  du  théâtre  de  la  guerre,  aurait  engendré  des  difficultés 
sans  nombre,  et  donné  lieu  à  de  multiples  conflits.  Il  est  en  effet 
impossible,  ainsi  que  l'ont  fait  remarquer  sir  Ernest  Satow^  et  M.  de 
BeauforL,  de  déterminer  d'une  manière  précise  le  théâtre  de  la 
guerre  :  «  Le  théâtre  d'une  guerre  maritime  est  illimité,  il  comprend 
l'ensemble  des  océans,  parce  qu'avec  la  vapeur  et  les  progrès  de  la 
vitesse,  les  hostilités  sont  de  nature  à  se  produire  partout.  » 

De  même  que  la  proposition  allemande, les  propositions  russe  et 
suédoise  présentées  le  28  septembre  devant  le  Comité  d'examen 
étaient  également  inacceptables  comme  trop  larges  et  trop  impréci- 
ses. Dire  que  sauf  dispositions  spéciales  de  la  législation  de  la  Puis- 
sance neutre,  les  bâtiments  belligérants  auront  le  droit  de  rester 
dans  les  ports  vingt-quatre  heures  au  moins,  ou  le  temps  ultérieur 
qui  pourrait  leur  être  nécessaire  pour  compléter  leurs  approvision- 
nements de  charbon,  c'était  édicter  une  mesure  qui  pouvait  donner 
lieu  à  de  multiples  abus  :  c'était  aussi,  comme  l'a  fait  remarquer 
M.  Tsudzuki,*  reconnaître  la  légitimité  de  la  doctrine  qui  soutient 
que  les  navires  de  guerre  ont  le  droit  d'user  d'un  port  neutre  comme 
centre  d'approvisionnement  »  :  or,  cette  doctrine  est  sans  conteste 
inacceptable,  les  bâtiments  belligérants  ne  devant  avoir  le  droit  de 
se  servir  des  ports  neutres  comme  base  stratégique  d'approvision- 
nements que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

La  seule  règle  nette  et  logique  est  celle  qui  est  inscrite  dans  l'ar. 
ticle  12  de  la  Convention.  Une  règle  précise  a  été  reconnue  indis- 
pensable :  on  laisse  à  chaque  État  neutre  le  soin  de  l'établir,  et 
ainsi  on  a  donné  satisfaction  à  la  proposition  russe  originaire.  Mais  > 
en  même  temps,  on  décide;  et  ainsi  on  donne  satisfaction  à  la  pro- 
position britannique,  que,  faute  par  l'État  neutre  d'avoir  établi  cette 
jègle,  la  durée  de  séjour  légale  des  bâtiments  belligérants  dans  ses 
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ports  et  eaux  ne  pourra  pas,  sauf  exceptions,  dépasser  vingt-qua- 
tre heures.  Ces  exceptions,  c'est  l'article  14  qui  les  indique  limita- 
tivement  :  avaries  et  état  de  la  mer.  Et  encore,  en  ce  qui  concerne 
les  avaries,  l'article  17  a-t-il  décidé  que  les  réparations  ne  devraient 
être  faites  que  dans  la  mesure  indispensable  à  la  sécurité  de  la  navi- 
gation du  bâtiment,  et  qu'elles  devraient  être  exécutées  le  plus  rapi- 
dement possible.  Cette  disposition,  destinée  à  éviter  des  abus  et  à 
empêcher  que  le  bâtiment  belligérant  ne  puisse,  sous  prétexte  de 
réparations,  accroître  sa  force  militaire,  suffit  à  écarter  le  reproche 
que  M.  Tsudzuki(J.),  avait  dirigé  contre  l'article  14  :  «  autoriser  la 
prolongation  du  séjour  d'un  bâtiment  belligérant  pour  réparation 
d'avaries,  avait-il  dit,  c'est  permettre  de  tourner  la  règle  des  vingt- 
quatre  heures.  »  La  surveillance  que  pourra  exercer  l'État  neutre 
quant  à  la  nature  des  réparations  à  effectuer  empêchera  tout  abus 
et  toute  fraude.  Cette  surveillance  a  seulement  le  défaut  —  qu'il 
était  du  reste  impossible  d'éviter  —  de  permettre  à  l'État  neutre 
de  se  livrer  à  l'égard  des  bâtiments  belligérants  qui  trouvent  un 
asile  dans  ses  eaux  ou  ports,  à  des  mesures  inquisitoriales,  qui,  si 
elles  ne  sont  pas  menées  avec  la  plus  grande  prudence,  peuvent 
facilement  devenir  vexatoires. 

Les  autres  obligations  imposées  aux  navires  belligérants  par  les 
articles  18,  19  et  20  doivent  incontestablement  être  approuvées. 
L'article  18  en  interdisant  aux  navires  belligérants  de  se  servir  des 
ports,  rades  et  eaux  territoriales  neutres  pour  renouveler  ou  aug- 
menter leurs  approvisionnements  militaires  ou  leur  armement,  ou 
pour  compléter  leurs  équipages  ne  fait  qu'appliquer  le  principe 
d'après  lequel  des  ports  ou  eaux  neutres  ne  peuvent,sauf  exception, 
servir  à  des  bâtiments  belligérants  de  base  d'opérations  navales. 
Ces  exceptions,  c'est  l'article  19  qui  les  indique  et  qui  les  limite  : 
le  bâtiment  belligérant  pourra  se  ravitailler  eu  vivres,  etc., dans  les 
ports  et  rades  neutres,  mais  seulement  pour  compléter  son  iapprovi- 
sionnement  normal  du  temps  de  paix;  —  il  pourra  également  se 
ravitailler  en  combustible,  mais  seulement  pour  gagner  le  port  le 
plus  proche  de  son  propre  pays,  ou  pour  compléter  le  plein  de  ses 
soutes,  s'il  se  trouve  dans  un  pays  neutre  qui  a  adopté  ce  mode  de 
détermination  du  combustible  à  fournir.  Et  encore,  le  navire  belli- 
gérant, qui  a  pris  du  combustible  dans  le  port  d'une  Puissance  neu- 
tre, ne  pourra-t-il  renouveler  son  approvisionnement  qu'après 
trois  mois  dans  un  port  de  la  même  Puissance  (article  20). 

Ces  dispositions  donneront  sans  aucun  doute  d'excellents  résul- 
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tats  :  elles  ont  cependant  motivé  d'assez  vives  critiques.  La  solution 
insérée  dans  l'article  20  ne  constitue  même  pas  une  solution  tout 
à  fait  acquise,  puisqu'elle  n'a  été  votée  que  par  5  voix  contre  3.  Elle 
semble  pourtant  bien  préférable  à  une  autre  qui  futproposéc  devant 
le  Comité  d'examen  suivant  laquelle  les  navires  belligérants  qui 
auraient  pris  du  combustible  dans  le  port  d'un  État  neutre  n'au- 
raient pu  renouveler  leur  approvisionnement  qu'après  un  certain 
nombre  de  mois  —  sur  le  chiffre  desquels  on  ne  put  du  reste  pas 
s'entendre  —  dans  un  port  du  même  État  situé  à  moins  de  1.000  ou 
2.000  milles.  Cette  double  condition  de  temps  et  de  distance  n'au- 
rait-elle pas  été  d'une  application  pratique  quelque  peu  délicate? 
En  tous  cas,  la  règle  édictée  par  l'article  20  a  le  mérite  de  la  sim- 
plicité et  de  la  clarté,  et  l'expérience  elle  bon  sens  prouvent  que  les 
règles  les  plus  simples  et  les  plus  claires  sont  celles  qui  sont  le 
moins  facilement  éludées. 

11  convient  d'approuver  encore  tout  spécialement  le  rejet  par  le 
Comité  d'examen  de  l'amendement  présenté  par  M.Tcharykow  (R.), 
tendant  à  autoriser  une  exception  à  l'article  20,  au  cas  où  le  bâti- 
ment belligérant  aurait  reçu  de  l'État  neutre  une  permission  spé- 
ciale à  l'effet  de  refaire  du  charbon,  bien  que  sa  première  prise 
remontât  à  moins  de  trois  mois.  La  possibilité  de  semblables  per- 
missions aurait  certainement  entraîné  des  abus,  et  eût  permis  aux 
États  neutres  de  favoriser  certains  belligérants  au  détriment  des 
autres,  —  ce  qui  est  inadmissible. 

L'article  19  lui  aussi  a  motivé  des  critiques  nombreuses.  Cet 
article  est  nettement  transactionnel  puisqu'il  a  permis  de  concilier 
la  proposition  britannique,  aux  termes  de  laquelle  les  navires  belli- 
gérants ne  pouvaient  prendre  du  combustible  que  pour  gagner  le 
port  le  plus  proche  de  leur  propre  pays,et  la  proposition  allemande, 
aux  termes  de  laquelle  ces  navires  ne  pouvaient  prendre  du  com- 
bustible que  pour  compléter  leur  plein  normal  du  temps  de  paix. 
On  a  reproché  à  l'article  19  de  ne  pas  avoir  suffisamment  tranché 
la  question  de  principe,  et  de  ne  pas  avoir  plus  nettement  stipulé 
que  les  navires  belligérants  n'ont  pas  eu  principe  le  droit  d'entrer 
dans  les  ports  neutres  afin  d'y  prendre  du  combustible.  —  On  lui 
a  encore  reproché  d'être,  au  moins  dans  certaines  de  ses  parties, 
trop  vague  :  «  Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pren- 
«  dre  du  combustible  que  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de 
«  leur  propre  pays.  »  Cette  disposition  imprécise  peut  évidemment 
engendrer  des   abus  :  elle  est  cependant  préférable  encore,  parce 
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que  plus  simple,  aux  systèmes  qui  avaient  été  proposés  devant  le 
Comité  d'examen,  selon  lesquels  la  quantité  de  combustible  qu'aurait 
pu  charger  le  navire  belligérant  aurait  dû  être  proportionnelle  à 
son  déplacement  ou  à  son  nombre  de  chevaux-vapeur. 

La  nouvelle  Convention  n'a  pas  seulement  réglementé  les  obli- 
gations des  navires  belligérants  :  elle  a  aussi  réglementé  les  obli- 
gations correspondantes  des  Puissances  neutres . 

La  Puissance  neutre  ne  peut  remettre  à  une  Puissance  belligé- 
rante ni  vaisseaux  de  guerre,  ni  munitions,  en  un  mot  aucun  appareil 
de  guerre  quelconque  ;  elle  doit  empêcher  autant  qu'il  lui  est  pos- 
sible l'équipement  dans  sa  juridiction,  ou  l'armement  de  tout  navire 
qu'elle  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à 
concourir  à  des  opérations  hostiles  contre  une  Puissance  avec  laquelle 
elle  est  en  paix  ;  —  n'admettre  à  la  fois  dans  ses  ports  ou  rades  que 
trois  navires  belligérants,  à  moins  qu'elle  n'ait  préalablement  édicté 
des  dispositions  contraires;  —  régler  conformément  à  l'article  16 
l'ordre  des  départs  de  ces  navires  belligérants,  au  cas  où  ils  n'ap- 
partiendraient pas  tous  à  la  même  Puissance. 

Ces  dispositions  ne  sauraient  être  critiquées.  La  délégation  alle- 
mande estimait  bien  qu'il  n'était  pas  utile  de  fixer  à  l'avance  le 
nombre  des  navires  belligérants  pouvant  se  trouver  ensemble  dans 
des  ports  et  eaux  neutres,  ni  de  réglementer  l'ordre  des  départs  :  il 
fallait  laisser  aux  Puissances  neutres  le  soin  de  fixer  ces  points, 
comme  elles  l'entendaient,  de  même  qu'il  aurait  dû  leur  apparte- 
nir de  fixer  le  délai  de  séjour  à  accorder  aux  navires  belligérants. 
Le  système  allemand  a  été  repoussé  pour  les  articles  15  et  16,  de 
même  qu'il  l'avait  été  pour  l'article  12.  On  a  trouvé  à  juste  titre  dans 
gereuse  pour  l'État  neutre  la  faculté  de  fixer  le  nombre  des  bâti- 
ments belligérants  pouvant  séjourner  ensemble  dans  ses  eaux,  et 
celle  de  fixer  l'ordre  des  départs.  Outre  que  de  pareilles  facultés 
auraient  pu  permettre  à  l'État  neutre  de  favoriser  un  belligérant  au 
détriment  de  l'autre,  l'autorité  du  port  aurait  pu  maintes  fois  se 
trouver  fort  embarrassée  ;  il  en  aurait  été  ainsi  spécialement  au  cas 
par  exemple  où  d  aurait  été  recommandé  à  l'État  neutre  de  faire 
partir  le  navire  le  plus  faible  le  premier,  car  l'inégalité  entre  deux 
vaisseaux  de  guerre  est  loin  d'être  apparente  et  visible. 

Les  règles  adoptées  par  les  articles  15  et  16  sant  très  simples,  et 
le  neutre  n'aura  aucune  difficulté  à  les  appliquer.  Que  de  complica- 
tions au  contraire,  que  d'embarras,  si  la  disposition  suivante, qui  fut 
un  moment  soumise  au  Comité  d'examen,  avait  été  acceptée  :  c  Si 
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un  navire  de  guerre  belligérant  se  dispose  à  entrer  dans  un  port  ou 
dans  une  rade  neutre  où  se  trouve  un  navire  de  guerre  de  son  adver- 
saire, l'autorité  locale  doit,  autant  que  possible,  l'avertir  de  la  pré- 
sence du  navire  adverse.  »  On  disait  que  le  navire  ainsi  averti  aurait 
vu  ce  qu'il  avait  à  faire  :  s'il  se  sentait  plus  faible  que  son  adver- 
saire, il  pouvait  de  pas  entrer, ou  s'il  entrait,  il  savait  qu'il  ne  pour- 
rait sortir  qu'après  lui.  Le  Comité  considéra  à  juste  titre  qu'il  y 
aurait  alors  de  la  part  du  neutre  une  véritable  participation  à  la 
guerre,  qui  ne  saurait  être  admise,  et  il  rejeta  par  8  voix  contre 
5  et  4  abstentions  la  proposition,  pour  voter  le  texte  actuel,  précis  et 
simple  de  l'article  16. 

On  voit  par  les  observations  déjà  faites  que  l'une  des  principales 
qualités  de  la  nouvelle  Convention  est  la  simplicité  :  cette  Conven- 
tion sera  d'une  application  fort  aisée,  car  ses  dispositions  sont  clai- 
res et  nettes  :  tous  les  systèmes  quelque  peu  embrouillés  et  con- 
fus ont  été  rejetés,  et  on  s'en  est  tenu  à  des  propositions  précises, 
et  aussi  peu  restrictives  que  possible  des  droits  souverains  des  neu- 
tres formellement  reconnus  par  l'article  1«'.  Cette  simplicité,  qui 
fait  le  mérite  de  la  nouvelle  Convention,  on  la  retrouve  encore  dans 
les  autres  dispositions  réglementant,  d'une  façon  aussi  libérale  et 
aussi  nette  que  possible, les  droits  des  neutres:  la  Puissance  neutre 
n'est  pas  tenue  d'empêcher  l'exportation  ou  le  transit  pour  le  compte 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants  d'armes,  de  munitions,  et  en 
général  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  une  armée  ou  à  une  flotte, 
—  d'empêcher  le  simple  passage  dans  ses  eaux  territoriales  des 
navires  de  guerre  et  des  prises  des  belligérants,  —  d'empêcher  que 
les  navires  de  guerre  belligérants  ne  se  servent  de  ses  pilotes  bre- 
vetés. Tenue  d'appliquer  également  aux  deux  belligérants  les  con- 
ditions, restrictions  ou  interdictions  qu'elle  peut  édicter  pour  ce  qui 
concerne  l'admission  dans  ses  ports,  rades  ou  eaux  territoriales,  des 
navires  de  guerre  belligérants  ou  de  leurs  prises,  la  Puissance  neu- 
tre a  par  contre  le  droit  d'interdire  l'accès  de  ses  ports  au  navire 
belligérant  qui  aurait  négligé  de  se  conformer  aux  ordres  et  pres- 
criptions édictées  par  elle,  ou  qui  aurait  violé  la  neutralité.  Un  navire 
belligérant  refuse-t-il  de  quitter  le  port  dans  lequel  il  n'a  pas  le 
droit  de  rester,  la  Puissance  neutre  peut  le  désarmer,  et  retenir  ses 
officiers  et  son  équipage.  Ce  sont  là  des  réglementations  sages  et 
précises  :  de  même,  les  articles  21,  -22  et  23  qui  concernent  l'admis- 
sion des  prises  dans  les  ports  neutres  contiennent  des  dispositions 
qui  ne  sauraient  être  critiquées.  M.  Renault  a  dans  son  rapport 
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—  auquel  il  a  été  fait  dans  le  cours  de  cette  étude  de  nombreux  em- 
prunts —  très  justement  répondu  aux  objections  présentées  par  sir 
Ernest  Satow  contre  l'article  23,  qui  permet  l'entrée  des  ports  et 
rades  neutres  aux  prises  escortées  ou  non,  lorsqu'elles  y  sont  ame- 
nées pour  être  laissées  sous  séquestre  en  attendant  la  décision  du 
tribunal  des  prises.  Le  premier  délégué  anglais  ayant  lait  valoir  que 
le  succès  de  la  proposition  ne  ferait  pas  disparaître  la  destruction 
des  prises  neutres,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  un  inconvénient  pour  un 
neutre  à  admettre  dans  ses  ports  les  prises  des  belligérants,  M.Re- 
nault fit  remarquer  qu'  «  aucune  obligation  n'étailimposée  aux  Étals 
neutres  et  que  ceux-ci  seraient  toujours  libres  d'admettre  ou  non 
les  prises.  L'article  23  dit  en  effet  que  la  Puissance  neutre  peut  per- 
mettre l'accès  de  ses  ports...  c'est  bien  là  une  faculté  et  non  une 
obligation.  » 

Après  tant  d'éloges  il  est  permis  d'adresser  à  la  Convention  sur 
les  droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres  deux  reproches,  sans 
pour  cela  en  atténuer  la  valeur.  Le  premier,  c'est  que  les  disposi- 
tions de  la  Convention  sont  toutes  ou  presque  transactionnelles, 
c'est-à-dire  destinées  à  concilier  des  vues  contraires  ;  elles  ne  sont 
donc  pas  l'expression  de  principes  admis  par  tous  et  immuables;  les 
formules  adoptées  pourront  dans  l'avenir  être  révisées.  Le  comte 
Tqrnielli,  dans  la  huitième  séance  de  la  Commission,  le  4  octobre, 
s'est  excellemment  exprimé  à  cet  égard  : 

«  Quant  au  régime  auquel  doivent  être  soumis  les  bâtiments  des 
belligérants  dans  les  ports  neutres  et  aux  droits  et  devoirs  des  Puis- 
sances neutres  dans  la  guerre  maritime,  nous  avions  devant  nous 
les  règles  adoptées  dans  les  différents  pays.  Elles  constituaient  des 
éléments  disparates,  souvent  même  contradictoires.  Il  s'agissait  de 
les  coordonner,  de  les  harmoniser,  de  procéder  à  leur  codification. TVous 
nous  trouvâmes  engagés  dans  une  élaboration  complète  d'une  législa- 
tion uniforme  dans  laquelle  les  principes  de  justice  dominent  cer- 
tainement, mais  semblent  intervenir  seulement  pour  fournir  les  for- 
mules juridiques  nécessaires  à  la  constatation  de  la  conciliation  des 
intérêts,  en  vue  des  avantages  naissants  de  la  certitude.  Pour  aboutir^ 
il  a  fallu  d'abord  poser  quelques  principes  dont  l'évidence  imposait 
l'assentiment  général.  Nous  nous  trouvâmes  ensuite  d'accord  pour 
mettre  en  première  ligne  le  souci  des  intérêts  des  neutres.  Nous  pour- 
suivions ainsi  la  localisation  de  la  guerre  en  facilitant  l'exercice  de  la 
neutralité. 

«  Je  ne  plaide  pas  les  circonstances  atténuantes  en  constatant  que 
peur  la  complète  réussite  de  ce  travail  d'ordre  presque  exclusivement 
diplomatique,  le  temps  nous  a  fait  défaut.  La  conciliation  des  inté- 
rêts ne  peutêtre  que  le  résultat  de  rjnonciations  réciproques  obtenues 
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par  la  conviction  d'acquérir  des  avantages  équivalents.  On  comprend 
que  la  méthode  de  travail  imposée  par  les  nécessités  d'une  Conférence 
mondiale  aurait  pu  être  bonne  tout  au  plus  si,  au  lieu  d'avoir  à  com- 
mencer par  poser  les  jalons,  il  ne  s'était  agi  pour  nous  que  de  donner 
la  dernière  main  à  une  œuvre  préparée  d'avance. 

«  Félicitons-nous  néanmoins  de  ne  nous  être  pas  laissés  rebuter.  Nous 
avons  fait  preuve  de  persévérance,  dans  un  labeur  parfois  ingrat...  Nous 
n'avons  certainement  pas  tout  fait.  Ne  nous  flattons  pas  de  l'idée  que 
notre  œuvre  soit  complète  et  parfaite.  Nous  léguons  à  nos  successeurs 
la  tâche  de  la  réviser.  » 

Le  second  reproche  qu'il  est  permis  d'adresser  à  la  Convention 
sar  les  droits  et  devoirs  des  Puissances  neutres  en  cas  de  guerre  ma- 
ritimes été  encore  signalé  par  le  comte  Tornielli  dans  le  discours 
qui  vient  d'être  rappelé.  11  y  a  de  nombreuses  questions  qui,  comme 
le  dit  le  préambule  de  la  Convention,  n'ont  pas  été  solutionnées,  et 
qui  restent  soumises  aux  principes  généraux  non  écrits  du  droit  des 
gens.  L'une  d'elles  aurait  spécialement  mérité  d'être  solutionnée  : 
dans  un  certain  nombre  dedispositions.de  la  Convention  il  est  parlé 
des  *  eaux  territoriales  y>.  Que  faut-il  entendre  par  là?...  La  Conven. 
lion  ne  le  dit  pas... 

«Nos  successeurs,  dit  lecomte  Tornielli, trouveront  dans  bon  nom- 
bre d'idées  que  nous  n'avons  fait  qu'esquisser,  des  sujets  nouveaux  à 
développer.  Quant  à  moi,  j'emporte  le  très  vif  regret  de  ne  pas  avoir 
pu  vous  proposer  à  cause  des  circonstances  de  temps  dans  lesquelles 
nous  nous  sommes  trouvés,  d'approfondir  et  de  creuser  l'idée  de  la 
limitation  de  l'état  de  guerre  dans  certaines  zones.  Peut-être  aurions- 
nous  pu  en  voir  jaillir  la  conception  féconde  de  la  localisation  de  la 
guerre  maritime.  C'eût  été  un  progrès  immense.  Contentons-nous 
d'indiquer  que  nous  avons  eu  la  vision  des  choses  justes  et  utiles  qui 
restent  à  faire.  » 

Il  convient  de  se  souvenir  que  beaucoup  a  déjà  été  fait  dans 
une  matière  absolument  neuve,  et  fort  délicate,  et  à  ce  titre  de  féli- 
citer grandement  la  troisième  Commission  de  l'œuvre  que,  grâce  a 
son  président,  le  comte  Tornielli,  et  à  son  éminent  rapporteur 
M.  Renault,  elle  est  parvenue  à  élaborer. 
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QUATRIEME  COMMISSION  ' 
Première  séance  du  24  juin  1907. 


La  quatrième  Commission,  ou  Commission  du  droit  international 
maritime,  a  tenu  sa  première  séance  le  24  juin,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Martens,  président.  Celui-ci  dans  son  discours  d'ouver- 
ture a  rappelé  le  travail  auquel  la  quatrième  Commission  allait  avoir 
à  se  livrer  :  «  Nous  devons  faire  aujourd'hui,  dit-il,  pour  la  guerre 
«  maritime,  ce  que  la  deuxième  Commission  de  la  première  Confé- 
«  rence  de  la  Paix  a  fait  pour  la  guerre  continentale: fixer  des  prin- 

1 .  Président  :  M.  de  Martens  (R.).  Rapporteur  :  M.  Fromageot  (F.)*(V.  supra  les 
Présidents  d'honneur  et  vice-présidents).  Membres  :  MM.  baron  Marschall  ; 
Kriege  ;  contre-amiral  Siegel  ;  major-général  de  Gûndell  ;  Zorn  ;  Retzmann  ; 
Ghoate  ;  Horace  Porter  ;  Rose  ;  Jayne  Hill  ;  général  de  brigade  Davis  ;  contre- 
amiral  Sperry  ;  Buchanan  ;  Brown  Scott  ;  Larreta  ;  capitaine  de  vaisseau  Martin  ; 
Merey  de  Kapos-Mcre  ;  baron  de  Macchio  ;  contre-amiral  Haus  ;  lieutenant  de 
.  vaisseau  Konek  de  Norwall  ;  Bcernaert  ;  van  den  Heuvel  ;  baron  Guillaume  ; 
HuyBarbosa  ;  Karandjouloff  ;  capitaine  de  frégate  Dimitriefï  ;  Domingo  Gaqa  ; 
Matte  ;  Lou  Tseng  Tsiang  ;  John  Foster;  colonel  Tiiige  :  de  Bustamante  ;  deQue- 
sada  ;  Sanguily  ;  Vedel;  Victor  Rendôn  ;  de  la  Rica  y  Galvo  ;  Maura;  Léon  Bour 
geois  ;  baron  d'Estournelles  de  Constant  ;  Renault  ;  général  de  division  Amou- 
rel  ;  contre-amiral  Arago  ;  Fromageot  ;  capitaine  de  vaisseau  Lacaze  ;  Edward 
Fry  ;  lord  Reay  ;  général  de  division  Elles  ;  capitaine  de  vaisseau  Ottley  ;  Cro- 
\ve;Gecil  Hurst;  lieutenant-colonel  Yarde-Buller  ;  capitaine  de  frégate  Segrave  ; 
commandant  Gockerill  ;  Rizo  Rangabé  ;  Streit  ;  colonel  Sapountzakis  ;  Machado  ; 
comte  Tornielli  ;  Pompilj  ;  Fusinato  ;  de  Robilant  ;  chevalier  Gastiglia  ;  Sato  ; 
Willard  Denison  ;  contre  amiral  Shimamura  ;  Eyschen  ;  Esteva  ;  de  Mier  ;  de  la 
Barra  ;  Grisanto  Médina  ;  Grieg  ;  Asser  ;  Jonkheer  den  Béer  Poortugael  ;  Jonk- 
heer  Rœell  ;  Jonkheer  van  Eysinga  ;  Jonkheer  van  Karnebeek  ;  lieutenant-colo- 
nel van  Oordt  ;  Surie  ;  de  la  Fuente  ;  Samad  Khan  Momtazos-Saltaneh  ;  Mirza 
Ahmed  Khan  Sadig  Ul  Mulk  ;  marquis  de  Soveral  ;  d'Oliveira  ;  Ferraz  ;  Beldi- 
man  ;  Mavrocordato  ;  capitaine  Sturdza  ;  Prozor  ;  colonel  Michelson  ;  capitaine 
de  vaisseau  Behr  ;  colonel  Ovtchinnikow  ;  major-général  Mom  Ghatidej  Udora; 
Gorragioni  d'Orelli  ;  capitaine  Luang  Bhuvanarth  Nariibal;  de  Hammarskjœld 
Hellner  ;  de  Klint  ;  Carlin  ;  colonel  Borel  ;  Huber  ;  Réchid  Bey  ;  vice-amiral 
Mehemmed  Pacha  ;  Raïf  Bey  ;  Batlle  y  Ordonez  ;  Castro. 
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«  cipes  dont  l'application  aura  pour  but  de  prévenir  les  conflits  et 
«  les  difficultés.  »  Le  programme  de  la  quatrième  Commission  por- 
tait en  effet  l'étude  des  sept  questions  suivantes,  qui  tendaient  tou' 
tes  à  la  réglementation  du  droit  des  gens  maritime  en  temps  de 
guerre  : 

l"  La  transformation  des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de 
guerre  ; 

2*  La  propriété  privée  ennemie  sur  mer  ; 

3"  Le  délai  de  faveur  ; 

■i°  La  contrebande  de  guerre  ; 

5°  Le  blocus  ; 

6»  La  destruction  des  prises  neutres  ; 

7°  Les  dispositions  relatives  à  la  guerre  sur  terre  qui  seraient  appli- 
cables également  à  la  guerre  maritime. 

Diverses  autres  questions,  se  rattachant  plus  ou  moins  étroitement 
à  ces  matières,  y  furent  ajoutées  par  la  suite  : 

1°  Lerégime  de  la  correspondance  postale  surmeren  temps  de  guerre; 

2"  Le  sort  des  équipages  des  navires  capturés  ; 

3°  L'exemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche  et  de  certains  autres 
navires. 

En  raison  de  la  connexité  de  toutes  ces  questions,  et  afin  de  con- 
server l'unité  nécessaire  à  ses  travaux,  la  quatrième  Commission, 
à  la  différence  des  autres  Commissions,  et  sur  la  proposition  de  son 
Président,  ne  s'est  pas  subdivisée  en  sous-commission.  M.  de  Mar- 
tens,  président,  lui  soumit  dès  la  première  séance  du  24  juin  un 
questionnaire  général  en  14  articles  embrassant  l'ensemble  des 
matières  à  étudier. 

Ce  questionnaire  était  ainsi  conçu  : 

I 

Est-il  admis,  par  la  pratique  et  les  législations,  que  les  États  belli- 
gérants puissent  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de 
guerre  ? 

Il 

Dans  les  cas  de  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre,  quelles  sont  les  conditions  légales  que  les  États  belligérants 
devraient  observer  ? 

III 

Faut-il  conserver  ou  abolir  la  pratique  actuellement  en  vigueur 
relativement  à  la  capture  et  à  la  confiscation  des  navires  de  commerce 
sous  pavillon  ennemi? 

IV 

Est-il  de  bonne  guerre,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités,  de 
saisir  et  de  confisquer  les  navires  marchands  ennemis  stationnés  dans 
les  ports  de  l'un  des  États  belligérants  ? 
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V 

Ne  faut-il  pas  reconnaître  à  ces  navires  le  droit  de  quitter  libre- 
ment, dans  un  laps  de  temps  déterminé,  avec  ou  sans  cargaison,  les 
ports  de  leur  séjour  au  moment  du  commencement  de  la  guerre  ? 

VI 
Sur  quoi  est  fondé  le  droit  des  Puissances  belligérantes  d'interdire 
le  commerce  des  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre  ? 

VII 
Dans  quelles  limites,  de  droit  et  de  fait,  ce  droit  peut^il  être  exercé 
par  les  belligérants  ? 

VIII 
Dans  quelles  limites,  de  droit  et  de  fait,  ce  droit  doit-il  être  respecté 
par  les  neutres  ? 

IX 
Quant  au  blocus  en  temps  de  guerre,  y  a-t-il  nécessité  de  modifier 
les  termes  de  la  Déclaration  maritime  de  Paris  de  1856  ? 

X 
Est-il   désirable    de    déterminer  dans  la  Convention  à  conclure  les 
conséquences   universellement   reconnues    d'une   rupture    du    blocus 
effectif  ? 

XI 
Est-ce  que  la  destruction  des  navires  de  commerce,  sous  pavillon 
neutre,  chargés  en   temps  de    guerre   du  transport  de  troupes  ou  de 
contrebande  de  guerre,  est  défendue  par  les  législations  ou  par  la  pra- 
tique   internationale  ? 

XII 
Est-ce  que  la  destruction,  pour  force  majeure,  de  toutes  prises  neu- 
tres est  illicite,  d'après  les  législations  actuellement  en  vigueur  et  d'après 
la  pratique  des  guerres  navales  ? 

XIII 
Est-ce  que  les    bateaux  de  pêche  côtière,  même  appartenant  aux 
ressortissants  de  l'État  belligérant,  sont  de  bonne  prise  ? 

XIV 
Dans  quelles  limites  les  dispositions  de  la  Convention  de  1899  rela- 
tivement aux  lois  et  coutumes  de  la   guerre  sur  terre  sont-elles  appli- 
cables aux  opérations  de  guerre  sur  mer  ? 

Ce  questionnaire  servit  de  base  aux  discussions  de  la  Commission. 

Une  fois  l'étude  du  questionnaire  épuisée,  un  Comité  d'examen  *■ 

fut  constitué, avec  mission  d'élaborer  le  texte  de  résolutions  à  pro_ 


1.  Le  Comité  fut  composé  de  :  M.  de  Martens,  Président;  MM.  Kriege  (A.)  ; 
baron  de  Macchio  ou  Lammasch  (A. -H.);  Larreta  (Rép.  Arg.);Van  den  Heu- 
vel(B.);Ruy  Barbosa  (Br.);  Matte(G.);  contre-amiral  Sperry  (É.-U.);  Renault  (F,); 
Ernest  Satow  oh  Lord  Reay  (G.-B.);  Fusinato  (L)  ;  Tsudzuki(J.)  ;  Hagerup  (N.); 
de  Karnebeek  (H.)  ;  capitaine  de  vaisseau  Behr  (R.);  Milovanovitch  (Sb.)  ;  de 
Hammarskjœld  (S.)  ;  Fromageot,  Rapporteur. 

39 
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poser.  Un  sous-comité  *■  fut  spécialement  chargé  des  questions 
relatives  à  la  contrebande  de  guerre  et  au  régime  de  la  correspon- 
dance postale  sur  mer  en  temps  de  guerre,  qui  s'y  rattache. 

Cinquante-six  propositions,  amendements  ou  déclarations, furent 
présentés  à  la  Commission,  au  Comité  d'examen  et  au  sous-comité, 
qui  ne  consacrèrent  pas  moins  de  trente-deux  séances  à  l'étude 
des  délicates  et  nombreuses  matières  qui  leur  étaient  confiées. 

L'accord  n'a  pas  pu  se  faire  sur  toutes  les  questions;  il  s'est  réa- 
lisé seulement  sur  trois  points.  Des  délibérations  de  la  quatrième 
Commission  sont  en  effet  issues  trois  Conventions,  relatives  l'une  à 
la  transformation  des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre, 
l'autre  au  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  débat  des 
hostilités  (délai  de  faveur),  la  troisième  à  certaines  restrictions  à 
l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime. 

1.  Composé  de  lord  Reay,  Président;  MM  Kriege;  contre-amiral  Sperry;  Ruy 
Barbosa;  Matte;  Renault;  capitaine  de  vaisseau  Behr;  Fromageot,  Rapporteur . 


SECTION    I 

Transformation  des  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre. 


La  première  question  inscrite  au  programme  de  la  quatrième 
Commission  était  celle  de  la  transformation  des  bâtiments  de  com- 
merce en  bâtiments  de  guerre.  Cette  question  n'avait  pas  été  envisa- 
gée par  la  première  Conférence  de  1899  ;  elle  fut  inscrite  par 
M.  de  Martens  dans  son  questionnaire  à  la  quatrième  Commission 
sous  la  forme  suivante  : 

Est-il  admis,  par  la  pratique  et  les  législations,  que  les  Etats  belli- 
gérants puissent  transformer  des  navires  de  commerce  en  navires  de 
guerre  ? 

Dans  les  cas  de  transformation  des  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre,  quelles  sont  les  conditions  légales  que  les  États  belligérants 
devraient  observer  ? 

La  Commission  fut  saisie  sur  cette  question  de  sept  propositions 
émanant  des  délégations  britannique,  italienne,  austro-hongroise, 
néerlandaise,  russe,  japonaise  et  américaine. 

Ces  propositions  se  rapportaient,  les  unes  (proposition  britanni- 
que) à  la  définition  du  terme  bâtiment  de  guerre  *,  le»  autres  aux 

1.  La  proposition  hTiianoique  quant  à  la  définition  da  terme  vaisseau  de  guerre 
était  ainsi  conçue  : 

«  Il  y  a  deux  catégories  de  vaisseaux  de  guerre  : 
«  A.  Vaisseaux  de  combat  ; 
«  B.  Vaisseaux  auxiliaires. 

«  A.  Sera  compris  dans  le  terme  «  vaisseau  de  combat  »  :  tout  narire  battant 
un  pavillon  reconnu,  armé  aux  frais  de  l'État  pour  attaquer  l'ennemi  et  dont  les 
officiers  et  l'équipage  sont  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  le  gouvernement 
dont  ils  dépendent.  Il  ne  sera  pas  licite  au  navire  de  revêtir  ce  caractère  sauf 
avant  son  départ  d'un  port  national,  ni  de  s'en  dévêtir,  sauf  après  être  rentré 
dans  un  port  national. 

«  B.  Sera  compris  dans  le  terme  «  vaisseau  auxiliaire  »  :  tout  navire  mar- 
chand, soit  belligérant  soit  neutre,  qui  sera  employé  au  transport  de  marine, 
de  munitions  de  guerre,  combustibles,  vivres,  eau,  ou  toute  autre  espèce  de 
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conditions  légales  dans  lesquelles  devrait  pouvoir  se  faire  la  trans- 
formation des  navires  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre.  La 
question  de  savoir  s'il  était  permis  de  transformer  un  navire  de 
commerce  au  service  d'un  État  belligérant  en  navire  de  guerre,  ne 
donna  lieu  à  aucune  difficulté  :  le  principe  fut   en  effet  adopté  à 

munitions  navales,  ou  qui  sera  destiné  à  l'exécution  de  réparations,  ou  chargé 
du  port  de  dépêches  ou  de  la  transmission  d'informations,  si  le  dit  navire  est 
obligé  de  se  conformer  aux  ordres  de  marche  à  lui  communiqué  soit  directe- 
ment soit  indirectement,  par  la  flotte  belligérante.  Sera  de  même  compris  dans 
la  définition,  tout  navire  employé  au  transport  de  troupes  militaires.  » 

«  Cette  proposition  vint  en  discussion  à  la  septième  séance  de  la  Commission, 
lcl9  juillet.  Son  sens  exact  fut  difficilement  compris. 

«  La  proposition  concernait-elle  vraiment  la  transformation  des  navires  de 
commerce  en  navires  de  guerre  ?  Ne  devait-on  pas  plutôt  en  rattacher  l'examen 
à  l'examen  de  la  contrebande  ?  Était-ce  une  question  nouvelle,  séparée  et  dis- 
tincte, concernant  un  certain  caractère  juridique  à  reconnaître  aux  navires  pri- 
vés, ennemis  ou  neutres,  pris  en  service  par  des  forces  militaires  ?  Un  petit 
Comité  composé  du  comte  Tornielli,  Président,  de  MM.  de  Martens,  lord  Reay, 
contre-amiral  Siegel,  contre-amiral  Sperry,  contre-amiral  Shimamura,  capitaine 
de  vaisseau  Behr,  lieutenant  de  vaisseau  Surie,  Fromageot,  fut  alors  constitué 
pour  préciser  le  sens  et  la  portée  du  paragraphe  B  britannique.  Ce  Comité  se 
réunit  le  23  juillet.  Lord  Reay  expliqua  le  point  de  vue  de  sa  délégation  qui  était 
d'assimiler  aux  navires  militaires  d'une  force  navale,  quant  au  traitement  auquel 
ils  sont  exposés,  les  navires  de  commerce,  soit  employés  au  service  de  cette 
flotte  pour  un  usage  quelconque,  soit  placés  sous  ses  ordres,  soit  servante  des 
transports  de  troupes,  dans  tous  les  cas  prêtant  ainsi  à  la  flotte  une  assistance 
évidemment  hostile. 

«  Des  explications  de  Lord  Reay  et  des  observations  des  divers  membres  du 
Comité,  il  résulte,  dit  M.  Fromageot  dans  le  rapport  qu'il  rédigea  pour  la  Com- 
mission à  la  suite  de  la  séance  du  Comité,  que  le  sens  et  la  portée  de  la  propo- 
sition britannique  peuvent  se  caractériser  comme  il  suit  : 

«  Il  ne  s'agit  pas  ici  à  proprement  parler  ni  de  contrebande,  ni  de  navires  de 
commerce  transformés  en  navires  de  guerre,  c'est-à-dire  mobilisés.  Ce  n'est  pas 
le  commerce  avec  le  belligérant  qui  est  visé,  c'est  le  fait  pour  un  navire  d'être 
au  service  de  ce  belligérant,  à  quelque  titre  d'ailleurs  que  ce  soit,  comme  navire- 
magasin,  comme  navire-atelier,  comme  réserve  de  vivres,  de  combustibles  ou  de 
munitions  ;  peut-être  même,  le  navire  sera  sur  lest,  accompagnant  la  flotte  en 
vue  de  telle  ou  telle  éventualité. 

«  Ces  navires,  au  cours  de  leur  service  au  profit  du  belligérant,  seraient, 
d'après  la  proposition  britannique,  soumis  au  traitement  éventuel  des  navires 
militaires  de  ce  belligérant,  avec  toutes  les  conséquences  de  fait  et  de  droit  qui 
en  résultent. 

«  Une  fois  leur  service  terminé,  ils  se  retrouveraient  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

«  L'expression  de  «  navire  auxiliaire  *  souvent  employée  pour  désigner  des 
navires  mobilisables  ou  mobilisés,  et    destinés  à    exercer  les  droits  de  belligé- 


TRANSFORMATION  DES  NAVIRES  DE  COMMERCE  EN  NAVIRES  DE  GUERRE   613 

l'unanimité  dans  le  sens  de  l'affirmative  à  la  deuxième  séance  de  la 
Commission  le  28  juin. 

La  Commission  aborda  tout  d'abord  l'étude  de  la  question  de 
savoir  en  quels  lieux  la  transformation  d'un  navire  de  commerce  en 
navire  de  guerre  pourrait  s'opérer.  A  la  cinquième  séance  de  la 
Commission,  le  12  juillet,  lord  Reay  développa  le  paragraphe  A  de 
la  proposition  britannique,  qui  proposait  in  fine  de  décider  que  : 

«  Il  ne  serait  pas  licite  à  un  navire  de  revêtir  le  caractère  d'un 
vaisseau  de  combat  sauf  avant  son  départ  d'un  port  national,  ni  de 
s'en  dévêtir  sauf  après  être  rentré  dans  un  port  national.  » 

Cette  proposition  avait  pour  but  d'éviter  que  la  transformation 
d'un  navire  de  commerce  en  navire  de  guerre  pût  s'opérer  en  pleine 
mer  ou  dans  des  ports  neutres  : 

«  Le  fait  pour  un  État  neutre,  dit  lord  Reay,  de  permettre  à  un 
navire  belligérant  de  se  transformer  en  navire  de  guerre  dans  ses 
eaux  territoriales, constitue  une  infraction  à  la  neutralité;  il  est  égale- 
ment du  devoir  du  belligérant  de  ne  pas  commettre  un  acte  de  ce  genre 
dans  des  eaux  territoriales  neutres,  et  tout  navire  qui  a  été  ainsi 
transformé,  au  mépris  de  la  neutralité  du  neutre  et  des  devoirs  du 
belligérant,  n'a  pas  acquis  régulièrement  le  caractère  d'un  navire  de 
guerre,  et  sa  qualité  comme  tel  ne  doit  pas  être  reconnue. 

«  A  l'égard  de  la  transformation  en  pleine  mer,  ajouta  lord  Reay, 
le  droit  international,  tel  qu'on  le  comprend  à  cette  heure,  permet  à 
un  navire  belligérant  régulièrement  constitué  navire  de  guerre, d'exer- 
cer les  droits  d'un  belligérant  non  seulement  contre  l'ennemi,  mais 
aussi  à  l'égard  des  neutres.  Or  un  neutre  a  le  droit  de  savoir  jusqu'à 
un  certain  point  quels  sont  les  navires  qui  pourront  exercer  ces  droits. 
S'il  était  loisible  à  des  navires  ayant  quitté  des  ports  nationaux  en 
qualité  de  navires  de  la  marine  marchande  de  se  transformer  en  pleine 

rants  pourrait  prêter  ici  à  confusion.  Cette  confusion,  comme  on  le  voit,  doit 
être  évitée.  » 

De  retour  devant  la  Commission,  la  proposition  britannique  fut  retirée  par  son 
auteur,  Lord  Reay  (13"  séance,  18  septembre).  Celui-ci  s'exprima  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  La  définition  soumise  àla  Conférence  du«vaisseau  auxiliaire  »par  la  déléga" 
lion  britannique  visait  l'assistance  hostile  et  une  infraction  aux  obligations  des 
neutres.  La  question  de  l'assistance  hostile,  aussi  connue  sous  le  nom  de  «  non 
neutral  service  »  n'ayant  pas  été  étudiée,  ne  se  trouvant  pas  au  programme  de 
la  Conférence,  nous  sommes  d'avis  que  la  discussion  serait  prématurée,  et 
qu'elle  pourra  être  incluse  dans  le  programme  d'une  Conférence  ultérieure  après 
avoir  subi  un  examen  sérieux  de  la  part  des  gouvernements  représentés  à  la 
Conférence.  Je  suis  autorisé  par  mon  gouvernement  à  retirer  la  définition  du 
«  vaisseau  auxiliaire  ».  Le  Droit  International  existant  sera  applicable  à  l'assis- 
tance hostile.  » 
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mer^et  d'apparaître  tout  d'un  coup  comme  navires  de  guerre,  sans  que 
les  neutres  aient  pu  prendre  connaissance  des  changements,  il  est  cer- 
tain qu'un  tel  état  de  choses  occasionnerait  des  incidents  regretta- 
bles. Toutes  les  fois  donc  qu'un  navire  aurait  été  transformé  en  navire 
de  guerre  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  neutres,  il  pour- 
rait s'ensuivre  des  complications  qui  mèneraient  à  leur  tour  à  des 
situations  intolérables.  Il  n'est  possible  de  parer  aux  éventualités  que  je 
viens  de  signaler  qu'en  reconnaissant  franchement  que  le  fait  de  trans- 
former un  navire  en  navire  de  guerre  est  un  «  acte  de  souvernirieté  » 
dans  toute  l'acception  du  terme,  que  cette  transformation  ne  peut 
par  conséquent  avoir  lieu  que  dans  la  juridiction  nationale,  et  qu'un 
navire  de  guerre  ne  sera  reconnu  comme  tel  que  si  cette  condition  a 
été  observée.  » 

Le  général  den  béer  Poortugael  (H.)  déclara  se  rallier  à  la 
proposition  britannique. 

«  Dans  la  Conférence  de  la  Paix,  dit-il,  il  n'y  a  pas  lieu  d'élargir  les 
conditions  de  la  guerre, et  de  faciliter  les  moyens  de  transformer  les 
navires  de  commerce  en  navires  de  guerre.  La  transformation  en  pleine 
mer  donnerait  lieu  à  beaucoup  d'abus:  elle  causerait  des  surprises 
aux  neutres  qui  ne  seront  pas  fixés  sur  la  nature  du  navire.  Dans  ces 
conditions,  il  y  a  lieu  de  restreindre  aux  «  ports  nationaux  »  les  lieux 
où  peut  s'opérer  la  transformation  (5*  séance  Commission,  12  juillet). 

Les  délégations  japonaise,  néerlandaise  et  américaine  déposèrent 
des  propositions  dans  le  même  sens  : 

«  Le  navire  de  commerce,  disait  la  proposition  japonaise,  ne  peut  être 
transformé  en  navire  de  guerre  que  dans  les  ports  nationaux  ou  les 
eaux  territoriales  de  l'Ktat  auquel  appartient  le  navire  de  commerce 
en  question,  ou  dans  les  ports  ou  les  eaux  territoriales  occupés  par 
ses  forces  navales  ou  militaires.  » 

Proposition  néerlandaise  : 

«  La  transformation  ne  peut  être  effectuée  en  temps  de  guerre  que 
dans  un  port  national,  » 

Proposition  américaine  : 

«  En  temps  de  guerre,  aucun  navire  de  commerce  ne  sera  transformé 
en  aavire  de  guerre,  à  moins  d'être  commandé  par  un  officier  régu- 
lièrement commissionné  et  avec  un  équipage  soumis  à  la  loi  et  à  la 
discipline  militaires,  et  aucune  transformation  de  ce  genre  ne  poufra 
avoir  lieu  sauf  dans  les  eaux  territoriales  de  l'État  possédant  le 
navire,  ou  dans  les  eaux  territoriales  sur  lesquelles  il  exerce  par  ses 
forces  militaires,  un  contrôle  effectif.  » 

L'amiral  Siegel  (A.),  le  colonel  Ovtchinnikow  (R.)  et  M.  Re- 
nault (F.),  se  prononcèrent  (5»  séance  de  la  Commission,  12  juillet) 

1.  M.  Ruy  Barbosa  (Br.)  appuya  les  déclarations  de  lord  Reay  (Commission, 
5»  séance,  12  juillet). 
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contre  les  propositions  britannique,  japonaise,  néerlandaise  et  amé- 
ricaine :  ils  soutinrent  qu'on  ne  saurait  imposer  aucune  prohibition 
de  transformer  en  pleine  mer  les  navires  de  commerce  en  navires 
de  guerre. 

«  Quoique  en  général,  dit  l'amiral  Siegel,les  navires  soient  mis  en  ser- 
vice militaire,  c'est-à-dire  soient  transformés  en  navires  de  guerre,  au 
commencement  de  la  campagne,  et  lorsqu'ils  seront  dans  un  port 
national, il  n'est  nullement  défendu  de  les  mobiliser  à  un  autre  temps 
convenable,  et  aucune  loi,  aucune  règle  internationale  n'interdit  la 
transformation  en  dehors  des  eaux  territoriales  en  mer  libre. 

«  Personne  ne  peut  contester  qu'un  Etat  garde  et  conserve  la  juri- 
diction des  navires  de  son  pavillon  qui  se  trouvent  en  mer  libre. 

«Si  des  lois  spéciales  d'un  Ktat  permettent  que  les  biens  de  ses  sujets 
peuvent  être  employés  pour  les  opérations  de  guerre,  l'État  peut  faire 
usage  de  ce  droit  non  seulement  en  dedans  de  la  sphère  de  sa  juridic- 
tion territoriale,  mais  aussi  en  mer  libre,  qui  n'est  sujette  à  aucune 
juridiction  particulière, 

«  Un  navire  de  commerce,  transformé  en  navire  de  guerre  en  mer 
libre  devient  juridiquement  un  navire  de  guerre,  pourvu  que  les  con- 
ditions légales  exigées  pour  cette  transformation  soient  observées.  » 
Le  colonel  Ovtchinnikow  s'exprima  dans  le  même  sens  : 
«  Je  crois  qu'ordinairement  les  transformations  seront  faites  dans  les 
eaux  territoriales  à  raison  de  ce  que  telle  transformation  sera  toujours 
beaucoup  plus  solide. 

«  Mais  il  arrive  des  cas,  où  il  serait  impossible  de  nier  le  droit  du 
belligérant  de  transformer   des  navires   de  commerce  en  navires  de 
guerre  même  au  dehors  des  eaux  territoriales. 
«  Par  exemple  : 

«  Un  bâtiment  de  guerre  rencontre  un  navire  de  commerce  de  son 
adversaire.  Selon  les  coutumes  existantes  il  fait  la  capture,  embarque 
sur  ce  navire  ses  marins,  place  la  prise  sous  le  commandement  d'un 
officier  et  arbore  le  pavillon  de  guerre. 

«  Je  crois  que  la  transformation  qui  était  faite  clans  ces  conditions 
doit  être  traitée  comme  tout  à  fait  légale.  Les  prises,  à  partir  du  moment 
de  la  capture,  sont  des  navires  de  guerre.  Elles  ne  peuvent  être  trai- 
tées comme  les  pirates,  et  ont  le  droit  de  se  défendre  et  de  se  battre 
contre  l'ennemi.  Mais  je  dois  indiquer  que  dans  ce  cas  la  transforma- 
tion des  navires  de  commerce,  en  qualité  de  prises,  en  navire  de 
guerre  était  effectuée  en  pleine  mer. 

«  D'autre  part,  j'envisage  une  autre  hypothèse.  Une  flotte  ou  un  navire 
de  guerre  d'un  des  belligérants  rencontre  en  pleine  mer  un  navire  de 
commerce  de  son  propre  pays.  Pourquoi  cette  flotte  ou  ce  navire  de 
guerre,  ayant  le  droit  de  traiter  les  prises  comme  les  navires  de  guerre, 
n'aurait  pas  le  droit  de  transformer  en  navire  de  guerre  le  navire  de 
5on  propre  pays  ?  » 

Enfin,  M.  Renault  se  prononça  dans  un  sens  identique  : 
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«  Je  partage,  dit-il,  l'avis  de  lord  Reay  en  ce  que  la  transformation 
ne  doit  pas  pouvoir  s'opérer  dans  un  port  neutre,  une  pareille  trans- 
formation serait  vraiment  contraire  à  la  neutralité  ;  elle  prêterait  d'ail- 
leurs à  des  fraudes  qu'il  est  facile  à  imaginer.  Au  contraire,  je  ne  vois 
pas  en  quoi  les  principes  du  droit  international  s'opposeraient  à  ce  que 
la  transformation  s'opérât  en  pleine  mer.  Suivant  lord  Reay,  la  trans- 
formation serait  un  acte  de  souveraineté.  Je  ne  le  conteste  pas,  mais 
le  principe  n'entraîne  pas  la  conséquence  indiquée.  En  effet,  pour- 
quoi un  acte  de  souveraineté  ne  pourrait-il  pas  être  accompli  en 
pleine  mer,  là  où  rien  ne  gêne  l'action  d'un  État  sur  les  navires  qui 
portent  son  pavillon?  C'est  précisément  la  raison  pour  permettre  à  la 
transformation  de  s'opérer  en  mer  libre.  » 

En  présence  des  divergences  d'opinions  séparant  les  délégations 
britannique,  japonaise,  néerlandaise  et  américaine  des  délégations 
allemande,  russe  et  française,  le  comte  Tornielli  (1.)  déposa  une 
proposition  intermédiaire  ainsi  conçue  : 

Les  navires  qui  quittent  les  eaux  territoriales  de  leur  pays  après 
l'ouverture  des  hostilités,  ne  peuvent  changer  leur  qualité  ni  dans  la 
mer  libre,  ni  dans  les  eaux  territoriales  d'un  autre  État. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Fusinato  (5«  séance  de  la 
Commission,  12  juillet)  fit  spécialement  valoir  qu'il  serait  fâcheux 
qu'un  navire  marchand  qui  sort  d'un  port  neutre  où  il  a  joui  des 
privilèges  de  navire  de  commerce,  puisse  mettre  ce  privilège  à  pro- 
fit pour  se  transformer  en  navire  de  guerre. 

«  Il  semble,  dit  M.  Fusinato,  qu'il  y  aurait  là  un  abus  de  son  privi- 
lège, et  que,  par  suite,  il  lui  soit  difficile  de  changer  sa  qualité  même 
en  mer  libre  ». 

La  Commission  ne  procéda  à  aucun  vote  sur  la  question  du  lieu 
de  transformation  des  navires  de  commerce  ;  celle-ci  fut  renvoyée 
(5"  séance  de  la  Commission,  le  17  juillet)  au  Comité  d'examen  — qui 
la  discuta  dans  sa  première  séance  du  3  août.  Les  arguments  ci- 
dessus  développés  furent  repris,  et  M.  de  Marlens  mit  aux  voix  la 
question  suivante  proposée  par  M.  Fusinato  (1.)  : 

Y  a-t-il  lieu  de  poser  des  règles  d'après  lesquelles  le  belligérant 
pourra  faire  en  haute  mer  la  transformation  des  navires  de  commerce 
en  navires  de  guerre  ? 

Avant  le  vote,  M. de  Martens  constata  qu'  «  aucune  considération 
juridique  et  qu'aucun  fait  historique  n'avaient  été  portés  devant  le 
Comité  comme  preuve  que  le  droit  des  États  belligérants  d'opérer 
en  pleine  mer  la  transformation  n'existât  pas  à  présent.» 

Mise  aux  voix,  la  question  Fusinato  recueillit  9  non  contre  7  oui  : 
«ce  vote, dit  M.  de  Marlens, a  pour  signification  que  le  droit  coutu- 
roier  subsiste  ».  Lord  Reay  repoussa  cependant  cette  interprétation  ; 
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—  MM.  Kriege,Fusinato,de  Karnebeek  (H.),  de  Hammarskjœld  (S.) 
et  Van  den  Heuvel  (B.)  insistèrent  pour  que  la  question  du  lieu  de 
transformation  fût  abandonnée,  l'entente  ne  pouvant  se  réaliser. 

Le  Comité  se  prononça  en  ce  sens  —  et  laissa  également  sans 
solution  la  question  de  la  durée  de  la  transformation  :  \a.  délégSiVion 
austro-hongroise  avait  déposé  le  28  juin  (2«  séance  de  la  Commis- 
sion), par  l'organe  de  M.  Lamraasch,  la  proposition  suivante  : 

Le  transformation  sera  permanente  pendant  toute  la  durée  des  hos- 
tilités, et  la  retransformation  sera  interdite. 

A  la  suite  des  observations  de  M.Tsudzuki  (J.)  (10«  séance,  Comité 
d'examen, 30  août),  qui  fit  remarquer«qu'il  ne  seraitlogique  d'accep- 
fer  la  proposition  austro-hongroise  que  si  l'on  avait  pu  se  mettre 
d'accord  pour  admettre  le  principe  de  la  transformation  en  pleine 
mer»,  le  Comité  décida  d'abandonner  l'étude  de  la  question  et  de 
maintenir  le  statu  quo  actuel. 

A  la  dixième  séance,  le  30  août,  le  Comité  d'examen  commença 
Tétude  d'un  projet  de  Convention  élaboré  par  M.  de  Martens  sur 
les  conditions  légales,  autres  que  le  lieu  et  la  durée,  que  devraient 
remplir  les  navires  de  commerce  se  transformant  en  navires  de 
guerre.  Ce  projet  ne  motiva  pas  de  grandes  difficultés:  élaboré  par  le 
Comité  d'examen,  il  fut  voté  presque  sans  modifications  par  la  Com- 
mission, à  l'unanimité  moins  6  abstentions,  dans  sa  treizième  séance 
du  18  septembre, —  puis  par  la  Conférence,  dans  sa  septième  séance 
plénière  du  27  septembre.  Après  renvoi  au  Comité  général  de  ré- 
daction, la  nouvelle  Convention  —  en  1 2  articles  —  relative  à  la  trans- 
formation des  navires  de  commerce  en  navires  de  guerre  fut  signée 
le  18  octobre  1907  K 

Les  articles  de  la  nouvelle  Convention  sont  inspirés  des  7  propo- 
sitions* dont  la  Commission  avait  été  saisie,  et  qui  furent  résumées 
pour  les  travaux  du  Comité  d'examen  de  la  manière  suivante  : 


1.  Le  vote  devant  la  Conférence  a  donné  les  résultats  suivants  :  35  oui,  7  abs- 
tentions (htats-Unis,  Colombie,  Equateur.  Guatemala,  Salvador,  Uruguay  et 
Venezuela).  Les  délégations  de  Chine  et  de  la  République  Dominicaine  s'étaient 
abstenues,  n'ayant  pas  encore  adhéré  à  la  Déclaration  de  Paris  de  1856  (lEspagne 
et  le  Mexique  avaient  au  début  de  la  séance  fait  connaître  qu'ils  adhéraient  à 
cette  déclaration);  la  délégation  ottomane  s'abstint  également, n'ayant  pas  encore 
reçu  les  instructions  nécessaires  de  son  gouvernement.  —  Le  Nicaragua  et  le 
Paraguay  ne  prirent  pas  part  au  vote. 

2.  Le  préambule  de  la  Convention  porte  : 

«  Considérant  qu'en  vue  de  l'incorporation  en  temps  de  guerre  de  navires  de 
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Transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de  guerre. 

Conditions  à  remplir. 


ITALIE 

PAYS-BAS 

RUSSIE 

ÉTATS-UNIS 

Commandement. 

Officier   de   la 
marine    mili- 
taire. 

Chef  militaire. 

Officier  de  marine 
en     activité    de 
service. 

Officier  réguliè- 
rement   com- 
missionné. 

Équipage 

Équipage  sou- 
mis à   toutes 
les  règles  de 
la    discipline 
militaire. 

En  tout  ou  en  par- 
tie équipage  mi- 
litaire. 

Équipage  soumis 
au  code  militai- 
re. 

Équipage    sou- 
mis à  la  loi  et 
à  la  discipline 
militaires. 

Inscription 

Inscription  sur  la 
liste  des  navires 
de  guerre  de  son 
pays. 

Pavillon 

A  la  carne  et  au 
haut  du   mât  le 
pavillon  de  guer- 
re et  la   flamme 
ou  le  pavillon  de 
commandement. 

Pavillon  de  guer- 
re. 

Papiers  de  bord . 

• 

Commission  four- 
nie par  l'autorité 
compétente    na- 
tionale. 

Bespecl  des  lois 
et  coutumes  de 
guerre 

Le     commandant 
doitrespecterles 
coutumes  et  les 
lois  do  la  guerre 
sur  mer. 

la   marine   marchande  dans  les  flottes  de  combat,  il  est  déairablc  de  définir  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  opération  pourra  être  effectuée  ; 

«  Que,  toutefois,  les  Puissances  contractantes  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord 
sur  la  question  desavoir  si  la  transformation  d'un  navire  de  commerce  en  bâti- 
ment de  guerre  peut  avoir  lieu  en  pleine  mer,  il  est  entendu  que  la  question  du 
lieu  de  transformation  reste  hors  de  cause,  et  n'est  nullement  visée  par  les  règles 
ci-dessous...  » 
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Les  ARTICLES  l^i-et  2  de  la  Convention  portent  : 

Article  1*'. 

Aucun  navire  de  commerce  transformé  en  bâtiment  de  guerre  ne 
peut  avoir  les  droits  et  les  obligations  attachées  à  cette  qualité,  s'il 
n'est  placé  sous  V autorité  directe,  le  contrôle  immédiat  et  la  respon- 
sabilité de  la  Puissance  dont  il  porte  le  pavillon. 

Article  2. 

Les  navires  de  commerce  transformés  en  bâtiments  de  guerre  doi- 
vent porter  les  signes  extérieurs  distinctifs  des  bâtiments  de  guerre 
de  leur  nationalité. 

Ces  deux  articles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion. 

L'article  3  porte  : 

Le  commandant  doit  être  au  service  de  VEtat  et  dûment  commis- 
sienne  par  les  autorités  compétentes.  Son  nom  doit  figurer  sur  la  liste 
des  officiers  de  la  force  militaire. 

Il  avait  été  tout  d'abord  question  que  le  commandant  du  navire 
transformé  fût  personnellement  porteur  de  sa  lettre  de  commande- 
ment, et  qu'il  eût  à  bord  des  documents  justificatifs  de  sa  transfor- 
mation régulière.  M.  Kriege  (A.)  s'opposa  (12»  séance  du  6  septem- 
bre) dans  les  termes  suivants  à  la  proposition  originaire  : 

«  Le  capitaine  du  navire  transformé  ne  sera  pas  toujours  en  mesure 
de  présenter  une  commission,  soit  que,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  il  n'en  ait  jamais  reçu,  soit  que,  par  accident,  le  document 
ait  été  perdu  ou  détruit,  soit  enfin  que  le  capitaine  n'ait  été  désigné 
qu'en  remplacement  de  l'officier  nommé  dans  le  document, et  qui  pour 
une  raison  quelconque  n'ait  pu  prendre  le  commandement. 

«  Je  vous  prie  de  bien  examiner  les  conséquences  de  cette  disposi- 
tion. Il  me  paraît  impossible  de  faire  dépendre  d'une  telle  formalité 
le  caractère  du  vaisseau.  Etant  donné  qu'on  ne  veut  pas  toucher  à  la 
question  de  savoir  si  la  transformation  est  admissible  en  pleine  mer, 
on  devrait  se  garder  de  préjuger  cete  question,  en  édictant  pour  la 
transformation, des  conditions  qu'il  serait  difficile  de  remplir  en  dehors 
des  eaux  territoriales.   , 

«  En  outre,  je  me  demande,  si  la  règle  proposée  aurait  en  effet  une 
importance  pratique.  Comme  les  experts  nous  l'ont  déjà  dit  dans  le 
Comité,  le  navire  transformé  qui  exerce  le  droit  de  visite  sur  un  bâti- 
ment marchand  ne  sera  guère  disposé  à  parlementer  avec  le  capitaine 
et  à  produire  des  documents  justificatifs.  S'il  s'agit  de  justifier  dans 
un  port  neutre  de  la  qualité  du  navire  transformé,  il  est  tout  naturel 
que  l'on  s'adresse  à  l'autorité  consulaire  du  belligérant  dans  ce  port. 
Celle-ci  sera  toujours  à  même  de  fournir  les  éclaircissements  néces- 
saires. 
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«  Pour  ces  raisons,  la  délégation  allemande  votera  contre  l'article  3 
tel  qu'il  est  conçu  maintenant.» 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Hammarskjœld  (S.),  l'article  3  fut 
rédigé  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-dessus,  et  ne  souleva  plus  aucune 
objection . 

L'article  4  porte  : 

L'équipage  doit  être  soumis  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Cet  article  fut  adopté  sans  discussion. 

L'article  5  décide  : 

Tout  navire  de  commerce  transformé  en  bâtiment  de  guerre  est 
tenu  d'observer  dans  ses  opérations,  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

A  la  douzième  séance  du  Comité  d'examen,  le  6  septembre,  le 
contre-amiral  Sperry  (É.-U.)  proposa  de  supprimer  cet  article  qui 
lui  semblait  n'être  pas  nécessaire,  et  qui  «  constituerait  une  dis- 
tinction fâcheuse  applicable  à  certains  navires  de  commerce  ache- 
tés et  régulièrement  commissionnés  par  le  Gouvernement  des  États- 
Unis  pour  faire  partie  de  sa  marine  militaire.  » 

M.  Renault  (F.)  fit  observer  au  contraire  que  l'article  5  semblait 
être  en  concordance  parfaite  avec  l'article  1"  du  Règlement  de  1899 
sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  et  M.  Lammasch, 
(A.-H.)  se  prononçant  dans  le  même  sens,  fut  d'avis  que,  eontrai- 
rement  à  l'opinion  de  M.  le  contre-amiral  Sperry,  «  la  suppression 
de  l'article  5  constituerait  précisément  une  distinction  fâcheuse 
entue  les  navires  transformés,  d'une  part,  et  les  navires  de  guerre, 
de  l'autre.  » 

L'amendement  de  la  délégation  des  Etats-Unis  mis  aux  voix  fut 
repoussé  par  9  voix  contre  3  et  2  abstentions. 

L'article  6  porte  : 

Le  belligérant,  qui  transforme  un  navire  de  commerce  en  bâti- 
ment de  guerre,  doit,  le  plus  tôt  possible,  mehtionner  cette  transfor- 
mation sur  la  liste  des  bâtiments  de  sa  flotte  militaire. 

Cet  article  fut  adopté  sans  discussion. 

Les  articles  7  à  12  inclus  sont  des  articles  de  pure  forme  '. 


1.  V.  infrajea  trois  dernières  séances  de  la  Conférence., 
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La  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de  commerce 
en  bâtiments  de  guerre  n'appelle  que  de   courtes  observations  :  il 
résulte  en  effet   des  débats  qui  ont  été  ci-dessus  résumés  que  les 
deux  grandes  questions  soulevées  par  la  transformation  n'ont  pu 
être  résolues  par  la  Commission  et  le  Comité  d'examen.  Les  oppo- 
sitions de  vues  ont  empêché  que  l'accord  se  fasse  sur  la  désignation 
précise  du  lieu  où  pourrait  s'opérer  la  transformation,  ainsi  que  sur 
la  durée  de  cette  transformation.  On  a  dû  maintenir  le  statu  quo 
actuel,  et  ce  statu  quo  est  quelque  peu  vague  et  indéterminé  :  cer- 
taines puissances  se  considèrent,  et  se  considéreront   comme  en 
droit,  en  temps  de  guerre  maritime, de  transformer  leurs  navires  de 
commerce  en  navires  de  guerre  aussi  bien  en  haute  mer  que  dans 
leurs  ports  ou  eaux  territoriales  ;  d'autres  estiment  cette  pratique 
—  et  on  ne  saurait  critiquer  cette  manière  de  voir  —  contraire  au 
droit  des  gens.  Il  est  regrettable  que  la  solution  intermédiaire,  pro- 
posée par  la  délégation  italienne,  aux  termes  de  laquelle  il  aurait 
été  permis  aux  navires  qui  auraient  quitté  les  eaux  territoriales  de 
leur  pays  avant  V ouverture  des  hostilités  de  changer  leur  qualité  en 
haute  mer,  n'ait  pas  été  admise   par  la  Commission  ;  la    question 
du  lieu  de  la  transformation   reste  au  contraire  actuellement  sans 
solution  uniforme,  et  tel  pays  pratique  et  pratiquera  telle  mesure 
dont  tel  autre  se  fera  un  devoir  de  s'abstenir. 

La  question   de  la  durée  de  la  transformation,  et  d'une  manière 
plus  précise  la  question  de  savoir  si  la  retransformation  pendant  la 
durée  des  hostilités  en  navire  de  commerce  d'un  navire  de  com- 
merce déjà  transformé  en  navire  de  guerre,  est,elle  aussi,  restée  sans 
solution  :  l'article  6  de  la  nouvelle  Convention  a  seulement  posé 
une  règle  qui  limite  les  abus  :  de  transformations  successives  :  en 
décidant  que  le  belligérant  qui  transforme  un  navire  de  commerce 
en  navire  de  guerre  doit  le  plus  tôt  possible  mentionner  cette  trans- 
formation sur  la  liste  des  navires  de  sa  flotte  militaire,  en  édictant 
la  nécessité  de  lOi  publicité  de  la  transformation,  la  Commission  a 
voulu  éviter  des  abus,  elle  a  voulu  éviter  qu'on  ne  puisse  sans  mo- 
tifs transformer,  aussi  fréquemment  qu'on  le  jugerait  bon  ou  utile, 
un  bâtiment  de  commerce  en  bâtiment  de  guerre.  La  règle  posée 
par  l'article  6  sera  sans  aucun  doute  d'un  heureux  effet  :1a  propo- 
sition austro-hongroise  qui  édictait  la  permanence  de  la  transfor- 
mation pendant  toute  la  durée   des  hostilités,  et  interdisait  d'une 
manière  formelle  les  retransformations   successives,  eût   été    plus 
nette  et    plus    catégorique,  —  et  par  conséquent  d'un  effet  plus 
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salutaire  encore  —  que  l'article  6,  qui  autorise  ces  retransforma- 
tions, en  les  soumettant  seulement  à  une  condition  de  publicité. 
'  Ces  observations  faites,  les  diverses  règles  adoptées  dans  les 
cinq  premiers  articles  de  la  nouvelle  Convention  ne  sauraient  être 
qu'approuvées  :  elles  constituent  un  commencement  de  solution  à 
une  question  qui  était  jusqu'alors  laissée  à  l'absolue  appréciation 
des  belligérants.  Quelques  règles  même  incomplètes  sont  préféra- 
bles à  l'absence  de  règles,  et  il  appartiendra  à  la  troisième  Confé- 
rence de  la  Paix  de  compléter  l'œuvre  heureusement  commencée 
par  sa  devancière. 


SECTION   II 
Inviolabilité  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer 


La  condition  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  était  la 
seconde  question  confiée  à  l'examen  de  la  quatrième  Commission. 

En  1899,  l'adoption  du  principe  de  l'inviolabilité  avait  été  propo- 
sée par  la  délégation  des  États-Unis.  La  discussion  en  avait  été 
alors  écartée  comme  ne  figurant  pas  au  programme  ;  mais  le  vœu 
avait  été  émis  d'en  renvoyer  l'examen  à  une  Conférence  ultérieure*. 

En  conformité  de  ce  vœu,  la  question  a  pris  place  au  programme 
russe  du  6  avril  1906.  Dans  le  questionnaire  préparé  par  les  soins 
de  M.  de  Martens,elle  avait  été  posée  sous  cette  forme(question  3)  : 

P'aut-il  conserver  ou  abolir  la  pratique  actuellement  en  vigueur  rela- 
tivement à  la  capture  et  à  la  confiscation  des  navires  de  commerce 
sous  pavillon  ennemi  ? 

La  quatrième  Commission  fut  saisie  à  ce  sujet  par  les  délégations 
des  États-Unis,  d'Autriche -Hongrie,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Brésil,  du  Danemark,  de  la  Belgique  et  de  la  France,  de  dix  pro- 
positions, déclarations  ou  amendements. 

L'examen  de  ces  propositions,  déclarations  ou  amendements 
occupa  six  séances  de  la  quatrième  Commission  (2*',  3®,  4«,  6«,  7", 
12«  séances  des  28  juin,  5,  10,  17,  19  juillet  et  7  août). 

La  proposition  des  États-Unis  servit  de  base  à  la  discussion  de 
la  question  de  l'inviolabilité  :  elle  était  ainsi  conçue  : 

La  propriété  privée  de  tous  les  citoyens  des  Puissances  signataires, 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  sera  exempte,  en  mer,  de 
capture  ou  de  saisie  par  les  navires  armés  ou  par  les  forces  militaires 
des  dites  Puissances.  Toutefois  cette  disposition  n'implique  aucunement 
l'inviolabilité  des  navires,  qui  tenteraient  d'entrer  dans  un  port  bloqué 
par  les  forces  navales  des  susdites  Puissances,  ni  des  cargaisons  des 
dits  navires. 

M.  Choate  développa  cette  proposition  à  la  deuxième  séance  de 

1.  V.  supra  page  4. 
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la   Commission,  le  28  juin,  dans  un   très    remarquable   discours. 

Il  rappela  tout  d'abord  l'historique  du  principe  de  l'inviolabilité  de 
la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  puis  que  ce  principe  avait  été 
la  politique  traditionnelle  des  États-Unis  dès  la  constitution  du  gou- 
vernement. Il  mentionna  à  ce  sujet  les  déclarations  favorables  à  l'ad- 
mission du  principe  dans  la  pratique,  faites  en  1783  par  Franklin,  en 
1823  par  John  Quiney  Adams  et  par  Monroe,  en  1826  à  la  Conférence 
de  Panama  par  Henry  Clay,  en  1898  par  Mac  Kinley,  en  1903  par  le 
président  Roosevelt.  M.Choate  rappela  encore  combien  s'étaient  mon- 
trées favorables  à  Tinviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer,  la  Grande- 
Bretagne  avec  lord  Brougham  en  1806,lordPalmerston  en  1856,  M.('ob- 
den  en  1862,  Stuart  Mill  en  1867,  sir  Henry  Maine  en  1888,  le  lord 
chancelier  actuel  en  1905;  —  la  France  avec  Chateaubriand  ;  —  la 
Russie,  avec  Nesselrode  ;  —  enfin  le  premier  délégué  américain  cita  les 
écrits  de  Bluntschli,  Calvo,  Jacquemyns,  Pierontoni,  Abrens,  Perels, 
Dupuis  et  de  Martens  qui  se  sont  faits  les  défenseurs  des  mêmes 
vues. 

«  Nous  demandons  à  la  Conférence, ajouta  M.Choate,  qu'elle  adopte 
la  doctrine  historique  américaine  pour  de  puissantes  raisons  d'humanité, 
comme  tendant  grandement  à  faire  progresser  la  cause  de  la  civilisa- 
tion, comme  supprimant  un  dernier  reste  de  barbarie  dans  les  guerres 
maritimes,  comme  affirmant  un  grand  principe  de  justice  qui  sûre- 
ment servira  la  cause  de  la  paix, comme  étant  enfin  aussi  indispensable 
pour  les  intérêts  généraux  des  neutres,  que  pour  la  sauvegarde  de  l'in- 
tégrité du  commerce,  sur  lequel  repose  en  dernière  analyse  la  commu- 
nauté d'intérêts  de  toutes  les  nations. 

«Il  n'y  a  pas  de  raison  favorable  à  l'exemption  de  la  propriété  privée 
aur  terre  de  tout  pillage,  de  toute  destruction,  qui  ne  puisse  s'appli- 
jquer  également  à  la  même  propriété  sur  mer. 

«Nous  n'ignorons  pas,  et  nous  ne  cherchons  pas  à  éluder  ce  fait  que 
les  règles  des  lois  de  la  guerre  permettent  qu'on  occupe  la  propriété 
privée  sur  terre,  et  qu'on  la  retienne  pour  des  vues  militaires  légiti- 
mes, soit  en  faisant  des  réquisitions  pour  l'entretien  des  armées,  soit, 
en  levant  des  taxes,  ou  en  vue  d'une  annexion  définitive  par  le  vain- 
queur; mais,  sur  mer,  le  droit  sans  restrictions  du  blocus  commercial 
est  un  juste  équivalent  de  ces  risques, 

«Mais  négligeant  tout  le  côté  qui  dans  les  lois  de  la  guerre,  est  incon- 
testé, parce  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  présente,  nous 
posons  en  fait  qu'il  y  a  analogie  parfaite  entre  l'immunité  dont  jouit  sur 
terre  la  propriété  privée  de  ne  pas  être  saisie  ni  détruite,  quand  cela, 
n'est  pas  demandé  par  les  nécessités  de  la  guerre,  et  la  même  immu- 
nité que  nous  réclamons  pour  la  propriété  privée  sur  mer,  quand 
aucune  nécessité  militaire  n'oblige  à  la  détruire  ou  à  la  saisir. 

«  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  définir  ici  les  limites  de  la  con- 
cession que  notre  proposition  demande  aux  nations  belligérantes, ou  à 
celles  qui  à  un  moment  donné  peuvent  le  devenir.  En  demandant  que 
les  navires  ennemis,  quel  que  soit  leur  chargement,  soient  exempts  de 
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capture  et  de  destruction,  nous  ne  faisons  que  suivre  les  traces  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  autres  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  en  1856,  et  nous  poussons  jusqu'à  sa  conclusion  logique  le  grand 
pas  qu'elles  ont  fait  alors  en  vue  de  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre. 
Par  ordonnance  rendue  dans  le  Conseil  le  15  avril  1804,  la  Grande- 
Bretagne  déclarait  que  Sa  Majesté,  étant  désireuse  de  rendre  la  guerre 
(il  s'agissait  de  la  guerre  de  Crimée)  aussi  peu  onéreuse  que  possible 
pour  les  Puissances  avec  lesquelles  elle  continuait  à  être  en  paix,  et 
en  vue  de  préserver  le  commerce  des  neutres  de  toute  obstruction  non 
nécessaire,  elle  était  disposée  à  abandonner  une  partie  des  droits  de 
belligérants  qui  d'après  le  droit  des  gens  lui  appartenait,  et  «  que 
Sa  Majesté  abandonnerait  le  droit  de  saisir  la  propriété  ennemie  à  bord 
des  navires  neutres,  à  moins  que  ce  ne  fût  de  la  contrebande  de  guerre». 
Ce  qui  était  une  importante  et  magnanime  dérogation  à  la  doctrine 
qu'elle  avait  suivie  jusque-là  avec  ténacité  du  droit  de  saisir  la  mar- 
chandise ennemie  partout  où  elle  se  trouvait. 

«  Le  mérite  de  ce  premier  pas  dans  le  progrès  actuel  vers  la  paix 
appartient  exclusivement  à  la  Grande-Bretagne  et  devait  être  univer- 
sellement reconnu,  en  tant  qu'il  répond  d'une  façon  adéquate  à  toute 
insinuation  qui  voudrait  la  représenter  elle-même  comme  barrant  la 
voie  à  ce  progrès.  La  déclaration  qui  suivit  la  clôture  de  la  guerre  et 
que  signèrent  les  représentants  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie  et  de  l'Angle- 
terre fixa  ce  premier  pas  d'une  manière  décisive  et  définitive  pour  ces 
nations,  et  pour  environ  quarante  autres  États  qui  y  ont  depuis  adhéré*. 
Comme  le  dit  M.  Sheldon  Amos,  «  on  sait  bien  que  le  refus  continuel 
de  la  part  des  États-Unis  de  donner  leur  adhésion  est  dû  uniquement 
à  leur  instance  pour  assurer  au  commerce  des  immunités  encore  plus 
grandes;  c'est  le  prix  qu'ils  mettent  à  l'abandon  du  droit  d'armer  pour 
la  course  ». 

«  La  raison  que  les  États-Unis  donnèrent  pour  refuser  d'adhérer  à  la 

1.  A  la  sixième  séance  du  17  juillet,  M.  de  Villa-Urrutia,  au  nom  de  la  décla- 
ration espagnole  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  Gouvernement  espagnol  fit  savoir  au  Gouvernement  français  par  note 
adressée  le  16  mai  1857  à  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  que,  tout  enappré- 
ciant  la  haute  valeur  de  la  généreuse  doctrine  proclamée  par  la  Déclaration  de 
Paris,et  se  réjouissant  de  l'accord  international  intervenu  au  sujet  de  la  liberté 
de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre  et  de  la  marchandise  neutre 
sous  pavillon  ennemi,  ainsi  que  sur  l'effectivité  du  blocus,  il  ne  pouvait  pas,  à 
ce  moment,  accepter  l'abolition  de  la  course. 

«  Le  Gouvernement  Royal,  qui  n'a  jamais  voulu  faire  usage  du  droit,  qu'il 
s'était  expressément  réservé  en  1857,  d'accorder  des  lettres  de  marque,  animé 
aujourd'hui  du  désir  de  contribuer  à  l'unification  du  droit  international  mari- 
time, m'a  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Conférence,  qu'il  accepte  le 
principe  de  l'abolition  de  la  course  et  adhère  à  la  Déclaration  de  Paris  dans 
toute  son  intégrité.  » 
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Déclaration  de  Paris  était  qu'elle  n'allait  pas  assez  loin,  vu  que  si  elle 
exemptait  de  saisie  la  propriété  ennemie  sur  les  navires  neutres,  elle 
ne  poussait  pas  cette  doctrine  jusqu'à  sa  conclusion  logique  et  n'éten- 
tait  pas  pareillement  cette  exemption  aux  navires  appartenant  aux  par- 
ticuliers de  la  nation  ennemie.  Notre  attitude  était  alors,  et  a  toujours 
été  depuis,  que  nous  étions  prêts  à  renoncer  au  droit  de  course,  dès  que 
les  autres  puissances  consentiraient  à  étendre  le  principe  de  l'immu- 
nité aux  navires  ennemis  comme  à  leurs  marchandises  lorsqu'elles  sont 
chargées  sur  les  navires  neutres. 

«  Depuis  la  Déclaration  de  Paris  pour  les  parties  qui  y  sont  interve- 
nues comme  belligérantes,  tout  ce  qui  reste  de  l'ancien  droit  de  prise 
et  de  destruction  des  propriétés  de  l'ennemi  n'est  applicable  qu'à  ses 
navires.  Et  la  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  ce  reste  des 
droits,  des  belligérants,  dans  les  circonstances  actuelles,  a  une  valeur 
suffisante  au  point  de  vue  militaire  pour  justifier  qu'un  État  belligé- 
rant refuse  de  l'abandonner,  et  ferme  l'oreille  à  ce  que  demande  uni- 
versellement l'opinion  publique,  qui  s'est  déjà  prononcée  partout  de  la 
façon  la  plus  significative,  et  qui  est  sûre  d'obtenir  tôt  ou  tard  de  toutes 
les  nations  et  puissances  qu'elles  obéissent  à  ses  ordres.  Car  les  nations, 
comme  les  individus,  quelque  puissantes  qu'elles  puissent  être  par 
elles-mêmes,  sont  soumises  à  l'opinion  publique,  qui  en  fin  de  compte 
doit  gouverner  le  monde. 

«  En  ce  qui  concerne  la  valeur  de  ce  reste  du  droit  des  belligérants, 
il  est  à  remarquer  que  dans  les  temps  modernes,  elle  a  considérable- 
ment diminué  et  qu'elle  diminue  encore  rapidement.  Dans  l'ancien 
temps,  la  faculté  de  détruire  la  propriété  ennemie  quelle  qu'elle  fût, 
publique  ou  privée,  partout  où  on  la  rencontrait,  pouvait  être  le  fac- 
teur le  plus  important  dans  la  guerre  maritime.  Mais  aujourd'hui 
que  la  guerre  n'est  plus  à  proprement  parler  qu'une  épreuve  de  force 
entre  l'organisation  militaire  et  les  ressources  financières  respectives 
des  belligérants,  qui  les  rend  plus  ou  moins  capables  de  soutenir  la 
lutte  sur  terre  et  sur  mer,  la  faculté  de  détruire  les  navires  marchands 
de  l'ennemi  sur  mer, n'est  plus  un  facteur  bien  puissant. 

«D'autre  part,  ce  reste  du  droit  de  destruction  que  l'on  a  encore  sur 
les  navires  marchands  non  combattants  de  l'ennemi  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  droit  de  blocus,  lequel,  si  notre  demande  est  agréée, 
restera  encore  en  vigueur.  L'on  a  raisonné  du  côté  de  ceux  qui  vou- 
draient conserver  aux  belligérants  l'exercice  de  l'ancien  droit,  comme 
si  nous  demandions  à  amoin4rir  le  droit  de  blocus.  Mais  notre  propo- 
sition telle  que  nous  l'avons  formulée,  exclut  toute  possibilité  d'une 
idée  de  cette  nature,  car  elle  ne  vise  qu'à  affranchir  de  toute  prise  les 
navires  marchands  ennemis  ne  portant  pas  de  contrebande  de  guerre 
et  ne  cherchant  pas  à  forcer  un  blocus. 

«C'est  donc  à  chaque  nation  à  juger  par  elle-même,  si  depuis  la 
Déclaration  de  Paris,  qui  a  abandonné  beaucoup  plus  de  la  moitié  du 
droit,  si  depuis  les  changements  qui  ont  été  apportés  de  nos  jours 
dans  le  maniement  des  affaires  et  qui  ont  si  profondément  affaibli  la 
valeur  de  ce  droit,  le  peu  qui  en  reste  a  néanmoins  assez  d'importance 
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pour  qu'oQ  le  justifie  en  refusant  de  déférer  à  l'intérêt  général  du 
monde  civilisé  qui  réclame  qu'on  l'abandonne,  ou  bien  si  elle  peut  en 
toute  sûreté  donner  satisfaction  à  cette  demande,  renoncer  à  un  pri- 
vilège de  fort. peu  de  valeur,  et  amener  à  sa  conclusion  légitime  la 
réforme  généreuse  des  maux  de  la  guerre  qui  a  été  si  noblement  com- 
mencée en  1854  et  1856. 

<  Au  nom  des  Etats-Unis  d'Amérique  nous  adressons  cet  appel  aux 
nations  nos  sœurs  pour  qu'elles  donnent  leur  assentiment  à  la  proposi- 
tion humaine  et  pacifique  que  nous  leur  soumettons,  et  dont  l'applica- 
tion fait  depuis  plus  d'un  siècle  l'objet  de  nos  préoccupations. D'abord 
pour  des  raisons  d'humanité.  La  capture  et  la  destruction  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer,  lorsqu'elle  appartient  à  des  non  combattants 
inoffensifs  exerçant  le  commerce  international  non  pas  seulement  pour 
leur  propre  avantage,  mais  l'avantage  commun  du  monde,  est  le  der- 
nier reste  de  l'ancienne  piraterie. Dépouiller  des  marchands  innocents 
et  inoffensifs  qui  ne  prennent  pas  part  à  la  guerre,  leur  ravir  leurs 
navires  et  les  marchandises  qu'ils  contiennent,  les  détruire  si  le  ravis- 
seur le  trouve  à  sa  convenance,  sont  des  actes  qui  ont  un  relent  de  la 
sauvagerie  des  anciennes  guerres,  et  que  les  nations  civilisées  ne  de- 
vraient pas  plus  longtemps  tolérer.  Ils  ont  d'ailleurs  généralement 
pour  conséquence  de  soumettre  les  équipages  des  navires  capturés  à 
des  traitements  odieux,  ce  qui  est  un  surcroît  de  cruauté  et  de  bar- 
barie. Dans  l'état  de  choses  actuel,  le  dommage  dont  peuvent  souffrir 
par  là  les  particuliers  dépasse  de  beaucoup  l'avantage  qui  peut  en 
résulter  pour  l'État  belligérant. 

«  En  second  lieu,  et  c'est  ici  une  raison  encore  plus  importante,  à 
savoir  le  trouble  injustifiable  qui  est  jeté  dans  un  commerce  honnête 
et  légitime  auquel  sont  intéressés  non  pas  seulement  la  nation  à 
laquelle  appartient  le  navire,  mais  encore  le  monde  civilisé  tout  entier. 

«  L'organisation  du  commerce  international  a  pour  conditions  la  sta- 
bilité et  la  confiance,  tout  ce  qui  y  porte  atteinte  non  seulement  affai- 
blit l'organisation  dans  la  même  mesure,  mais  encore  contribue  à  le 
détruire. 

«  Or,  la  capture  de  la  propriété  privée  sur  mer  est  tout  bonnement 
la  ruine  de  cette  organisation  et  de  tout  ce  dont  elle  dépend.  Si  les 
guerres  maritimes  étaient  plus  fréquentes  qu'elles  ne  sont,  le  com- 
merce international  serait  impossible,  et  les  nations  les  plus  pacifiques 
n'en  souffriraient  pas  moins  que  celles  qui  s'y  trouveraient  le  plus  fré- 
quemment mêlées  de  guerres.  Dans  l'état  de  choses  actuel,  le  gain  misé- 
rable et  infime  qu'on  peut  réaliser  par  les  prises  maritimes,  et  les  per- 
tes qu'on  peut  infliger  aux  ressources  de  l'ennemi  en  entravant  son 
commerce  ne  sont  qu'une  pauvre  compensation  au  regard  du  trouble 
profond  dans  lequel  l'Etat  même  qui  a  fait  la  prise  jette  son  propre 
commerce,  et  de  la  confusion  générale,  des  désastres  que  son  action 
répand  de  tous  côtés  parmi  les  nations  neutres. 

«  Nous  insistons  en  troisième  lieu  sur  notre  proposition,  parce  qu'elle 
est  un  acheminement  direct  vers  la  possibilité  de  renfermer  la  guerre 
dans  le  domaine  qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire  d'en  faire  une  lutte 
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sur  terre  et  sur  mer  entre  les  forces  militaires  des  États, ne  s'altaquant 
qu'entre  elles,  et  ne  visant  que  la  propriété  publique  des  nations  inté- 
ressées dans  le  conilit.  Si  la  règle  que  nous  défendons  est  adoptée  par 
le  commun  assentiment  des  nations,  ces  coups  de  main  destructifs 
qui  n'ont  jamais  fait  que  du  mal  à  l'humanité  seront  à  jamais  abolis  ; 
et  les  armées,  les  flottes  au  lieu  d'être  employées  pour  la  protection 
ou  la  destruction  de  la  propriété  légitime  des  non  combattants,  seront 
laissées  à  l'usage  qui  leur  est  propre  de  lutter  entre  elles,  de  bloquer 
les  ports  et  de  protéger  les  côtes. 

«  Et  en  dernier  lieu,  nous  nous  élevons  contre  l'ancienne  pratique, et 
nous  insistons  sur  notre  demande  d'abolition,  pour  cette  autre  raison 
que  ce  droit  a  cessé  d'être  nécessaire,  qu'il  tend  à  pousser  à  la  guerre 
et  à  en  provoquer  de  nouvelles  comme  résultat  naturel  de  son  main- 
tien, 

«  L'histoire  nous  rapporte  de  nombreux  faits  dans  lesquels  la  spolia- 
tion d'une  nation  commerciale,  en  provoquant  le  besoin  de  vengeance 
et  de  représailles  a  conduit  à  de  nouvelles  guerres.  En  effet,  ce  qui 
nous  est  arrivé  à  nous-mêmes,  à  la  suite  de  notre  guerre  civile,  en 
est  un  exemple  frappant.  La  destruction  de  notre  marine  marchande 
conduisit  nécessairement  dans  les  circonstances  où  elle  se  produisit 
à  la  présentation  de  notre  part  de  ce  que  l'on  a  appelé  «  Les  Récla- 
mations de  l'Alabama  »,  dont  le  règlement  resté  en  suspens,  créa 
pour  de  longues  années  dans  nos  relations  avec  la  Grande-Bretagne, 
un  état  d'irritation  et  de  trouble,  qui  finalement  et  très  heureusement, 
avec  la  patience  et  des  ménagements  réciproques,  se  calma.  Toute 
l'affaire  fut  soumise  à  l'arbitrage  de  Genève,  pour  être  arrangée  ami- 
calement, et  se  termina  par  le  rétablissement  de  l'amitié  et  des  bons 
sentiments  qui  depuis  se  sont  maintenus  jusqu'à  ce  jour  entre  les 
deux  pays. 

«  Il  ne  nous  appartient  pas  et,  dans  les  circonstances  actuelles  nous 
ne  nous  permettrions  pas  de  chercher  à  convaincre  les  représentants 
d'aucune  nation  prenant  part  à  cette  Conférence  que  leur  propre 
intérêt  national  demande  qu'ils  renoncent  à  l'ancien  usage,  et  qu'ils 
acceptent  notre  proposition. 

«  Il  semble  que  chez  plusieurs  nations  les  esprits  soient  divisés  sur  la 
question.  Les  commerçants,  les  hommes  d'h^tat,  les  juristes  et  la  majo- 
rité des  journaux  sont  en  général  favorables  à  notre  proposition.  Ce 
que  nous  espérons,  c'est  de  montrer  à  la  Conférence  en  tant  que 
corps,  et  cela  à  sa  grande  majorité,  que  le  bien-être  général  de  toutes 
les  nations  prises  ensemble,  en  tant  qu'ayant  une  communauté  d'inté- 
rêts dans  le  commerce  du  monde,  réclament  l'adoption  du  principe 
d'immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer  —  sous  les  réserves  conte- 
nues dans  notre  proposition. 

«  Nous  ne  voulons  pas,  et  peut-être  même  il  serait  peu  convenable 
pour  nous,  en  ce  moment,  d'aller  au-devant  des  objections  qui  pour- 
ront être  faites  à  notre  proposition,  nous  pouvons  cependant  en  rele- 
ver une  ou  deux  qui  ont  déjà  été  formulées  à  diverses  reprises  dans 
les  discussions  publiques. 
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«  On  a  dit  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  guerre  était  de  la 
rendre  aussi  terrible  que  possible,  et  que  pour  cela  la  destruction  de 
la  propriété  privée  sur  mer  portant  le  ravage  parmi  les  armateurs  et 
atFaiblissant  dans  une  certaine  mesure  le  gouvernement  et  la  nation 
auxquels  ils  appartiennent,  est  un  procédé  qui  se  justifie. Nous  nions  qu'il 
soit  du  devoir  et  du  droit  d'une  nation  de  rendre  la  guerre  aussi  hor- 
rible que  possible,  et  nous  estimons  qu'une  pareille  assertion  ne  sau- 
rait être  tolérée  un  moment  par  une  assemblée  de  nations  civilisées. 

«  D'autre  part,  on  soutient  que  le  maintien  de  cet  ancien  droit  de 
prise  et  de  détention  est  nécessaire  comme  étant  le  seul  moyen  d'ame- 
ner la  guerre  à  une  fin.  Que  lorsque  vous  avez  détruit  les  flottes  de 
l'ennemi  et  battu  ses  armées,  il  n'a  aucun  motif  de  faire  des  ouver- 
tures de  paix  tant  que  son  commerce  et  ses  communications  avec  les 
autres  nations  par  les  transports  et  les  échanges  n'éprouvent  aucun 
trouble. 

«  Mais  cela  nous  fait  l'effet  d'être  une  assertion  purement  fantaisiste 
et  imaginaire.  L'histoire  des  guerres  modernes  et,  en  fait,  de  toutes 
les  guerres,  montre  que  la  victoire  décisive  sur  un  ennemi  par  la  des- 
truction de  ses  flottes  et  la  défaite  de  ses  armées  amène  sûrement  la 
paix.  L'épreuve  de  puissance  à  laquelle  les  parties  ont  fait  appel  a  été 
par  là  jugée,  et  il  n'y  a  plus  de  raison  de  continuer  la  guerre. 

«La  saisie  ou  la  destruction  sur  mer  de  quelques  bateaux  marchands 
inolTensifs  et  sans  défense  ne  peut  avoir  aucun  effet  appréciable  sur  le 
gouvernement  et  la  nation  dont  ils  relèvent  pour  l'amener  à  se  sou- 
mettre si  la  défaite  des  flottes  et  des  armées  n'a  pas  accompli  ce  résul- 
tat. En  outre  par  le  temps  présent,  il  y  a  une  limite  sur  mer  même 
pour  le  vainqueur  au  droit  légitime  d'employer  sa  force  pour  la  des- 
truction. La  victoire  dans  les  batailles  navales  est  une  chos',  mais  la 
propriété  de  la  haute  mer  en  est  une  autre.  En  réalité,  tout  bien  con- 
sidéré, la  propriété  des  mers  n'existe  pas.  D'après  le  jugement  et 
l'accord  universel  des  nations,  les  mers  ont  toujours  été  et  sont  tou- 
jours libres  —  libres  pour  le  commerce  honnête  et  inoffensif.  Et  dans 
les  intérêts  de  l'humanité  en  général,  elles  doivent  le  rester. 

«  D'autre  part,  on  a  soutenu  que  la  faculté  de  frapper  la  marine  mar- 
chande des  autres  nations  est  un  puissant  facteur  pour  les  détourner 
de  la  guerre  ;  que  les  marchands  voyant  ainsi  leurs  intérêts  gravement 
engagés,  se  voyant  exposés  à  éprouver  dans  une  guerre  de  grandes 
pertes,  feront  tout  leur  possible  pour  retenir  leur  gouvernement  de 
provoquer  ou  d'engager  les  hostilités.  Nous  disons  que  c'est  là  un 
très  faible  motif.  Le  commerce  et  les  affaires  sont  toujours  ennemis 
de  la  guerre,  mais  ont  peu  d'autorité  pour  la  provoquer  ou  pour  la 
prévenir.  Le  besoin  de  venger  l'honneur  national,  les  accidents,  la 
passion,  la  soif  de  conquête,  la  vengeance  de  prétendus  affronts  sont 
les  causes  de  la  guerre,  et  les  intérêts  commerciaux  que  la  guerre 
compromet  ont  rarement  s'ils  ont  jamais  pu  la  prévenir. 

«  Oa  dit  encora  que  la  capture,  sans  effusion  de  sang, de  bateaux 
marchands  et  de  leurs  chargements  est  l'emploi  le  plus  humain  et  le 
plus  inoffensif  qu'on  puisse  faire  de  la  force  armée, et  que,  vu  la  com- 
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munauté  d'intérêts  qu'implique  le  commerce,  à  laquelle  nous  avons 
fait  allusion,  la  pratique  des  assurances  qui  permet  d'éparpiller  les 
pertes,  l'effet  produit  de  telles  captures  sur  les  esprits  et  le  sentiment 
général  de  la  nation  à  qui  ils  appartiennent,  est  très  propre  comme 
moyen  de  persuader  leur  g-ouvernement  de  conclure  la  paix. 

«  Nous  répondons  que,  bien  que  faites  sans  effusion  de  sang, ces  cap- 
tures n'en  sont  pas  moins  le  comble  de  l'oppression  et  de  l'injustice 
en  tant  quelles  frappent  des  gens  innocents  et  inoffensifs  et  qu'elles 
n'ont  aucun  effet  appréciable  pour  déterminer  ou  forcer  ra.ction  du 
gouvernement,  dont  relèvent  ceux  qui  ont  à  en  souffrir. 

«Nous  faisons  donc  appel  à  nos  collègues  les  délégués  de  toutes  les 
nations  assemblés  ici  dans  l'intérêt  de  la  paix,  pour  prévenir  les  guer- 
res et  adoucir  leurs  maux,  afin  qu'ils  prennent  cet  important  sujet  en 
sérieuse  considération,  qu'ils  examinent  les  arguments  qui  seront  ap- 
portés pour  ou  contre  une  proposition  qui  a  déjà  pour  elle  les  sympa- 
thies et  l'appui  des  peuples  de  beaucoup  de  nations:  qu'ils  ne  se  lais- 
sent pas  guider  uniquement  parles  intérêts  particuliers  du  pays  qu'ils 
représentent,  mais  qu'ils  voient  aussi  s'ils  ne  peuvent  rien  faire  dans 
l'intérêt  commun  des  nations,  et  si  le  commerce,  qui  est  le  père  de  la 
paix  et  le  plus  sûr  garant  des  bons  rapports  internationaux,  doit  être 
défendu  et  protégé,  lors  même  qu'il  demanderait  à  quelques-uns  d'en- 
tre eux  l'abandon  de  ce  qui  reste  d'un  ancien  droit,  qui  depuis  long- 
temps a  perdu  le  meilleur  de  son  importance. 

«  Dans  l'examen  d'une  pareille  question,  c'est  l'intérêt  des  neutres 
qu'on  doit  considérer  avant  tout,  car  ce  sont  eux  qui,  de  tout  temps, 
ont  formé  la  grande  majorité  des  nations;  s'ils  veulent  bien  donner 
aujourd'hui  leur  adhésion  à  la  proposition  humaine  et  bienfaisante  que 
nous  avons  faite,  nous  pouvons  être  assurés,  lors  même  que  nous  n'ar- 
riverions pas  à  un  accord  unanime,  que  l'opinion  qui  sera  exprimée 
représentera  le  jugement  général  du  monde,  et  dissuadera  ceux  d'en- 
tre nous  qui  pourraient  se  trouver  en  guerre,  de  faire  usage  à  l'ave- 
nir d'un  droit  qui  répugne  à  tout  principe  de  justice  et  de  loyauté  *.  » 

Les  délégations  du  Brésil,  de  Norvège,  de  Suède,  d'Autriche-Hon- 
grie, par  l'organe  de  MM.  Ruy  Barbosa,  Hagerup,  de  Hammars- 
kjœld,  de  Macchio,  Poster,  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  propo- 
sition Choate. 

Comme  le  fit  remarquer  M.  Ruy  Barbosa,  ce  sont  les  nations 
insulaires  qui  seules  pourraient  être  hostiles  au  principe  de  l'invio- 
labilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  : 

«  Le  développement  des  chemins  de  fer,  dont  le  réseau  couvre  le 
globe,  dit  en  ce  sens  le  premier  délégué  brésilien,  permet  aux  pays 
bloqués  d'accroître  immédiatement,  quand  l'occasion  l'exige,  leur  com- 

1.  M.  Uriah  Rose  a  repris  et  commenté  quelques-uns  des  arguments  ci-dessus 
présentis  par  M.Choate,  dans  un  remarquable  discours  qu'il  prononça  à  la  troi- 
sième séance  de  la  Commission  le  5  juillet. 
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merce  par  terre,  en  s' approvisionnant  chez  les  États  voisins.  Donc, 
s'il  y  a  des  nations  menacées  d'une  manière  redoutable  par  cette  arme 
à  deux  tranchants,  ce  sont  les  nations  insulaires.  Dans  le  but  de  pour- 
voir à  la  défense  de  leurs  côtes,  d'empêcher  qu'on  les  cerne  entière- 
ment, et,  en  même  temps,  de  protéger  leurs  marines  marchandes, 
qui  se  répandent  sur  toutes  les  mers  navigables,  elles  sont  contraintes 
de  donner  à  leurs  marines  de  guerre  des  proportions  colossales.  Tan- 
dis que  leurs  ennemis,  profitant  des  ressources  du  voisinage  conti- 
nental, peuvent  être  privés  de  l'usage  de  l'océan,  sans  que  leur  exis- 
tence périclite, les  États  isolés  parla  mer  sont  perdus,  aussitôt  qu'on 
leur  ferme  cette  voie.  » 

Aussi  la  Grande-Bretagne  fut-elle  de  tous  temps  hostile  au  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  A  la  troisième 
séance  de  la  Commission,  sir  Ernest  Satow  répondit  en  ces  termes 
à  la  proposition  Choate  : 

«  La  proposition  dont  la  Commission  est  actuellement  saisie  a  pour 
but  d'abolir  à  l'avenir  le  droit  que  possède  un  belligérant  de  capturer 
et  de  confisquer  les  navires  marchands  de  l'ennemi  et  leurs  cargai- 
sons, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  et  tout  en  mainte- 
nant les  droits  résultant  du  blocus. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  manqué  d'étudier  avec  soin 
la  question,  et  il  n'a  pas  cherché  à  se  dissimuler  les  arguments  sérieux 
qui  peuvent  être  avancés  à  l'appui  du  principe  de  l'immunité.  Tout 
ce  qui  tend  à  limiter  le  nombre  des  actes  de  guerre  semble,  à  première 
vue,  avoir  pour  résultat  de  marquer  un  pas  en  avant  dans  la  voie  de 
l'abolition  de  la  guerre  elle-même,  et  de  faire  disparaître  un  des  mo- 
tifs de  l'accroissement  des  dépenses  navales  et  militaires. Toutefois,  en 
admettant  qu'il  soit  ainsi,  cet  argument, poussé  à  sa  conclusion  logique, 
semblerait  devoir  impliquer  l'abolition  du  droit  de  blocus  commercial. 
En  effet,  si  le  blocus  commercial  ne  devait  pas  disparaître,  les  vais- 
seaux ennemis  seraient  constamment  exposés  à  la  visite  et  la  saisie, 
et  des  disputes  continuelles  s'élèveraient  sur  la  question  de  savoir  ce 
qui  constitue  un  blocus  effectif.  Il  est  évident  que  de  telles  disputes 
entre  les  belligérants  auraient  pour  résultat  d'amener  celui  des  com- 
battants qui  croirait  avoir  à  se  plaindre  de  l'application  du  blocus 
commercial  à  un  de  ses  ports,  à  cesser  d'observer,  partout  où  cela 
lui  serait  possible,  le  principe  de  l'immunité  des  navires  marchands 
et  de  la  propriété  privée  de  l'ennemi.  11  nous  paraît  donc  impossible 
de  séparer  la  question  de  l'immunité  de  capture  de  celle  du  blocus 
commercial. 

€  Si  jamais  il  se  produisait  un  changement  qui  favorisât  le  décroisse- 
ment  des  armements,  notre  gouvernement  pourrait  peut-être  examiner 
la  question  de  nouveau.  Si,  par  exemple,  d'un  côté,  les  nations  se 
montraient  disposées  pour  la  plupart  à  réduire  l'effectif  de  leurs  forces 
navales  et  militaires,  de  façon  à  diminuer  d'une  manière  appréciable 
la  crainte  des  maux  que  la  guerre  pourrait  leur  infliger,  et  à  rendre  la 
guerre  improbable  par  le  fait  même  d'avoir  rendu  l'agression  difficile; 


632  QUATRIÈME  COMMISSION 

et  si,  d'un  autre  côté  il  devenait  évident  que  la  conclusion  d'un  accord 
pour  l'abolition  du  droit  de  capture  faciliterait  ce  changement,  et  que 
l'absence  d'un  tel  accord  en  empêcherait  la  réalisation,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  serait  sans  doute  disposé  à  admettre  que  les  béné- 
fices à  retirer  du  chang-ement  l'emportent  sur  les  objections  qui  peu- 
vent en  principe  y  être  opposées. 

«  En  tous  cas,  dans  l'état  actuel  du  monde,  il  lui  est  impossible  de 
donner  son  assentiment  à  une  résolution  dont  le  résultat  serait  de 
faire  disparaître  un  des  motifs  qui  contribuent  le  plus  puissamment 
au  maintien  de  la  paix,  et  qui  pourrait  tendre  à  prolonger  les  hostili- 
tés une  fois  la  guerre  commencée. 

«  Cependant,  quoiqu'il  ne  soit  pas  partisan  d'un  projet  dont  le 
résultat  serait  de  conduire  les  nations  à  négliger  totalement  les  con- 
seils de  prudence,  qui  d'ordinaire  les  empêchent  de  donner  libre  cours 
à  leurs  sentiments  belliqueux,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est 
animé  du  désir  sincère  d'alléger  les  neutres,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, du  fardeau  de  la  guerre.  C'est  pourquoi  il  nous  a  chargé  de 
demander  à  la  Conférence  d'abolir  la  contrebande  de  la  guerre.  » 

Le  baron  Marschall,au  nom  de  la  délégat-on  d'Allemagne,  se  pro- 
nonça à  peu  près  dans  le  même  sens  :  pour  lui,  l'adoption  de  la 
proposition  Choate  dépendait  d'une  entente  préalable  sur  les  pro- 
blèmes soulevés  par  la  contrebande  de  guerre  et  le  blocus  : 

«  L'Allemagne, dit-il, a  été  de  tout  temps  sympathique  à  l'idée  d'abo- 
lir le  droit  de  capture  frappant  les  navires  de  commerce  sous  pavillon 
ennemi.  Des  faits  qui  appartiennent  à  l'histoire  prouvent  la  sincérité 
de  ces  sentiments.  Par  conséquent,  les  nobles  idées  dont  s'est  inspiré 
le  premier  délégué  des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  son  éloquent  dis- 
cours ne  manqueront  pas  de  trouver  en  Allemagne  un  écho  retentis- 
sant. Il  est  clair  pourtant  que  la  question  catégorique  qui  nous  est 
posée  :  «  faut-il  abolir  ou  non  le  droit  de  capture  »  ne  saurait  être 
traitée  séparément,  car  elle  ne  forme  qu'une  partie  d'un  ensemble 
assez  complexe  de  problèmes  que  renferme  la  grande  idée  de  l'invio- 
labilité de  la  propriété  privée  sur  mer  en  cas  de  guerre  maritime.  La 
proposition  des  États-Unis  même  admet  deux  exceptions  : 

«  1°  La  capture  d'un  bateau  marchand  est  justifiée  s'il  porte  de  la 
contrebande  ; 

«  2^  Le  principe  d'inviolabilité  cesse  dans  les  cas  où  il  y  a  violation 
de  blocus. 

«  Or  ces  deux  exceptions  nous  mènent  sur  un  terrain  des  plus  contes- 
tés. Il  suffit  de  citer  entre  autres  la  «  contrebande  relative  »  et  le 
«  voyage  continu  ».  Ce  n'est  qu'après  la  solution  d'une  série  de  con- 
troverses, qui  se  rattachent  aux  mots  «  contrebande  »  et  «  blocus  » 
qu'on  aura  la  sûreté  que  l'abolition  du  droit  de  capture  devient  une 
réalité,  tandis  que,  en  admettant  des  exceptions  dont  la  portée  est 
vague  et  qui  par  conséquent  sont  susceptibles  d'une  interprétation  et 
d'une  application  arbitraire,  nous  courrons  le  risque  de  parvenir  au 
résultat  peu  désirable  que  nous   proclamons  l'abolition   du  droit  de 
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capture,  et  en  effet  le  système  actuellement  en  vigueur  continue  sans 
modification  sensible.  C'est  pour  ces  raisons  que  je  ne  saurais,  malgré 
toutes  les  sympathies,  répondre  à  notre  question  par  un  «  oui  ».  Si  l'on 
veut  accorder  à  la  propriété  privée  sur  mer  une  protection  plus  éten- 
due en  abolissant  le  droit  de  capture,  il  faudra  s'entendre,  préala- 
blement sur  certaines  questions  afin  que  l'abolition  soit  efficace,  et 
serve  d'une  manière  équitable  les  intérêts  de  tous  les  pays.  Ce  ne 
sera  qu'alors  qu'on  pourra  juger  de  la  portée  pratique  de  cette  mesure, 
et  fixer  définitivement  sa  position.  » 

La  délégation  portugaise,  par  l'organe  du  marquis  de  Soveral 
(3°  séance,  5  juillet),  déclara  se  rallier  à  l'opinion  exprimée  par  le 
baron  Marschall. 

Les  délégations  néerlandaise,  hellénique  et  suédoise  se  pronon- 
cèrent en  principe  pour  la  proposition  Choate,  mais  exprimèrent 
leurs  craintes  que  celle-ci  ne  puisse  réunir  l'unanimité  au  sein  de 
la  Conférence. 

«La  délégation  de  Suède,  dit  notamment  M.  de  Hammarskjœld 
(4«  séance,  10  juillet),  est  d'avis  qu'il  n'y  a  guère  de  raisons  suffisantes 
pour  maintenir,  quant  aux  guerres  maritimes,  d'autres  règles /bnrfa- 
menlales  que  celles  qui  régissent  déjà  les  guerres  sur  terre.  Nous 
partageons  donc  la  manière  de  voir  qui  semble  avoir  inspiré  avant 
tout  la  proposition  américaine,  tout  en  ne  nous  dissimulant  pas  les  dif- 
ficultés qui  s'opposent  à  la  réalisation  immédiate  et  complète  de  ce 
principe.  » 

M.  Tcharykow,  au  nom  de  la  délégation  de  Russie  (S^  séance, 
5  juillet)  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  La  délégation  de  Russie,  tient  à  exprimer  son  sympathique  respect 
pour  les  idéas  larges  et  humanitaires  contenues  dans  le  discours  de 
M.  Choate.  L'exposé  de  ces  idées  a  été  répété  de  plus  d'une  occasion 
par  le  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique,  à  travers  de  plus 
d'un  siècle  avec  une  psrsévérince  et  une  éloquence  admirables.  Et 
pourtant  les  importaates  déclarations  que  nous  venons  d'entendre 
démontrent  qu'avant  de  pouvoir  procéder  à  l'adoption  de  la  proposi- 
tion qui  est  à  l'ordre  du  jour,  il  faudrait  accomplir  un  grand  travail 
préparatoire,  un  travail  de  définitious  juridiques  et  d'entente,  lequel 
est  bien  loin  d'être  achevé.  Cjs  circonstances  nous  semblent  prouver 
^ue  la  question  n'est  pas  mûre,  et  amènent  la  délégation  de  Russie 
à  opiner  en  faveur  du  maintien  dans  cette  matière  du  statu  quo  actuel- 
lement existant.  » 

Les  délégations  argentine  et  colombienne  se  prononcèrent  nette- 
ment, par  l'organe  de  MM.  Larreta  et  Triana,  contre  la  proposition 
Choate, 

«Nous  croyons, dit  M.  Larreta  (4»  séance,  10  juillet),  que  le  régime 
actuel  contribue  à  éviter  les  guerres  et  qu'il  en  amoindrit  la  durée 
lorsqu'elles  se  produisent. 
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«On  n'a  pas  encore  constaté  nulle  part  que  les  navires  de  commerce 
peuvent  toujours  devenir  des  éléments  principaux  ou  secondaires  de 
combat.  Personne  ne  contestera  non  plus,  que  le  but  immédiat  et 
quelquefois  exclusif  de  la  guerre  maritime,  a  été  de  ruiner  le  com- 
merce de  l'ennemi,  —  seule  façon  de  remplacer  sur  mer,  où  la  pos- 
session et  la  souveraineté  sont  impossibles,  ce  qui  est  dans  la  guerre 
continentale  l'occupation  du  territoire.  Celle-ci,  autant  que  le  droit 
de  capture  et  la  confiscation  des  navires  marchands,  conduit  au  desi- 
deratum de  la  guerre  :  contraindre  l'ennemi  à  signer  la  paix. 

«  D'ailleurs,  le  désir  que  la  guerre  soit  moins  fréquente  et  celui 
d'éviterles  pertes  matérielles  qu'elle  entraîne  —  nous  ne  disons  pas 
les  cruautés  —  nous  semblent  des  sentiments  contradictoires.  » 

M.  Triana(3»  séance,5  juillet)  s'exprima  dans  le  même  sens  : 

«  Pour  des  pays  comme  le  nôtre,  qui  n'ont  pas  de  marine  marchande, 
et  qui  n'ont  presque  pas  de  marine  de  guerre,  mais  qui,  à  l'heure  de 
la  guerre,  peuvent  l'augmenter,  il  y  a  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner 
à  consentir  à  la  suppression  du  droit  de  capture  de  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer.  Il  est  évident  qu'une  Puissance  possédant  une 
marine  de  guerre  et  une  marine  marchande,  qu'il  lui  sera  impossible 
de  protéger  avec  une  efficacité  absolue  dans  tous  les  océans,  se  trou- 
vera plus  disposée  à  nous  faire  la  guerre,  si  elle  sait  que  par  l'adoption 
de  la  proposition  de  M.  Choate.  nous  nous  sommes  lié  les  mains,  et 
que  nous  ne  pourrons  pas  exercer  de  représailles  qui  pourraient 
devenir  très  coûteuses. 

«C'est  donc  comme  un  élément  de  défense  qu'il  nous  faut  conserver 
le  droit  à  la  pratique  que  la  résolution  de  M.  Choate  cherche  à  abolir. 
M.  Choate  nous  a  dit  que  c'est  un  héritage  de  l'ancienne  piraterie  ; 
c'est  vrai,  comme  il  est  vrai  que  la  guerre  n'est  que  le  meurtre  orga- 
nisé ;  nous  ne  gardons  ces  droits  que  pour  le  moment  où  la  norma- 
lité aura  cessé.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  lier  les  mains  justement 
pour  le  moment  où  la  justice  doit  disparaître,  pour  être  remplacée  par 
la  violence,  où  la  pitié  voile  ses  yeux,  et  où  la  force  inexorable  et 
brutale  doit  régner  suprême.» 

En  présence  de  ces  divergences  d'opinions,  des  propositions 
intermédiaires  furent  présentées  afin  de  concilier  les  vues  con- 
traires des  Étals-Unis  —  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  —  de 
la  Russie,  de  la  République  Argentine  et  de  la  Colombie. 

La  délégation  brésilienne,  par  l'organe  de  M.  Ruy  Barbosa, 
déposa  (3*  séance  du  5  juillet)  la  proposition  subsidiaire  suivante» 
pour  le  cas  où  la  proposition  Choate  ne  serait  pas  acceptée  : 

Dans  le  but  d'assimiler  la  condition  de  la  propriété  privée  sur  mer, 
durant  les  guerres  navales,  à  celle  de  la  propriété  privée  |sur  terre,  la 
délégation  de  Brésil  propose,  pour  le  cas  où  la  proposition  américaine 
ne  serait  pas  approuvée: 

1. 

Qu'on  supprime  à  l'article  53  de  la  Convention  du  29  juillet  1899, 
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concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  les  mots  :  «  en 
dehors  des  cas  régis  par  la  loi  maritime  ». 

2. 
Qu'on  y  ajoute  cette  disposition  : 

a)  Les  articles  23,  dernier  alinéa,  28,  46  et  47  de  la  susdite  Con- 
vention s'appliquent  de  même  à  la  guerre  sur  mer. 

h)  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  ou  d'une  flotte  belligérante 
se  trouvera  dans  la  nécessité -de  réquisitionner,  dans  le  cas  prévu  à 
l'article  23,  lettre  g,  de  la  susmentionnée  Convention,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  la  destruction  ou  la  saisie  de  ces  biens  lui  sont  com- 
mandées par  les  exigences  les  plus  impérieuses  de  la  guerre,  un  vais- 
seau de  commerce  ennemi,  sa  cargaison,  ou  une  portion  quelconque 
de  celle-ci,  la  réquisition  sera  constatée  par  celuf  qui  la  fait  moyen- 
nant des  reçus  délivrés  au  capitaine  du  vaisseau  qu'on  aura  saisi,  ou 
dont  on  aura  saisi  les  marchandises  avec  tous  les  détails  possibles 
pour  assurer  aux  parties  intéressées  leur  droit  à  une  juste  indemnité. 

c)  Cette  clause  s'applique  aux  marchandises  neutres,  qui  se  trouve- 
ront à  bord  des  vaisseaux  marchands  ennemis  réquisitionnés. 

Le  capitaine  du  navire  ou  de  la  flotte  de  guerre,  qui  aura  déter- 
miné la  réquisition  est  tenu  de  faire  mettre  à  terre,  dans  un  des  ports 
les  plus  prochains,  les  officiers  et  l'équipage  du  bâtiment  saisi,  avec 
les  ressources  nécessaires  pour  leur  retour  au  pays  auquel  il  apparte- 
nait. 

La  délégation  de  Belgique  déposa  par  l'organe  de  M.  Beernaerl 
(4*  séance,  10  juillet)  une  importante  proposition  en  douze  articles, 
qui  avait  pour  but  de  diminuer  les  rigueurs  de  la  capture,  en  subs- 
tituant à  la  confiscation, la  simple  saisie  ou  le  séquestre  pour  lais- 
ser libres  les  équipages,  et  interdire  la  destruction  des  prises  : 
cette  proposition  relative  aux  droits  des  belligérants  dans  la  guerre 
maritime  sur  la  propriété  privée  ennemie,  était  ainsi  conçue  : 

Article  1. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  ainsi  que  la  marchandise  enne- 
mie sous  pavillon  ennemi,  ne  peuvent  être  saisis  et  retenus  par  un 
belligérant  Y«'^  la  charge  d'être  restitués  à  la  fin  de  la  guerre. 

Article  2. 

Ne  peuvent  être  saisis  ni  retenus  : 

1°  Les  barques  exclusivement  consacrées  à  la  pêche  côtière,  ainsi 
que  les  engins  et  le  produit  de  la  pêche  ; 

2°  Les  navires  exclusivement  affectés  à  un  but  scientifique,  ou  sou- 
mis, à  raison  de  leur  caractère  hospitalier,  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  29  juillet  1899. 

Article  3. 

Un  procès-verbal  constatant  la  saisie  ainsi  qu'un  inventaire  des 
papiers  de  bord  sont  dressés  par  le  commandant  du  navire  capteur. 

Expédition  en  est  remise  au  capitaine  du  navire  saisi  ou  à  son 
représentant. 


636  QUATRIÈME    COMMISSION 

Article  4. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  des  navires  ennemis  saisis 
sontJébarqués  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettent. 

Ils  sont  libérés  sur  leur  engagement  de  ne  point  prendre  service 
contre  le  belligérant  capteur  pendant  toute  la  durée  des  hostilités. 

Le  gouvernement  dont  ils  sont  les  ressortissants,  est  tenu  de  n'exi- 
ger et  de  n'accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  5. 

Le  belligérant  capteur  a  la  garde  des  navires  et  des  marchandises 
ennemis  qu'il  a  saisis. 

Mais  il  lui  est  permis  de  détruire  le  navire  saisi,  si  les  circonstances 
ne  permettent  pas  sa  conduite  en  un  lieu  de  garde,  ou  si  l'approche 
d'une  force  ennemi*  fait  craindre  une  reprise  imminente. 

Article  6. 

Les  navires  dont  le  mauvais  état  ne  permet  pas  la  conservation, 
ou  dont  la  valeur  réelle  n'est  pas  en  rapport  avec  les  frais  de  répara- 
tion ou  d'entretien,  ainsi  que  les  marchandises  sujettes  à  dépérisse- 
ment, peuvent  être  vendus. 

Article  7. 

Le  belligérant  capteur  a  le  droit  d'employer  et  de  transformer  les 
navires  saisis  dont  il  estime  pouvoir  se  servir  pour  des  opérations  de 
guerre. 

Il  a  aussi  le  droit  d'utiliser  dans  un  but  militaire  les  marchandi- 
ses saisies. 

Article  8. 

Le  rançonnement  des  navires  ennemis  est  interdit. 

Article  9. 

A  la  fin  des  hostilités,  l'Etat  capteur  doit  restituer  à  leur*  proprié- 
taire les  navires  et  les  cargaisons  qu'il  a  gardés. 

Il  peut  faire  cette  remise  à  l'endroit  même  où  se  trouvent  les  navi- 
res et  les  cargaisons. 

Il  n'est  tenu  à  aucune  indemnité  pour  la  privation  de  jouissance 
qui  a  été  la  conséquence  des  saisies,  ni  pour  les  détériorations  qui 
pourraient  avoir  été  subies  pendant  la  garde  s'il  n'y  a  pas  eu  faute 
grave  de  sa  part. 

Article  10. 

L'État  capteur  doit  remettre  à  leur  propriétaire  la  valeur  des  navi- 
res et  des  cargaisons  qui,  par  son  fait  ou  par  celui  de  ses  agents,  ne 
peuvent  être  rendus,  ainsi  que'  les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
navires  et  des  marchandises  qui  n'ont  pu  être  conservés. 

Article  11. 

L'exécution  des  obligations  prévues  par  l'article  précédent  peut 
être  mise  par  les  belligérants,  et  en  vertu  du  traité  de  paix,'à  la  charge 
de  l'Etat  dont  rassortissent  les  navires  et  les  cargaisons  saisis. 

Article  12. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les  droits 
qui  peuvent  appartenir  aux  belligérants  en  vertu  des  règles  concer- 
nant les  blocus  ou  la  contrebande  de  guerre. 
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Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  navires  ennemis  faisant  partie 
de  flottes  auxiliaires,  ou  ayant  pris  part  aux  hostilités. 

La  proposition  belge  ci-dessus  fut  justifiée  par  M.  Van  den  Heu- 
vel  (4"  séance,  10  juillet)  dans  les  termes  suivants  : 

«  Entre  les  deux  régimes,  celui  qui  est  actuellement  admis,  pratiqué, 
et  qui  repose  sur  le  principe  de  la  légitimité  de  la  capture  de  la  pro- 
priété privée  ennemie,  et  celui  dont  l'introduction  a  si  souvent  été 
réclamée  et  qui  serait  basé  sur  le  respect  absolu  de  la  propriété  privée 
belligérante,  n'y  a-t-il  point  place  pour  une  opinion  et  une  pratique 
intermédiaires  qui  concilieraient  les  revendications  essentielles  des  deux 
systèmes  ? 

«  Pour  justifier  le  régime  de  la  capture,  ses  adhérents  font  observer 
que  l'état  de  guerre  donne  à  chacun  des  belligérants  le  droit  d'arrêter 
le  commerce  de  son  adversaire  en  vue  de  l'affaiblir  et  de  le  réduire 
plus  promptement. 

«  Pour  réclamer  le  régime  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  enne- 
mie, ses  défenseurs  font  valoir  la  convenance  de  mettre  autant  que  pos- 
sible de  l'harmonie  entre  les  règles  de  la  guerre  sur  mer  et  celles  de  la 
guerre  sur  terre,  et  ils  insistent  sur  l'équité  des  dispositions  qui  ont 
pour  résultat  de  réduire,  dans  la  limite  des  nécessités,  les  dommages 
causés  directement  aux  particuliers,  et  d'en  faire  retomber  les  consé- 
quences sur  les  collectivités  nationales. 

«  La  délégation  belge  faisant  abstraction  de  ses  préférences  person- 
nelles, a  cru  répondre  aune  pensée  commune  à  d'autres  délégations  en 
essayant  de  formuler  un  projet  qui  concilierait  ces  diverses  revendica- 
.tions,  et  ouvrirait  une  voie  transactionnelle. 

«  D'une  part,  chacun  des  belligérants  aurait  le  droit  de  saisir  et  d'uti- 
liser dans  un  but  militaire  les  navires  et  les  cargaisons  ennemis.  D'au- 
tre part  à  la  fin  des  hostilités,  les  particuliers  reprendraient  les  biens 
qui  auraient  été  conservés  ;  ils  recevraient  soit  de  l'Etat  capteur  ou, 
d'après  les  conventions  des  traités  de  paix,  de  leur  propre  Etat,  la 
valeur  des  biens  employés  ou  détruits. 

«  Des  dispositions  spéciales  seraient  formulées  pour  sanctionner  à 
l'égard  des  belligérants  les  interdictions  qui  frappent  le  transport  des 
objets  de  contrebande  et  les  violations  de  blocus. 

«  Les  belligérants  conduiraient  les  prises  ennemies  dans  les  mêmes 
ports  où  ils  pourraient  conduire  aujourd'hui  les  prises  neutres. 

«Pareil  régime  pourrait,  nous  semble-t-il,  être  envisagé  favorable- 
ment par  tous.  Il  pourrait  l'être  par  ceux  qui  veulent  avant  tout  con- 
server le  droit  d'intercepter  le  négoce  des  adversaires.il  pourrait  l'être 
par  ceux  qui  désirent  principalement  sauvegarder  les  droits  des  par- 
ticuliers ennemis  dans  la  mesure  la  plus  large  possible.  Il  n'entraverait 
pas  les  opérations  de  la  guerre  maritime  ;  il  ne  les  contrarierait  pas 
dans  leurs  résultats  essentiels,  mais  il  mettrait  plus  de  justice  et  plus 
d'équité  dans  les  hostilités. 

«  Ce  serait  un  pas  en  avant  vers  le  divin  idéal] de  justice  sociale  et 
d'humanité  que  nous  recherchons  tous.  » 
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La  délégation  néerlandaise  proposa  un  certain  nombre  d'amen- 
dements à  la  proposition  belge  :  le  principal  consistait  dans  un  arti- 
cle 9  a,  à  insérer  après  l'article  9  belge  : 

Article  9  a. 

Si  l'Etat  capteur  a  utilisé  un  navire  de  commerce  en  vertu  de  l'ar- 
ticie  1  b  *,  il  ne  sera  tenu  à  aucune  indemnité  pour  la  détérioration  ou 
la  perte  qui  en  pourrait  résulter,  à  moins  que  le  navire,  lors  de  sa  sai- 
sie, ne  fût  muni  d'un  passeport  délivré  par  l'autorité  compétente  de 
son  pays,  déclarant  que  le  navire  ne  sera  pas  transformé  en  vaisseau 
de  guerre,  ni  utilisé  comme  tel  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Le  vice-amiral  Rœelljustifialesamendementsnéerlandais(4«séance 
10  juillet)  dans  les  termes  suivants  : 

«  On  pourrait  objecter  au  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer,  que,  du  moment  où  les  navires  marchands  peuvent 
être  transformés  en  navires  de  guerre,  ou  même  être  utilisés  comme 
tels  (par  exemple  comme  vaisseaux  auxiliaires  pour  des  transports 
militaires),  le  belligérant  devrait  avoir  du  moins  une  garantie  que  les 
navires  marchands  ennemis,  qu'il  a  lâchés  après,  ne  seront  pas  trans- 
formés plus  tard  ou  utilisés  comme  navires  de  guerre.  Il  y  a  ici  de 
l'analogie  avec  la  guerre  sur  terre  quant  aux  habitants  non  belligé- 
rants du  théâtre  de  la  guerre  qui  seront  protégés  et  respectés  par  le 
belligérant,  mais  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  se  changer  en  belligérant 
après  avoir  profité  de  la  protection  de  l'envahisseur.  Le  navire  mar- 
chand qui  veut  profiter  de  son  caractère  de  non  belligérant  devra  une 
fois  pour  toutes  s'abstenir  pendant  toute  la  guerre  d'actes  de  guerre 
quels  qu'ils  soient. 

«La  proposition  des  Pays-Bas  nous  semble  mettre  d'accord  les  inté- 
rêts des  belligérants  et  ceux  des  particuliers.  » 

La  délégation  française  déposa  de  son  côté  une  proposition  tran- 
sactionnelle, qui,  en  présence  de  l'impossibilité  d'une  entente  quant 
à  l'admission  du  principe  de  l'inviolabilité  absolue  de  la  propriété 
privée  sur  mer,  avait  pour  objet  de  rendre  la  capture  des  navires 
ennemis  plus  conforme  aux  principes  de  la  guerre  moderne,  de 
l'humaniser  et  la  moraliser. 

«  C'est  en  s'inspirant  de  l'idée  que  la  guerre  doit  se  faire  entre  Etats 
et  ne  doit  procurer  aucun  profit  personnel  qu'est  conçue,  dit  M.Léon 
Bourgeois  (4«  séance,  10  juillet),  la  proposition  suivante: 

«  Considérant  que, si  le  droit  des  gens  positif  admet  encore  la  légiti- 
mité du  droit  de  capture  appliqué  à  la  propriété  privée  ennemie  sur 
mer,  il  est  éminemment  désirable  que,  jusqu'à  ce  que  l'entente  puisse 
s'établir  entre  les  Etats  au  sujet  de  sa  suppression,  l'exercice  en  soit 
subordonné  à  certaines  modalités. 

1.  L'article  1  h  néerlandais  était  la  reproduction  de  l'article  7  belge,  avec  sup- 
pression du  paragraphe  2  de  cet  article. 
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«  Considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  point  que,  conformément 
à  la  conception  moderne  de  la  guerre  qui  doit  être  dirigée  contre  les 
États  et  non  contre  les  particuliers,  le  droit  de  prise  apparaisse  uni- 
quement comme  un  moyen  de  coercition  pratiqué  par  un  État  contre 
un  autre  État: 

«Que, dans  cet  ordre  d'idées, tout  bénéfice  particulier  au  profit  des 
agents  de  l'État  qui  exercent  le  droit  de  prise  devrait  être  exclu,  et 
que  les  pertes  subies  par  les  particuliers  du  chef  des  prises  devraient 
finalement  incomber  à  l'État  dont  ils  relèvent; 

«  La  délégation  française  a  l'honneur  de  proposer  à  la  quatrième 
Commission  d'émettre  le  Vœu  que  les  Etats  qui  exerceront  le  droit 
de  capture  suppriment  les  parts  de  prises  attribuées  aux  équipages  des 
bâtiments  capteurs,  et  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
pertes  causées  par  l'exercice  du  droit  de  prise  ne  restent  pas  entière- 
ment à  la  charge  des  particuliers  dont  les  biens  auront  été  capturés.» 


La  proposition  Ghoate  fut  mise  aux  voix  à  la  sixième  séance  de  la 
Commission,  le  17  juillet  :  33  États  prirent  part  au  vote  :  celui-ci 
donna  les  résultats  suivants  :  21  oui,  11  non,  1   abstention. 

En  présence  de  ce  vote,  la  proposition  Ghoate  n'ayant  pas  réuni 
l'unanimité  des  voix,  la  Commission  fut  invitée  à  voter  sur  la  pro- 
position brésilienne  (7«  séance,  19  juillet)  :  25  Étals  ayant  pris  part 
au  vote,  13  votèrent  pour  et  12  contre.  La  délégation  brésilienne 
retira  alors  sa  proposition. 

La  proposition  belge  recueillit  (7^  séance,  19  juillet)  sur  la  prise 
en  considération, 23  oui  contre  3  non  et  2  abstentions.  En  présence 
de  ce  vote,  la  Commission  passa  à  la  discussion  des  articles  de  la 
proposition.  Le  vote  sur  l'article  l^'  donna  14  oui,  contre  9  non  et 
7  abstentions.  M.  Beernaert  retira  alors  la  proposition  belge. 

Afin  d'arriver  à  une  entente,  le  Président  de  la  Commission, 
M.  de  Martens, proposa  (même  séance)  l'adoption  du  vœu  suivant: 

La  quatrième  Commission  reconnaît  unanimement  les  sentiments 
généreux  qui  ont  inspiré  la  proposition  faite  par  la  délégation  des 
États-Unis  d'Amérique,  à  savoir  de  déclarer  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  en  temps  de  guerre  sur  mer,  et  elle  lui  exprime  ses  très 
sincères  remerciements. 

Toutefois,  vu  la  profonde  divergence  d'opinions  sur  cette  matière, 
vu  l'incertitude  complète  concernant  l'ensemble  d'effets  de  la  mise  en 
pratique  de  ce  nouveau  principe,  et  considérant  que  seulement  sur  la 
base  des  sérieuses  expériences  une  nouvelle  loi  internationale  pourrait 
être  proclamée  par  la  Conférence  des  Nations  du  monde  entier,  la 
quatrième  Commission  émet  le  vœu  suivant  : 

Que  les  Puissances,  représentées  à  la  deuxième  Conférence  de  la 
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Paix,  en  cas  de  guerres  futures,  immédiatement  après  l'ouverture  des 
hostilités,  déclarent  spontanément  si  elles  sont  décidées,  et  dans  quel- 
les conditions,  de  renoncer  au  droit  de  capture  des  navires  marchands 
durant  la  guerre  commencée. 

M.  de  Martens  justifia  sa  proposition  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

«  Si,  par  malheur  la  paix  venait  à  être  rompue, il  serait  peut-être 
désirable  que  les  Etats  fassent  l'expérience  de  convenir  entre  eux  qu'ils 
renonceront  au  droit  de  capture.  Il  est  bien  naturel  d'énoncer  ce  désir, 
en  premier  lieu,  à  l'égard  des  Puissances  qui  défendent  le  nouveau 
principe  proposé.  A  présent,  nous  ne  connaissons  que  deux  faits  histo- 
riques qui  constituent  des  précédents  précieux  dans  la  matière.  Lors 
de  la  guerre  de  1866,  la  Prusse,  l'Autriche  et  l'Italie  ont  renoncé  d'un 
commun  accord  à  l'exercice  du  droit  de  capture.  Le  Gouvernement 
austro-hongrois  rendit  le  13  mai  1866  l'ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Article  l^*".  —  Les  navires  marchands  et  leurs  chargements  ne 
peuvent,  par  la  raison  qu'ils  appartiennent  à  un  pays  avec  lequel  l'Au- 
triche est  en  guerre,  être  capturés  en  mer  par  des  bâtiments  de  guerre 
autrichiens,  ni  être  déclarés  de  bonne  prise  par  les  cours  des  prises 
autrichiennes,  si  la  Puissance  ennemie  observe  la  réciprocité  envers 
les  navires  marchands  autrichiens.  L'observation  de  la  réciprocité  est 
admise,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  quand  un  traitement  également 
favorable  de  la  part  de  la  Puissance  ennemie,  est  garanti  par  les  prin- 
cipes connus  de  la  législation,  ou  par  des  déclarations  émanées  de 
cette  puissance  au  commencement  des  hostilités. 

«Article  2.  —  L'article  1^''  n'est  pas  applicable  aux  navires  qui  por- 
tent de  la  contrebande  de  guerre,  ou  qui  violent  un  blocus  légalement 
obligatoire.  » 

«  De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien  rendait  le  19  mai  1866 
l'ordonnance  suivante  : 

«  Sur  la  proposition  du  Ministère  d'État,  je  décide  qu'au  cas  d'une 
guerre,  les  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'Etat  ennemi 
ne  seront  pas  capturés  par  mes  navires  de  guerre,  en  tant  que  l'État 
ennemi  usera  de  réciprocité  à  cet  égard.  Cette  disposition  ne  sera 
pas  applicable  aux  navires  qui  seraient  sujets  à  capture,  même  s'ils 
étaient  neutres.  » 

«  Le  gouvernement  autrichien  ayant,  par  ordonnance  impériale  du 
13  mai  dernier,  déclaré  qu'il  se  conformerait  au  principe  de  récipro- 
cité tel  qu'il  est  spécifié  dans  l'article  211  du  Code  de  la  marine  mar- 
chande du  royaume  d'Italie,  l'abolition  de  la  capture  et  de  la  prise  de 
bâtiments  marchands  ennemis  de  la  part  des  navires  de  guerre  de 
l'État  abolition  proclamée  par  le  susdit  article  21 1  du  Gode,  est  mise, 
pendant  la  présente  guerre,  en  pleine  vigueur  entre  l'Italie  et  l'Autri- 
che, sauf  pour  les  bâtiments  qui  transporteraient  de  la  contrebande  de 
guerre  ou  qui  tenteraient  de  violer  un  blocus.  Le  tout  en  conformité 
du  Code  susmentionné. 

«Enfin, l'exemple  fut  suivi  par  le  Gouvernement  italien, qui  se  con- 
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formant  à  sa  législation  intérieure,  rendit  l'ordonnance  du  20  juin 
1866.  Pendant  cette  guerre  qui  fut  de  courte  durée,  il  n'y  eut  pas  de 
capture  de  navires  de  commerce  ennemis,  et  c'est  un  fait  que  la  Com- 
mission doit  retenir,  parce  qu'il  constitue  le  précédent  intéressant  d'un 
accord  consenti  à  la  veille  d'une  guerre  en  vue  d'exonérer  les  navires 
ennemis  des  risques  de  la  guerre. 

«  Un  autre  fait,  qui  n'est  pas  connu,  mérite  aussi  l'attention  de  la 
Commission.  En  1853,  au  moment  de  la  guerre  de  Crimée,  le  Gouverne- 
ment russe  avait  élaboré  un  règlement  détaillé  des  prises  maritimes 
sur  les  lettres  de  marque,  mais  les  Gouvernements  français  et  anglais 
proposèrent  à  la  Russie  de  ne  pas  délivrer  de  lettres  de  marque,  elle 
y  consentit,  et  Ton  fut  d'accord  pour  ne  pas  pratiquer  la  course. 

«Ces  faits  historiques  ont  incontestablement  une  grande  importance 
historique  et  pratique  ;  ils  prouvent,  que  dans  l'avenir,  les  États  qui 
■  sont  à  la  veille  d'une  guerre,  peuvent  si  l'un  d'eux  en  prend  l'initia- 
tive, s'entendre  pour  supprimer  la  capture  pour  la  durée  de  la  guerre 
commencée. Si  les  Etats  belligérants,  pendant  les  guerres  futures,  tom- 
bent d'accord  pour  abolir  la  capture  avec  des  restrictions  imposées 
par  les  nécessités  militaires,  des  précédents  seront  créés,  et  les  Puissan- 
ces seront  en  état  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  conséquences  de 
la  liberté  du  commerce  ennemi, En  un  mot,  il  faut  créer  ces  précédents, 
et  donner  aux  Etats  la  possibilité  de  voir  clair  dans  cette  très  impor- 
tante matière.  » 

La  proposition  de  Martens  ayant  soulevé  un  certain  nombre  d'objec- 
tions,—  ne  pouvait-elle  pas,  en  effet,  être  regardée  comme  une  atteinte 
à  la  souveraineté  des  Puissances?  —  son  auteur  déclara  la  retirer.  Sir 
Ernest  Satow^  (G.-B.)  avait  en  effet  déclaré  (T*  séance,  19  juillet) 
que  «  la  délégation  britannique  aurait  quelque  scrupule  à  prescrire 
à  son  gouvernement  une  manière  d'agir  quelconque.  Si  par  malheur 
son  pays  se  trouvait  impliqué  dans  une  guerre,  il  s'inspirerait  sans 
aucun  doute  des  idées  d'équité  et  de  justice,quil'ont  toujours  guidé.» 

En  présence  du  retrait  de  la  proposition  de  Martens,  la  Commis- 
sion n'avait  plus  qu'à  statuer  sur  le  vœu  proposé  par  la  délégation 
française.  Ce  vœu  fut  l'objet  de  la  proposition  d'amendement  sui- 
vante, déposée  par  le  baron  de  Macchio  au  nom  de  la  délégation 
austro-hongroise  (12'  séance,  7  août)  : 

a)  Mettre  après  :  «  que  les  »  au  lieu  de  :  «  États  qui  exerceront  le 
droit  de  capture  »  les  mots:  «  Puissances  qui  maintiennent  la  faculté 
de  faire  des  prises  »  ; 

b)  A  la  place  de  :  «  prennent  les  mesures  nécessaires  »  insérer  les 
mots  :  «  s'occupent  à  chercher  un  moyen  praticable  »  ; 

c)  Au  lieu  de  :  «  du  droit  de  prises  »  mettre  :  «  de  cette  faculté  ». 

Le  baron  de  Macchio  justifia  son  amendement  par  les  considéra- 
tions suivantes  : 

14 
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«  Les  objections  que  la  délégation  austro-hongroise  croit  devoir  rele- 
ver   quant  au  texte  du  vœu  français  portent  sur  deux  points  : 

«  1°  Qu'il  y  est  question  en  toutes  lettres  de  la  capture  comme  d'un 
droit  reconnu,  disposition  qui  paraît,  au  point  de  vue  de  la  logique  et 
du  principe,  inacceptable  pour  celles  des  Puissances  qui  se  sont  déjà, 
par  leurs  votes  antérieurs,  prononcées  pour  l'abolition  d'un  pareil  droit. 
De  plus,  adhérer  à  un  vœu  qui  préconise  le  droit  de  capture  comme 
un  droit  existant  et  non  contesté  en  matière  de  droit  international, 
pourrait,  dans  l'avenir,  porter  préjudice  à  la  liberté  d'action  des  Puis- 
sances, qui,  dans  des  conditions  plus  favorables,  voudraient  alors  ten- 
ter un  nouveau  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la  protection  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  sur  mer  en  temps  de  guerre. 

«  C'est  cet  ordre  d'objections  qui  est  visé  par  les  points  a  et  c  de 
l'amendement  austro-hongrois. 

«  2"  L'acceptation  du  vœu  français,  dans  la  forme  actuelle,  semblerait 
impliquer  pour  les  Puissances  un  engagement  financier  dans  des  pro- 
portions si  étendues  et  si  vagues  qu'il  devient  difficile  d'y  souscrire 
sans  réserve.  C'est  là  un  point  capital  qui,  à  notre  opinion,  devrait 
être  dévêtu  de  son  caractère  péremptoire  pour  rendre  le  vœu  accepta- 
ble aux  délégations  qui  voudraient  se  dégager  d'une  pareille  respon- 
sabilité. 

«  C'est  le  raisonnement  qui  a  déterminé  le  point  b  de  l'amendement.  » 

M.  Renault,  au  nom  de  la  délégation  française,  déclara  accepter 
l'amendement  austro-hongrois. 

«Sur  le  premier  point,  dit-il,  l'amendement  ne  modifie  que  la  rédac- 
tion et  ne  change  pas  le  sens  général,  je  ne  conteste  pas  non  plus 
l'existence  du  droit  de  capture.  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point, 
j'accepte,  ajouta  M.  Renault,  l'amendement  autrichien  avec  cette  for- 
mule :  «  ...  rechercheront  les  moyens  de  ne  pas  laisser  entièrement  à 
la  charge  des  particuliers...  » 

Ainsi  amendé,  le  vœu  français  fut  mis  aux  voix:  la  première  par- 
tie du  vœu,  tendant  à  la  généralisation,  dans  les  diverses  législa- 
tions, de  l'abrogation  des  parts  de  prises  attribuées  aux  équipages 
capteurs,  donna  lieu  au  vote  suivant  :  34  États  prirent  part  au  vote. 
—  16  États  votèrent  joour  ;  4  États  ont  voté  contre  ;  15  États  s'abs- 
tinrent. —  La  seconde  partie,  tendant  à  faire  introduire  dans  les 
diverses  législations  le  principe  de  la  participation  de  l'État  aux 
pertes  par  capture,  donna  lieu  au  vote  suivant  :  34  États  prirent 
part  au  vote.  —  7  États  votèrent  pour  ;  13  États  votèrent  contre  ; 
14  États  s'abstinrent. 

Ces  votes  indécis  ne  permirent  de  donner  aucune  suite  au  vœu 
français. 

Aucune  proposition  ou  amendement  n'ayant  pu  recueillir  l'una- 
nimité, ou  tout  au  moins  un  nombre  de  voix  suffisamment  élevé  pour 
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qu'on  puisse  en  conclure  qu'un  accord  à  peu  près  général  s'était 
réalisé,  aucune  solution  ne  fut  donnée  à  la  question  de  l'inviolabi- 
lité de  la  propriété  privée  sur  mer.  L'état  de  choses  actuel  doit  donc 
être  considéré  comme  maintenu. 


II  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ici  combien  funeste  est  la  prati- 
que actuellement  suivie  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer  :  M.  Choate  a  fait  valoir  dans  son  admira- 
ble discours  les  arguments  les  meilleurs  et  les  plus  complets  en 
faveur  de  l'inviolabilité,  et  il  semblerait  superflu  d'y  revenir.  Il  est 
profondément  regrettable  que  l'état  de  choses  actuel  n'ait  pu  être 
modifié,  et  si  la  doctrine  américaine,  théoriquement  irréprochable, 
a  pu  à  juste  titre  en  pratique  soulever  un  certain  nombre  d'objec- 
tions, et  par  là  semblait  difficilement  acceptable,  il  faut  regretter 
qu'aucune  proposition  transactionnelle  entre  la  doctrine  de  l'invio- 
labilité et  la  pratique  actuelle  n'ait  pu  réunir  l'unanimité.  La  pro- 
position belge  pouvait  sembler  encore  trop  absolue  aux  partisans  de 
la  saisissabilité  :  on  ne  pouvait  dire  pareille  chose  du  vœu  français, 
qui  paraissait  pouvoir  réunir  tous  les  suffrages,  et  il  est  profondé- 
ment regrettable  qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi.  Pour  justifier  la  pro- 
position déposée  par  M.  Léon  Bourgeois,  M.  Renault  a  prononcé 
à  la  troisième  séance  de  la  Commission,  le  5  juillet, un  discours  fort 
précis  —  et  aussi  fort  juste  au  point  de  vue  juridique  —  qui  est 
sans  conteste  l'exposé  du  point  de  vue  le  meilleur  auquel  il  con- 
vient de  se  placer  pour  juger  de  la  question  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  ennemie  sur  mer. 

«  Nous  sommes  particulièrement  sensibles,  a  dit  M.  Renault  au  début 
de  son  discours,  à  l'idée  de  mettre,  dans  la  mesure  du   possible,  les 
particuliers  hors  des  atteintes  directes  de  la  guerre  maritime.  Si  une 
entente  se  pouvait  établir  sur  ce  point  entre  tous  les  intéressés,  notre 
concours  ne  ferait  pas  défaut.  Cette  entente  est-elle  actuellement  pos- 
sible ?  Il  ne  semble  pas  d'après  les  déclarations  qui   viennent  d'être 
faites,  que  les  Etats  ici  représentés  soient  d'ores  et  déjà  disposés  à  y 
consentir.  De  plus,  comme  il  a  été  très  justement  remarqué,  le  pro- 
blème n'est  pas  simple,  il  est  essentiellement  complexe  et  la  solution 
de  la  question  qui  nous  est  posée  ne  peut  être  admise  dans  le  sens  des 
Ltats-Unis,  même  par  les  délégations  très  favorables  au  principe,  que 
si  d'autres  questions  plus  ou  moins  connexes,  comme  celle  de  la  con- 
trebande de  guerre  et  du  blocus,  sont  également  résolues  dans  le  sens 
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qu'ils  désirent.  Quaad  ces  diverses  questions  recevront-elles  un  règle- 
ment accepté  unaninement?  Il  n'est  pas  possible  de  le  dire.  » 

Et  M.  Renault  démontra  alors  fort  habilement  que  le  droit  de 
capture,  quand  il  n'est  qu'un  moyen  de  coercition  exercé  par  un  bel- 
ligérant contre  l'autre,  et  qu'il  est  dépouillé  de  toute  analogie  avec 
l'ancien  droit  de  butin,  n'est  nullement  contraire  à  la  conception 
moderne  du  droit  de  la  guerre  : 

«Au  point  de  vue  des  principes  du  droit  et  de  l'équité,  il  semtle  très 
simple  de  soutenir  que  la  propriété  privée  ennemie  doit,  dans  la  guerre 
maritime,  être  respectée  comme  elle  l'est  dans  la  guerre  continentale, 
d'après  les  règles  admises  par  la  première  Conférence  de  la  Paix.  La 
guerre  se  fait  d'État  à  État,  elle  ne  doit  pas  être  dirigée  contre  les 
particuliers,  et  ne  doit  pas  avoir  pour  but  un  enrichissement  au  détri- 
ment de  ceux-ci.  Tels  sont  les  motifs  essentiels  qui  peuvent  être  allé- 
gués par  les  partisans  de  l'abolition  du  droit  de  capture,  tel  que 
l'admet  encore  la  pratique  actuelle. 

«  Ces  motifs  sont  spécieux,  ils  ne  sont  pas  décisifs,  à  notre  avis,  et 
le  droit  de  capture  peut  parfaitement  se  concilier  avec  le  caractère 
moderne  de  la  guerre. 

«Tout  d'abord,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  pour  montrer  que  le  res- 
pect de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  continentale  a  été  amené 
plutôt  par  l'intérêt  bien  entendu  du  belligérant  lui-même  que  par  des 
considérations  d'humanité  et  de  justice  pour  les  habitants  du  pays 
envahi  ou  occupé,  que  ce  respect  n'empêche  pas  l'envahisseur  de  tirer 
largement  parti  des  ressources  du  pays  au  moyen  des  réquisitions  et 
des  contributions,  qu'enfin  le  fait  même  de  l'occupation  avec  ses  diver- 
ses conséquences  vexatoires  et  onéreuses,  exerce  sur  la  population  et 
le  souverain  du  territoire  occupé  une  pression  suffisante  pour  les  déter- 
miner à  conclure  la  paix. 

«  Dans  la  guerre  maritime,  les  choses  ne  se  présentent  pas  ainsi.  Il  y  a 
bien  les  opérations  de  guerres  violentes  comme  sur  terre,  attaque  des 
vaisseaux  de  guerre,  bombardement  des  ports  militaires,  blocus  plus 
ou  moins  analogue  à  l'investissement  d'une  place.  Cela  ne  suffît  pas; 
il  faut  qu'un  belligérant  ait  le  moyen  d'arrêter  la  vie  économique  de 
son  adversaire,  en  entravant  ou  même  en  supprimant  son  commerce 
avec  le  dehors.  Il  s'agit  moins  des  particuliers  dont  les  biens  vont 
être  saisis  que  de  l'État  dont  ils  relèvent,  et  qui  est  atteint  par  l'ac- 
tion exercée  sur  eux. 

«  La  saisie  de  bâtiments  de  commerce  ennemis  peut  amener  une  per- 
turbation dans  la  vie  économique  du  pays  auquel  ils  appartiennent. 
C'est  donc  un  puissant  moyen  de  coercition,  ce  qu'il  est  utile  de  rele- 
ver à  un  double  point  de  vue.  D'une  part,  la  crainte  d'une  pareille 
perturbation  peut  détourner  de  la  guerre,  en  intéressant  au  maintien 
de  la  paix,  une  partie  notable  de  la  population,  qui  pourrait  voir  avec 
trop  d'indifférence  l'éventualité  d'un  conflit  dans  lequel  il  n'y  aurait 
que  des  opérations  militaires  proprement  dites  ;  d'autre  part,  si  la 
guerre  a  lieu  néanmoins,  le  trouble  apporté  dans  le  commerce,  l'in- 
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terruption  presque  complète  des  rapports  maritimes  commerciaux 
avec  ses  conséqueaces  sur  la  prospérité  du  pays,  le  renchérissement 
des  choses  nécessaires  à  la  vie,  produiront  une  pression  dans  le  sens 
de  la  conclusion  de  la  paix.  C'est  donc  un  efficace  moyen  de  coerci- 
tion, et  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  particulièrement  cruel. 

«  La  capture  de  navires  de  commerce  ne  se  présente  pas  aujourd'hui 
dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois.  Elle  atteignait  directement  les 
individus,  armateurs  ou  chargeurs,  et  elle  constituait  un  véritable  butin 
pour  les  capteurs,  qu'ils  fussent,  comme  c'était  le  plus  souvent  le  cas, 
des  corsaires,  ou  qu'il  s'agît  de  bâtiments  de  guerre.  Un  État,  par  lui- 
même  ou  ses  agents,  s'enrichissait  au  détriment  de  particuliers  dépouil- 
lés, l'État  auquel  appartenaient  ces  derniers  n'en  souffrait  que  d'une 
manière  indirecte,  parce  qu'il  pouvait  à  la  rigueur  vivre  avec  les  res- 
sources provenant  de  son  propre  sol.  La  situation  a  bien  changé.  La 
navigation  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  la  vie  écono- 
mique de  la  plupart  des  pays,  essentiel  dans  la  vie  de  certains.  Les 
troubles  apportés  dans  cette  navigation  ont  donc  une  répercussion 
immédiate  sur  tout  l'État  dont  le  fonctionnement  social  peut  être  com- 
promis. De  plus,  les  navires  de  commerce  ont  pris  des  proportions 
plus  grandes,  ils  sont  très  souvent  aptes  à  être  utilisés  par  l'Etat  dans 
ses  opérations  de  guerre,  ils  sont  parfois  susceptibles  de  se  transfor- 
mer facilement  en  croiseurs  auxiliaires.  Par  suitfe,  leur  capture  prive 
l'État  dont  ils  portent  le  pavillon,  de  ressources  directement  utilisables 
pour  la  guerre;  elle  constitue  pour  l'État  capteur  un  véritable  moyen 
de  défense;  ses  conséquences  pécuniaires  n'apparaissent  pas  au  pre- 
mier plan.  Enfin,  la  perte  ne  frappe  plus  des  individus  déterminés, 
elle  atteint  de  grandes  sociétés,  qui,  seules,  ont  les  capitaux  nécessai- 
res pour  la  construction,  l'armement  des  grands  navires  qui  sont  au- 
jourd'hui indispensables  dans  les  vastes  opérations  du  commerce  inter- 
national. La  perte  se  répartit  entre  un  grand  nombre  d'individus 
actionnaires  ou  obligataires  des  sociétés  dont  il  s'agit;  elle  n'a  pas  le 
caractère  désastreux  qui  affecte  la  perte  subie  par  un  particulier  dont 
le  bien  confisqué  peut  constituer  toute  la  fortune. 

«  Pour  que  le  maintien  du  droit  de  capture  garde  ce  caractère  de 
moyen  de  coercition  exercé  par  un  belligérant  contre  l'autre,  et  soit 
dépouillé  de  toute  analogie  compromettante  avec  l'ancien  droit  de 
butin,  c'est  à  deux  conditions,  que  je  me  permets  d'indiquer,  bien 
qu'elles  relèvent  en  principe  du  droit  interne,  parce  que  leur  accom- 
plissement permettrait  aux  Etats,  partisans  du  droit  positif  actuel, 
d'écarter  certains  reproches. 

«  D'une  part,  il  faut  que  toute  pensée  de  lucre  soit  absente  de  l'esprit 
des  agents  de  lÉtat  qui  procèdent  à  la  capture.  11  n'est  pas  bon  qu'ils 
aient  un  intérêt  pécuniaire  à  pratiquer  telle  ou  telle  opération  hostile. 
Il  est  donc  à  désirer  que  les  parts  de  prises  qui  existent  encore  dans 
la  plupart  des  marines  disparaissent  :  la  question  ne  sera  examinée  ici 
qu'au  point  de  vue  des  prises  ennemies.  J'ajoute  que  cela  serait  plus 
vrai  encore  pour  les  prises  neutrespour  lesquelles  il  y  a  ordinairement 
plus  de  doute,  et  pour  lesquelles  il  ne  faut  pas  que  la  décision  du  croi- 
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seur  puisse  être  supposée  avoir  été  influencée  par  l'appât  du  gain. 
Dans  le  fait  de  la  saisie  d'un  navire  ennemi  ou  d'un  navire  neutre,  il 
ne  devrait  y  avoir  qu'une  opération  pratiquée  dans  l'intérêt  de  l'État; 
c'est  l'accomplissement  d'un  devoir  qui  n'a  pas  à  être  pécuniairement 
rémunéré  plus  que  l'accomplissement  des  autres  devoirs  envers  l'État. 
Sur  ce  point,  l'armée  de  mer  devrait  être  traitée  comme  l'armée  de 
terre . 

«  D'autre  part,  c'est  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat  en  même  temps 
que  dans  le  leur  que  les  armateurs  et  chargeurs  des  navires  capturés 
ont  continué  leurs  opérations  malgré  la  guerre.  Il  ne  serait  donc  pas 
juste  qu'ils  subissent  seuls  les  conséquences  de  la  capture.  Aussi  l'idée 
que  l'Etat,  dans  son  ensemble,  doit  subir  les  conséquences  préjudicia- 
bles de  la  guerre  non  seulement  en  tant  qu'elles  se  sont  produites 
directement  contre  l'Etat  lui-même  et  ses  établissements,  mais  encore 
en  tant  qu'elles  ont  atteint  les  particuliers,  s'affirme  de  plus  en  plus; 
on  peut  différer  sur  les  moyens  de  la  réaliser,  mais  il  n'y  a  guère  de 
doute  sur  le  principe  lui-même. 

«Si  ces  considérations  sont,  comme  nous  le  croyons,  justes,  le  droit 
de  capture  apparaît  comme  une  mesure  dirigée  par  un  Etat  belligé- 
rant contre  un  autre  Etat  belligérant,  cette  mesure  faisant  partie  de 
l'ensemble  des  opérations  par  lesquelles  un  Etat  s'efforce  de  réduire 
son  adversaire  à  composition,  et  n'ayant  par  elle-même  aucun  carac- 
tère particulier  de  rigueur.  Il  n'y  a  donc  pas,  suivant  nous,  de  raison 
suffisante  pour  y  renoncer,  tant  que  l'entente  nécessaire,  à  laquelle 
nous  avons  fait  allusion  au  début,  et  à  la  formation  de  laquelle  nous 
sommes  prêts  à  concourir,  ne  sera  pas  réalisée.  » 

Ce  discours  est  un  exposé  fort  simple  de  la  doctrine  à  laquelle  il 
convient  de  se  rallier  :  il  est  désirable  qu'une  entente  intervienne 
en  vue  de  l'interdiction  de  la  saisissabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  sur  mer  ;  mais  tant  que  cette  entente  ne  se  sera  pas  faite, 
il  convient  de  s'en  tenir  à  la  pratique  actuelle,  qui  n'est  contraire 
aux  principes  du  droit  que  parce  qu'elle  présente  des  analogies  avec 
l'ancien  droit  de  butin  :  il  convient  de  supprimer  ces  analogies  : 
tel  était  le  but  de  la  proposition  française,  et  il  convient  de  regret- 
ter que  les  Puissances  n'aient  pas  cru  devoir  l'accepter.  La  pra- 
tique actuelle  est  contraire  à  la  conception  moderne  du  droit  de  la 
guerre;  la  proposition  américaine,  qui  tendait  à  détruire  cette  pra- 
tique, était,  en  /ai7,  trop  catégorique  et  hardie  ;  la  proposition 
française  tenait  compte  des  nécessités  présentes,  et  supprimait  de 
la  pratique  actuelle  tout  ce  qui  en  constitue  la  barbarie. 

Elle  eut  dû,  semble-t-il,  être  adoptée  au  moins  comme  mesure 
transitoire,  jusqu'au  jour  où,  le  temps  faisant  son  œuvre,  il  sera 
possible  de  proclamer  d'une  façon  absolue  le  principe  de  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer. 


SECTION   111 

Régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début 
des  hostilités  (délai  de   faveur). 


La  troisième  question  inscrite  au  programme  de  la  quatrième 
Commission  était  celle  du^  délai  de  faveur  à  accorder  aux  vaisseaux 
pour  quitter  les  ports  neutres  ou  les  ports  ennemis  après  Vouverture 
des  hostilités  », 

C'est,  comme  on  le  sait,  depuis  la  guerre  de  Crimée  en  1854  que 
les  États  belligérants  ont  pris  l'habitude,  au  début  des  hostilités, 
au  lieu  de  confisquer  les  navires  ennemis  se  trouvant  ou  entrant 
dans  leurs  ports,  de  leur  permettre  la  sortie,  et  même  de  leur  accor- 
der un  certain  délai  pour  sortir  en  sécurité. 

Le  motif  de  cette  mesure,  actuellement  toute  facultative,  est  de 
<  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  les  nécessités  de  la 
guerre  »  et,  même  après  l'ouverture  des  hostilités  »,  de  protéger 
encore,  aussi  largement  que  possible,  les  opérations  engagées  de 
bonne  foi  et  en  cours  d'exécution  avant  la  guerre  ». 

La  question  du  délai  de  faveur  fut  soumise  à  l'examen  de  la  Com- 
mission par  M.  de  Martens,  président,  sous  la  forme  suivante,  (Ques- 
tions 4  et  5)  : 

Est-il  de  bonne  guerre,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités,  de 
saisir  et  de  confisquer  les  navires  marchands  ennemis  stationnés  dans 
les  ports  de  l'un  des  États  belligérants? 

Ne  faut-il  pas  reconnaître  à  ces  navires  le  droit  de  quitter  libre- 
ment, dans  un  laps  de  temps  déterminé,  avec  ou  sans  cargaison,  les 
ports  de  leur  séjour  au  moment  du  commencement  de  la  guerre  ? 

Quatre  propositions  furent  déposées  sur  ce  sujet  par  les  déléga- 
tions de  Russie,  de  France,  des  Pays-Bas,  et  de  Suède. 

La  proposition  russe  en  4  articles  était  ainsi  conçue  : 

I 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  commerce  d'un  des  belligérants  se- 
rait surpris  par  la  guerre  dans  un  port  d'un  autre  belligérant,  celui-ci 
doit  accorder  à  ce  bâtiment  un  délai  suffisant  afin  de  lui  permettre  : 
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« 

D'ach  ever  son  déchargement,  ou  le  chargement  des  marchandises 
qui  ne  constituent  pas  de  contrebande  de  guerre  et  de  quitter  libre- 
ment le  port,  et  de  gagner  en  sécurité  le  port  le  plus  rapproché  de  son 
pays  d'origine,  ou  un  port  neutre. 

II 

Un  bâtiment  de  commerce,  qui,  sous  force  des  circonstances  indépen- 
dantes de  lui,  n'aura  pas  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai 
indiqué  ci-dessus,  ou  qui  serait  retenu  dans  un  port  de  l'ennemi  par 
les  autorités  de  celui-ci  en  vue  des  nécessités  de  la  guerre,  ne  peut 
être  confisqué. 

III 

Les  bâtiments  de  commerce  des  belligérants,  étant  surpris  en  mer 
par  le  commencement  de  la  guerre,  ne  peuvent  être  capturés  s'ils  ont 
quitté  leur  port  d'origine,  ou  un  autre  port, avant  le  commencement  des 
hostilités. 

Lorsque  les  circonstances  militaires  l'exigent,  ces  bâtiments  peuvent 
être  retenus  par  l'ennemi  pendant  un  laps  de  temps,  imposé  par  les 
nécessités  de  la  guerre. 

Après  que  ces  bâtiments  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un 
port  neutre,  ils  deviennent  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
maritime. 

IV 

Les  bâtiments  mentionnés  ci-dessus,  qui  arriveront  dans  un  port 
ennemi,  jouissent  des  délais  et  immunités  indiqués  dans  les  articles 
précédents. 

Cette  proposition  fut  justifiée  par  le  colonel  Ovtchinnikow  à  la 
cinquième  séance  du  12  juillet,  comme  dictée  «parla  préoccupation 
de  fortifier  la  confiance  réciproque  dans  les  relations  internatio- 
nales, et  de  mettre  autant  que  possible  les  intérêts  des  gens  privés 
sur  mer  sous  la  sauvegarde  du  droit,  de  la  paix  et  de  l'équité.  » 

Le  colonel  Ovtchinnikow  rappela  que  dans  les  temps  modernes, 
les  Puissances  ont  observé  assez  souvent  le  principe  d'un  délai  de 
faveur  à  accorder  aux  armateurs  privés  de  la  nation  ennemie,  afin  de 
leur  donner  la  faculté  de  sauvegarder  leurs  intérêts  légitimes  :  «  La 
France  et  l'Angleterre,  ajouta  t-il,  ont  respecté  ce  système  à  l'époque 
de  la  guerre  de  Grimée.  Ces  Puissances  ont  accordé  aux  navires  de 
commerce  russes  qui  se  trouvaient  à  leur  merci,  un  délai  de  six 
semaines,  afin  de  leur  donner  la  possibilité  de  garantir  leurs  navires 
et  leurs  marchandises  de  tout  danger  de  capture. 

«  Les  parties  belligérantes  ont  également  observé  cette  règle  pendant 
la  campagne  d'Italie  en  1859,  et  la  guerre  austro-prussienne  de  1866. 
Le  Gouvernement  de  Prusse  avait  annoncé  par  une  circulaire  en  date 
du  21  juin  1866,  que  les  navires  de  commerce  autrichiens,  surpris  par 
la  guerre  dans  des  ports  prussiens,  et  même  entrés  dans  ces  ports,  sans 
avoir  connaissance  du  commencement  des  hostilités,  auraient  le  droit 
de  décharger  les  marchandises  apportées,  et  de  prendre  une  nouvelle 
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cargaison,  sauf  les  objets  constituant  une  contrebande  de  guerre,  et 
cela  dans  un  délai  de  six  semaines. 

«  Lors  de  la  guerre  de  1870-1871,  la  France  et  la  Prusse  ont  fait  des 
déclarations  analogues.  L'instruction  française  du  25  juillet  1870  a 
accordé  aux  navires  de  commerce  allemands,  entrés  dans  les  ports 
français  sans  avoir  connaissance  du  commencement  des  hostilités,  un 
délai  de  trente  jours  pour  procéder  à  leur  déchargement  avec  droit  de 
recevoir  à  l'issue  de  ce  terme  un  laissez-passer  pour  quitter  en  toute 
sécurité  les  eaux  françaises. 

«  L'instruction  allemande  du  19  janvier  1871  a  déclaré  la  sortie  des 
ports  libre  pour  les  navires  de  commerce  français  jusqu'au  10  février 
1871. 

«  Au  début  de  la  guerre  russo-turque  de  1877-1878,  commencée  le 
23  avril  1877,  le  Gouvernement  russe  a  confirmé  par  ordre  du  24  mai 
1877  la  règle  générale,  autorisant  les  navires  de  commerce  ottomans, 
surpris  par  la  déclaration  de  guerre  dans  les  ports  russes,  à  prendre 
le  large  dans  un  délai  suffisant  pour  achever  leur  chargement,  sauf  le 
cas  où  ce  chargement  comporterait  de  la  contrebande  de  guerre.  Le 
Gouvernement  ottoman,  par  un  iradé  daté  du  13  mai,  accorda  à  tous 
les  navires  de  commerce  russes  un  délai  de  cinq  jours  pour  quitter  les 
ports  turcs. 

«  Les  mêmes  règles  ont  été  appliquées  pendant  la  guerre  hispano- 
américaine,  commencée  le  21  avril  1898. 

«  Mais,  ajouta  en  terminant  le  colonel  Ovtchinnikow,  on  ne  peut  pas 
être  sûr  que  cette  procédure  du  délai  de  faveur  sera  maintenue  sans 
faute  dans  les  guerres  qui  peuvent  survenir  ;  aussi  semble-t-il  indis- 
pensable de  consacrer  la  pratique  ordinairement  suivie  par  un  accord 
international,  et  de  transformer  en  une  obligation  ce  qui  était  jusqu'ici 
laissé  à  l'entière  appréciation  de  chaque  Etat.  » 

De  vives  objections  furent  soulevées  contre  la  proposition  russe: 
le  capitaine  de  vaisseau  Ottley  (G.-B.)  soutint  au  nom  de  la  délé- 
gation britannique  (5*  séance,  12  juillet)  que  le  délai  de  faveur  était 
accordé  par  faveur,  et  qu'il  n'existait  aucun  droit. 

«  A  notre  manière  de  voir,  dit-il,  il  ne  serait  jamais  possible  de  for- 
muler une  loi  internationale  qui  exigerait  d'une  Puissance  belligérante 
qu'elle  accorde  un  délai  de  faveur  à  l'ouverture  d'une  guerre  .sans 
aucune  réserve  ;  il  nous  paraît  évident  qu'il  serait  impossible  de  for- 
muler une  règle  absolue  qui  donnerait  pleine  satisfaction  à  tout  le 
monde  en  toutes  circonstances. 

«  Un  délai  d'une  telle  durée  qui  satisferait  aux  marines  marchandes 
de  deux  Puissances  voisines,  serait  tout  à  fait  insuffisant  dans  le  cas 
où  les  Puissances  belligérantes  se  trouveraient  dans  des  différents 
hémisphères. 

<(  On  doit  encore  envisager  le  cas  d'une  Puissance  possédant  des" 
colonies  dans  les  mers  lointaines.  Un  délai  de  quelques  jours  qui 
pourra  suffire  pour  les  vaisseaux  de  commerce  se  trouvant  dans  ses 
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ports  métropolitains,  ne  serait  nullement  suffisant  pour  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  les  ports  coloniaux. 

«  De  plus,  et  laissant  de  côté  la  question  géographique,  il  y  a  encore 
un  argument  non  moins  fort  qui  nous  porte  à  demander  que  la  limite 
de  délai  ne  soit  pas  fixée  d'une  façon  absolue. 

«  On  peut  imaginer  le  cas  d'une  guerre  entre  deux  Puissances,  l'une 
possédant  une  marine  marchande  très  grande,  et  l'autre  n'ayant  pas 
d'intérêt  important  dans  le  commerce  sur  mer. 

«  La  première  fera  son  possible  afin  de  prolonger  la  durée  du  délai, 
la  seconde  au  contraire  voudra  commencer  aussitôt  que  possible  ses 
opérations  contre  la  marine  marchande  de  son  ennemi. 

«  Voilà  quelques  facteurs  du  problème  qui  nous  est  soumis.  Pendant 
que  ces  différences  existent,  et  pendant  que  le  droit  de  capture  et  de 
blocus  sont  de  règle,  il  nous  paraît  raisonnable  que  chaque  Puissance 
se  réserve  le  droit  d'agir  à  ce  sujet  selon  ses  intérêts  comme  dans  le 
passé. 

«  Néanmoins,  nous  estimons  qu'un  belligérant  ne  doit  pas  seulement 
donner  avis  d'un  blocus,  mais  qu'il  doit  en  outre  accorder  aux  vais- 
seaux neutres  un  délai  convenable  avant  d'exercer  ses  pleins  pouvoirs 
contre   eux. 

«  Le  Gouvernement  britannique  juge  qu'il  sera  mieux  de  ne  pas  éta- 
blir des  règles  fixes  qui  pourront  limiter  les  droits  d'un  belligérant  à 
cet  égard,  ce  qui  n'implique  nullement  qu'on  ne  devra  pas  accorder 
les  délais  de  faveur  comme  règle  générale. 

«Bien  au  contraire,  mon  gouvernement  a  pleine  intention  d'adhérer 
à  ce  qu'il  a  fait  dans  le  passé  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

«  Dans  le  cas  (qui,  j'espère,  n'arrivera  jamais)  où  la  Grande-Breta- 
gne serait  belligérante,  elle  accorderait  aux  vaisseaux  marchands 
ennemis  tant  bien  que  neutres,  un  délai  de  faveur  convenable,  sous 
réserve  toujours  que  ce  délai  ne  puisse  compromettre  ses  intérêts 
nationaux. 

«  En  un  mot,  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'associe  aux 
sentiments  qu'a  motivés  la  proposition  russe,  mais  en  même  temps 
nous  sommes  d'opinion  que  le  délai  à  accorder  doit  être  considéré 
comme  privilège,  et  nullement  comme  droit.  » 

M.  Tsudzuki,  au  nom  de  la  délégation  japonaise  (même  séance) 
se  prononça  dans  le  môme  sens.  M.  Renault,  au  nom  de  la  déléga- 
tion française,  lut  à  la  huitième  séance,  le  24  juillet,  la  proposition 
suivante,  destinée  à  concilier  les  points  de  vue  russe  et  anglo- 
japonais: 

Les  navires  de  commerce  ressortissant  aux  Puissances  belligérantes, 
qui  à  l'ouverture  des  hostilités  se  trouveraient  dans  les  ports  enne- 
mis, et  auxquels  aucun  délai  de  faveur  ne  serait  accordé  pour  repren- 
dre la  mer,  ne  peuvent   être  confisqués. 

Toutefois  la   sortie  du  port  peut  leur  être  refusée,  et  ils  sont  alors 
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sujets  à  réquisition,  moyennant  indemnité,  conformément  aux  lois 
territoriales  en  vigueur. 

M.  Renault  développa  ainsi  qu'il  suit  la  proposition  ci-dessus  : 

«  La  Commission,  dit-il,  se  trouve  en  présence  de  deux  partis  :  ou 
maintenir  le  système  actuel  qui  est  une  faveur  ;  ou  lui  donner  un 
caractère  obligatoire.  Je  propose  à  la  Commission  un  système  inter- 
médiaire ;  j'estime  qu'il  est  très  difficile  de  réglementer  le  délai  en 
lui-même  et  de  le  fixer  par  une  Convention  ;  on  ne  peut  guère  obli- 
ger les  belligérants  à  toujours  laisser  partir  de  leurs  ports  les  navires 
de  commerce  ennemis  quels  qu'ils  soient.  Il  peut  y  avoir  dans  ces 
ports  des  navires  de  commerce  susceptibles  de  transformation  en 
navires  de  guerre,  et  qui, pour  cette  raison,  reçoivent  des  subventions. 
En  retenant  ces  navires  dans  ses  ports, le  belligérant  ôte  à  son  adver- 
saire des  moyens  d'attaque  ou  de  défense.  Depuis  longtemps  déjà, les 
jurisconsultes  anglais  se  sont  préoccupés  de  la  question  ;  dernière- 
ment encore,  l'un  d  eux  s'écriait  que  le  gouvernement,  qui  laisserait,  au 
moment  de  l'ouverture  des  hostilités,  s'échapper  un  de  ces  navires, 
commettrait  un  acte  de  folie  criminelle.  Il  invitait  en  même  temps 
les  armateurs  britanniques,  à  ne  pas  perdre  de  vue  la  marche  des 
événements,  et  à  bien  se  garder  de  laisser  dans  des  ports  éventuelle- 
ment ennemis,  un  de  leurs  navires  pouvant  être  utiles  aux  opérations 
militaires.  Il  semble  donc  difficile  de  prendre  un  engagement  positif 
sur  la  question  du  délai  de  faveur.  C'est  pourquoi,  j'estime  que  l'on 
peut  améliorer  le  système  qui  est  mis  en  pratique  depuis  un  demi- 
siècle,  et  que  l'on  peut  arrivera  concilier  ainsi  les  exigences  militaires 
impérieuses  avec  le  respect  de  la  propriété  privée.  Un  belligérant, 
qui  a  des  navires  de  commerce  ennemis  dans  ses  ports  ne  doit  pas 
pouvoir  s'en  emparer,  ni  les  confisquer  comme  une  prise  ennemie, 
mais  il  a  le  droit  de  les  retenir  ;  il  est  probable  que  dans  la  plupart 
des  cas,  il  n'aura  pas  d'intérêt  à  agir  de  la  sorte,  mais  il  aura  sur  ce 
point,  toute  liberté  d'appréciation. 

«  D'un  autre  côté,  le  belligérant  peut  avoir  intérêt  à  se  servir  de  ces 
navires  qui  peuvent  s'adapter  aux  besoins  de  la  guerre  ;  la  délégation 
française  admet  que,  dans  ce  cas,  il  peut  les  réquisitionner,  mais  en 
leur  payant  une  indemnité.  La  proposition  française  tend  en  définitive 
à  une  amélioration  de  la  pratique  ancienne.  » 

La  délégation  néerlandaise  déposa,  à  la  huitièmeséance,  le  24  juil- 
let, par  l'organe  de  M.  de  Beaufort,  la  proposition  suivante,  qui 
adoptait  un  point  de  vue  différent  du  point  de  vue  français  : 

I 
Le  délai  sera  fixé  pour  chaque  port  par  les  belligérants  au  commen- 
cement de  la  guerre  ;  il  ne  pourra  être  de  moins  que  cinq  jours. 

II 
Le  délai  pourra  être  refusé  aux  navires  marchands  ennemis  désignés 
ou  destinés  d'avance    à    être  transformés  en   vaisseaux  de  guerre,  à 
moins  que  le  gouvernement  dont    ils  relèvent  ne  s'engage  à    ne  pa» 
les  transformer  durant  le  cours  de  la  guerre. 
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M.  de  Beaufort  développa  ainsi  qu'il  suit  la  proposition  ci-dessus: 

«  La  délégation  des  Pays-Bas  estime  que  le  délai  de  faveur  pour  les 
navires  marchands  d'un  belligérant  se  trouvant  dans  le  port  d'un  autre 
belligérant,  au  moment  où  la  guerre  éclate,  est  unanimement  admis 
comme  une  mesure  juste  et  équitable,  et  qu'elle  a  été  généralement 
appliquée  par  tous  les  belligérants  pendant  les  dernières  guerres,  et 
qu'il  est  désirable  qu'elle  soit  maintenue  à  l'avenir. 

«  Dans  ces  circonstances,  la  délégation  des  Pays-Bas  croit  que  le 
moment  est  venu  de  faire  entrer  ce  principe  dans  les  règles  jlu  droit 
conventionnel. 

«  Cependant,  elle  admet  que  le  principe  ne  pourra  pas  être  accepté 
sans  aucune  restriction.  Il  faudra  d'abord. faire  une  exception  pour 
les  vaisseaux*  hermaphrodites  »,ceux  qui  pourront  être  transformés  en 
vaisseaux  de  guerre.  Ensuite, comme  le  temps  nécessaire  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  navires  dans  les  ports  varie  beaucoup, 
il  sera  difficile  de  fixer  la  durée  du  délai,  il  suffira  donc  de  fixer  un 
minimum,  qui  devra  toujours  être  accordé.  » 

Enfin,  la  délégation  suédoise  tenta  de  concilier  les  propositions 
russe  et  française  par  la  proposition  suivante  que  M.  de  Hammars- 
kjœld  déposa  à  la  dixième  séance  du  31  juillet  : 

I 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  commerce  d'un  des  belligérants 
serait  surpris  par  la  guerre  dans  un  port  d'un  autre  belligérant,  il  est 
désirable,  que  celui-ci  accorde  à  ce  bâtiment  un  délai  de  faveur  afin 
de  lui  permettre  : 

D'achever  son  déchargement,  ou  le  déchargement  des  marchandises 
qui  ne  constituent  pas  de  contrebande  de  guerre,  et  de  quitter  libre- 
ment le  port  et  de  gagner  en  sécurité  le  port  le  plus  rapproché  de 
son  pays  d'origine  ou  un  port  neutre. 

II 

Un  bâtiment  de  commerce,qui,  sous  force  des  circonstances  indépen- 
dantes de  lui,  n'aurait  pas  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai 
de  faveur,  indiqué  ci-dessus  ou  auquel  aucun  délai  de  faveur  ne 
serait  accordé,  ne  peut  être  confisqué.  Il  peut  cependant  être  retenu, 
en  vue  des  nécessités  de  la  guerre,  et  est  alors  sujet  à  réquisition, 
moyennant  indemnité,  conformément  aux  lois  territoriales  en  vigueur. 

III 

Les  bâtiments  de  commerce  des  belligérants,  étant  surpris  en  mer 
par  le  commencement  de  la  guerre,  ne  peuvent  être  capturés  s'ils  ont 
quitté  leur  port  d'origine  ou  un  autre  port  avant  le  commencement 
des  hostilités. 

Lorsque  les  nécessités  militaires  l'exigent,  ces  bâtiments  peuvent 
être  retenus  et  réquisitionnes. 

Après  que  ces  bâtiments  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un 
port  neutre,  ils  deviennent  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
maritime. 
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IV 

Les  bâtiments  mentionnés  ci-dessus,  qui  arriveront  dans  un  port 
ennemi,  jouissent  des  délais  et  immunités  indiqués  dans  les  articles 
précédents. 

M.  de  Hammarskjœld  développa  ainsi  qu'il  suit  la  proposition 
ci-dessus  : 

«  La  délégation  suédoise  est  partisante  du  délai  de  faveur  obliga- 
toire :  cependant  toute  proposition  tendant  à  une  obligation,  même 
restreinte  ou  conditionnelle,  semble  se  heurter  à  une  résistance  irré- 
ductible de  la  part  de  certaines  Puissances  dont  le  concours  est  indis- 
pensable. De  l'autre  côté,  tout  le  monde  est  unanime  pour  reconnaître 
qu'il  est  désirable  qu'un  délai  soit  accordé.  Dans  ces  circonstances, 
je  crois  qu'il  serait  utile  de  constater  cette  unanimité  dans  le  texte 
même  de  la  Convention  éventuelle.  J'ai  en  même  temps  désiré  com- 
biner les  propositions  russe  et  française,  afin  de  conserver  l'avantage 
des  dispositions  très  utiles  que  contiennent  l'une  et  l'autre  de  ces 
propositions.  » 

Les  quatre  propositions  russe,  française,  néerlandaise  et  sué- 
doise ci-dessus  ne  furent  pas  discutées  en  détail  devant  la  Commis- 
sion :  la  discussion  qui  se  poursuivit  pendant  les  cinquième,  hui- 
tième et  dixième  séances  des  12,  2i  et  31  juillet  porta  uniquement 
sur  le  caractère  obligatoire  ou  facultatif  du  délai  de  faveur  à  pres- 
crire :  l'accord  ne  put  se  faire  et  la  question  fut  renvoyée  au  Comité 
d'examen.  La  Commission  ne  put,  comme  le  constata  M.  de  Mar- 
tens  (10»  séance,  31  juillet),  se  mettre  d'accord  que  sur  un  point,  à 
savoir  qu'  «  il  était  désirable  d'accorder  un  délai  de  faveur.  » 

Devant  le  Comité  d'examen  (2^  séance,  9  août),  l'accord  ne  put 
se  faire  sur  le  principe  de  l'obligation:  ce  principe, mis  aux  voix,  ne 
recueillit  en  effet  que  8  oui  (Allemagne,  États-Unis,  Autriche-Hon- 
grie, Belgique,  Norvège,  Pays-Bas,  Russie,  Serbie)  contre  4  non 
(Argentine,  France, Grande-Bretagne,  Japon),et  1  abstention(Suède). 

Le  Comité  d'examen  avait  été  en  outre  chargé  par  la  Commis- 
sion de  rédiger  un  projet  prenant  en  considération  la  préoccupa- 
tion, signalée  par  M.  Renault,  et  relative  aux  navires  de  commerce 
susceptibles  d'être  transformés  en  bâtiments  de  guerre  ^  Le  Co- 
mité d'examen,  après  d'assez  longues  délibérations,  où  la  proposi- 

1.  C'est  à  la  demande  de  M.  Kriege  (A.)  que  le  Comité  d'examen  avait 
été  chargé  de  ce  travail  :  «  La  question,  dit  M.  Kriege  à  la  dixième  séance  delà 
Commission  le  31  juillet,  qui  parait  surtout  préoccuper  un  certain  nombre  de 
délégations  est  celle  des  navires  de  commerce  susceptibles  de  se  transformer  en 
navires  de  guerre.  Si  le  Comité  pouvait  rédiger  un  projet  prenant  en  considé- 
ration les  propositions  déposées  à  ce  sujet,  l'accord  deviendrait  peut-être  facile.» 
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tion  suédoise  fut  prise  pour  base  de  discussion,  vota  dans  sa  quin- 
zième séance  du  13  septembre  par  13  voix  (l'Allemagne  avec 
réserves)  contre  2,  un  projet  de  règlement  relativement  au  régime 
des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hostilités.  Ce  projet 
fut  adopté  sans  modification  par  la  Commission  dans  sa  treizième 
séance  du  18  septembre  :  il  fut  admis  par  33  oui  (l'Allemagne,  le 
Monténégro,  et  la  Russie  avec  réserves)  contre  2  abstentions. 

Transmis  pour  approbation  à  laConférence,  le  projet  de  la  Com- 
mission fut  voté  par  41  voix  (l'Allemagne,  la  Chine, le  Monténégro 
et  la  Russie  avec  réserves)  contre  1  abstention. 

Renvoyé  au  Comité  général  de  rédaction,  le  texte  voté  par  la  Con- 
férence est  devenu  une  Convention  en  11  articles —  Convention  rela- 
tive au  régime  des  navires  de  commerce  ennemis  au  début  des  hosti- 
lités —  qui  fut  signée  à  La  Haye  le  18  octobre  '. 

L'article  1«'  de  la  Convention  porte  : 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  relevant  d'une  des  Puissances  bel- 
ligérantes se  trouve  au  début  des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  il 
est  désirable  qu'il  lui  soit  permis  de  sortir  librement,  immédiatement 
ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant,  et  de  gagner  directement,  après 
avoir  été  muni  d'un  laissez-pas ser,  son  port  de  destination  ou  tel 
autre  port  qui  lui  sera  désigné. 

Il  en  est  de  même  du  navire  ayant  quitté  son  dernier  port  de  dé- 
part avant  le  commencement  de  la  guerre  et  entrant  dans  un  port 
ennemi  dans  l'ignorance  des  hostilités. 

Comme  amendement  à  la  proposition  suédoise  qui  servit  de  pre- 
mière base  aux  discussions  du  Comité  d'examen,  la  délégation  bri- 
tannique déposa  une  proposition  en  5  articles,  qui  fut  très  généra- 
lement adoptée. 

L'article  1"  ci-dessus  reproduit  textuellement  l'article  1"  de  la 
proposition  britannique  ;  le  Comité  avait  tout  d'abord  adopté  la 


1.  L'expression  délai  de  faveur  ne  figure  pas  dans  le  titre  de  la  nouvelle  Con- 
vention :  elle  a  paru  en  effet  répondre  insuffisamment  aux  diverses  hypothèses 
envisagées  dans  la  Convention. 

Le  préambule  de  la  Convention  est  ainsi  conçu  :  «  S.  M.  l'Empereur  d'Al- 
«  Icmagne...  suit  l'énumération  des  45  chefs  d'État  représentés  à   la  Conférence. 

«  Désireux  de  garantir  la  sécurité  du  commerce  international  contre  les  sur- 
prises de  la  guerre,  et  voulant,  conformément  à  la  pratique  moderne,  autant 
que  possible  les  opérations  engagées  de  bonne  foi  et  en  cours  d'exécution  avant 
le  début  des  hostilités...  » 
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formule...  ou  après  un  délai  suffisant  ;  à  la  demande  de  la  déléga- 
tion britannique,  les  mots  de  faveur  furent  ajoutés,  afin  de  bien 
mentionner  que  le  délai  à  accorder  n'était  pas  un  délai  obligatoire. 
D'autre  part,  le  Comité  d'examen  (S*"  séance,  9  août),  à  la  demande 
de  lord  Reay  (G.-B.),et  après  un  vote  qui  donna  6  oui  contre  5  non, 
repoussa  la  disposition  insérée  dans  la  proposition  suédoise, qui  accor- 
dait le  délai  afin  de  permettre  au  navire  d'achever  son  décharge- 
ment, ou  le  chargement  des  marchandises  qui  ne  constituent  pas  de 
contrebande  de  guerre. 

L'article  2  porte  : 

Le  navire  de  commerce  qui,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  n^aur&ît  pu  quitter  le  port  ennemi  pendant  le  délai  visé  à 
V article  précédent,  ou  auquel  la  sortie  n'aurait  pas  été  accordée,  ne 
peut  être  confisqué. 

Il  est  seulement  sujet  à  être  saisi,  mais  moyennant  l'obligation  de 
le  restituer  après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionné 
moyennant  indemnité. 

Le  paragraphe  1"  de  l'article  ci-dessus  n'a  soulevé  aucune  diffi- 
culté :  il  reproduit  textuellement  le  texte  proposé  par  la  délégation 
britannique. 

Le  paragraphe  2  du  texte  d'abord  adopté  par  le  Comité  d'examen 
(4^  séance,  14  août)  portait  : 

Il  reste,  toutefois,  sujet  à  réquisition  moyennant  l'obligation  de  le 
restituer  après  la  guerre,  s'il  est  possible,  et  d'indemniser  le  proprié- 
taire de  toute  perte  subie  de  ce  chef. 

Le  texte  actuel  fut  adopté  par  le  Comité  dans  sa  douzième  séance 
du  6  septembre,  conformément  à  une  proposition  britannique. 

L'article  3  porte  : 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port 
de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencon- 
trés en  mer  ignorants  des  hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils 
sont  seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant  Vobligalion  de  les 
restituer,  après  la  guerre  sans  indemnité, ou  à  être  réquisitionnés^  ou 
même  hêtre  détruits,  à  charge  d'indemnité  et  sous  Vobligalion  de 
pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes,  ainsi  qu'à  la  conservation  des 
papiers  de  bord. 

Après  que  ces  navires  ont  touché  à  un  port  de  leur  pays  ou  à  un 
port  neutre,  ils  sont  soumis  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  mari- 
time. 
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Le  paragraphe  2  de  l'article  ci-dessus  n'a  donné  lieu  à  aucune 
difficulté.  —  Le  paragraphe  1"  motiva  au  contraire  d'assez  longues 
discussions. 

La  rédaction  de  l'article  3  suédois  fut  tout  d'abord  mise  en  dis- 
cussion. Cet  article  fut  vivement  critiqué  par  M.  Kriege  (A.)  dans 
les  termes  suivants  (3'  séance  Comité  d'examen,  12  août)  : 

«Le  Comité  a  décidé  de  ne  pas  accorder  de  délai  aux  navires  de  com- 
merce surpris  dans  les  ports  ennemis,  il  a  admis  la  possibilité  de  les 
retenir  et  de  les  réquisitionner  ;  cette  mesure  est  toujours  ^possible 
dans  le  port  même;  mais  pour  certaines  Puissances  qui  n'ont  pas  de 
stations  navales  dans  toutes  les  parties  du  monde,  elle  sera  très  diffi- 
cile en  haute  mer  :  le  droit  de  capture  est  donc  indispensable,  parce 
qu'il  permet  la  destruction  du  navire  capturé  sans  s'encombrer  d'une 
prise  difficile  ou  impossible  à  emmener  dans  un  port  national.  » 

M.  Kriege  se  prononça  en  conséquence  pour  la  suppression  pure 
et  simple  de  l'article  3  suédois. 

Mise  aux  voix,  la  suppression  de  l'article  3  suédois  donna  lieu  à 
un  vote  indécis  (3«  séance  Comité,  l^""  août)  :  6  voix  pour,  6  voix  con- 
tre et  3  abstentions. 

Le  Comité  prit  alors  pour  base  de  ses  délibérations  une  proposi- 
tion intermédiaire  présentée  par  M.Fusinato  (L)(3''  séance,  12  août), 
et  tendant  à  assurer  l'égalité  de  traitement  entre  les  navires  ren- 
contrés en  mer  et  ceux  se  trouvant  dans  les  ports  :  c'est  à-dire  «  inter- 
diction de  confisquer,  faculté  de  saisir  et  de  réquisitionner,  étendue 
jusqu'à  comporter  la  faculté  de  détruire,  mais  sous  réserve  de  l'obli- 
gation d'indemniser.  »  La  proposition  était  ainsi  conçue  : 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port 
de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont  rencontrés 
en  mer  ignorants  des  hostilités,  ne  peuvent  être  confisqués.  Ils  sont 
seulement  sujets  à  être  saisis,  à  être  réquisitionnés,  s'il  y  a  lieu,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  et  même  à  être  détruits  à  charge  d'indemnité. 

M.  Fromageot  (F.)  (même  séance)  appuya  chaudement  dans  les 
termes  suivants  la  proposition  Fusinato  : 

«  Il  n'est  vraiment,  dit-il,  ni  juste  ni  loyal  de  couler  le  navire  qui 
avait  le  droit  de  compter  sur  la  paix,  qui  a  été  expédié  et  qui  navigue 
sans  méfiance  dans  l'ignorance  de  la  guerre.  Il  est  bien  difficile,  d'au- 
tre part,  de  lui  laisser  une  liberté  complète,  notamment  s'il  porte  de 
la  contrebande  de  guerre.  La  proposition  de  M.  Fusinato  d'assurer  le 
même  traitement  au  navire  se  trouvant  dans  un  port  ou  rencontré  en 
mer,  paraît  la  plus  conforme  à  la  justice,  elle  n'inflige  pas  une  perte 
injuste  au  propriétaire,  et  elle  sauvegarde  le  droit  du  belligérant.  » 

La  proposition  Fusinato  réunit  en  première  lecture  (4«  séance 
Comité,  14  août)  une  majorité  de  8  voix  contre  4  et  1  abstention. 
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M.  Kriege  protesta  vivement  contre  la  proposition  Fusinato. 

«Cette  disposition, dit-il (4® séance,  14 août), laisse  subsister  la  même 
inégalité  entre  les  Puissances  qui  existait  d'après  l'article  3  suédois.  Le 
nouvel  article  3  aura  pour  conséquence  qu'une  Puissance  qui  ne  possède 
pas  de  ports  suffisants,  peut  détruire  les  navires, mais  sera  oblig'ée  de 
payer  les  indemnités.  Elle  serait  donc  dans  une  position  moins  favo- 
rable qu'une  autre  Puissance, qui,  ayant  à  sa  disposition  un  assez  grand 
nombre  de  ports  pour  y  amener  les  navires  pourra  profiter  du  droit 
que  confère  cette  disposition,  sans  payer  aucune  indemnité.  » 

La  délégation  britannique  proposa  alors  la  rédaction  suivante, 
qui  en  deuxième  lecture  fut  adoptée  par  le  Comité  d'examen  (dou- 
zième séance,  6  septembre)  : 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  qui  ont  quitté  leur  dernier  port 
de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre, et  qui  sont  rencontrés 
en  mer  ignorants  des  hostilités,  ne  peuvent  être  capturés.  Ils  sont 
seulement  sujets  à  être  saisis,  moyennant  l'obligation  de  les  restituer 
après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnés,  ou  même  à 
être  détruits,  à  charge  d'indemnité. 

Cette  rédaction  est  devenue  le  paragraphe  l»"^  de  l'article  3  de  la 
Convention,  sauf  substitution  du  mot  confisqués  au  mot  capturés,  et 
avec  la  mention  supplémentaire  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  à  la  conservation  des  papiers  de  bord. 

Comme  l'a  fait  remarquer  le  baron  de  Macchio  (A.-H.)  devant  le 
Comité  (4='  séance,  14  août), «la  faculté  de  détruire  doit  être  subor- 
donnée à  l'obligation  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  passagers  et  de 
l'équipage,  et  à  la  conservation  des  papiers  de  bord.  » 

Devant  la  Commission  (13°  séance,  18  septembre),  M.  Kriege  se 
prononça  encore  contre  le  texte  britannique  du  paragraphe  1»'  de 
l'article  3,  adopté  par  le  Comité  d'examen  : 

«On  a  décidé, dit-il,  d'appliquer  aux  navires  qui  ont  quitté  leur  der- 
nier port  de  départ  avant  le  commencement  de  la  guerre  et  qui  sont 
rencontrés  en  mer  dans  l'ignorance  des  hostilités,  le  même  régime 
qu'aux  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports.  Pour  faire  droit  à  l'objec- 
iion  qu'il  en  résulterait  une  inégalité  entre  les  Etats,  on  a  accordé 
aux  belligérants,  à  côté  de  la  faculté  de  saisir  les  navires  et  de  les 
tenir  sous  séquestre  pendant  la  guerre,  encore  le  droit  de  les  détruire, 
mais  sous  réserve  de  l'obligation  d'indemniser  le  propriétaire.  Or,  cela 
ne  suffit  point  à  écarter  la  difficulté.  En  effet,  ce  ne  sont  que  les 
Puissances  possédant  des  stations  navales  dans  les  différentes  parties 
du  monda  qui  paaveut  régulièrement  exercer  le  droit  de  saisie.  Les 
autres  Puissances,  se  voyant  souvent  dans  l'impossibilité  d'amener  les 
navires  dans  un  port,  et  réduites  à  les  détruire,  devraient  alors  dédom- 
mager les  intéressés  de  la  perte  subie  de  ce  fait.  Pour  atteindre  le  même 
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but,  ces  Puissances  auraient  donc  à  supporter  des  charges  financières 
qui  n'incombent  point  à  telle  autre  Puissance  qui  est  en  mesure  de 
profiter  du  droit  de  saisie. 

«  En  considération  de  cette  inégalité,  nous  ne  pouvons  pas,  dit 
M.  Kriege  en  terminant,  voter  pour  l'article  3  ni  pour  le  second  ali- 
néa de  l'article  4.» 

Le  baron  Marschall  réitéra  les  réserves  de  M.  Kriege,  devant  la 
Conférence  (7«  séance  plénière  du  27  septembre). 

L'article  4  porte  : 

Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés 
aux  articles  1  et  2  sont  également  sujettes  à  être  saisies  et  restituées 
après  la  guerre  sans  indemnité,  ou  à  être  réquisitionnées  moyennant 
indemnité  conjointement  avec  le  navire  ou  séparément. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires 
visés  à  Varticle  3. 

Tandis  que  les  articles  1 ,  2  et  3  visent  les- navires,  l'article  4  traite 
du  chargement. 

L'article  4  fut  d'abord  voté  par  le  Comité  (4"  séance,  14  août) 
sous  la  forme  suivante  : 

Les  marchandises  ennemies  se  trouvant  à  bord  des  navires  visés  aux 
articles  précédents  sont  sujettes  à  réquisition  conjointement  avec  le 
navire  lui-même  ou  séparément,  et  moyennant  indemnité  comme  ci- 
dessus. 

La  forme  actuelle  est  conforme  à  une  proposition  de  la  déléga- 
tion britannique. 

Sous  réserve  de  l'application,  le  cas  échéant,  des  dispositions  de 
la  Déclaration  de  Paris  de  1856,  le  chargement  ennemi  se  trouve 
donc  dans  une  situation  analogue  à  celle  du  navire  ennemi  lui- 
même,  et  le  même  régime  lui  a  été  réservé. 

L'article  5  porte  : 

Le  présent  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands,  dont  la 
construction  indique  qu^ils  sont  destinés  à  être  transformés  en  bâti- 
ments de  guerre. 

Cet  article  a  subi  des  transformations  nombreuses,  et  il  n'a  été 
voté  sous  sa  forme  actuelle  qu'après  d'assez  longs  débats. 

La  délégation  britannique  avait  tout  d'abord  proposé  le  texte 
suivant  : 

Ce  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  ennemis  susceptibles 
d^êire  transformés  en  vaisseaux  de  combat. 
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Afin  d'éviter  le  caractère  trop  vague  du  mot  susceptibles,  le 
Comité  adopta,  dans  sa  quatrième  séance  du  14  août,  la  rédaction 
suivante  : 

Le  présent  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  qui  ont 
été   désignés  d'avance  pour  être  transformés  en  bâtiments  de  guerre. 

A  la  douzième  séance  du  Comité  (6  septembre),  M.  Kriege  s'éleva 
dans  les  termes  suivants  contre  cette  disposition  : 

«  L'article  5,  dit-il,  d'après  lequel  le  règlement  ne  viserait  pas  les  na- 
vires marchands  susceptibles  d'être  transformés  en  vaisseaux  de  com- 
bat, est  de  nature  à  enlever  toute  importance  aux  dispositions  précé- 
dentes. II  ne  s'appliquerait  plus  qu'aux  bâtiments  à  voiles.  En  effet, 
on  peut  dire  qu'il  n'existe  pas  de  bateau  à  vapeur  qui  ne  puisse  servir 
à  un  but  de  combat.  Tout  bateau  à  vapeur,  dont  la  vitesse  dépasse  la 
vitesse  normale  des  navires  marchands, peut  être  employé  comme  croi- 
seur et  donner  la  chasse  à  ces  navires.  Sous  ce  prétexte,  le  délai  de 
faveur  pourrait  donc  être  refusé,  non  pas  seulement  aux  grands  pa- 
quebots mais  à  la  totalité  des  bâtiments  qui,  précisément,  constituent 
l'élément  le  plus  précieux  de  la  marine  marchande,  et  qu'il  importe 
le  plus  de  soustraire  à  la  capture. 

«  Restent  les  bateaux  à  vapeur  qui  ne  disposent  que  d'une  vitesse 
médiocre,  et  les  petits  vapeurs  affectés  au  cabotage  ou  au  remorquage. 
Tous  ces  navires,  sans  exception  aucune,  sont  susceptibles  d'être  em- 
ployés à  poser  des  mines,  et  à  servir  ainsi  d'une  manière  très  décisive 
aux  buts  du  combat. 

«  11  s'ensuit  que  l'article  5  revient  à  annuler  les  dispositions  précé- 
dentes. On  peut  accepter  ces  dispositions  ou  les  rejeter,  mais  il  ne  paraît 
pas  conséquent  de  les  accepter  en  y  ajoutant  une  clause  qui  infirme 
l'acceptation.  » 

Pour  ces  raisons,  M.  Kriege  proposa  de  supprimer  purement  et 
simplement  l'article  5. 

Lord  Reay  (G.-B.)  et  M.  Tsudzuki  (J.)  se  prononcèrent  en  sens 
contraire. 

Une  discussion  s'engagea  alors  sur  la  portée  des  termes  :  «  dési- 
gnés d^avance  pour  être  transformés...  »  MM.  Renault  (F.)  et  de 
Hammarskjœld  (S.)  soutinrent  que  la  désignation  d'un  navire  pour 
la  transformation  était  toujours  le  résultat  d'un  acte  spécial  du 
gouvernement;  d'autres  délégués, notamment  M.  Beernaert, estimè- 
rent au  contraire  que  cette  désignation  pouvait  être  constatée  par 
le  simple  fait  de  la  construction  du  navire.  M.  Beernaert  proposa 
alors  de  rédiger  comme  suit  l'article  5  : 

Ce  règlement  ne  vise  pas  les  navires  marchands  ennemis  suscepti- 
bles, d'après  leur  état,  d'être  transformés  en  vaisseaux  de  combat. 

Cette  rédaction  fut  repoussée,  et  finalement  le  Comité  adopta  le 
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point   de  vue  de  M.  Kriege,  et  vota  par  8  voix  contre  5  et  2   abs- 
tentions la  suppression  de  l'article  5. 

A  la  quinzième  séance  du  Comité  le  13  septembre,  M.  de  Ham- 
marskjœld  (S.)  proposa  le  rétablissement  de  l'article  5  avec  la 
forme  sous  laquelle  il  figure  dans  la  nouvelle  Convention.  Le  Comité 
accepta  la  rédaction  proposée,  qui  ne  souleva  plus  aucune  difficulté. 

Les  ARTICLES  6  à  1 1  sont  des  articles  de  pure  forme  ^ 


Comme  on  l'a  vu  par  les  observations  ci-dessus,  la  question  la 
plus  importante  soulevée  par  le  délai  de  faveur  n'a  pu  être  résolue: 
on  n'a  pu  s'entendre,  et  c'est  profondément  regrettable,  sur  le  point 
de  savoir  si  la  concession  du  délai  de  faveur  était  ou  non  obliga- 
toire. La  Conférence  s'est  bornée  à  déclarer  dans  l'article  1''  de  la 
nouvelle  Convention  qu'il  est  désirable  qu'il  soit  permis  au  navire 
de  commerce  d'une  Puissance  belligérante,  qui  se  trouve  au  début 
des  hostilités  dans  un  port  ennemi,  de  sortir  librement,  immédiate- 
ment, ou  après  un  délai  de  faveur  suffisant:  le  délai  de  faveur  n'est 
donc  pas  obligatoire,  il  reste  comme  par  le  passé  facultatif.  Il  est 
certain  que  l'usage  en  est  très  généralement  établi,  mais  l'usage  ne 
constitue  pas  un  droit,  et  aucun  bâtiment  de  commerce  se  trouvant 
dans  les  conditions   prévues  pour  obtenir  un  délai   de  faveur,  ne 
pourra  l'exiger  si  la  puissance  dans  le  port  de  laquelle  il  se  trouve 
se  refuse  à  le  lui  accorder. 

Cette  remarque  une  fois  faite,  nous  dirons  des  cinq  premiers  arti- 
cles de  la  Convention  sur  le  régime  des  navires  de  commerce  ennemis 
au  début  des  hostilités  ce  que  nous  avons  dit  des  principaux  articles 
de  la  Convention  sur  la  transformation  des  bâtiments  de  commerce 
en  bâtiments  de  guerre  :  ils  contiennent  des  dispositions  sages,  et 
solutionnent  heureusement  un  certain  nombre  de  cas  pratiques,  qui 
jusqu'ici  étaient  laissés  à  l'absolue  appréciation  des  puissances  :  il 
y  a  là  déjà  un  progrès  notable  dans  la  codification  du  droit  interna- 
tional maritime,  et  il  faut  simplement  souhaiter  que  les  questions 
—  l'importante  question  de  l'obligation  du  délai  de  faveur  —  qui 
n'ont  pu  cette  année  recevoir  une  solution,  soient  solutionnées  par 
la  troisième  Conférence  de  la  Paix.  De  même  que  sur  bien  des 
points,  sur  les  Commissions  internationales  d'enquête  par  exemple, 

1.  V.  ci-après  les  trois  dernières  séances  de  la.  Conférence. 
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la  première  Conférence  n'est  pas  arrivée  immédiatement  à  un  résul- 
tat complet  et  parfait,  de  môme  la  seconde  Conférence  sur  les  ma- 
tières non  encore  codifiées  n'a  pu  faire  une  œuvre  entière  et  défi- 
nitive :  elle  a  posé  un  certain  nombre  d'articles  du  code  futur  de 
la  guerre  maritime  :  une  autre  Conférence  établira  d'autres  articles, 
notamment  décidera,  il  faut  du  moins  le  souhaiter,  Vobligation  du 
délai  de  faveur,  —  et  ainsi  se  fera,  lentement  mais  sûrement,  l'œuvre 
entreprise  cette  année  en  vue  de  soustraire  la  guerre  maritime  aux 
caprices  et  aux  fantaisies  des  plus  forts. 


SECTION    IV 
Contrebande  de  guerre. 


L'étude  de  la  question  de  la  contrebande  de  guerre,  que  la  pre- 
mière Conférence  de  la  Paixn'avaitpas  examinée,  fut  soumise  cette 
année  à  la  quatrième  Commission.  Le  questionnaire  de  M.  de  Mar- 
tens  contenait  à  ce  sujet  les  trois  questions  suivantes  (n°*  6,  7  et  8): 

Sur  quoi  est  fondé  le  droit  des  Puissances  belligérantes  d'interdire 
le  commerce  des  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre  ? 

Dans  quelles  limites,  de  droit  et  de  fait,  ce  droit  peut-il  être  exercé 
par  les  belligérants  ? 

Dans  quelles  limites  de  droit  et  défait,  ce  droit  doit-il  être  respecté 
parles  neutres  ? 

La  Commission  fut  saisie  relativement  à  la  contrebande  de  guerre, 
de  cinq  propositions  présentées  par  les  délégations  de  Grande-Bre- 
tagne, d'Allemagne,  de  France,  du  Brésil  et  des  États-Unis. 

La  proposition  britannique  était  ainsi  conçue  : 

Afin  de  diminuer  les  difficultés  que  rencontre  en  cas  de  guerre  le 
commerce  des  neutres,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
est  prêt  à  abandonner  le  principe  de  la  contrebande  en  cas  de  guerre 
entre  les  Puissances  qui  signeraient  une  Convention  à  ces  fins.  Le 
droit  de  visite  ne  serait  exercé  que  pour  constater  le  caractère  neutre 
du  bâtiment  de  commerce. 

La  proposition  ci-dessus  tendant  à  la  suppression  pure  et  simple 
de  la  contrebande  de  guerre  fut  prise  par  la  Commission  comme 
base  de  discussion  '.  Lord  Reay  commenta  dans  un  fort  intéres- 
sant discours  la  proposition  britannique  (8»  séance  Commission, 
24  juillet)  : 

«  L'usage,  dit-il,  établi  par  le  droit  international  quant  à  la  contre- 
bande de  guerre, part  du  principe  qu'un  belligérant  a  le  droit  d'empê- 
cher que  son  adversaire  ne  reçoive  d'un  neutre  les  moyens  indispen- 

1.  La  discussion  sur  la  contrebande  de  guerre  occupa  les  huitième,  neu- 
vième et  dixième  séances  de  la  Commission  les  24,  26  et  31  juillet. 
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sables  pour  faire  la  guerre.  Au  commencement,  lorsque  le  règlement 
à  cet  égard  prit  une  forme  tant  soit  peu  définitive,  il  était  impossible 
à  un  belligérant  de  priver  l'ennemi  de  ces  secours,  sans  pour  cela 
infliger  un  tort  déraisonnable  au  commerce  neutre.  Mais  les  condi- 
tions du  monde  ont  changé  depuis  ce  temps,  et  les  belligérants  ont  été 
ainsi  conduits  peu  à  peu,  pour  atteindre  leur  but,  à  forcer  le  sens  des 
règlements,  et  à  en  étendre  la  portée  au  mépris  des  intérêts  des  neu- 
tres. Cependant,  en  dépit  de  ces  agissements,  les  règlements  restent 
impuissants  à  accomplir  leur  but  et  ne  réussissent  qu'à  infliger  de 
grands  torts  au  commerce  des  neutres.  Ainsi,  il  est  indiscutable  que, 
dans  les  guerres  récentes,  il  n'a  jamais  été  possible  à  un  belligérant 
de  priver  son  adversaire,  des  munitions,  dont  celui-ci  avait  besoin, 

«  Gela  étant,  il  est  clair  que  le  seul  moyen  d'empêcher  le  commerce 
de  contrebande  est  d'édicter  des  dispositions  si  sévères  que  la  Déclara- 
tion de  Paris,  qui  fut  faite  dans  l'intérêt  des  neutres,  ne  serait  plus 
qu'un  vain   mot. 

«  Il  n'est- pas  difficile  de  comprendre  pourquoi,  au  commencement, 
on  pouvait  se  contenter  d'un  règlement  peu  compliqué.  Il  suffît 
de  se  rappeler  les  conditions  du  commerce  mondial  à  cette  époque. 
Les  navires  d'alors  n'avaient  qu'un  faible  tonnage:  la  cargaison  tout 
entière  était  consignée  au  même  endroit  et  était  déchargée  dans  un 
seul  port:  ainsi, les  navires  ne  touchaient  pas  à  plusieurs  ports  au  cours 
du  même  voyage  pour  y  décharger  une  partie  de  leur  cargaison,  et 
celle-ci  n'était  pas  destinée  à  être  réexpédiée  à  l'intérieur  après  avoir 
été  déchargée  au  port  du  consignataire.De  plus,  les  articles  dont  pou- 
vait avoir  besoin  une  armée  ou  une  flotte  étaient  peu  nombreux.  Il 
s'ensuit  qu'il  était  assez  facile  d'exercer  le  droit  de  visite,  puisque, 
d'un  côté,  la  destination  du  navire  suffisait  pour  indiquer  la  présence 
d'article  de  contrebande  conditionnelle,  et  que,  de  l'autre  côté,  un 
navire  ne  portait  jamais  des  articles  de  contrebande  absolue,  sauf  à 
destination  d'un  belligérant. 

«  Les  conditions  actuelles  sont  tout  autres  :  l'extension  énorme  du 
transport  par  terre  grâce  au  chemin  de  fer,  le  progrès  des  sciences  qui, 
en  multipliant  les  engins  de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  ont  aug- 
menté dans  la  même  me.sure  le  nombre  des  articles  indispensables  aux 
opérations  d'une  flotte  ou  d'une  armée  ;  le  grand  accroissement  des 
dimensions  du  navire  de  commerce  moderne  ;  autant  de  raisons  qui 
font  que  les  vieux  règlements  ne  répondent  pas  du  tout  au  but  pro- 
posé, qui  est  d'empêcher  les  neutres  de  faire  le  commerce  de  contre- 
bande. C'est  ainsi  que  le  belligérant  a  été  conduit  à  essayer  d'adap- 
ter les  règles  d'autrefois  aux  conditions  modernes,  et  n'a  en  réalité 
réussi  qu'à  créer  un  ordre  de  choses  qui  entrave  outre  mesure  le  com- 
merce des  neutres,  sans  donner  au  belligérant  un  avantage  égal  au  tort 
commis. 

«  Les  chemins  de  fer  permettent  actuellement  à  toute  puissance 
d'importer  par  terre  les  articles  de  contrebande  dont  elle  aurait  besoin  : 
les  puissances  insulaires  n'ont  pas,  sous  ce  rapport,  tout  à  fait  les 
mêmes  avantages  :  cependant  pour  elles  aussi, les  chemins  de  fer  rem- 
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plissent  un  rôle  analogue,  puisqu'il  est  possible  de  décharger  dans  un 
port  purement  commercial  les  approvisionnements  dont  aurait  besoin 
un  arsenal  situé  à  des  centaines  de  milles  de  ce  port. 

«  Depuis  longtemps,  par  conséquent,  la  destination  pure  et  simple 
de  la  cargaison  ne  fournit  plus  une  preuve  irrécusable  du  caractère  des 
articles  de  contrebande  conditionnelle:  on  y  a  donc  substitué  l'idée  de 
«  l'usage  éventuel  »  auquel  serait  destinée  la  cargaison.  Or,  pour 
démontrer  qu'une  cargaison,  consignée  à  un  certain  port,  est  desti- 
née à  un  emploi  ultérieur,  il  faut  des  preuves,  qui  sont  très  difficiles 
à  obtenir,  surtout  pour  le  capteur  du  navire.  On  a  donc  été  conduit 
à  établir  que  c'est  au  propriétaire  du  navire  à  prouver  la  destination 
innocente  de  la  cargaison,  et  quand  il  ne  peut  le  faire,  la  cour  des 
prises  conclut  à  la  culpabilité.  Gomme  il  devient  de  plus  en  plus  dif- 
ficile, grâce  aux  complications  croissantes  du  commerce  moderne, 
pour  l'expéditeur  ou  le  consignataire  d'une  cargaison  de  savoir  exac- 
tement, et  surtout  de  prouver,  l'intention  originelle  qui  a  dicté  l'en- 
voi, il  est  clair  que  le  règlement  moderne  ne  tend  pas  à  faciliter  le 
commerce  des  neutres. 

«  C'est  encore  au  progrès  des  moyens  de  transport  que  nous  devons 
le  développement  moderne  de  la  doctrine  du  voyage  ou  transport  con- 
tinu. Le  belligérant  a  tout  naturellement  refusé  de  permettre  qu'un 
neutre  échappe  aux  pénalités  édictées  pour  la  contrebande  en  se  ser- 
vant du  simple  expédient  qui  consiste  à  consigner  à  un  port  neutre 
une  cargaison  destinée  à  être  importée  ultérieurement  par  terre  ou 
par  mer  dans  le  territoire  de  l'ennemi.  L'Institut  de  droit  internatio- 
nal a  admis  que  cette  attitude  de  la  part  du  belligérant  était  juste  et 
raisonnable  :  il  importe  néanmoins  de  faire  remarquer  que  nous  nous 
trouvons  encore  en  présence  d'un  principe  qui  a  pour  résultat  de  res- 
treindre indûment  la  liberté  d'action  du  neutre,  dans  l'espoir  de  met- 
tre fin  au  commerce  prohibé. 

«  L'existence  de  la  doctrine  du  voyage  continu  dépend  unique- 
ment de  l'état  de  contrebande.  Ainsi,  en  abolissant  l'une,  vous  abo- 
lissez nécessairement  l'autre,  mais  si  vous  ne  touchez  pas  au  principe 
de  la  contrebande,  il  faudra  également  laisser  subsister  la  théorie  qui 
en  est  le  résultat  logique,  et  à  laquelle  on  ne  peut,  par  conséquent, 
imposer  des  limites. 

«  D'abord,  on  ne  s'est  attaché  qu'à  la  question  de  savoir  si  la  cargai- 
son devait  faire  un  voyage  ultérieur  sur  mer  :  puis  on  a  appliqué  la 
théorie  à  un  voyage  qui  aurait  lieu  sur  terre.  Le  tribunal  italien  dé- 
clara dans  l'affaire  du  «  Doelwijk»  en  effet,  que  «  c'est  à  la  destination 
du  chargement  plutôt  qu'à  celle  du  navire  qu'il  faut  s'attacher  pour 
déterminer  si  les  objets  qu'il  transporte  sont  ou  non  à  considérer  comme 
contrebande  de  guerre,  et  de  même  que  les  armes  destinées  à  un  des 
belligérants  ne  cesseraient  pas  d'être  dirigées  sur  l'ennemi  par  cela 
seul  qu'à  raison  de  quelque  circonstance  particulière,  elles  auraient 
dû  en  chemin  être  transbordées  sur  un  autre  navire  neutre,  de  même, 
elles  ne  cessent  pas  d'être  dirigées  vers  l'ennemi  par  cela  seul  qu'une 
partie   de  la  route  pour  atteindre  le  belligérant  ne  peut  se  faire  par 
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mer,  mais  doit  nécessairement  se  faire  par  terre  et  avec  des  véhicules 
terrestres  ». 

«  La  logique  de  ce  considérant  semble  indiscutable.  Si  le  port  de 
contrebande  est  un  délit  que  peut  punir  un  belligérant,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  refuser  à  celui-ci  le  droit  de  saisir  et  de  confisquer  les  arti- 
cles de  contrebande,  dès  que  le  fait  matériel  et  l'intention  auront  été 
constatés.  Mais  en  admettant  la  justesse  de  l'idée  non  seulement  de  la 
contrebande  absolue,  mais  aussi  de  la  contrebande  conditionnelle  et 
du  voyage  continu,  on  arrive  forcément  à  reconnaître  un  état  de  choses 
qui  peut  conduire  à  une  interruption  constante  des  relations  commer- 
ciales entre  les  nations  neutres  situées  dans  le  voisinage  du  territoire 
d'un  des  belligérants,  puisque  les  objets  rentrant  dans  les  deux  caté- 
gories ci -dessus  peuvent  toujours  être  destinés  à  l'usage  du  belligérant, 
et  qu'un  tribunal  de  prises  pourra  toujours  baser  ses  arrêts  sur  les 
décisions  que  je  viens  de  citer. 

«  Gomme  il  a  déjà  été  dit  plus  haut,  les  découvertes  de  la  science 
moderne  ont  amené  un  accroissement  énorme  des  articles  qui  sont 
indispensables  aux  mouvements  et  aux  opérations  des  forces  navales 
et  militaires  :  ces  articles,  tels  les  traverses  pour  les  chemins  de  ter 
ou  les  fils  télégraphiques,  peuvent  pour  la  plupart  être  utilisés  dans 
un  but  pacifique  autant  que  militaire,  et  c'est  ainsi  que  les  belligérants 
ont  été  conduits  à  ajouter  à  la  liste  des  articles  de  contrebande  un 
grand  nombre  d'objets,  qui  sont  également  nécessaires  aux  besoins  de 
l'industrie  pacifique,  et  à  empêcher  le  neutre  de  cette  façon  de  se 
livrer  à  un  commerce  parfaitement  innocent. 

«  Il  y  a  encore  une  autre  phase  de  la  question  de  contrebande  sur 
laquelle  je  désire  appeler  votre  attention.  L'usage  établi  permet 
actuellement  à  un  belligérant  de  déclarer,  au  commencement  de  la 
guerre,  quels  sont  les  articles  qu'il  a  l'intention  de  traiter  comme 
étant  de  contrebande,  et  d'en  ajouter  d'autres  à  la  liste  au  cours  des 
hostilités. 

«  Il  est  évidemment  de  l'intérêt  du  belligérant  de  dresser  une  liste 
aussi  complète  que  possible,  et  il  l'a  souvent  fait  dans  des  termes  si 
vagues  que  les  intérêts  du  commerçant  neutre  ont  été  lésés  au  delà 
de  ce  qui  est  raisonnable.  Il  est  vrai  que  le  belligérant  peut  être  sommé 
de  s'expliquer  sur  la  portée  exacte  d'un  des  termes  de  sa  liste,  mais  il 
convient  de  faire  remarquer  qu'à  moins  d'un  amendement  formel,  la 
cour  des  prises  n'est  pas  tenue  d'accepteH'éxplication,et  de  donner  au 
texte  de  la  proclamation  une  interprétatl6h  qui  y  serait  conforme. 

«  Je  prévois  que  l'on  nous  dira  que  lés  difficultés  ne  se  font  sentir 
qu'à  l'égard  des  articles  pouvant  être  employés  également  à  desobjets 
militaires  ou  pacifiques, et  que  la  vraie  solution  du  problème  consiste 
à  abolir  la  contrebande  conditionnelle,  comme  Va  déjà  proposé  l'Insti- 
tut de  Droit  international,  ce  qui  ne  laisserait  subsister  que  la  contre- 
bande absolue  et  le  droit  du  belligérant  de  saisir,  moyennant  rem- 
boursement, les  objets  qui  pourraient  lui  être  nuisibles.  Une  telle 
solution  constituerait  évidemment  un  progrès  sensible  dans  le  sens 
voulu,  mais  mon  gouvernement  ne  saurait  admettre  qu'elle  mettrait 
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fin  aux  difficultés  que  nous  ressentons  actuellement,  et  cela  pour   les 
raisons  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 

«  Gomme  il  a  été  exposé  précédemment,  le  navire  de  commerce 
moderne  a  acquis  des  dimensions  énormes  en  comparaison  avec  ses 
dimensions  d'autrefois,  et  c'est  là  encore  une  difficulté  fondamentale 
que  l'on  rencontre  quand  on  se  met  à  examiner  la  question  de  la  con- 
trebande absolue. 

«  En  effet, les  armes  et  munitions  embarquées  sur  un  navire  de  com- 
merce moderne  ne  forment  en  général  qu'une  partie  plus  ou  moins 
grande  de  la  cargaison  :  de  plus,  les  articles  de  contrebande  ont  pu 
être  chargés  à  bord  sous  une  fausse  désignation,  et  peuvent  par  con- 
séquent ne  pas  paraître  sur  le  connaissement  du  navire  :  le  capitaine 
lui-même  peut  ignorer  leur  présence  à  bord.  Dans  ces  conditions  et 
vu  la  grandeur  du  navire,  il  est  impossible  aux  officiers  d'un  navire 
de  guerre  belligérant  d'exercer  le  droit  de  visite  en  mer  d'une  manière 
à  la  fois  minutieuse  et  effective. 

"l«Le  belligérant  est  ainsi  souvent  amenée  saisir  un  bâtiment  de  com- 
merce porteur  d'une  cargaison  mixte  sur  les  informations  qu'il  aura 
reçues  de  ses  agents  secrets  au  port  de  départ,  et  même  si  ces  der- 
nières étaient  correctes  —  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  sou- 
vent elles  ne  le  sont  pas  —  la  quantité  de  contrebande  est  souvent 
infime  à  la  proportion  du  reste  de  la  cargaison.  La  saisie  et  détention 
du  navire,  ainsi  que  de  la  cargaison  innocente  infligent  dans  ce  cas 
au  neutre  un  tort  qui  n'est  pas  comparable  à  l'avantage  qu'en  recueille 
le  belligérant,  et  donnent  lieu  à  des  demandes  d'indemnités  formi- 
dables. » 

Et,  lord  Reay  conclut  ainsi  : 

«iMon  gouvernement  demeure  fermement  convaincu  que,  dans  l'état 
actuel  du  commerce  mondial  et  des  sciences  humaines,  l'exercice  du 
droit  de  saisie  n'a  pour  résultat  que  d'entraver  le  commerce  des  neu- 
tres, sans  donner  aux  belligérants  des  avantages  compensateurs,  et 
d'amener  fatalement  l'ingérence  de  ceux-là  dans  la  lutte.  C'est  donc 
avec  la  ferme  conviction  que  le  moment  est  venu  d'écarter  les  dangers 
que  je  viens  de  signaler,  que  la  délégation  britannique  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'abolir  la  contrebande,  et  de  rendre  au  commerce  des 
neutres  la  liberté  dont  il  a  besoin.  Si  la  Conférence  accepte  notre  pro- 
position, elle  aura  fait  disparaîtra  une  cause  fréquente  de  différends 
internationaux,  et  elle  aura  ivinsi  contribué  à  l'œuvre  de  paix  et  de  jus- 
tice qui  est  le  but  de  nos  travaux.  » 

MM.  Kriege  (A.),  Renault  (F.)  et  Sperry  (É.-U.)  s'élevèrent  con- 
tre le  principe  de  la  proposition  britannique.  M.  Kriege  dit  notam- 
ment (8«  séance,  24  juillet)  : 

«  Le  droit  des  Puissances  belligérantes  d'interdire  le  commerce  des 
objets  constituant  la  contrebande  de  guerre  est  fondé  sur  un  prin- 
cipe de  légitime  défense.  Il  n'a  absolument  rien  à  faire  avec  le  droit 
de  capture  qui  est  l'instrument  de  la  guerre  au  commerce.  En  effet,  le 
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belligérant  ne  peut  tolérer  que  des  armes,  des  engins  de  guerre,  des 
objets  de  toute  sorte, destinés  à  être  employés  dans  la  lutte,  soient  por- 
tés à  l'ennemi.  Le  navire  neutre  qui  se  livre  à  un  tel  commerce,  com- 
met une  violation  des  devoirs  de  la  neutralité.  Or,  d'après  un  principe 
généralement  reconnu,  l'État,  dont  le  navire  bat  le  pavillon,  n'est  pas 
responsable  de  cette  violation.  Les  Etats  neutres  ne  sont  pas  tenus 
d'interdire  à  leurs  ressortissants  un  commerce  qui,  au  point  de  vue 
du  belligérant,  doit  être  considéré  comme  illicite.  La  contre-partie 
nécessaire  de  ce  principe  est  le  droit  du  belligérant  de  se  faire  justice 
à  lui-même.  Il  frappe  de  confiscation  les  marchandises  qui  ont  un 
caractère  de  contrebande,  et,  dans  certains  cas,  le  navire  même,  ins- 
trument de  ce  transport. 

«  Dans  notre  conviction,  les  belligérants  ne  sauraient  abandonner  le 
principe  de  la  contrebande. 

«  Dans  ces  circonstances,  ajouta  M.Kriege,  nos  efforts  devraient  être 
employés  à  concilier  autant  que  possible  les  revendications  des  belli- 
gérants et  les  intérêts  du  commerce.  Il  s'agit  de  préciser  la  notion  de 
la  contrebande,  d'écarter  les  abus  causés  par  une  extension  injustifiée 
du  droit  de  contrôle  et  de  répression,  et  de  prémunir  le  commerce 
inoffensif  contre  des  vexations  inutiles. 

«  Tout  d'abord,  il  importe  de  limiter  dans  Vespace  le  droit  de  con- 
trôle et  de  répression  à  exercer  par  les  belligérants.  Il  paraît  inad- 
missible qu'un  belligérant  puisse,  en  se  prévalant  de  ce  droit,  jeter  le 
trouble  dans  le  commerce  du  monde  entier.  Son  intérêt  lui  com- 
mande de  supprimer  le  transport  des  objets  de  contrebande  à  l'adver- 
saire. Cet  intérêt  est  sauvegardé,  si  on  lui  reconnaît  la  qualité  pour 
visiter  les  navires  qui  se  dirigent  directement  vers  un  port  ennemi, ou 
occupé  par  l'ennemi  ou  vers  sa  flotte  mouillée  en  pleine  mer.  Du  mo- 
ment où  le  belligérant  est  autorisé  à  saisir  la  contrebande  de  guerre  à 
bord  d'un  navire  qui  se  trouve  encore  loin  du  pays  ennemi  et  qui  n'y 
doit  aborder  qu'après  avoir  fait  relâche  dans  un  port  intermédiaire 
neutre,  on  ouvre  la  porte  à  toutes  sortes  d'abus, et  on  risque  d'exposer 
à  un  grave  danger  le  commerce  licite  et  inoffensif.  11  s'agit  donc  non 
seulement  de  proscrire  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage,  mais 
d'établir  en  principe  que  le  commerce  entre  deux  ports  neutres  ne  peut 
être  inquiété  sous  le  prétexte  que  le  navire  porte  des  objets  d'un  usage 
belliqueux,  destinés  à  être  portés  plus  tard  à  l'ennemi. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  nous  proposons  de  ne  considérer  comme 
contrebande 'de  guerre  que  les  objets  qui  forment  le  chargement  d'un 
bâtiment  qui  a  mis  le  cap  directement  sur  un  port  ennemi,  ou  occupé 
par  l'ennemi,  ou  sur  la  force  armée  de  l'ennemi. 

«  Quant  aux  objets  à  considérer  comme  contrebande  de  guerre,  nous 
jugeons  indispensable  de  maintenir  la  distinction  des  deux  sortes  de 
contrebande,  à  savoir  la  contrebande  absolue  et  la  contrebande  rela- 
tive. Dans  la  contrebande  absolue,  on  ne  comprendrait  que  les  armes 
et  les  choses  qui  servent  exclusivement  à  la  guerre. 

«Les  objets  susceptibles  d'usage  pacifique  aussi  bien  que  belliqueux 
ne  pourraient  être  déclarés  que  comme  contrebande  relative.  G'est-à- 
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dire  que  ces  objets  ne  seraient  exposés  à  la  saisie  que  dans  le  cas  où 
il  est  établi  qu'ils  sont  destinés  aux  forces  militaires  ou  navales  de 
l'adversaire.  » 

C'est  en  ce  sens  que  disposaient  les  articles  1  et  2  de  la  proposi- 
tion allemande,  ainsi  conçus  : 

Article  1. 
Ne  pourront  être  considérés  comme  contrebande  de  g^uerre  que  les 
objets  suivants  : 

a)  Les  armes,  y  compris  les  armes  de  chasse,  ainsi  que  les  matériaux 
qui  ne  sont  susceptibles  que  d'un  usage  de  guerre  (contrebande  ab- 
solue) ; 

b)  Les  autres  matériaux  et  objets  pouvant  servira  la  guerre  et  des- 
tinés à  la  force  armée  de  l'ennemi  (contrebande  relative).] 

S'ils  forment  le  chargement  d'un  bâtiment  qui  a  mis  le  cap  direc- 
tement sur  un  port  ennemi  ou  occupé  par  l'ennemi,  ou  sur  la  force 
armée  de  l'ennemi,  et  que  ces  matériaux  et  objets  aient  été  expressé- 
ment déclarés  contrebande  de  guerre. 

Article  2. 

Il  y  a  présomption  péremptoire  que  les  matériaux  et  objets  désignés 
à  l'article  1  b  sont  destinés  à  la  force  armée  de  l'ennemi,  quand  l'en- 
voi en  question  est  adressé  aux  autorités  ou  à  un  fournisseur  mili- 
taire de  la  puissance  ennemie,  ou  quand  il  est  à  destination  d'une  place 
fortifiée  du  pays  ennemi  ou  d'une  autre  place,  servant  de  point  d'ap- 
pui aux  forces  de  l'adversaire. 

M.  Kriege  commenta  ensuite  les  quatre  autres  articles  de  la  propo- 
sition allemande,  qui  traitaient  :  l'article  3,  de  l'obligation  imposée 
aux  belligérants  de  publier  et  de  notifier  aux  gouvernements  neu- 
tres la  spécification  des  objets  qu'ils  jugeraient  nécessaire  de  consi- 
dérer comme  contrebande  de  guerre  ;  —  les  articles  4  et  5,  de  la 
sanction  du  transport  de  la  contrebande  de  guerre  (confiscation);  — 
l'article  6,  des  actes  devant  être  assimilés  aux  transports  de  contre- 
bande. Ces  articles  3  à6  étaient  ainsi  conçus: 

Article  3. 

La  spécification  des  matériaux  et  objets  à  considérer  comme  contre- 
bande de  guerre  au  sens  de  l'article  l"'  devra  être  publiée  ou  notifiée 
aux  gouvernements  neutres  ou  à  leurs  agents  diplomatiques. 

Article  4. 

La  contrebande   de  guerre  est  sujette  à  confiscation.  Il  en  est  de 
même  du  bâtiment   qui  la  porte,  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  du 
bâtiment  a  eu  connaissance  de  la  présence  de  la  contrebande  à  bord, 
et  q  ue  cette  contrebande  forme  plus  de  la  moitié  de  la  cargaison. 

Article  5. 

Le  bâtiment  n'est  pas  sujet  à  confiscation,  si  le  capitaine  a  ignoré 
que  la  guerre  a  éclaté  et  que  cette  , ignorance  ne  puisse  lui  être  impu- 
tée. 11  y  a  présomption  dans  ce  sens,  si  le  bâtiment  est  rencontré  en 
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haute  mer  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'ouverture  des  hostilités,  et 
sans  que,  dans  cet  intervalle,  il  ait  fait  relâche  dans  un  port. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  ci-dessus,  la  contrebande  de  guerrequi 
se  trouve  sur  le  bâtiment  n'est  susceptible  de  confiscation  que  contre 
indemnisation. 

Article  6. 

Les  bâtiments  qui  ont  à  bord  des  formations  de  troupes  sont  sujets 
à  confiscation,  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  du  bâtiment  a  eu  con- 
naissance du  caractère  militaire  des  passagers  en  question,  et  s'il  n'y 
a  pas  lieu  d'exciper  des  circonstances  prévues  à  l'alinéa  1®' de  l'article  5. 
Il  en  est  de  même  en  cas  de  transport  de  passagers  individuels  qui 
font  partie  de  la  force  armée  de  l'adversaire,  si  le  bâtiment  a  pris  la 
mer  en  vue  de  leur  transport. 

Les  militaires  qui  se  trouvent  à  bord  restent  prisonniers  de  guerre, 
quand  même  le  bâtiment  n'est  pas  sujet  à  confiscation. 

M.  Renault  (9»  séance,  26  juillet)  s'est  également  élevé  contre  la 
suppression  de  la  contrebande  de  guerre  proposée  par  lord  Reay, 
et  se  prononça,  au  nom  de  la  délégation  française,  sur  la  nécessité 
qu'il  y  aurait,  en  maintenant  la  pratique  de  la  contrebande,  de  l'amé- 
liorer. La  proposition  française  comprenait  les  5  articles  ci-après  : 

Article  1. 

Est  de  plein  droit  interdit  aux  nationaux  neutres,  par  le  seul  fait  de 
l'existence  connue  de  l'état  de  guerre,  le  trafic  des  objets  suivants, 
compris  sous  le  nom  de  contrebande  absolue,  savoir  : 

1.  Les  armes  de  toute  nature  et  les  pièces  détachées  caractérisées  ; 

2.  Les  projectiles,  gargousses  et  cartouches  de  toute  nature  et  leurs 

pièces  détachées,  caractérisées  ; 

3.  Les  poudres  et  les  explosifs  de  toute  nature  ; 

4.  Les  affûts,  caissons, avant-trains, fourgons,  forges  de  campagne  et 

leurs  pièces  caractérisées  ; 

5.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  militaires  caractérisés; 

6.  Les  harnachements  de  toute  nature; 

7.  Les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât  ; 

8.  Le  matériel  de  campement  et  les  pièces  détachées  caractérisées  ; 

9.  Le  matériel  naval  militaire  ; 

10.  Les  plaques  de  blindage; 

11.  Les  bâtiments  et  embarcations  de  guerre  et  les  pièces  détachées 

caractérisées  ; 

12.  Les  ballons  et  les  pièces  détachées  caractérisées  ; 

13.  Les  instruments  et  appareils,  spécialement  faits  pour  la  fabrica- 

tion des  munitions  de  guerre,  pour  la  fabrication  et  la  répara- 
tion des  armes  et  du  matériel  militaire  terrestre,  naval  ou 
aérien. 

Article  2. 

La  contrebande  absolue  est  sujette  à  confiscation. 

Elle  peut  donner  lieu  à  la  confiscation  du  navire  sur  lequel  elle  est 
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trouvée,  si  le  capitaine  a  résisté  à  la  saisie,  ou  s'il  est  établi  que  le 
capitaine  ou  l'armateur  ont  connu  ou  pu  connaître  la  nature  du  char- 
gement prohibé. 

Article  3. 
Le  commerce  neutre  de  tous  articles  non  compris  dans  la  contre- 
bande absolue  est  libre  avec  les  belligérants. 

Toutefois, ceux-ci  ont  la  faculté  d'en  restreindre  la  liberté,  à  la  con- 
dition de  faire  précéder  l'exercice  de  ce  droit  d'une  notification,  par 
voie  diplomatique,  des  articles  qu'ils  entendent  intercepter. 

Article  4. 
S'il  est  établi  qu'un  article  spécialement  déclaré  contrebande  de 
guerre,  conformément  à  la  disposition  précédente,  a,  au  moment  de 
la  saisie,  non  seulement  une  destination  ennemie,  mais  une  destina- 
tion réelle  aux  forces  militaires  ou  navales  ou  aux  services  de  l'Etat 
ennemi,  cet  article  est  sujet  à  confiscation  ;  sinon  la  saisie  n'en  peut 
être  effectuée  qu'à  charge  d'en  rembourser  la  valeur  au  propriétaire. 

Article  5. 
Si  l'ennemi  n'a  d'accès  à  la  mer  que  par  un  territoire  neutre,  le  fait 
que  le  navire  transporteur  est  à  destination  de  ce  territoire,  est  insuf- 
fisant à  établir  que  le  trafic  est  neutre. 

Commentant  la  proposition  ci-dessus,  M.  Renault  s'est  exprimé 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Ce  que  l'on  reproche  surtout  à  la  pratique  actuelle,  c'est  son  incer- 
titude, c'est  l'absence  de  règles  précises.  C'est  en  s'inspirant  de  cette 
idée,  que  la   délégation  française  a  tracé  les  lignes  principales  de  la 
proposition.  Le  système  qu'elle  préconise  a  pour  point  de  départ  l'in- 
dication limitative  des  objets  qui  constituent  la  contrebande  absolue 
Cette  énumération  est  de  la  compétence  des  militaires  et  des  marins, 
elle  ne  trouve  donc  pas  sa  place  dans  le  présent  exposé,  mais  pourra 
être  arrêtée  par  la  Commission.  Le  trafic  des  objets  de  contrebande 
absolue,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  exclusivement  destinés  aux  be- 
soins de  la  guerre,  est   illicite  par  lui-même;  dès  que  les  hostilités 
sont  ouvertes,  les  neutres  doivent  s'en  abstenir,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
de  déclaration  spéciale;  à  l'heure  actuelle,  lorsque  de  tels  objets  sont 
l'objet  d'une  capture,  les  règles  qui  sont  appliquées  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  toutes  les  marines  :  la  proposition  française  comporte  une 
sanction  unique  ;  elle  estime  qu'une  règle  défectueuse,  mais  unanime- 
ment appliquée,  est  meilleure  que  l'incertitude  qui  porte  tantôt  sur  la 
proportion  de  la  contrebande,  dans  la  cargaison  du  navire,  tantôt  sur 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  capitaine.  Maintenant,  il  est  probable  que, 
si  on  se  bornait  à  ne  comprendre  dans  la  contrebande  de  guerre  que 
les  objets  de   contrebande  absolue,  les  intérêts  des  belligérants   ne 
seraient  pas  satisfaits  ;  il  est  des  circonstances  où  un  belligérant  doit, 
suivant  la  situation  sociale,  économique  ou  militaire  de  son  adver- 
saire, interdire  le  trafic   de  tels  ou  tels  objets,  sur  l'appellation  des- 
quels la  Commission  pourra  statuer.  Ces  objets  présentent  avec   les 
autres  une  différence  essentielle.  Ils  doivent  tout  d'abord  faire  l'objet, 
delà  part  du  belligérant,  d'une  déclaration  formelle.  C'est  là  déjà  un 
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progrès  considérable  ;  car,  en  faisant,  dès  l'ouverture  des  hostilités, 
connaître  les  objets  dont  le  trafic  sera  considéré  comme  contrebande 
de  guerre,  on  met  fin  à  une  incertitude  qui  aujourd'hui  apporte  le 
trouble  dans  tout  le  commerce  des  neutres.  A  l'égard  des  objets  de 
cette  seconde  catégorie,  la  délégation  française  propose  d'appliquer 
des  règles  différentes  ;  il  peut  se  faire,  en  effet,  que  l'on  puisse  établir 
qu'ils  sont  destinés  à  une  flotte  belligérante  ou  à  une  ville  assiégée  ; 
si,  en  un  mot,  le  belligérant  peut  prouver  le  but  nettement  hostile  de 
la  cargaison,  il  lui  appliquera  les  règles  de  la  contrebande  absolue 
c'est-à-dire  la  confiscation  pure  et  simple.  Si,  au  contraire,  le  belli- 
gérant ne  peut  pas  faire  cette  preuve,  il  n'aura,  à  l'égard  de  la  cargai- 
son suspecte,  qu'un  simple  droit  de  préemption.  Cette  disposition 
aura  pour  effet  de  mettre  une  barrière  à  la  tentation  du  belligérant 
d'étendre  trop  longuement  la  liste  des  objets  de  contrebande.  L'exer- 
cice de  son  droit  de  préemption  sera  une  lourde  charge  qu'il  ne  vou- 
dra pas  assumer  à  la  légère.  La  délégation  française  estime  que  cette 
réforme  sera  une  notable  amélioration  de  la  situation  actuelle,  et, 
comme  telle,  la  recommande  à  l'attention  de  la  Commission.  » 

Le  contre-amiral  Sperry  et  M.  Choale  (É.-U.)  se  prononcèrent 
(Oe  et  10»  séances  des  26  et  31  juillet)  dans  le  même  sens  que 
MM.  Kriege  et  Renault. 

«  Le  maintien  de  la  contrebande  de  guerre  s'impose.  Mais,  la  délé- 
gation des  États-Unis,  ajouta  le  contre-amiral  Sperry,  ne  pense  pas 
qu'il  soit  possible,  dans  des  conditions  toujours  variables,  de  formuler 
une  liste  d'articles  de  contrebande  qui  pourrait  rester  satisfaisante  pour 
toute  une  période  d'années;  c'est  pourquoi  la  proposition  est  faite 
par  cette  délégation  de  restreindre  la  contrebande  de  guerre, dans  les 
termes  très  étroits,  mais  généraux,  aux  articles  qui  ont  toujours  un 
usagre  militaire,  et  de  restreindre  ensuite  la  contrebande  conditionnelle 
par  des  dispositions  strictes  concernant  sa  qualité  et  sa  quantité;  par 
exemple, d'après  ces  règles,  un  chargementde  pétrole  servant àl'éclai- 
rage  ne  pourrait  pas  être  saisi  comme  contrebande,  étant  exclusive- 
ment destiné  à  la  consommation  pacifique,  mais  le  pétrole,  qui  peut 
servir  aux  navires  de  guerre, peut  certainement  être  considéré  comme 
contrebande,  s'il  est  en  quantité  considérable.  » 

La  proposition  américaine  était  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

l.La  contrebande  absolue  consistera  en  armes, munitions  de  guerre, 
provisions  et  articles  qui  sont  employés  seulement  dans  un  but  mili- 
taire ou  pour  des  établissements  militaires. 

2.  La  contrebande  conditionnelle  consistera  en  provisions,  maté- 
riaux et  articles  qui  sont  employés  dans  un  double  but  de  paix  et  de 
guerre,  mais  qui  en  raison  de  leur  caractère  ou  qualité  spéciales,  de 
leur  quantité,  ou  par  leur  caractère,  qualité  et  quantité,  sont  convena- 
bles et  nécessaires  pour  un  but  militaire,  et  qui  sont  destinés  à  l'usage 
des  forces  armées  ou   pour  les  établissements  militaires  de  l'ennemi. 

3.  La  liste  des  articles  et  des  provisions  qui  doivent  être  inclus  dans 
chacune    des   classes    susdites   devra  être  dûment  publiée  et  notifiée 
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aux  gouvernements  neutres,  ou  à  leurs  agents  diplomatiques,  par  les 
belligérants,  et  aucun  article  ne  sera  saisi  ou  confisqué  sous,  le  titre  de 
contrebande  conditionnelle,  jusqu'à  ce  que  cet  avis  n'ait  été  donné. 
La  proposition  britannique  tut  encore  combattue  par  M.Tchary- 
kow  au  nom  de  la  délégation  de  Russie,  et  par  Réchid  bey,au  nom 
de  la  délégation  de  Turquie  (9»  séance,  26  juillet). 

Elle  fut  au  contraire  appuyée  par  les  délégations  de  la  Républi- 
que Argentine,  du  Portugal,  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique.  Au 
nom  de  cette  dernière  délégation,  M.  Van  den  Heuvel  s'exprima 
dans  les  termes  suivants  (lO^  séance,  31  juillet)  : 

«  Le  système  delà  contrebande, tel  qu'il  a  été  échafaudé  dans  ces 
dernières  années,  n'est  plus  un  système  qui  découle  de  la  légitime 
défense  des  belligérants.  C'est  un  régime  qui  va  bien  au  delà  de  ce  que 
peut  demander  la  conduite  nécessaire  des  hostilités;  il  verse  en  plein 
arbitraire  par  ses  dispositions  sur  la  contrebande  relative  et  par  ses 
présomptions  sur  la  continuité  du  voyage;  il  trouble  et  lèse  profondé- 
ment non  seulement  les  relations  pacifiques  des  neutres  avec  les  bel- 
ligérants, mais  celles  des  neutres  entre  eux, 

«  Les  grandes  routes  de  la  mer  doivent  rester  ouvertes  au  va-et-vient 
des  nations  sans  qu'on  puisse  y  mettre  des  barrières  :  mare  liberum. 
Sur  mer  comme  sur  terre,  les  particuliers  neutres  doivent  pouvoir 
revendiquer  la  liberté  complète  de  leur  commerce. 

*  Tout  ce  que  les  États  belligérants  peuvent  demander,  c'est  que  les 
États  ou  les  particuliers  neutres  se  maintiennent  dans  la  réserve  que 
commande  leur  neutralité,  c'est  par  conséquent  d'une  part  que  les 
États  neutres  reconnaissent  leur  droit  de  mener  les  hostilités  sans  que 
les  conditions  de  la  lutte  puissent  être  modifiées, soit  par  une  entrave, 
soit  par  un  secours  ;  et  c'est  d'autre  part  qu'ils  soient  eux-mêmes 
armés  contre  l'intervention  des  particuliers  neutres  par  le  droit  d'arrê- 
ter les  navires,  qui  prêteraient  manifestement  une  assistance  directe 
aux  forces  adversaires,  et  par  le  droit  d'atteindre  ceux  qui  tenteraient 
de  violer  un  blocus  déclaré  et  effectif. 

«  C'est  pourquoi  la  délégation  belge  donnera  un  vote  affirmatif  à  la 
proposition  progressiste  de  la  délégation  britannique. 

«  La  suppression  delà  contrebande  placerait  en  temps  de  guerre  les 
États  insulaires  et  ceux  qui  présentent  un  grand  développement  de 
côtes  dans  la  même  situation  que  les  Etats  continentaux,  qui  peuvent, 
par  de  faciles  transports  intérieurs,  continuer  à  subvenir  librement  aux 
multiples  nécessités  de  leur  population. 

«  Elle  bénéficierait  à  tous,  grands  et  petits,  aux  belligérants  d'aujour- 
d'hui qui  seront  les  neutres  de  demain;  elle  ferait  disparaître  mille 
sources  de  préjudices  et  de  conflits.  » 

Au  nom  de  la  délégation  de  Norvège,  M.  Hagerup  se  prononça 
dans  le  même  sens  (9»  séance,  26  juillet). 

«  Mais,  ajouta-t-il, si  néanmoins  laGommission  estime  que  le  moment 
n'est  pas  venu  de  supprimer  la  contrebande  de  guerre,  et  si  elle  croit 
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opportun  de  la  régler  par  une  convention  mondiale,  il  est  nécessaire 
qu'elle  fasse  un  pas  en  avant,  qu'elle  mette  fin  à  l'incertitude  qui 
règne  sur  les  règles  de  la  contrebande  ;  elle  y  arrivera  à  deux  condi- 
tions :  1»  en  fixant  des  règles  fixes  sur  la  contrebande  conditionnelle  ; 
2"  en  éclaircissant  la  théorie  du  voyage  continu.  Aujourd'hui,  les  res- 
sortissants des  États  neutres  ne  savent  ni  où  ils  peuvent  aller,  ni  quels 
sont  les  objets  dont  le  trafic  est  licite.  Il  faut  les  renseigner  à  cet  égard, 
et  trancher  la  question  de  savoir  si  les  belligérants  ont  le  droit  absolu 
de  définir  les  objets  qui  seront  considérés  comme  contrebande  de 
guerre.  » 

Les  délégations  d'Autriche-Hongrie  et  de  Suède  se  déclarèrent 
également  favorables  en  principe  à  la  proposition  britannique  : 

«  Mais,  ajouta  M.  de  Hammarskjœld  (S.){9«  séance, 26  juillet), nous 
appuierons  tout  projet  tendant  à  diminuer  les  charges  qu'impose  au 
commerce  neutre  le  principe  actuellement  en  vigueur  concernant  la 
contrebande  de  guerre.  » 

Enfin,  M.  Huy  Barbosa  au  nom  de  la  délégation  du  Brésil  se 
prononça  lui  aussi  en  faveur  de  la  suppression  de  la  contrebande  de 
guerre  : 

«  Nous  n'avons,  dit-il  (9«  séance,  26  juillet),  qu'à  applaudir  à  la  pro- 
position britannique  et  à  la  saisir  avec  empressement,  quoique  nous 
ne  croyons  pas  facile  de  concilier  le  maintien  du  droit,  pour  les  belli- 
gérants, de  confisquer  les  biens  privés  sur  mer,  avec  l'abandon,  par  les 
belligérants,  du  droit  de  s'emparer  de  la  contrebande  militaire.  Logi- 
quement, on  ne  vient  pas  à  bout  de  comprendre  que  l'on  puisse  en 
même  temps  garantir  le  commerce  militant,  agressif,  et  hostiliser  le 
commerce  inofîensif,  pacifique.  D'ailleurs  deux  choses  qui  jurent  de 
se  trouver  ensemble  dans  le  terrain  de  la  logique,  pourront  bien  s'har- 
moniser dans  celui  de  considérations  d'autre  nature.  Mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  la  proposition  anglaise  est  une  grande  mesure,  qui  s'impose 
aux  amis  des  intérêts  de  la  paix;  et  lorsqu'on  ne  peut  pas  aboutir  à 
tout  ce  que  la  logique  exigerait,  on  doit  bien  se  contenter  de  la  partie 
que  la  politique  nous  concède. 

«  Malheureusement, contre  cette  proposition  on  a  déjà  vu  poindre  la 
divergence  qui  doit  la  tuer,  ce  qui  nous  semble  vraiment  lamentable. 
On  perdra  cette  occasion  d'éloigner  du  droit  international,  par  l'ini- 
tiative d'une  des  Puissances  les  plus  bienfaisantes  et  les  plus  glorieu- 
ses du  monde,  une  source  toujours  renaissante  d'abus  contre  la  jus- 
tice, de  conflits  entre  les  belligérants  et  les  neutres,  puisqu'en  matière 
de  contrebande  de  guerre  on  n'a  pas  réussi  à  trouver  jusqu'à  ce  jour, 
une  autre  loi  que  celle  du  droit  défini  par  l'intérêt  des  belligérants, 
dont  les  tribunaux  exercent  un  arbitre,  auquel  «  il  ne  reste  aux  gou- 
vernements neutres  que  le  devoir  passif  d'acquiescement,  » 

«Tout  nous  annonce  donc  que  cette  institution  génératrice  de  guer- 
res ne  recevra  pas  le  coup  fatal  dans  cette  Conférence.  Nous  ne  ferons 
plus  que  la  régler.  Mais,  du  moins,  en  la  réglant,  cherchons  à  la  bor- 
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ner  d'une  façon  profitable.  C'est  ce  que  tâchent  de  faire  la  proposition 
américaine^  la  proposition  française,  mais  surtout,  à  ce  que  nous 
croyons,  la  proposition  brésilienne. 

«  Elle  ne  désarme  pas  les  belligérants,  auxquels  elle  laisse,  dans  le 
droit  de  préemption,  une  faculté  précieuse  par  rapport  aux  objets  de 
contrebande  relative  et  accidentelle,  qui  cesse  d'exister.  Mais,  en 
même  temps,  elle  fait  le  plus  possible,  sous  le  régime  de  la  contre- 
bande, pour  qu'elle  ne  devienne  pas,  comme  il  arrive  jusqu'à  présent, 
un  système  de  guerre  contre  le  commerce  des  neutres.  » 

La  proposition  brésilienne  intitulée  pour  le  cas  où  la  proposition 
britannique  ne  serait  pas  acceptée  était  ainsi  conçue  t 

Article  1. 

Sont  contrebande  de  guerre,  lorsque  transportés  par  mer  à  destina- 
tion, d'un  belligérant  ou  pour  son  compte  : 

1 .  Les  armes  de  toute  espèce  ; 

2.  Les  munitions  de  guerre  et  les  explosifs  ; 

3.  Le  matériel  de  guerre,  sauf   les  objets   dont   il    s'agit  dans  la 

Convention  du  29  juillet  1899  pour  l'adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève,  arti- 
cle l»"",  et  dans  celle-ci,  articles  14  à  16  ; 

4.  Les  vaisseaux  équipés  pour  la  guerre  ; 

5.,    Les  instruments  spéciaux  pour  la  fabrication  de   munitions  ou 
d'autres  articles  d'usage  exclusif  à  la  guerre. 
Article  2. 

Dans  la  catégorie  des  munitions,  sont  compris  les  articles  qui,  en 
se  mélangeant,  deviennent  applicables  à  la  guerre. 

Article  3. 

La  destination  pour  l'ennemi  des  articles  d'usage  spécial  et  immé- 
diat à  la  guerre,  définis  dans  l'article  l^',  se  présume,  lorsque  le  trans- 
port se  dirige  vers  un  de  ses  ports,  vers  ses  navires  de  guerre  ou  vers 
un  port  neutre,  si  celui-ci,  d'après  les  preuves  évidentes  et  de  fait 
incontestable,  n'est  qu'une  étape  choisie  pour  tromper  les  belligérants 
sur  la  véritable  destination  du  chargement. 

Article  4. 

Les  objets  qui  ne  sont  pas  faits  pour  la  guerre  et  y  servent  spécia- 
lement et  immédiatement, ne  sauraient  être  envisagés  comme  contre- 
bande, par  cela  seul  qu'il  existe  à  leur  égard  la  possibilité,  l'intention 
ou  le  fait  même  de  leur  destination  ou  de  leur  utilité  à  l'ennemi. 

Sont  abolies  donc  la  contrebande  relative  et  la  contrebande  acci- 
dentelle. 

Article  5. 

Néanmoins  le  belligérant  pourra  exercer,  à  son  choix,  le  séquestre 
ou  la  préemption  sur  les  vivres,  le  charbon,  le  coton  brut  et  les  arti- 
cles de  vêtement  d'homme,  destinés  soit  vers  un  port  ennemi,  soit 
vers  un  port  neutre,  lorsque  celui-ci  pourrait  être  considéré  d'après 
des  preuves  évidentes  et  de  fait  incontestable,  comme  une  étape  pour 
une  destination  ennemie. 


CONTREBANDE    DE    GUERRE  675 

Dans  le  premier  cas,  l'État  du  capteur  rendra  ultérieurement  au  pro- 
priétaire la  cargaison  séquestrée,  en  l'indemnisant  du  préjudice.  Dans 
le  second,  il  lui  paiera  le  prix  de  la  marchandise  achetée  d'après  la 
valeur  de  la  facture,  plus  le  fret,  ainsi  que  les  autres  charges,  et 
10  0/0  en  considération  du  bénéfice  perdu. 

Article  6. 

La  faculté  admise  dans  l'article  précédent  cesse,  si  le  capitaine  du 
navire  arrêté  s'engage  par  écrit,  en  encourant  dans  le  cas  d'infraction 
toutes  les  peines  de  la  contrebande  de  guerre,  à  changer  la  destination 
de  son  bâtiment  vers  un  port  qu'on  ne  pourrait  soupçonner  raison- 
nablement de  dissimuler  une  destination  hostile. 

Article  7. 

En  cas  de  saisie  ou  de  répression  pour  cause  de  contrebande,  non 
conformes  aux  règles  précédentes,  l'Etat  du  capteur  sera  tenu  à  la 
restitution  des  objets  saisis  et  aux  dommages-intérêts. 

Article  8, 

Les  mesures  pénales  pour  contrebande  de  guerre,  c'est-à-dire  la 
capture  et  la  condamnation  par  les  tribunaux  de  prises  ne  s'appliquent 
pas  aux  transports  partis  avant  la  déclaration  de  la  guerre. 

Mise  aux  voix  à  la  dixième  séance  de  la  Commission,  la  proposi- 
tion britannique  tendant  à  l'abolition  de  la  contrebande  de  guerre 
fut  dans  son  principe  adoptée  par  26  voix  contre  5  et  4  abstentions. 

La  proposition  britannique  n'ayant  pas  réuni  l'unanimité  fut 
alors  abandonnée  :  un  sous-comité  spécial  '  fut  chargé  de  recher- 
cher dans  les  autres  propositions  soumises  à  la  Commission  les 
bases  d'un  accord  général  sur  la  question  de  la  contrebande. 

Le  sous-comité  prit  pour  base  de  discussion  la  liste  des  articles 
de  la  contrebande  absolue  telle  qu'elle  avait  été  dressée  par  la 
délégation  française  dans  sa  proposition  :  diverses  modifications  et 
additions  y  furent  apportées,  et  le  sous-comité,  dans  sa  deuxième 
séance  du  15  août,  adopta  comme  constituant  la  contrebande  abso- 
lue les  diverses  catégories  suivantes  : 

1.  Les  armes  de  toute    nature,  y  compris  les  armes  de  chasse,  et 

les  pièces  détachées  caractérisées  ; 

2.  Les  projectiles,  gargousses  et   cartouches  de    toute   nature    et 

leurs  pièces  détachées  caractérisées; 

3.  Les  poudres  et  les  explosifs  spécialement  affectés  à  la  guerre  ; 

1.  Ce  sous-comité  tint  cinq  séances,  les  12,  15  et  21  août,  14  et  24  septembre. 
Les  trois  premières  séances  furent  consacrées  à  la  contrebande  de  guerre,  les 
deux  dernières  à  l'inviolabilité  de  la  correspondance  postale  (V.  infra).  V.  la 
composition  du  sous-comité  supra  page  610  ad  notam. 
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4.  Les  affûts,  caissons,   avant-trains,  fourgons,  forges  de   campa- 

gne et  leurs  pièces  caractérisées  ; 

5.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  militaires  caractérisés  ; 

6.  Les  harnachements  militaires  caractérisés  de  toute  nature  ; 

7.  Les  animaux  de  selle,  de  trait  et    de  bat  utilisables  pour   la 

guerre  ; 

8.  Le  matériel  de  campement  et  les  pièces  détachées  caractérisées; 

9.  Les  plaques  de  blindage  ; 

10.  Les  bâtiments    et  embarcations  de    guerre   et  les  pièces  déta- 

chées spécialement  caractérisées  comme  ne  pouvant  être 
utilisées  que  sur  un  navire  de  guerre  ; 

11.  Les  instruments  et  appareils  exclusivement  faits  pour  la  fabri- 

cation des  munitions  de  guerre,  pour  la  fabrication  et  la 
réparation  des  armes  et  du  matériel  militaire  terrestre  ou 
naval. 

L'examen  des  autres  questions  soulevées  par  la  contrebande  de 
guerre  a  aussi  donné  lieu  à  un  premier  échange  de  vues  au  sein 
du  sous-comité.  La  délégation  des  États-Unis  s'est  déclarée  dispo- 
sée, d'accord  avec  la  délégation  britannique,  à  supprimer  la  contre 
bande  relative  prévue  dans  sa  précédente  proposition.  L'absence  de 
temps  et  la  complexité  des  intérêts  en  cause  n'ont  pas  permis  au 
sous-comité  de  parvenir  à  l'élaboration  d'un  texte  adopté  par  tous. 

La  question  de  la  contrebande  de  guerre  reste  donc  sans  aucune 
solution,  et  il  appartiendra  à  la  troisième  Conférence  de  la  Paix 
de  lui  en  donner  une. 

Il  est  très  regrettable  que  le  temps  ait  manqué  à  la  Conférence 
pour  solutionner  la  question  de  la  contrebande  de  guerre.  La  pro- 
position française  semblait  capable  de  réunir  de  nombreux  suffra- 
ges, et  il  est  vraisemblable  que,  quand  le  temps  en  sera  venu,  elle 
sera  à  nouveau  représentée.  M. Renault  a  très  éloquerament  combattu 
la  thèse  britannique,  et  on  peut  prévoir  que  d'ici  longtemps  il  ne 
sera  plus  question  d'abolir  totalement  la  contrebande  de  guerre  : 
il  a  invoqué  contre  elle  deux  arguments  décisifs  : 

«  Dans  le  courant  du  dernier  siècle,  a-t-il  dit  en  substance,  le  droit 
des  neutres  a  été  élargi,  on  est  arrivé  de  plus  en  plus  à  reconnaître  la 
liberté  du  commerce  des  neutres,  on  veut  arriver  aujourd'hui  à  une 
liberté  absolue  :  or,  cette  liberté  peut  être  dangereuse.  Si  on  garantit 
aux  neutres  un  commerce  libre  sans  restriction  aucune,  n'ont-iis  pas 
un  intérêt  considérable  à  la  durée  des  hostilités,  puisque  leur  trafic  y 
trouvera  une  situation  plus  favorable  que  durant  le  maintien  de  la  paix? 
D'autre  part,  le  développement  de  la  notion  de  la  contrebande  de 
guerre  est  la  contre-partie  de  l'irresponsabilité  de  l'État  à  l'égard  des 
actes  de  ses  ressortissants.  L'État  neutre  est-il  en  effet  obligé  d'inter- 
dire,comme  étant  illicites,  les  relations  de  commerce  de  ses  sujets  avec 


CONTREBANDE    DE    GUERRE  677 

les  belligérants  et  d'exercer  un  contrôle  sur  les  marchandises  qu'ils 
peuvent  expédier?  Evidemment  non.  L'État  neutre  ne  peut  être  obligé 
d'intervenir,  et  ne  doit  encourir  de  responsabilité  à  raison  du  trafic 
pratiqué  par  ses  ressortissants:  entre  neutres  et  belligérants  est  bien 
intervenu  un  compromis  :  les  neutres  ont  laissé  aux  belligérants  le 
soin  de  se  défendre  et  ils  ont  donné  la  permission  de  contrôler  et 
éventuellement  de  saisir  le  trafic  dangereux;  c'est  donc  de  l'irrespon- 
sabilité de  l'Etat  neutre  qu'est  né  pour  le  belligérant  le  droit  de  con- 
trôle et  de  saisie.  C'est  pour  cela,  que  dans  les  déclarations  de  neu- 
tralité, les  Etats  rappellent  à  leurs  sujets  les  devoirs  que  leur  impose 
leur  situation  de  neutres.  » 

Ces  deux  arguments  militent  grandement  contre  l'abolition  de  la 
contrebande  de  guerre  :  celle-ci  ne  pouvant  être  abolie  devait  être 
réglementée.  L'accord  n'a  pu  se  faire,  et  la  question  de  la  contre- 
bande restant  sans  solution,  tous  les  abus  signalés  par  lord  Reay 
se  reproduiront  dans  les  guerres  maritimes  à  venir.  La  troisième 
Conférence  de  la  Paix  devra  avoir  pour  lâche  de  les  enrayer,  en 
définissant  la  contrebande  absolue  et  la  contrebande  relative  :  elle 
trouvera  de  précieux  éléments  de  travail  dans  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  cette  année  devant  la  Commission  et  le  sous-comité  d'examen. 


SECTION  V 
Blocus. 


L'examen  des  questions  que  soulève  le  blocus  ne  figurait  pas 
expressément  dans  le  programme  russe  du  3  avril  1906.  Mais, 
comme  c'est  là  un  problème  rentrant  dans  l'étude  des  opérations 
particulières  de  la  guerre  maritime  visée  dans  ce  programme,  le 
questionnaire  de  la  quatrième  Commission  l'y  avait  mentionné, 
sous  la  forme  des  deux  questions  suivantes  (questions,  n»'  9  et  10)  : 

Quant  au  blocus  en  temps  de  guerre,  y  a-t-il  nécessité  de  modifier 
les  termes  de  la  Déclaration  de  Paris  de  1856  '  ? 

Est-il  désirable  de  déterminer,  dans  la  Convention  à  conclure,  les 
conséquences  universellement  reconnues  d'une  rupture  du  blocus 
elîectif? 

La  Commission  fut  saisie  d'une  proposition  présentée  par  la  dé- 
légation d'Italie,  et  de  quatre  amendements  présentés  par  les  délé- 
gations des  États-Unis,  du  Brésil,  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas. 

La  discussion  de  ces  propositions  et  amendements  se  poursuivit 
durant  les  dixième  et  onzième  séances  de  la  Commission  les  31  juil- 
let et  2  août. 

La  proposition  italienne  était  ainsi  conçue  : 

t. 

Le  blocus  pour  être  obligatoire  doit  être  efîectif,  déclaré  et  notifié. 

2. 

Le  blocus  est  elTectif  lorsqu'il  est  maintenu  par  des  forces  nava- 
les de  guerre  suffisantes  pour  interdire  réellement  le  passage,  et  sta- 
tionnées de  manière  à  créer  un  danger  évident  pour  les  navires  qui 
voudraient  le  forcer. 

Le  blocus  n'est  pas  considéré  comme  levé  si  le  mauvais  temps  a 
forcé  les  navires  bloquants  à  s'éloigner  momentanément  de  leur  sta- 
tion. 

1.  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856 :<  ...  4°  Les  blocus,  pour  être  obliga- 
toires, doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  du  territoire  de  l'ennemi.  » 
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3. 

La  déclaration  de  blocus  doit  déterminer  le  moment  précis  du  corn* 
mencement  du  blocus,  ses  limites  par  longitude  et  latitude,  et  le  délai 
dans  lequel  la  sortie  du  port  est  permise  aux  navires  neutres  entrés 
avant  le  commencement  du  blocus. 

4. 

La  déclaration  doit  être  notifiée  aux  autorités  de  la  place  bloquée 
et  aux  gouvernements  dés  États  neutres. 

Si  cette  notification  n'a  pas  eu  lieu,  ou  si  le  navire  approchant 
du  port  bloqué  prouve  qu'il  n'avait  pas  connaissance  du  blocus,  la 
notification  doit  être  faite  au  navire  même,  par  un  officier  de  l'un  des 
bâtiments  formant  le  blocus,  et  inscrite  sur  les  papiers  de  bord, 

5. 

Un  navire  ne  peut  être  saisi  comme  coupable  de  violation  de  blo- 
cus qu'au  moment  où  il  tente  de  franchir  les  lignes  d'un  blocus  obli- 
gatoire. 

6. 

Il  est  permis  aux  navires  d'entrer  dans  le  port  bloqué  en  cas  de 
détresse  constatée  par  le  commandant  du  blocus. 

7. 

Le  navire  saisi  pour  violation  de  blocus  pourra  être  confisqué 
ainsi  que  sa  cargaison,  à  moins  que  le  propriétaire  de  celle-ci  ne 
prouve  que  la  tentative  de  violation  du  blocus  a  été  commise  à  son 
nsu. 

M.  Fusinato  commenta  cette  proposition  (10»  séance,  31  juillet) 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  contrebande  et  le  blocus  sont  les  deux  grandes  limitations  que 
la  guerre  impose  au  commerce  des  neutres,  à  l'état  actuel  du  droit 
international  positif.  Mais  tandis  que  tout  le  monde  est  d'accord 
quant  au  principe  sur  lequel  repose  la  prohibition  de  la  contrebande 
de  guerre,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  divergences  et  les  difficul- 
tés de  ses  applications  pratiques,  un  pareil  accord  n'existe  pas  en  ce 
qui  concerne  le  blocus.  Les  différentes  manières  d'en  envisager  la 
nature  et  le  fondement  engendrent  d'autre  part  des  divergences  sail- 
lantes dans  le  règlement  juridique  de  cette  institution.  Les  applications 
les  plus  larges  du  blocus  ne  sauraient  en  quelque  manière  se  justi- 
fier, qu'en  admettant  pour  les  belligérants  le  droit  d'interdire  tout 
commerce  des  neutres  avec  une  partie  du  littoral  ennemi;  ce  ne  serait 
qu'à  ce  prix  que  l'on  pourrait  parler  d'une  obligation  des  neutres,  de 
respecter  l'interdiction  prononcée  à  cet  égard  par  le  belligérant  et  de 
la  faculté  du  belligérant  de  punir  les  neutres,  chaque  fois  que  leur 
intention  d'enfreindre  une  telle  défense,  en  quelque  lie^i  qu'ils  se  trou- 
vent, est,  clairement  démontrée.  L'emploi  de  la  force  ne  serait  que  le 
raojen  de  réaliser  ce  droit,  et  le  belligérant  pourrait  y  avoir  recours  à 
son  gré. 

«  Mais  cette  manière  d'envisager  le  blocus  est  tout  à  fait  contraire 
aux   principes  du  droit  international  positif,  qui  établissent  comme 
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règle  générale  la  pleine  liberté  de  commerce  entre  les  neutres  et  les 
belligérants,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre.  En  dehors  de 
celle-ci,  le  belligérant  n'a  aucun  droit  d'interdire  le  commerce  neutre, 
et  les  neutres  n'ont  aucune  obligation  de  lui  obéir. 

«  Cependant, de  leur  côté,  les  belligérants  ont  toujours  la  faculté  de 
procéder  à  toute  opération  de  guerre  qu'ils  estiment  apte  à  atteindre 
le  but  final  de  la  victoire,  sauf  les  limitations  que  le  droit  interna- 
tional leur  impose.  Ils  peuvent,  partout,  dans  la  guerre  maritime, 
bloquer  un  port  ou  une  partie  du  littoral  ennemi,  de  même  qu'ils 
peuvent  mettre  le  siège  à  une  ville  dans  la  guerre  sur  la  lerre.  Le 
blocus  n'est  en  effet  que  l'isolement  d'une  partie  du  littoral  et  la 
défense  de  son  accès,  par  l'emploi  de  la  force;  un  empêchement  pour 
le  commerce  en  suit,  que  les  neutres  sont  forcément  obligés  de  subir, 
comme  ils  sont  obligés  de  se  soumettre  aux  conséquences  inévitables 
des  actes  de  guerre  des  belligérants  ;  c'est  l'opération  de  guerre  comme 
telle,  qu'ils  sont  tenus  de  respecter.  C'est  de  ces  principes  que  décou- 
lent la  justification  du  blocus,  ainsi  que  les  limites  de  son  applica- 
tion. 

«  Les  divergences  concernant  la  manière  de  considérer  et  de  réaliser 
le  blocus  ont  été  l'objet  de  luttes  historiques  bien  connues  entre  les 
Etats  maritimes.  La  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  a  tranché 
définitivement  ces  controverses.  En  proclamant  que  «  les  blocus,  pour 
être  obligatoires,  doivent  être  effectifs  »,  elle  a  fixé  d'une  manière 
exacte  et  certaine  les  caractères  de  cette  institution  ;  il  s'ensuit  que 
les  neutres  ne  sont  tenus  de  les  respecter,  qu'en  tant  que  les  blocus 
ont  le  caractère  et  l'aspect  d'une  opération  de  guerre  ;  et  par  consé- 
quent, seulement  dans  les  limites  et  dans  les  lieux  où  celte  opération 
s'accomplit  effectivement. 

«  La  proposition  que  la  délégation  italienne  a  l'honneur  d  e  soumettre 
à  l'examen  de  la  Haute  Assemblée  n'est  que  le  développement  des 
principes  sanctionnés  par  la  Déclaration  de  Paris.  Cet  acte  ne  renferme, 
en  effet,  qu'une  simple  définition  qui,  tout  en  contenant  le  germe  des 
solutions  ultérieures,  ne  cesse  toutefois  de  donner  lieu  à  des  doutes 
et  à  des  incertitudes  quant  à  son  application  pratique.  Il  appartient 
à  la  Conférence  actuelle  de  résoudre  ces  doutes  et  d'éclaircir  ces 
incertitudes  en  développant  l'esprit  de  la  Déclaration  de  1856,  et  en 
codifiant  les  conséquences  logiques  qui  en  découlent.  C'est  justement 
ce  que  la  Délégation  italienne  a  essayé  de  faire. 

*  La  définition  du  blocus,  les  modalités  de  sa  notification,  les  sanc- 
tions de  sa  violation,  —  voilà  les  points  essentiels  pour  le  règlement 
juridique  de  cette  matière. 

«  Les  dispositions  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  par  les 
articles  2  et  3  de  notre  projet  ont  le  but  de  compléter  et  de  préciser 
en  même  temps  la  définition  de  la  Déclaration  de  Paris.  L'article  4  se 
propose  de  concilier  le  sens  pratique  et  la  valeur  respective  de  la 
notification  générale  et  de  la  notification  spéciale,  sur  le  terrain  de  la 
bonne  foi  et  du  respect  dû  aux  droits  et  aux  intérêts  en  question. 
L'article  5  contient  la  conséquence  la  plus  importante  de  la  notion  du 
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blocus,  telle  qu'elle  est  Rxée  par  l'article  t".  Il  établit  qu'un  navire 
ne  pourra  être  saisi  pour  violation  de  blocus  qu'au  moment  où  il 
essaye  de  forcer  la  ligne  d'un  blocus  obligatoire.  La  délégation  des 
États-Unis  d'Amérique  vient  de  présenter  un  amendement  à  cet  arti- 
cle, qui  en  modifierait  substantiellement  la  valeur.  Il  y  a  lieu  toute- 
fois d'espérer  qu'on  pourra  s'accorder  sur  une  base  commune  d'entente. 
Quant  à  nous,  nous  sommes  d'avis  que  reconnaître  l'effectivité  du 
blocus  comme  la  première  condition  de  sa  valeur  obligatoire,  revient 
à  déclarer  que  le  fondement  et  l'essence  du  blocus  consiste  entière- 
ment dans  l'exercice  réel  de  la  puissance  militaire  du  belligérant  sur 
la  zone  bloquée.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  le  blocus  ne  com- 
mence pas,  tant  que  cette  puissance  militaire  n'est  pas  établie,  qu'il 
cesse,  aussitôt  qu'elle  finit,  et  que  son  action  et  ses  conséquences  ne 
peuvent  se  réaliser  là  où  elle  n'existe  pas  réellement.  En  d'autres 
termes,  le  blocus  n'est  qu'une  action  de  guerre,  inséparable  des  lieux 
où  elle  s'exerce,  et  dont  la  violation  ne  saurait  être  effectuée  et  punie 
que  sur  ces  lieux  mêmes. 

«Réduire  le  blocus  dans  ses  justes  limites, enperfectionnant  l'œuvre 
nitiée  par  les  Puissances  en  1856,  et  en  fixant  les  conditions  équita- 
bles pour  harmoniser  les  exigences  de  la  guerre  avec  les  intérêts  et 
les  droits  du  commerce,  voilà  une  des  tâches  de  la  Conférence  actuelle; 
si  elle  parvient  à  l'accomplir,  elle  aura  apporté  par  là  une  contribu- 
tion remarquable  à  la  bonne  cause  de  la  justice  internationale.» 

M.  Ruy  Barbosa  déclara,  au  nom  de  la  délégation  brésilienne 
(11''  séance,  2  août)  qu'il  acceptait  la  proposition  italienne  : 

«  Elle  renferme,  dit-il,  des  mesures  excellentes,  que  nous  ne  voudrions 
pas  méconnaître,  ni  affaiblir.  C'est  au  contraire  sous  une  pensée  d'adhé- 
sion et  de  solidarité  dans  le  même  esprit  que  nous  avons  conçu  notre 
amendement.  Il  ne  contrevient  pas  à  son  système,  ni  n'en  transforme 
point  le  mécanisme.  Ce  n'est  qu'à  le  renforcer  qu'il  se  propose.  Il  lui 
ajoute  quelque  chose:  il  n'en  retranche  rien,  ni  dans  le  fond,  ni  dans 
la  forme.  » 

L'amendement  brésilien  était  ainsi  conçu  : 

1°  Le  blocus  n'est  eflectif,  sous  les  conditions  stipulées  dans  la  pro- 
position italienne  (article  2).  que  lorsqu'il  se  limite  à  des  ports,  rades, 
mouillages,  baies,  ou  d'autres  lieux  de  débarquement  du  littoral  ennemi, 
ainsi  qu'à  des  endroits  y  donnant  accès. 

2'  La  Conférence  fixera  un  certain  nombre  de  milles,  comptés  de 
la  côte,  à  la  marée  basse,  ou  d'une  ligne  imaginaire  entre  les  extré- 
mités du  port  ou  de  la  baie,  ainsi  que  des  dites  extrémités  le  long  de 
la  côte,  afin  de  borner  l'espace  dans  lequel  le  bloquant  exercera  l'ac- 
tion du  blocus. 

3°  Pour  un  navire  capturé  dans  ces  limites,  étant  remplies  les  susdi- 
tes conditions,  on  ne  pourra  soulever  aucune  question  se  rattachant  à 
l'effectivité  du  blocus. 

A°  La  notification  établie  dans  l'article  4  de  la  proposition  italienne 
sera  toujours  présumée  connue,  sauf  si   l'on   prouve  le  contraire,  par 
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les  navires  qui  auront  quitté  les  ports  dans  la  juridiction  du  gouver- 
nement notifié,  sept  jours  complets  après  celui  de  la  dite  notification. 

5°  Les  modifications  du  blocus  doivent  être  également  notifiées,  et 
n'obligeront  les  neutres  que  lorsqu'elles  en  indiquent  les  bornes  géo- 
graphiques d'après  le  disposé  ci-dessus  (article  2). 

M.  Ruy  Barbosa  développala  proposition  ci-dessus  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Il  nous  a  paru  convenable  d'imprimer  une  expression  plus  définie 
a  l'effectivité  du  blocus,  en  déclarant  qu'il  doit  se  borner  à  des.endroits 
précis  d'accès  à  la  frontière  maritime,  c'est-à-dire  à  des  ports,  à  des 
rades,  à  des  mouillages,  à  des  baies  ou  à  d'autres  sites  qui  permettent 
de  s'embarquer,  ou  débarquer. 

«  Mais,  comme  il  faut  enserrer  dans  un  espace  raisonnable  la  portée 
de  l'interdiction,  sans  quoi  on  donnerait  une  aire  indéfinie  à  l'action 
des  croiseurs  belligérants  contre  les  navires  neutres,  on  a  cru  néces- 
saire de  la  borner  par  un  certain  nombre  de  milles  linéaires,  comptés 
du  littoral,  ainsi  qu'au  long  des  côtes.  C'est  ce  que  dispose  notre 
article  2. 

«  Gomme  corollaire  de  ces  restrictions  matérielles  et  infranchissables, 
dans  lesquelles  on  enfermerait  les  rigueurs  du  blocus,  il  serait  naturel 
d'établir  qu'une  fois  vérifiées  ces  conditions,  la  question  de  l'effectivité 
<lu  blocus  se  considère  fermée  pour  les  navires  saisis  dans  de  telles 
limites.  C'est  ce  que  l'on  déclare  dans  l'article  3. 

«Mais  cela  doit  être  subordonnée  la  clause  de  la  notification,  régle- 
mentée dans  l'article  4  de  la  projiosition  italienne.  Elle  admet  d'abord 
la  notification  générale,  qui  s'adresse,  soit  par  voie  militaire,  soit  par 
voie  diplomatique,  aux  autorités  de  la  place  bloquée  et  aux  gouverne- 
ments des  États  neutres  ;  mais  elle  prévoit  aussi  les  blocus  sans  noti- 
fication, c'est-à-dire  les  blocus  de  facto,  en  autorisant,  pour  ces  cas,  la 
notification  spéciale,  faite  par  les  soins  des  autorités  de  l'escadre  blo- 
quante aux  vaisseaux  neutres,  qui,  dans  l'ignorance  de  la  situation, 
franchiraient  les  lignes  d'investissement,  ou  s'en  seraient  approchés. 
Nous  sommes  d'accord  dans  tout  ça. 

«  Du  moment,  toutefois,  qu'au  moyen  de  la  notification  générale  on 
donne  lieu  à  une  présomption  aussi  grave  comme  celle  qui  dès  lors  se 
forme  contre  les  neutres,  et  les  expose  à  la  pénalité  de  violation  du 
blocus,  ce  serait  injuste  de  ne  pas  arrêter  un  laps  de  temps  assez  large 
pour  que  l'on  considère  comme  établie  la  notoriété,  dont  résultent 
ces  conséquences  pénales.  Pour  ça,  npus  estimons  équitable  un  délai  à 
peu  près  d'une  semaine,  puisqu'il  ne  faut  songer  seulement  aux  vais- 
seaux en  rade,  à  la  connaissance  desquels  la  déclaration  du  blocus 
peut  arriver,  aussitôt  faite  la  notification,  grâce  à  ^instantanéité  des 
communications  électriques,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  en  voyage, 
et  ne  pourront  être  arrivés  sur-le-champ.  En  prévision  de  ^ce  cas,  on 
leur  donne  un  terme,  au  bout  duquel  s'établira  la  présomption  d  av^r- 
tissement.  Mais  cette  présomption  ne  peut  pas  être  absolue,  elle  doit 
admettre  la  preuve  contraire,  vu   que,  maintes  fois,  ce  délai  ne  "^''^ 
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pas  suffisant  à  tous  les  bateaux  en  mer,  pour  toucher  à  un  point  quel- 
conque de  la  côte,  où  ils  reçoivent  la  nouvelle  du  blocus. 

«  C'est  à  ce  que  pourvoit  le  quatrième  article. 

«  Enexigeant,  enfin,  que  les  modifications  du  blocus  soient  objet  d'une 
notification  semblable  à  celle  de  sa  déclaration  initiale,  et  que  l'on 
borne  géographiquement  les  places  nouvellement  bloquées,  pour  qu'il 
en  résulte  des  droits  de  guerre  contre  les  neutres,  l'article  5  ne  fait 
que  déclarer  une  application  de  l'article  4  de  la  proposition  italienne. 
Elle  s'y  pourrait  envisager  comme  sous-entendue.  Mais  il  ne  nous  sem- 
ble pas  superflu  de  la  rendre  explicite.  » 

La  délégation  néerlandaise  accepta  également  la  proposition  ita- 
lienne, et  proposa  simplement  l'addition  suivante  : 
Nouvel  article  3,  alinéa  2. 

La  déclaration  de  blocus  ne  pourra  être  notifiée  que  par  un  belligé- 
rant à  l'égard  d'un  littoral  ennemi. 

M.  de  Beaufort  commenta  la  proposition  ci-dessas  dans  les  ter- 
mes suivants  (11"  séance,  2  août)  : 

«  Ce  qui  à  mon  avis,  dit-il,  doit  être  bien  établi,  c'est  que  les  règles, 
qui  ont  été  proposées  se  rapportent  seulement  et  exclusivement  au 
blocus  de  guerre.  Je  crois  que  c'est  aussi  l'idée  dont  a  été  inspirée  la 
délégation  italienne,  et  je  me  flatte  que  je  ne  rencontrerai  aucune  objec- 
tion de  sa  part  si  je  propose  d'insérer  dans  sa  proposition  les  deux 
principes  élémentaires  du  blocus  de  guerre  pour  constater  que  les 
règles,  que  nous  allons  discuter,  ne  seront  pas  applicables  au  blocus 
dit  pacifique,  mais  uniquement  au  blocus  de  guerre.  » 

Les  amendemen,t3  présentés  par  les  États-Unis  et  par  la  Grande- 
Bretagne,  sans  contester  au  fond  la  proposition  italienne  quant  à  la 
définition  du  blocus  et  à  sa  notification,  tendaient  au  contraire,  quant 
à  sa  violation,  à  faire  prévaloir  le  système  d'après  lequel  tout  navire 
se  dirigeant  vers  une  place  bloquée  peut  être  saisi,  aussi  bien  que 
le  navire  essayant  de  forcer  la  ligne  même  du  blocus. 

L'amendement  américain  était  ainsi  conçu  : 

Article  2. 

Supprimer  les  mots  : 

Par  longitude  et  latitude. 
Article  5. 

Supprimer  l'article  et  y  substituer  : 

Tout  navire  qui,  après  qu'un  blocus  a  été  dûrtient  notifié,  fait  voile 
pour  un  port  ou  une  place  bloqués,  ou  qui  essaie  de  forcer  le  blocus, 
peut  être  saisi  pour  violation  de  blocus. 

L'amendement  britannique  portait  : 

Article  2,  alinéa  1. 

Remplacer  le  mot  «  évident»  par  «  réel». 


681  QUATRIÈME   COMMISSION 

Article  3. 
Voir  :  amendement  proposé  par  la  délégation  des  États-Unis  d'A- 
mérique. 

Article  4,  alinéa  2. 
Remplacer  les  mots  «  le  navire  approchant  »  par  «  un  navire  neu~ 
tre  approchant  ». 

Article  5. 

-     Voir  :  amendement  proposé  par  la  délégation  des  États-Unis  d'A- 
mérique. 

Devant  la  Commission  les  principes  consacrés  par  la  proposition 
italienne  obtinrent,  outre  l'adhésion  ci-dessus  rappelée  du  Brésil 
et  des  Pays-Bas,  l'adhésion  de  l'Allemagne,  de  l'Aulriche-Hongrie, 
de  la  Grèce,  de  la  Turquie  et  de  la  République  Argentine. 

La  proposition  italienne  et  ses  divers  amendements  furent  alors 
renvoyés  devant  le  Comité  d'examen.  Ils  furent  mis  en  discussion  à 
la  cinquième  séance  du  Comité  le  16  août.  La  discussion  fut  de 
courte  durée  :  sir  Ernest  Satow  fit  en  effet  la  déclaration  suivante  : 

«  Vu  la  différence  notoire  entre  les  deux  pratiques  que  Ton  pourrait 
désigner  sous  les  noms  de  «  système  continental  et  «  système  anglo- 
américain  »,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible, pour  le  moment, 
d'arriver  aune  transaction. Comme  S. Exe. le  Président  de  la  quatrième 
Commission  a  bien  voulu  nous  l'indiquer,  la  question  du  blocus  n'est 
pas  littéralement  comprise  dans  le  programme  élaboré  par  le  Gouver- 
nement de  Russie,  Aussi  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
n*a-t-il  pas  eu  besoin  de  nous  donner  des  instructions  à  ce  sujet  avant 
la  réunion  de  la  Conférence.  Le  temps  nous  fait  défaut  pour  exami- 
ner à  fond  cette  question,  et  pour  tâcher  de  concilier  lés  vues  diver- 
gentes de  deux  écoles.  Afin  d'arriver  à  une  transaction,  il  faudrait 
laire  des  concessions  de  part  et  d'autre,  auxquelles  on  n'est  peut-être 
pas  prêt.  Il  paraît  donc  à  notre  délégation  qu'il  serait  préférable  de 
suspendre  la  discussion  de  cette  question.  » 

Malgré  l'opposition  de  M.  Fusinato,  le  Comité  d'examen  adopta  la 
manière  de  voir  de  sir  Ernest  Satow,  et  aucune  suite  ne  fut  donnée 
à  la  proposition  italienne.  Celle  ci  avait  rencontré,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  une  certaine  faveur  parmi  les  membres  de  la  Commission  :  les 
discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu  ont  été  trop  succinctes 
pour  qu'on  puisse  porter  sur  elle  un  jugement  définitif,  La  ques- 
tion de  la  réglementation  du  blocus  avait  été  encore  moins  prépa- 
rée que  les  autres  avant  la  Conférence  dans  les  diverses  chancelle- 
ries, et  il  était  difficile  de  la  discuter  avec  des  chances  de  succès  : 
la  proposition  de  sir  Ernest  Satow  a  évité  que  la  Conférence  ne 
perde  sans  profit  pour  personne,  un  temps  précieux. 


SECTION    VI 
Destruction  des  prises  neutres. 


La  question  de  la  destruction  des  prises  neutres  en  cas  de  force 
majeure,  qui  figurait  au  programme  russe  du  3  avril  1906,  a  été 
confiée  par  la  Conférence  à  l'examen  de  la  quatrième  Commission. 

Dans  la  pensée  de  donner  aux  débats  une  direction  et  pour  faci- 
liter le  travail,  M.  de  Martens  avait  posé,  dans  son  questionnaire, 
les  questions  suivantes  (Questions  1 1  et  12.)  : 

Est-ce  que  la  destruction  des  navires  de  commerce,  sous  pavillon 
neutre,  chargés  en  temps  de  guerre  du  transport  de  troupes  ou  de  con- 
trebande de  guerre,  est  défendue  par  les  législations  ou  la  pratique 
internationale  ? 

Est-ce  que  la  destruction,  par  force  majeure,  de  toutes  prises  neu- 
tres est  illicite  d'après  les  législations,  actuellement  en  vigueur  et 
d'après  la  pratique  des  guerres  navales  ? 

Quatre  propositions  furent  présentées  par  les  délégations  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Russie,  des  États-Unis  et  du  Japon.  La  Com- 
mission en  discuta  le  principe  dans  sa  douzième  séance  du  7  août. 

La  proposition  russe  était  ainsi  conçue  : 

Estimant  que  l'interdiction  absolue  de  la  destruction  des  prises 
neutres  par  les  belligérants  aurait  pour  conséquence  d'établir  une  situa- 
tion d'infériorité  marquante  pour  les  Puissances  n'ayant  pas  de  bases 
maritimes  hors  des  côtes  de  la  métropole,  et  étant  d'avis  que  tout 
accord  international  doit  être  fondé  sur  le  principe  de  réciprocité  et 
d'opportunité  égale; 

La  délégation  impériale  de  Russie  soumet  à  la  considération  de 
la  quatrième  Commission  le  projet  suivant  d'une  disposition  se  rap- 
portant à  la  destruction  des  prises,  disposition  qui  lui  paraît  tenir 
compte  de  tous  les  intérêts  enjeu  ; 

«  La  destruction  d'une  prise  neutre  est  interdite  à  l'exception  des 
cas  où  sa  conservation  pourrait  compromettre  la  sécurité  du  navire 
capteur  ou  le  succès  de  ses  opérations.  Le  commandant  du  navire 
capteur  ne  peut  user  du  droit  de  destruction  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  et  doit  avoir  soin  de  transborder  préalablement  les  hommes 
et,  autant  que  faire  se  pourra,  le  chargement,  et  en  tous  cas  de  con- 
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server  tous  les  papiers  du  bord  et  autres  éléments  nécessaires  pour 
permettre  le  jugement  de  la  prise,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  l'établis- 
sement des  indemnités  à  attribuer  aux  neutres. 

«  II  est  bien  entendu  qu'en  cas  de  saisie  ou  destruction  des  prises 
neutres  reconnues  illégales  par  la  Cour  des  Prises  ou  par  les  autori- 
tés compétentes,  les  intéressés  ont  le  droit  à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  » 

Le  colonel  Ovtchinnikow  développa  la  proposition  ci-dessus  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Il  n'y  a  de  raison  ni  pour  saisir,  ni  d'autant  plus  pour  détruire  un 
navire  de  la  nationalité  neutre  qui  est  réellement  neutre.  Mais  un 
navire  sous  pavillon  neutre,  qui  a  violé  sa  neutralité  par  un  acte  hos- 
tile, ne  peut  être  traité  comme  un  navire  neutre. 

«  C'est  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer  qu'il  faut  comprendre  la 
proposition  russe  concernant  la  destruction  d'une  prise  neutre. 

«  Il  est  toujours  bien  préférable  de  conserver  le  bâtiment  saisi  et 
de  le  conduire  dans  un  port  de  son  pays. 

«  Mais  dans  la  guerre  sur  mer,  il  est  souvent  impossible  ni  de  con- 
server ce  bâtiment  ni  de  le  conduire  dans  un  lieu  sûr,  ni  d'autant 
plus  le  relâcher. 

«  Supposons  par  exemple  qu'à  proximité  du  lieu  de  la  capture  se 
trouve  un  ennemi  qui  est  beaucoup  plus  fort  que  le  capteur;  le  bâti- 
ment saisi  navigue  sous  pavillon  neutre  et  est  entièrement  chargé 
d'objets  de  contrebande  de  guerre  comme  de  cartouches,  de  projecti- 
les, de  poudres  et  d'explosifs  de  toute  nature.  Certainement  pour  le 
capteur  ce  serait  beaucoup  plus  profitable  de  conserver  ce  bâtiment  et 
ces  objets  de  contrebande  de  guerre  pour  ses  propres  besoins.  Mais  la 
conservation  et  la  conduite  de  cette  prise  sont  impossibles  à  raison 
du  voisinage  d'un  ennemi  puissant. 

«  Est-ce  qu'on  peut  insister  dans  ce  cas,  sur  le  relâchement  du  bâti- 
ment saisi  ?  Je  crois  qu'il  est  évident  qu'un  pareil  relâchement  serait 
pour  le  capteur  une  vraie  trahison  envers  sa  patrie.  Il  né  lui  reste 
qu'à  détruire  cette  prise. 

«  D'autre  part,  la  prise  peut  être  quelquefois  accidentelle.  Un  bâti- 
ment de  guerre,  ayant  un  but  spécial,  rencontre  en  mer  un  navire 
entièrement  chargé  de  contrebande  de  guerre,  et  fait  la  prise,  pour 
ainsi  dire,  en  passant. 

«  A  raison  de  ce  que  les  ports  du  capteur  sont  trop  éloignés  ou  blo- 
qués, la  conservation  et  la  conduite  de  cette  prise  pourraient  com- 
promettre la  sécurité  du  bâtiment  capteur  ou  le  succès  de  ses  opéra- 
tions. Il  faut  se  demander  comment  doit  agir  dans  ce  cas  le  capteur? 

€  Certainement  cette  question  s'élève  dans  toute  sa  gravité  seulement 
pour  les  Puissances  qui  n'ont  pas  un  certain  nombre  de  ports  dans 
les  mers  éloignées.  L'interdiction  absolue  de  la  destruction  des  prises 
établirait  une  situation  d'infériorité  marquée  pour  les  Puissances 
n'ayant  pas  de  colonies,  vis-à-vis  de  celles  qui  en  possèdent. 

M  Les  tendances,  qui  ont  été  exprimées  dans  certaines  propositions, 
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dont  la  Conférence  a  été  saisie,  concernant  l'admission  de  prises  dans 
les  ports  neutres,  sembleraient  même  propres  à  aggraver  cette  infé- 
riorité. 

«  Ainsi,  dans  l'exemple  que  je  viens  d'indiquer,  il  est  souvent  facile 
pour  le  capteur  de  changer  de  cours,  et  de  conduire  la  prise  dans  un 
port  de  son  pays  qui  est  en  voisinage.  Si  le  capteur  se  dépêche,  il 
peut  envoyer  sa  prise  dans  ce  port  non  éloigné  sous  le  commandement 
d'un  officier  du  bord. 

«  On  pourrait  agir  de  même,  et  conduire  ou  envoyer  la  prise  dans 
lin  port  neutre,  si  l'accès  et  le  séjour,  assez  prolongé,  pour  les  prises 
dans  ces  ports  neutres,  était  admis  par  le  droit  conventionnel. 

«  Mais  en  absence  d'un  pareil  accord  international,  et  en  présence  des 
règles  prohibant  aux  prises  l'entrée  et  le  séjour,  assez  prolongé  dans 
les  ports  neutres,  pour  le  capteur  se  trouvant  dans  les  conditions  que 
je  viens  d'indiquer,  il  ne  reste  qu'un  choix  :  c'est  de  détruire  le  bâti- 
ment saisi. 

«  Je  crois  qu'il  est  évident  que  l'interdiction  absolue  de  cette  des- 
truction est  inadmissible,  c'est-à-dire  que  cette  destruction  est  licite, 
aux  conditions  indiquées  dans  la  proposition  susmentionnée.  » 

La  proposition  britannique  *■  et  la  proposition  des  États-Unis 
d'Amérique  "avaient,  au  contraire,  pour  but  l'interdiction  absolue 
de  détruire,  et  l'obligation  de  relâcher  la  prise,  faute  de  pouvoir  la 
conduire  devant  un  tribunal  de  Prises. 

La  proposition  britannique  fut  commentée  par  sir  Ernest  Satow, 
dans  les  termes  suivants  (12»  séance,  7  août)  : 

«  Je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  la  question  de 

1.  Proposition  britannique  : 

«  La  destruction  d'une  prise  neutre  par  le  capteur  est  interdite.  Le  capteur 
doit  relâcher  tout  navire  neutre  qu'il  ne  peut  pas  amener  devant  un  tribunal  des 
prises.  » 

Cette  proposition  fut  l'objet  d'un  amendement  de  la  délégation  japonaise  ainsi 
conçu  : 

«  La  destruction  d'une  prise  neutre  par  le  capteur  est  interdite.  Le  capteur 
doit  relâcher  tout  navire  neutre  qu'il  ne  peut  pas  amener  devant  un  tribunal  de 
prises. 

«  Toutefois  il  est  fait  exception  à  la  règle  ci-dessus  dans  les  cas  suivants  : 

c  a.  Si  le  vaisseau  est  au  service  militaire  ou  naval  do  l'ennemi,  ou  sous  son 
contrôle  pour  des  buts  militaires  ou  navals. 

c  b.  Si  le  vaisseau  résiste  par  la  force  à  la  visite  ou  à  la  capture. 

c  c.  Si  le  vaisseau  tente  d'échapper  à  la  visite  ou  à  la  capture  par  la  fuite.  » 

Cet  amendement  fut  retiré  par  M.  Tsudzuki  devant  le  Comité  d'examen 
(8»  séance,  24  août). 

2.  Proposition  américaine  : 

«  Si  pour  une  raison  quelconque  un  navire  neutre  capturé  ne  peut  être  amené 
pour  l'adjudication,  ce  navire  devra  être  relâché.  » 
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la  destruction  des  prises  neutres  fut  étudiée  avec  soin  par  l'Institut  du 
Droit  international,  il  y  a  une  vingtaine  d'années.  Lors  de  la  session 
à  Wiesbaden  en  1881  de  la  Commission  qui  avait  été  chargée  de  l'exa- 
men de  la  loi  des  prises,  M.  de  Bulmerincq  présenta  un  projet  de 
règlement  dont  l'article  55  prévoyait  cinq  cas  où  il  serait  permis  au 
capteur  de  brûler  ou  couler  une  prise.  Je  me  permets  de  vous  citer  le 
texte  de  cette  proposition  : 

«  Il  sera  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  bas  le  navire 
saisi...  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  tenir  le  navire  à  flot  à  cause  de 
son  mauvais  état,  la  mer  étant  houleuse  ; 

2°  Lorsque  le  navire  marche  si  mal  qu'il  ne  peut  pas  suivre  le  navire 
'de  guerre  et  pourrait  facilement  être  repris  par  l'ennemi; 

3°  Lorsque  l'approche  d'une  force  ennemie  supérieure  fait  craindre 
la  reprise  du  navire  saisi; 

4°  Lorsque  le  navire  de  guerre  ne  peut  mettre  sur  le  navire  saisi  un 
équipage  suffisant  sans  trop  diminuer  celui  qui  est  nécessaire  à  sa  pro- 
pre sûreté; 

5<»  Lorsque  le  port  où  l'on  pourrait  conduire  le  navire  saisi  est  trop 
éloigné: 

«  La  Commission  de  Wiesbaden  amenda  ce  texte  en  intercalant  le 
mot  «  ennemi  »  entre  le  mot  «  navire  »  et  le  mot  «  saisi  »,et  en  ajou- 
tant à  la  fin  de  la  phrase  le  paragraphe  suivant  : 

«  Ce  même  droit  (celui  de  couler  bas)  est  exceptionnellement  re- 
connu au  capteur  en  cas  de  saisie  d'un  navire  neutre  condamnable.  » 
«  Dans  sa  séance  plénière  du  15  septembre  1882,  qui  fut  tenue  à 
Turin,  l'Institut  se  prononça  d'une  façon  encore  plus  catégorique  dans 
le  sens  de  la  protection  des  neutres.  L'addition  du  mot  «ennemi  »  fut 
maintenue,  mais,  sur  la  proposition  de  M.  de  Montluc,  l'assemblée 
décida  la  suppression  du  dernier  alinéa  dé  l'article  55,  la  majorité 
ayant  trouvé  exorbitant  que  l'on  pût  couler  un  navire  neutre  sans  qu'il 
eût  été  condamné.  Le  mot«  ennemi  »  fut  omis  du  projet  final,  mais 
M.  de  Montluc  signala  l'erreur  à  l'assemblée  qui  se  tint  à  Heidelberg, 
et  le  mot  fut  inséré  de  nouveau  dans  le  texte  de  l'article  55  qui  fut 
définitivement  rédigé  comme  suit  : 

«  Il  sera  permis  au  capteur  de  brûler  ou  de  couler  bas  le  navire 
ennemi  saisi,  après  avoir...  etc....  dans  les  cas  suivants...  (suit  l'énu- 
mération  des  cas  permissibles).  » 

«  Il  est  clair  de  ce  qui  précède  que  l'Institut  du  Droit  international 
considérait  qu'il  était  déraisonnable  de  couler  bas  une  prise  neutre, 
quels  que  fussent  les  motifs  d'un  tel  acte.  » 

La  Commission  reconnut  qu'il  y  avait  conncxité  entre  la  question 
de  la  destruction  des  prises  soulevée  par  la  proposition  russe,  et  la 
question  du  libre  accès  des  prises  dans  les  ports  neutres,  soumise 
ix  l'étude  de  la  troisième  Commission,  et  qu'en  conséquence  il  y 
avait  lieu  d'attendre  une  étude  conjointe  des  deux  Comités  d'exa- 
men. 
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Devant  le  Comité  (8«  9%  11«,  13^  et  14«  séances  des  24,  28  août, 
4,  9  et  10  septembre),  le  système  russe  de  la  faculté  de  destruction 
et  le  système  anglo-américain  de  l'interdiction  de  détruire  furent 
respectivement  repris  et  développés. 

M.  Kriege,  au  nom  de  la  délégation  d'Allemagne,  appuya  la  pro- 
position russe  dans  les  termes  suivants  (8»  séance,  24  août)  : 

«La  délégation  allemande  partage  entièrement  la  manière  de  voir  de 
la  délégation  russe  en  ce  qui  regarde  la  destruction  des  navires  neu- 
tres. Elle  est  d'avis  que  la  destruction  est  permise  par  le  droit  inter- 
national actuel,  qu'elle  est  indispensable  au  point  de  vue  militaire,  et 
qu'elle  ne  comporte  pas  de  rigueurs  excessives  à  l'encontre  du  pro- 
priétaire du  navire. 

«  Le  droit  international  ne  s'oppose  pas  à  la  destruction  des  navires 
neutres.  Il  me  sera  permis,  de  citer,  à  cet  égard,  l'opinion  d'un  des 
plus  célèbres  écrivains  contemporains  en  matière  de  droit  internatio- 
nal, le  professeur  anglais  Holland,qui  dans  ses  lettres  au  Times  pen- 
dant la  guerre  russo-japonaise,  a  soutenu  la  thèse  que  la  destruction 
des  prises  neutres  par  un  belligérant  est  de  bonne  guerre.  Pour  prou- 
ver qu'une  règle  fait  partie  du  droit  international,  on  ne  peut  mieux 
faire,  à  mon  avis,  que  démontrer  que  cette  règle  est  suivie  par  la  plu- 
part des  Puissances.  Or,  c'est  le  cas  dans  la  question  soumise  à  l'exa- 
men du  Comité.  Le  professeur  Holland  a  exposé  que  la  destruction 
des  prises  neutres  est  ou  a  été  permise  d'après  les  législations  fran- 
çaise, des  États-Unis  d'Amérique,  du  Japon  et  de  la  Russie.  L'Allema- 
gne a  reconnu  le  droit  du  belligérant  de  détruire  les  prises  neutres 
pendant  la  dernière  guerre.  Les  Etats-Unis  ont  refusé  d'adopter  dans 
la  question  de  la  destruction  d'un  navire  anglais  pendant  cette  guerre, 
la  manière  de  voir  du  Gouvernement  anglais.  Dans  la  plupart  des 
législations  nationales,  il  y  a  donc  des  dispositions,  permettant  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  de  couler  à  fond  des  prises  neutres. 

«  En  Angleterre,  on  s'est  toujours  référé  dans  cette  question  à  l'opi- 
nion des  juges  de  prises,  notamment  à  l'opinion  de  lord  Stowell  dans 
raifaire  de  la  «  Felicity  ».Or,c'est  de  nouveau  le  professeur  Holland  qui 
a  démontré  que  lord  Stowell  n'a  nullement  voulu  soutenir  que  la 
destruction  des  navires  ne  soit  jamais  permise.  Lord  Stowell  a  seule- 
ment dit  que  la  destruction  n'est  justifiée  que  dans  les  cas: 

«of  the  greatest  importance  to  the  captor's  own  state  after  securing 
the  ships  papers  and  subjectto  the  right  of  neutral  owners  to  receive 
full  compensation  ». 

«Cette  opinion  est  partagée  par  l'éminent  auteur  américain  Woolsey 
dans  son  «  Introduction  to  the  study  of  International  Law  ».  Il  me 
sera  permis  de  citer  les  mots  de  cet  auteur: 

«  According  to  English  décisions  the  destruction  of  neutral  vessels 
taken  as  prises,  can  be  justified  only  by  the  most  cogent  reasons  of 
public  service.  » 

«  Parmi  les  auteurs  continentaux,  je  pourjpais  vous  citer  toute  une 
série,  qui  se  rangent  à  la  même  opinion. 

44 
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«Il  paraît doQC  qu'il  faut  bien  convenir  que  la  destruction  des  prises 
est  admise  par  le  droit  actuel  *. 

«  A  envisager  la  question  de  lege  ferenda,  les  raisons  d'ordre  mili- 
taire indiquées  par  la  délégation  russe  me  semblent  devoir  écarter 
tout  doute.  En  effet,  le  commandant  d'un  croiseur  manquerait  à  son 
devoir  en  laissant  échapper  un  navire  neutre  portant  des  armes  et  des 
munitions  aux  forces  ennemies,  pour  la  seule  raison  que  l'occasion  lui 
manque  de  l'amener  dans  un  port.  Dans  ce  cas,  les  nécessités  militai- 
res demandent  impérieusement  la  destruction  de  la  prise,  et  personne 
n'en  voudra  contester  la  légitimité. 

«  Il  me  sera  permis,  enfin,  de  dire  quelques  mots  sur  les  appréhen- 
sions des  propriétaires  des  navires  neutres  coulés.  Il  n'y  a  que  deux 
cas  possibles  :  la  capture  du  navire  est  justifiée,  ou  elle  ne  l'est  pas. 
Dans  la  première  hypothèse,  la  juridiction  des  prises  devra  confir- 
mer la  prise,  le  propriétaire  perdra  son  navire  qu'il  soit  amené  dans  le 
port  ou  qu'il  soit  détruit.  Le  propriétaire  ne  serait  donc  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  la  destruction.  Dans  le  second  cas, il  n'y  a  aucun  doute 
que  l'État  capteur  doit  répondre  des  actes  du  croiseur,  et  dédomma- 
ger le  propriétaire  de  la  perte  qui  en  est  résultée.  Si  la  prise  a  été 
détruite,  il  sera  donc  tenu  de  lui  payer  la  valeur  entière  du  bâtiment 
et  de  sa  cargaison.  Le  tribunal  des  prises  en  prononçant  la  non  vali- 
dité de  la  capture  sera  appelé  à  fixer  le  montant  de  cette  indemnité. 
Si  nous  parvenons,  comme  nous  pouvons  espérer,  à  établir  une  juri- 
diction des  prises  internationales,  les  intérêts  du  propriétaire  du  navire 
et  des  marchandises  détruits  à  tort,  seraient  désormais  entièrement 
sauvegardés  :  ce  sont  les  raisons  qui  nous  conduisent  à  appuyer  la 
proposition  russe.  » 

La  délégation  italienne  rappela,  par  l'organe  du  comte  Tornielli 
et  de  M.  Fusinato  (8«  et  9"  séances  du  Comité,  24  et  28  août)  la 
connexité  qu'il  y  avait  entre  la  question  de  la  destruction  des  pri- 
ses neutres,  et  celle  de  la  faculté  pour  les  prises  d'entrer  dans  les 
ports  neutres,  visée  à  l'article  23  du  projet  de  règlement  sur  l'accès 
et  le  séjour  des  navires  belligérants  dans  les  ports  neutres,  élaboré 
par  le  Comité  d'examen  de  la  troisième  Commission. 

Dans  sa  treizième  séance  du  9  septembre,  le  Comité  de  la  qua- 
trième Commission  décida  de  se  réunir  au  Comité  de  la  troisième 
Commission  :  les  deux  Comités  tinrent  séance  en  commun  le  10  sep- 
tembre, sous  la  présidence  de  M.  de  Martens.  Il  fut  d'abord  pro- 
cédé au  vote  sur  le  principe  du  libre  accès  des  prises  dans  les  ports 

1.  Sir  Ernest  Satow  contesta  les  autorités  citées  par  M.  Kriege  (!!•  séance, 
4  septembre)  ;  le  général  G.-B.  Davis  (É,-U.)  établit  également  (13"  séance, 
9  septembre)  que  la  destruction  des  prises  n'était  pas  admise  dans  le  droit  actuel, 
spécialement  dans  les  législations  anglaise  et  américaine. — M.  Kriege  (13°  séance, 
9  septembre)  maintint  sa  première  opinion,  et  se  prononça  en  sens  contraire. 
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neutres,  consacré  par  l'article  23  du  projet  de  règlement  sur  l'accès 
et  le  séjour  des  navires  belligérants  dans  les  ports  neutres,  ledit 
article  23  ainsi  conçu  : 

La  Puissance  neutre  peut  permettre  l'accès  de  ses  ports  et  rades 
aux  prises  escortées  ou  non,  lorsqu'elles  y  sont  amenées  pour  être 
laissées  sous  séquestre  en  attendant  la  décision  duTribunal  des  Prises. 

Si  la  prise  est  escortée  par  un  navire  de  guerre,  les  officiers  et  les 
hommes  mis  à  bord  par  le  capteur  sont  autorisés  à  passer  sur  le  navire 
d'escorte. 

Si  la  prise  voyage  seule,  le  personnel  placé  à  son  bord  par  le  cap- 
teur est  laissé  en  liberté. 

Le  vote  donna  les  résultats  suivants: 9  oui  contre  2  non  (Grande- 
Bretagne  et  Japon),  et  6  abstentions. 

Sir  Ernest  Satow  avait  motivé  son  vote  négatif  par  les  considéra- 
tions suivantes  : 

«  L'article  23  en  question  ne  fait  aucune  mention  de  la  différence 
fondamentale  existant  entre  les  prises  ennemies  et  les  prises  neutres. 

«  Le  droit  international  reconnaît  au  belligérant  le  droit  de  couler 
les  navires  marchands  de  l'ennemi,  la  capture  les  ayant  rendu  la  pro- 
priété de  l'État  capteur  qui  peut,  en  conséquence,  en  disposer  à  son 
gré.  S'il  les  coule,  lui  seul  en  supporte  la  perte,  le  propriétaire  ayant 
été  dépossédé  par  le  fait  même  de  la  capture.  Permettre  en  consé- 
quence à  un  belligérant  de  conduire  une  prise  ennemie  dans  un  port 
neutre,  c'est  lui  accorder  la  faculté  de  se  servir  de  ce  port  pour  son 
avantage  particulier. 

«  En  ce  qui  concerne  les  prises  neutres,  l'adoption  de  l'article  23 
impliquerait  l'abandon  du  principe  qui  est  nôtre,  et  en  vertu  duquel 
ces  prises  devraient  être  relâchées. 

«  L'article  23  a  été  proposé,  si  je  ne  me  trompe,  par  la  délégation 
italienne  dans  l'espoir  que  son  adoption  faciliterait  la  retraite  à  ceux 
qui  soutiennent  le  droit  de  détruire  les  prises  neutres  dans  certains 
cas  de  force  majeure.  Puisque  les  deux  Comités  de  rédaction  sont  ici 
en  présence,  il  n'y  a  rien  d'irrégulier  à  citer  ce  qui  a  été  dit  au  sein  du 
Comité  de  la  quatrième  Commission.  Dans  la  séance  du  28  août,  un 
des  délégués  adit«  qu'il  est  certain  que  la  proposition  aura  pour  effet 
de  restreindre  les  cas  où  la  destruction  sera  une  mesure  nécessaire, 
mais  elle  ne  les  fera  pas  tous  disparaître,  il  restera  en  particulier  celui 
de  la  proximité  de  l'ennemi  et  celui  du  chargement  de  contrebande 
absolue  ».  Un  autre  a  dit  que  «  la  proposition  ne  suffira  pas  à  faire 
disparaître  la  destruction  des  prises  neutres  :  1»  parce  qu'il  n'est  pas 
sûr  que  les  ports  neutres  acceptent  d'être  séquestres;  2*^  parce  qu'il  y 
a  des  cas  où  il  est  impossible  d'amener  le  navire  dans  le  port  neutre  ; 
parexemple  si  le  mauvais  état  du  bâtiment  en  rend  la  conduite  impos- 
sible, ou  si  l'approche  des  forces  ennemies  ou  d'autres  raisons  en  font 
craindre  la  reprise,  ou  si  l'équipage  du  vaisseau  de  guerre  est  insuffi- 
sant pour  amariner  convenablement  le  bâtiment. 
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«  Ces  deux  déclarations,  qui  ne  manquent  pas  de  clarté,  démontrent 
le  peu  d'avantage  qu'on  retirerait  de  l'adoption  de  l'article  en  ques- 
tion. De  plus,  il  y  aurait  danger  pour  le  ^neutre  à  admettre  les  prises 
des  belligérants  daos  ses  port|.  En  effet,  un  belligérant  ne  verra  pas 
avec  indifférence  interner  les  prises  faites  par  l'ennemi  dans  le  port 
d'un  neutre.  Il  est  donc  à  craindre  que  d'une  telle  situation  ne  s'en- 
suivent des  complications  graves  entre  l'État  neutre  et  l'Etat  belligé- 
rant qui  croirait  avoir  à  se  plaindre. 

«  Il  est  vrai  que  les  auteurs  du  projet  laissent  au  neutre  la  faculté 
de  fermer  ses  ports  aux  prises  des  belligérants^  mais  c'est  là  une  liberté 
d'action  dont  il  lui  sera  bien  difficile  et  dangereux  de  se  servir  et  que, 
par  conséquent,  il  ferait  bien  de  ne  pas  exercer.  Je  me  vois  donc  dans 
la  nécessité  de  voter  contre  l'article  23,  même  au  risque  de  perdre 
l'appui  de  la  délégation  italienne  pour  notre  proposition  au  sujet  de 
la  destruction  des  prises  neutres.  » 

11  fut  ensuite  procédé  au  vote  sur  la  proposition  anglo-américaine 
(interdiction  de  détruire  les  prises).  Le  vote  donna  les  résultats  sui- 
vants :  11  pour,  4  contre  et  6  abstentions. 

Le  comte  Tornielli  avait  motivé  son  vote  favorable  avec  les  ré- 
serves suivantes  : 

«  Il  me  faut,  dit-il,  répondre  brièvement  à  l'une  des  objections 
que  le  très  distingué  délégué  de  la  Grande-Bretagne  a  faite  aujour- 
d'hui contre  le  texte  de  l'article  23.  Il  vient  de  nous  dire  que  la  règle 
établie  par  cet  article,  s'applique  sans  distinction  aux  prises  belligé- 
rantes et  aux  prises  neutres,  tandis  que  la  proposition  britannique, 
relative  à  la  non  destruction  des  prises,  vise  seulement  les  prises  neu- 
tres. Je  constate  que  dans  quelques  cas,  surtout  à  cause  du  charge- 
ment, même  la  prise  belligérante  devra  être  amenée  devant  le  tribu- 
nal spécial.  D'ailleurs,  aucune  discussion  n'ayant  été  engagée  jusqu'ici 
sur  ce  point,  on  ne  saurait  dire  en  ce  moment,  si  un  amendement  de 
l'article  23  pour  en  restreindre  l'application  aux  prises  neutres  seule- 
ment n'aurait  pas  eu  la  chance  d'être  adopté.  Ceci  dit,  pour  ce  qui 
concerne  le  débat  précédent  sur  l'article  qui  vient  maintenant  en  dis- 
cussion, qu'il  me  soit  permis  de  faire  observer  que,  quand  la  déléga- 
tion britannique  a  déposé  devant  la  Conférence  sa  proposition  relative 
à  l'interdiction  absolue  de  détruire  des  prises  neutres  qui  ne  peuvent 
pas  être  amenées  devant  un  tribunal  de  prises,  la  délégation  d'Italie 
l'a  examinée  attentivement,  mais  avec  une  grande  sympathie.  Cepen- 
dant, deux  questions  se  sont  de  suite  posées  devant  nous.  Au  point 
de  vue  juridique  et  même  au  point  de  vue  humanitaire,  la  proposition 
anglaise  se  présentait  à  nous  sous  une  forme  des  plus  attrayantes. 
Mais  des  circonstances  de  fait  dépendant  des  conditions  géographi- 
ques des  différents  États  s'imposaient  également  à  notre  considéra- 
tion. 

«  La  proposition  anglaise  qui    est  substantiellement   la  même  que 
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celle  qui  a  été  présentée  plus  tard  par  la  délégation  des  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  vient  à  dire  précisément  qu'un  navire  neutre 
capturé  doit  être  relâché  toutes  les  fois  que  le  capteur  n'est  pas  en 
mesure  de  le  conduire  dans  un  port  de  sa  nationalité. 

«  Par  une  disposition  sur  laquelle  tout  le  monde  semble  être 
d'accord,  il  est  en  effet  interdit  au  belligérant  de  constituer  sur  le 
territoire  ou  dans  les  eaux  neutres  un  tribunal  de  prises.  Il  y  a  des 
Ktats  pour  lesquels  ces  interdictions  ne  constituent  point  un  empê- 
chement à  la  capture  des  bâtiments  belligérants  ou  neutres  qui  se  sont 
mis  dans  la  condition  de  subir  cette  sévère  mesure.  Il  y  en  a  d'autres, 
qui  n'ayant  pas  de  colonies  sur  toute  la  face  du  globe,  se  verraient, 
par  ces  interdictions, empêchés  d'une  manière  presque  absolue  d'exer- 
cer le  droit  de  capture. 

«  La  délégation  italienne,  bien  qu'elle  &it  entendu  citer  à  plusieurs 
reprises  un  droit  maritime  coutumier  qui  remonte  à  plus  d'un  siècle, 
se  rend  compte  que  tout  dans  la  marine  a  changé  depuis  un  nombre 
d'années  fort  court.  Aujourd'hui,  le  capteur  qui  coule  bas  une  prise 
importante,  ne  sait  pas  qui  il  frappe.  On  ne  s'embarrasse  pas  actuel- 
lement de  petits  bâtiments  appartenant  à  de  miodestes  armateurs. 

«  Le  navire  que  l'on  détruit  représente  une  grosse  valeur,  qui  dans 
bien  des  cas,  n'appartient  pas  au  pays  sous  le  pavillon  duquel  il  na- 
vigue. Les  porteurs  des  actions  de  la  compagnie  à  laquelle  le  navire 
a  appartenu,  les  actionnaires  de  la  société  auprès  de  laquelle  le  navire 
et  le  chargement  sont  assurés,  les  négociants  de  diff'érentes  nationali- 
tés auxquels  ont  appartenu  les  marchandises  qui  étaient  à  bord,  tout  ce 
monde  souffrira  des  pertes  sérieuses;  et,  dans  ce  cas.  il  est  certain 
que  la  destruction  d'une  richesse  considérable,  qui  ne  frappe  ni  direc- 
tement ni  peut-être  même  pas  indirectement  l'ennemi,  semble  n'être 
qu'un  acte  de  vandalisme. 

«  Mais  il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  droit  de  capture  ne  peut  être 
négligé.  L'Italie  n'est  pas  suspecte.  Elle  a  voté  pour  le  respect  de  la 
propriété  privée  sur  mer.  Elle  a  applaudi  à  la  suppression  de  la  con- 
trebande de  guerre.  Elle  professe,  on  le  sait,  les  règles  les  plus  limi- 
tatives pour  le  blocus.  Le  projet,  qu'elle  a  déposé  devant  vous  en  fait 
foi.  Mais  elle  ne  croit  pas  pouvoir  consentir  à  se  laisser  mettre  dans 
une  condition  d'absolue  infériorité  relativement  au  droit  de  faire  des 
prises,  tant  que  ce  droit  existe  et  est  reconnu  aux  autres  États. 

«  Elle  a  pensé  que,  par  la  règle  de  l'article  23  de  la  future  Conven- 
tion, une  certaine  compensation  pourrait  être  établie.  Je  sais  bien  que 
des  personnes  compétentes  croient  que  cette  compensation  serait  si 
minime  qu'elles  la  jugent  illusoire  et  tout  à  fait  insuffisante.  Mais  nous 
l'avons  demandée,  et  nous  l'avons  reliée  au  vote  que  l'on  nous  de- 
mande sur  la  proposition  britannique. 

«  C'est  bien  malgré  moi  que  je  ne  puis  pas  séparer  les  deux  ques- 
tions, et  que  je  suis  forcé  par  l'attitude  de  la  délégation  anglaise  de 
déclarer  que  je  ne  voterai  l'interdiction  de  la  destruction  des  prises 
neutres  que  dans  le  cas  où.  le  droit  de  mettre  la  prise  en  séquestre  dans 
le  port  neutre  aura  été  admis.  » 
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Il  fut  ensuite  procédé  au  vote  sur  la  proposition  russe  (faculté  de 
détruire  les  prises).  Celui-ci  donna  les  résultats  suivants  :  6  oui, 
contre  4  non  et  7  abstentions. 

M.  Fromageot  dans  son  rapport  à  la  Commission  résume  très 
justement  ainsi  qu'il  suit,  les  délibérations  ci-dessus  du  Comité 
d'examen  : 

«  Le  libre  accès  des  ports  neutres  pour  les  prises  des  belligérants  a 
été  l'objet  d'une  faible  majorité,  —  l'interdiction  de  détruire,  plus  ou 
moins  subordonnée  par  la  plupart  à  ce  libre  accès,  a  été  l'objet  d'une 
majorité  un  peu  plus  marquée,  —  enfin,  en  toute  hypothèse,  le  droit 
de  détruire  a  été  l'objet  lui-même  d'une  faible  majorité  et  de  nombreu- 
ses abstentions,  et  dans  ces  conditionsil  a  semblé  qu'une  entente  était 
actuellement  difficile,  » 


La  question  de  la  destruction  des  prises  neutres  reste  donc  sans 
solution  :  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  n'a  fait  que 
prouver  les  différences  de  vues  des  Puissances  et  l'impossibilité  de 
s'entendre  actuellement.  Il  est  difficile  de  prévoir  même  dès  à  pré- 
sent si  la  question  pourra  être  utilement  reprise  à  une  autre  Con- 
férence :  l'opposition  des  vues  est  absolue,  et  l'accord  semble 
fort  difficile. 


SECTION  VU 
Lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer. 


Lors  de  la  distribulion  des  travaux  au  cours  de  la  seconde  séance 
plénière  de  la  Conférence,  la  quatrième  Commission  avait  été  char- 
gée d'examiner  «  quelles  dispositions  relatives  à  la  guerre  sur  terre 
seraient  applicables  également  à  la  guerre  maritime  ». 

Le  questionnaire  élaboré  par  M.  de  Martens  pour  servir  de  base 
aux  discussions  de  ladite  Commission  a  précisé  la  question  dans 
les  termes  suivants  : 

Dans  quelles  •  limites  les  dispositions  de  la  Convention  de  1899 
relativement  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  sont-elles 
applicables  aux  opérations  de  guerre  sur  mer  ? 

La  Commission,  dans  sa  douzième  séance  (7  août),  renvoya  sans 
discussion  préalable  l'étude  de  cette  question  au  Comité  d'examen. 

Afin  d'obtenir  une  base  pour  les  discussions  qui  pourraient  se 
produire,  le  Comité  jugea  désirable  (9«  séance, 28  août)  qu'un  rap- 
port lui  fût  fait  sur  la  matière. 

Ce  rapport  fut  rédigé  par  M.  de  Karnebeek  et  soumis  au  Comité 
dans  sa  IS"  séancedu  9  septembre. 

Dans  ce  rapport,  M.  de  Karnebeek  avait  simplement  indiqué  les 
divers  articles  du  règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  qui  pourraient  être  déclarés  applicables  à  la  guerre  sur 
mer.  Seuls,  seraient  inapplicables  à  la  guerre  sur  mer  les  articles  2, 
3,  21,  39,  41  du  règlement  de  la  guerre  sur  terre  ;  d'autres  articles 
assez  nombreux  devraient  être  notablement  modifiés  soit  dans  le 
fond,  soit  dans  la  forme. 

«  Il  résulte  de  l'examen  qui  précède,  dit  M.  Karnebeek  en  terminant, 
que  les  dispositions  de  laConvention  de  1899  sont  en  grande  partie  de 
nature  à  être  appliquées  à  la  guerre  maritime,  et  en  efïet  ces  disposi- 
tions sont  inspirées  de  principes  qui  ne  sont  pas  propres  seulement  à 
la  guerre  sur  terre.  Cependant,  l'examen  démontre  également  que  sur 
plusieurs  points  l'application  nécessiterait  non  seulement  des  change- 
ments de  forme,  mais  aussi  des  modifications  de  fond.  Au  lieu  donc 
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de  se  borner  à  un  simple  renvoi  à  la  Convention  de  1899  —  ce  qui 
ne  pourrait  suffire  —  il  faudrait  faire  pour  la  guerre  navale  comme 
pour  celle  sur  terre  un  règlement  spécial,  précis  et  détaillé.  Ce  règle- 
ment aurait  l'avantage  de  substituer  la  certitude  dérivant  de  pres- 
criptions définies  à  l'incertitude  d'un  renvoi  à  des  principes  plus  ou 
moins  vagues,  et  dans  leur  application  nouvelle  susceptibles  d'inter- 
prétations diverses. 

«  Faut-il  faire  entrer  dans  le  règlement  relatif  aux  lois  et  aux  coutu- 
mes de  la  guerre  sur  mer,  les  différents  projets  élaborés  ou  à  élaborer 
encore  par  le  Comité  d'examen  concernant  l'équipage  des  navires 
marchands  ennemis  capturés  par  un  belligérant,  celui  concernant  les 
barques  de  pêche,  celui  concernant  le  régime  des  navires  de  com- 
merce ennemis  au  début  des  hostilités,  celui  concernant  la  destruction 
des  prises  neutres,  etc.  ? 

«A  l'instar  du  système  adopté  en  1899,  les  dispositions  de  ces  pro- 
jets serviraient  alors  seulement  de  base  aux  instructions  que  les  Par- 
ties contractantes  s'engageraient  à  donner  à  leurs  forces  maritimes. 

«  Préférera-t-on  au  contraire  que  ces  dispositions  fassent  l'objet  de 
conventions  séparées?  Il  y  aurait^un  certain  avantage  à  réunir  le  tout 
dans  un  même  règlement,  mais  l'on  pourrait  être  d'avis  qu'aucun  de 
ces  projets  ne  concernerait  les  usages  de  la  guerre  maritime  propre- 
ment dits. 

«  Il  a  paru  que  ce  rapport  pouvait  se  borner  à  poser  et  à  préciser  ces 
questions,  comme  il  en  a  été  fait  de  celles  que  soulevait  l'examen  du 
texte  même  de  la  Convention  de  1899. 

«  Il  appartiendra  au  Comité  de  les  résoudre.  » 
Le  Comité  ne  les  a  pas  résolues.  Pressé  par  le  temps,  il  a  renoncé 
à  s'occuper  de  la  question  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  mari- 
time, laissant  ce  soin  à  la  troisième  Conférence.  Sur  la  proposition 
de  sir  Ernest  Satow  et  de  M.Beernaert,le  Comité  tint  cependant  à 
exprimer  dès  maintenant  l'espoir  que  les  principes  de  la  Conven- 
tion de  1899  seront  introduits  dans  la  guerre  maritime.  Afin  de 
recommander  aux  Puissances  dès  ù  présent  l'application  autant 
que  possible  à  la  guerre  maritime  des  principes  généraux  du 
règlement  de  la  guerre  sur  terre,  le  Comité  vota  sur  la  proposition 
de  MM.  Beernaert  et  Hagerup  la  résolution  suivante  : 

La  Commission  prie  la  Conférence  de  bien  vouloir  exprimer  le  vœu 
de  voir  les  Puissances,  en  attendant  un  règlement  spécial,  appliquer 
autant  que  possible  à  la  guerre  sur  mer,  les  principes  de  la  Conven- 
tion de  1899,  relatifs  à  la  guerre  sur  terre. 

Il  serait  désirable,  d'après  elle,  que  l'élaboration  de  ce  règlement 
figurât  au  programme  de  la  prochaine  Conférence. 

Cette  résolution, votée  également  par  la  Commission  et  la  Confé- 
rence (7«  séance  plénière,  27  septembre),  figure  dans  l'acte  final  de 
la  Conférence  du  19  octobre  sous  la  forme  suivante  : 
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Elle  (la  Conférence)  a  émis  les  vœux  suivants  :... 

4»  La  Conférence  émet  le  vœu  que  l'élaboration  d'un  règlement  spé- 
cial relatif  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  figure  au 
programme  de  la  prochaine  Conférence,  et  que,  en  attendant,  les 
Puissances  appliquent  autant  que  possible  à  la  guerre  sur  mer  les 
principes  de  la  Convention  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre. 

Le  règlement  spécial  que  la  prochaine  Conférence  sera  sans 
cloute  appelée  à  rédiger  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer 
sera  d'une  utilité  incontestable  ;  il  faut  espérer  que  d'ici  là  les 
Puissances  réaliseront  le  vœu  voté  par  la  seconde  Conférence,  et 
appliqueront  dans  la  mesure  du  possible  à  la  guerre  sur  mer  les 
règles  déjà  en  vigueur  pour  la  guerre  sur  terre. 


SECTION    Vlll 
Protection  de  la  correspondance  postale  sur  mer. 


La  question  de  la  protection  de  la  correspondance  postale  sur 
mer  ne  figurait  ni  au  programme  de  la  Conférence, ni  au  question- 
naire de  la  quatrième  Commission. 

Elle  a  pour  origine  une  proposition  de  la  délégation  d'Allemagne 
ainsi  conçue  : 

Article  1 

La  correspondance  postale  expédiée  par  mer  est  inviolable,  quel 
que  soit  son  caractère,  officiel  ou  privé,  et  qu'il  s'agisse  de  correspon- 
dance des   neutres  ou  des  belligérants. 

En  cas  de  saisie  du  bâtiment  qui  porte  cette  correspondance,  il  sera 
pourvu  à  son  expédition  par  la  voie  la  plus  prompte  possible. 

Article  2 

Abstraction  faite  de  l'inviolabilité  de  la  correspondance  postale,  les 
paquebots-poste  neutres  sont  soumis  aux  mêmes  principes  que  les 
autres  bâtiments  de  commerce.  Toutefois,  les  belligérants  s'abstien- 
dront, autant  que  possible,  d'exercer  sur  eux  le  droit  de  visite,  et  la 
visite  sera  pratiquée  avec  tous  les  ménagements  possibles. 

M.  Kriege  commenta  cette  proposition  devant  la  Commission 
(8*  séance,  24  juillet)  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  relations  postales  ont,  à  notre  époque,  une  telle  importance,  il 
y  a  tant  d'intérêts,  commerciaux  et  autres,  basés  sur  le  service  régulier 
de  la  correspondance,  qu'il  est  grandement  désirable  de  la  mettre  à 
l'abri  des  perturbations  qui  pourraient  être  causées  par  la  guerre 
maritime.  De  l'autre  côté,  il  n'est  guère  probable  que  les  belligérants, 
qui  disposent  pour  la  transmission  de  leurs  dépêches  des  voies  de  la 
lélé"-raphie  et  de  la  radiotélégraphie,  aient  recours  au  trafic  ordinaire 
des  postes  en  vue  des  communications  officielles  qui  se  rapportent 
aux  opérations  militaires.  Le  profit  à  retirer  pour  les  belligérants  du 
contrôle  du  service  postal,  n'est  donc  point  en  rapport  avec  les  préju- 
dices que  l'exercice  de  ce  contrôle  entraîne  pour  le  commerce  légitime. 

«  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre  au  but,  consisterait  à 
exonérer  de  tout  contrôle  les  navires  qui  font  le  service  postal  régulier. 
Cependant,  cela  ne  paraît  guère  possible.  11  faudrait  se  borner  à  édic- 
ter  que  les  belligérants  doivent  tenir  compte  de  leur  caractère  spécial, 
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et  s'abstenir  autant  que  possible,  d'exercer  sur  eux  le  droit  de  visite. 
Mais  l'inviolabilité  devrait  être  absolue  à  l'égard  de  la  correspondance 
même,  quelle  que  fût  la  nationalité  du  navire  qui  la  porte.  Les  belli- 
gérants n'auraient  pas  le  droit,  en  cas  de  saisie  d'un  paquebot-poste 
de  desceller,  dans  un  but  de  contrôle,  les  sacs  qui  contiennent  les 
lettres,  et  ils  seraient  tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  leur  prompte  remise  à  destination.  » 

La  proposition  allemande  fut  renvoyée  à  l'étude  du  sous-comité 
chargé  de  l'examen  de  la  question  de  la  contrebande  de  guerre, 
lequel  l'examina  dans  ses  quatrième  et  cinquième  séances  des  14  et 
'24  septembre. 

Elle  ne  souleva  aucune  difficulté  sérieuse  :  M.  Kriege  précisa 
seulement,  à  la  demande  du  capitaine  de  vaisseau  Ottley  (G.-B.), 
que  r  «  inviolabilité  de  la  correspondance  postale  à  bord  des  paque- 
bots-poste ne  devrait  en  aucune  façon  entraîner  l'inviolabilité  de  ces 
bateaux  qui  restent  sujets  à  capture», —  et  à  la  demande  du  comte 
Tornielli  (I.)  que  «  les  colis  postaux  resteraient  exclus  du  traitement 
privilégié  accordé  à  la  correspondance  postale.  » 

Le  capitaine  de  vaisseau  Behr  (R.)  déclara  ne  pouvoir  accepter 
l'inviolabilité  de  la  correspondance  postale  sous  pavillon  ennemi  i. 
Le  texte  primitif  de  la  proposition  allemande  fut  modifié  dans 
sa  forme  de  la  façon  suivante  : 

Article  1 
La  correspondance  postale  des  neutres  ou  des  belligérants, quel  que 
soil  son  caractère  officiel  ou  privé,  trouvée  en  mer  sur  un  navire  neu- 
tre est  inviolable.  En  cas  de  saisie  du  navire,  elle  est  expédiée  avec 
le  moins  de  retard  possible  par  le  capteur,  sauf  le  cas  de  violation 
de  blocus  si  elle  est  à  destination  ou  en  provenance  du  port  bloqué. 

Les  dispositions  de  V alinéa  précédent  s'appliquent  également  à  la 
correspondance  postale  trouvée  en  mer  sur  un  navire  ennemi. 

Article  2 
L'inviolabilité  de  la  correspondance  postale  ne  soustrait  pas  les 
paquebots-poste  neutres  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  mer 
concernant  les  navires  de  commerce  en  général.  Toutefois,  la  visite 
n^en  doit  être  effectuée  qu'en  cas  de  nécessité,  avec  tous  les  ménage^ 
ments  et  toute  la  célérité  possibles. 
Ce  texte  voté  par  le  Comité  d'examen  fut  également  adopté  par 

1.  La  délégation  de  Russie  ne  fit  cependant  devant  la  Commission  ni  la  Gon. 
férence  aucune  réserve  à  ce  sujet. 
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la  Conférence  (7^  séance  plénière,  27  septembre),  à  l'unanimité  des 
voix,  moins  celle  de  la  République  Argentine  qui  s'abstint. 

Transmis  au  Comité  général  de  rédaction,  les  deux  articles  ci- 
dessus  furent  insérés  dans  la  Convention  relative  à  certaines  restric- 
tions à  l'exercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime  *.  Ils 
constituent  le  chapitre  I  de  cette  Convention  sous  ce  titre  :  De  la 
correspondance  postale. 

Les  chapitres  II  et  111  de  cette  Convention  sont  intitulés,^le  cha- 
pitre II:  De  V exemption  de  capture  pour  certains  bateaux  (art.  3  et  4); 
et  le  chapitre  III  :  Du  régime  des  équipages  des  navires  de  commerce 
ennemis  capturés  par  un  belligérant  (art.  5  à  8  inclus)  ^  Le  chapi- 
tre IV  et  dernier  (art.  9  à  14  inclus)  contient  les  dispositions  fina- 
les ^ 

Les  nouvelles  dispositions  admises  quant  à  la  Correspondance 
postale  sur  mer  sont  loin  d'être  sans  importance  :  leur  adoption 
constitue  sans  nul  doute  un  résultat  appréciable  pour  le  commerce. 

Dans  l'état  actuel  du  droit  international  le  transport  de  la  corres- 
pondance postale  sur  mer  n'était  assuré,  en  temps  de  guerre,  d'aucune 
garantie  sérieuse.  On  faisait  bien  une  distinction  selon  le  caractère 
privé  ou  officiel  delà  correspondance,  selon  la  personnalité  des  expé- 
diteurs et  destinataires,  appartenant  ou  non  au  service  de  l'ennemi, 
selon  le  caractère  postal  régulier  ou  non  du  navire,  ou  encore  selon  le 
lieu  de  provenance  on  de  destination.  Le  résultat  n'en  était  pas  moins 
qu'on  faisait  la  saisie,  l'ouverture  des  sacs,  le  dépouillement,  au  besoin 
la  confiscation;  dans  tous  les  cas,  le  retard  ou  même  la  perte, étaient  le 

1.  Préambule  de  la  Convention. .. 

«  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne...  suit  l'cnumération  des  45  chefs  d'Étal 
représentés  à  la  Conférence. 

«  Reconnaissant  la  nécessité  de  mieux  assurer  que  par  le  passé  l'application 
équitable  du  droit  aux  relations  maritimes  internationales  en  temps  de  guerre  , 

«  Estimant  que,  pour  y  parvenir,  il  convient,  en  abandonnant  ou  en  conci- 
liant le  cas  échéant  dans  un  intérêt  commun  certaines  pratiques  divergentes 
anciennes,  d'entreprendre  de  codifier  dans  des  règles  communes  les  garanties 
dues  au  commerce  pacifique  et  au  travail  inoffensif,  ainsi  que  la  conduite  des 
hostilités  sur  mer  ;  qu'il  importe  do  fixer  dans  des  engagements  mutuels  écrits 
les  principes  demeurés  jusqu'ici  dans  le  domaine  incertain  de  la  controverse  ou 
laissés  ù  l'arbitraire  des  gouvernements  ; 

«  Que,  dès  à  présont,  un  certain  nombre  de  règles  peuvent  être  posées,  sans 
qu'il  soit  porté  atteinte  au  droit  acluollement  en  vigueur  concernant  les  matiè- 
res qui  n'y  sont  pas  prévues...  » 

2.  V.  ci-après  pages  702  et  suiv. 

.  3.  V.  Sur  ces  dispositions  finales  de  pure  forme,  ci-après  les  Irois  dernières 
séances  de  la  Conférence. 
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sort  ordinairement  réservé  aux  sacs  de  dépêches  voyageant  par  mer 
en  temps  de  guerre. 

Déjà  l'Institut  de  Droit  international  dans  ses  résolutions  de  1896 
s'était  occupé  de  proposer  certaines  garanties  à  cet  égard.  Les  nou- 
velles dispositions  votées  par  la  Conférence,  en  proclamant  l'inviola- 
bilité de  la  correspondance,  sont  destinées  à  donner  toute  satisfac- 
tion aux  besoins  incontestables  du  commerce  '. 

1.  Rapport  de  M.   Fromageot  à  la  Commission. 


SECTION    IX 


Exemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche  côtière 
et  de  certains  autres  navires,  en  temps  de  guerre. 


La  question  de  Vexemption  de  capture  des  bateaux  de  pêche  côtière 
et  de  certains  autres  navires  en  temps  de  guerre  ne  figurait  pas 
expressément  au  programme  russe  de  la  Conférence.  Elle  fut  néan- 
moins insérée  par  M.  de  Martens  dans  le  questionnaire  qu'il  dressa 
pour  la  quatrième  Commission,  sous  la  forme  suivante  (Ques- 
tion 13)  : 

Est-ce  que  les  bateaux  de  pêche  côtière,  même  appartenant  aux  res- 
sortissants de  l'Etat  belligérant,  sont  de  bonne  prise  ? 

La  Commission  fut  saisie  d'une  proposition  de  la  délégation  por- 
tugaise tendant  à  déclarer  exempts  de  capture  les  bateaux  de  pêche 
côtière,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

Article  I 

L'exercice  de  l'industrie  de  la  pêche  côtière  au  moyen  d'attirails 
ou  de  bateaux  propres  à  cet  usage  sera  permis  aux  ressortissants 
d'un  Etat  belligérant  dans  les  eaux  territoriales,  et  dans  la  zone  habi- 
tuelle de  pêche  des  côtes  du  pays  auquel  ils  appartiennent. 

Ces  bateaux  ne  pourront  toutefois  s'approcher  des  navires  de  guerre 
ennemis,  ni  gêner  d'une  façon  quelconque  leurs  manœuvres  ou  évo- 
lutions tactiques. 

Article    II 

Les  bateaux  employés  à  la  grande  pêche,  ainsi  que  ceux  qui  pour- 
raient se  trouver,  sauf  pour  des  circonstances  spéciales  de  mer  et  de 
vent,  en  dehors  des  zones  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent, 
seront  considérés  pour  tous  les  effets  comme  navires  de  commerce 
ennemis. 

Article  III 

Tout  bateau  de  pêche  qui,  profitant  des  immunités  de  l'article  I, 
se  sera  mis  au  service  d'une  escadre  belligérante  et  aura  de  la  sorte 
pris  part  aux  hostilités,  sera  considéré  comme  vaisseau  de  guerre. 

Article   IV 
Quand  le  résultat  d'une  opération  militaire  immédiate  l'exigera,  les 
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bateaux  de  pêche  pourront  être  retenus  par  l'ennemi  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps. 

La  Commission  fut  également  saisie  d'une  proposition  austro- 
hongroise  tendant  à  exempter  en  outre  de  capture  les  bateaux  se 
livrant  à  la  petite  navigation  locale  :  cette  proposition  était  ainsi 
conçue  : 

A  l'égal  des  bateaux  de  pêche  côtière,  sont  exemptés  de  capture  les 
bateaux  et  barques  affectés  dans  les  eaux  territoriales  de  quelques 
pays  au  service  de  l'économie  rurale,  ou  à  celui  du  petit  trafic  local. 

Ce  n'est  que  dans  les  cas  où  des  raisons  militaires  l'exigent,  que 
lesdits  bateaux  et  barques  pourront  être  réquisitionnés  contre  indem- 
nité, conformément  aux  dispositions  en  vigueur  pour  la  guerre  sur 
terre. 

Le  contre-amiral  Haus  développa  la  proposition  ci-dessus  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Cette  proposition,  dit-il  (12*  séance  Commission,  7  août),  ne  vise 
que  les  bateaux  et  barques  de  petites  dimensions,  et  destinés  au  trans- 
port de  produits  agrrcoles  ou  dte  personnes  le  long  de  côtes  accores, 
ou  entre  la  côte  et  des  îles  situées  au-devant,  ou  dans  les  archipels, 
ou  enfin  dans  les  canaux  des  côtes  plates. 

«  Sans  porter,  d'une  part,  un  préjudice  quelque  peu  sensible  au  com- 
merce ou  aux  ressources  de  l'État  ennemi,  et  sans  rapporter,  d'autre 
part,  au  capteur  un  bénéfice  pouvant  pour  lui  entrer  en  ligne  de 
compte,  la  capture  de  ces  embarcations  ne  ferait,  en  réalité,  que  com- 
promettre l'existence  de  marins,  d'insulaires  ou  d'habitants  du  littoral 
se  trouvant  tous  dans  une  situation  de  fortune  des  plus  précaires, 
réduits  qu'ils  sont  au  maigre  produit  de  leur  métier. 

«  Il  semble  donc  s'imposer,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  d'interdire 
la  capture  des  bateaux  et  barques  en  question,  excepté  les  cas  d'exi- 
gences militaires.  Mais,  même  dans  cette  dernière  hypothèse, la  capture 
ne  devrait  être  admise  que  contre  indemnité. 

«  Abstraction  faite  de  ces  sentiments  humanitaires,  la  capture  des 
dites  embarcations  se  présente  comme  une  inconséquence  évidente,  si 
l'on  considère  celte  mesure  au  point  de  vue  des  principes  régissant  la 
guerre  sur  terre, 

«  Car,  si  la  côte  se  trouve  être  occupée  par  des  troupes  de  terre,  les 
bateaux  et  barques,  dont  il  s'agit,  comme  étant  de  la  propriété  privée, 
échappent  nécessairement  à  toute  prise  et  pourraient,  tout  au  plus, 
être  mis  en  réquisition. 

«  Aussi  ne  saurait-on  guère  trouver  un  motif  raisonnal^le  qui  pût  être 
invoqué  pour  autoriser  des  forces  navales,  ayant  occupé  des  eaux  ter- 
ritoriales, à  procéder  sans  en  avoir  le  moindre  profit,  à  la  capture, 
voire  même  à  la  destruction  de  ces  mêmes  embarcations.  » 

Enfin,  la  délégation  italienne  proposa  par  l'organe  du  comte  Tor- 
nielli  (12«  séance  Commission,  7  août),  de  déclarer  encore  exempts 
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de  capture  les  navires  ennemis  chargés  de  missions  scientifiques, 
religieuses  ou  philanthropiques  : 

Les  navires  ennemis,  chargés  de  missions  scientifiques,  religieuses 
et  philanthropiques  ne  seront  pas  capturés. 

L'État  auquel  appartient  le  navire  devra  faire  parvenir  à  cet  effet 
une  notification  à  l'État  adverse,  qui  remettra  un  sauf-conduit  indiquant 
les  conditions  de  l'exemption,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  afin 
qu'elle  soit  dûment  respectée. 

Les  trois  propositions  ci-dessus  ne  soulevèrent  aucune  objection 
devant  la  Commission  (ll-«  et  12'  séances  des  2  et  7  août).  Elles 
furent  renvoyées  au  Comité  d'examen,  qui,  dans  ses  6»,  7%  8^,  9' et 
IP  séances  des  21,  23,  24,  28  août  et  4  septembre,  élabora  un  texte 
en  deux  articles  qui  fut  adopté  par  la  Commission  dans  sa  treizième 
séance  plénière  du  18  septembre,  et  par  la  Conférence  dans  sa  sep- 
tième séance  plénière  du  27  septembre.  Renvoyés  au  Comité  général 
de  rédaction,  ces  deux  articles  furent  insérés  sous  le  titre  de  Cha- 
pitre II.  —  De  V exemption  de  capture  pour  certains  bateaux^  et  avec 
lesn°'  articles  3  et  4,  dans  la  Convention  relative  à  certaines  restric- 
tions à  Vexercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime,  dont 
le  chapitre  !•'■  est  constitué,  comme  on  l'a  vu,  par  la  Correspon- 
dance postale. 

L'article  3  de  la  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  Vexer- 
cice du  droit  de  capture  (article  1"  du  projet  relatif  à  l'exemption 
de  capture  des  bateaux  de  pêche  côtière  et  de  certains  autres  navi- 
res) est  ainsi  conçu  : 

Les  bateaux  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière  ou  à  des  ser- 
vices de  petite  navigation  locale  sont  exempts  de  capture,  ainsi  que 
leurs  engins,  agrès,  apparaux  et  chargement. 

Cette  exemption  cesse  de  leur  être  applicable  dès  quHls  participent 
d'une  façon  quelconque  aux  hostilités. 

Les  Puissances  contractantes  s*interdisent  de  profiter  du  caractère 
inoffensif  desdits  bateaux, pour  les  employer  dans  un  but  militaire  en 
leur  conservant  leur  apparence  pacifique. 

Devant  le  Comité  d'examen,  le  capitaine  Ivens  Ferraz  modifia 
de  la  façon  suivante  la  proposition  portugaise  originaire  en  tenant 
compte  de  la  proposition  austro-hongroise  : 

Sont  exemptés  de  capture  les  bateaux  se  livrant  actuellement  à  une 
opération  de  pêche  côtière  dans  la  zone  habituelle,  ou  se  livrant  à  la 
petite  navigation  côtière. 

Cette  exemption  cesse  d'être  applicable  dès  qu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre une  participation  quelconque  aux  hostilités,  telle  que  refus  d'obéir 
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aux  injonctions  d'un  belligérant  tendant  à  interdire  momentanément 
l'approche  d'une  zone  déterminée,  transport  de  contrebande,  espion- 
nage, fait  d'être  armé  ou  d'avoir  à  bord  des  engins  ou  des  signaux  qui 
ne  sont  pas  d'usage  entre  pêcheurs. 

Cette  proposition  fut  prise  pour  base  de  discussion  devant  le 
Comité  d'examen.  M.  Ivens  Ferraz  commenta  ainsi  qu'il  suit  la  pro- 
position ci-dessus  : 

«La  proposition  portugaise,  dit-il,  n'a  pas  en  vue  une  protection  par- 
ticulière apportée  à  l'industrie  de  la  pêche,  mais  uniquement  un  but 
humanitaire,  celui  de  protéger  une  classe  pauvre  qui  mérite  l'intérêt 
de  la  Conférence,  et  que  l'on  ne  doit  pas  priver  de  ses  seuls  moyens  de 
subsistance.  En  soumettant  au  droit  de  capture  les  bateaux  de  pêche 
côtière,  on  s'attaque  à  une  industrie  qui  a  une  sphère  très  limitée  et 
dont  la  destruction  n'aurait  aucune  répercussion  sur  toute  la  vie  éco- 
nomique du  pays. 

«  La  proposition  portugaise  prévoit  les  cas  où  ce  privilège  sera 
suspendu  :  c'est  d'abord  la  crainte  d'une  participation  quelconque 
aux  opérations  de  la  guerre  ;  on  peut  craindre  par  exemple,  qu'en 
séjournant  dans  un  certain  endroit  les  pêcheurs  ne  puissent  avoir 
certaines  indications  dont  ils  feraient  profiter  leur  pays,  ou  qu'ils 
ne  portent  des  engins  de  guerre.  Si  dans  ce  cas,  ils  n'obtempèrent  pas 
aux  injonctions  du  belligérant,  ils  pourront  perdre  le  bénéfice  de  leur 
exemption.  Quant  au  fait  même  de  porter  des  engins  de  guerre,  de 
transporter  de  la  contrebande  ou  de  se  livrer  à  l'espionnage,  il  ne 
semble  pas  nécessiter  de  longues  explications  ;  la  simple  constatation 
aura  pour  effet  la  confiscation  du  bateau. 

«  Le  paragraphe  P'  de  l'article  parle  de  la  «  zone  habituelle  ».  Ces 
mots  ont  pour  but  de  donner  aux  bateaux  de  pêche  la  faculté,  indis- 
pensable dans  certains  pays, de  dépasser  la  limite  des  eaux  territoriales. 

«  Les  mots  «  ou  la  petite  navigation  »  correspondent  à  ceux  qui  sont 
employés  dans  la  proposition  du  contre-amiral  Haus,  ils  visent  les 
bateaux  qui  font  le  transport  du  poisson.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  3  ci-dessus  de  la 
Convention  du  18  octobre  sont  inspirés  du  paragraphe  1^'  de  la 
proposition  portugaise. 

Le  paragraphe  1"  de  l'arlicle  3  limite  le  bénéfice  de  l'immunité 
aux  bateaux  de  pêche  exclusivement  affectés  à  la  pêche  côtière  ou 
aux  services  de  petite  navigation  locale.  Le  capitaine  de  vaisseau 
Behr  (R  )  (7'*  séance,  23  août)  avait  proposé  de  fixer  une  «  limite  de 
tonnage  »  afin  de  déterminer  l'affectation  exclusive  à  la  pêche 
côtière,M.Kriege  (A.)  avait  proposé  de  tenir  compte  de  la  «  construc- 
tion du  bateau»  :  le  Comité  préféra  ne  préciser  ni  limite  de  tonnage, 
ni  construction,  ces  conditions  variant  considérablement  suivant  les 
pays  :  elles  seront  cependant  prises  en  considération,  le  cas  échéant. 
—  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  bateaux  de  pêche 
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devant  bénéficier  de  l'immunité,  le  Comité  s'était  tout  d'abord  arrêté 
aux  termes  de  barques  à  voiles  et  à  rames,  mais  cette  formule  sou* 
leva  des  objections.  M.  Hagerup  fit  observer  qu'en  Norvège,  la 
plupart  des  bateaux  de  pêche  avaient  des  moteurs  à  pétrole  ou  à 
vapeur.  Le  capitaine  Ivens  Ferraz  demanda  alors  qu'on  n'exclut  pas 
les  bateaux  à  voiles  ayant  un  moteur  auxiliaire  à  pétrole  ou  à 
vapeur.  Enfin,  M.  Tsudzuki  exprima  l'avis  —  et  le  Comité  adopta  sa 
manière  de  voir — que,  dans  ces  conditions,  «  il  valait  mieux  ne  pas 
chercher  à  déterminer  le  bateau  de  pêche  d'après  la  nature  de  sa 
force  motrice,  et  laisser,  sur  ce  point,  aux  belligérants  toute  liberté 
d'appréciation.  Un  bateau  de  pêche  qu'il  soit  à  voiles,  à  rames,  à 
vapeur  ou  à  pétrole  pourra  donc  être  déclaré  exempt  de  capture, 
pourvu  seulement  qu'il  soit  affecté  exclusivement  à  la  pêche  côtière.  » 
Devant  la  Commission  (12"  séance,?  août), M.  Beernaert(B.) avait 
demandé  que  le  Comité  d'examen  déterminât  la  distance  à  laquelle 
la  pêche  côtière  cesserait  d'être  côtière.  La  proposition  portugaise 
avait  proposé  d'exempter  de  capture  «les  bateaux  se  livrant  actuel- 
lement à  une  opération  de  pêche  côtière  dans  la  zone  habituelle...  » 
M.  Renault  (F.)  émit  l'avis  (6*  séance  Comité,  21  août)  que  la  pêche 
côtière  était  celle  qui  s'exerce  «  dans  les  eaux  territoriales  ».  M.  de 
Karnebeek  trouva  cette  définition  trop  restrictive  : 

«  La  pêche  côtière,  dit-il,  s'exerce  de  fait  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales. En  outre  il  y  a  des  ordonnances  françaises,  entre  autres  celles 
de  1854  et  1870,  dans  lesquelles  il  est  dit  : 

<  Vous  n'apporterez  aucun  obstacle  à  la  pêche  côtière,  même  sur 
les  côtes  de  l'ennemi.  » 

«  Cela  suppose,  semble-t-il,  que  la  pêche  côtière  n'est  pas  limitée  à 
la  zone  territoriale.  La  pêche  côtière  paraît  être  plutôt  celle  qui  est 
exercée  où  que  ce  soit  et  avec  quel  bateau  que  ce  soit,  par  la  popula- 
tion côtière,  et  qui  constitue  son  principal  gagne-pain.  Ce  qui  la  dis- 
tingue de  la  grande  pêche,  c'est  qu'elle  n'est  point  à  proprement  parler 
une  véritable  entreprise  industrielle  qui  serait  au-dessus  des  moyens 
de  cette  population.  Si  on  apporte  une  limitation  territoriale  à  la 
notion  de  la  pêche  côtière,  C3  serait,  semble-t-il,  faire  un  pas  en 
arrière.  » 

M.  Ivens  Ferraz  se  prononça  dans  le  même  sens  : 

«  Il  y  a,  dit-il,  le  long  des  côtes  de  divers  pays  parmi  lesquels  le 
Portugal,  des  parages  où  l'eau  est  très  profonde,  les  bateaux  de  pêche 
ne  peuvent  y  exercer  leur  industrie  et  sont  parfois  obligés  de  s'éloi- 
gner à  des  distances  de  8  ou  même  de  12  milles;  la  loi  même  inter- 
dit à  nos  pêcheurs  l'usage  des  filets  traînants  dans  les  eaux  territo- 
riales. La  pêche  du  thon, au  contraire,  et  de  la  sardine,  qui  est  surtout 
exploitée  sur  une  grande  échelle  par  d'importantes  entreprises  indus- 
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trielles,  se  fait  à  plus  de  3  milles  de  la  côte.  La  limitation  de  la  pêche 
côtière  aux  eaux  territoriales  aurait  donc  pour  effet,  en  temps  de  guerre, 
de  priver  ces  pêcheurs  de  leurs  moyens  de  subsistance.  » 

Sir  Ernest  Sato\v(G.-B.)  déclara  partager  cette  manière  de  voir: 

«  Dans  beaucoup  de  pays,  dit-il,  en  Angleterre  par  exemple,  les  pê- 
cheurs sont  forcés  d'aller  bien  au  delà  des  limites  de  la  zone  territo- 
riale, ils  vont  parfois  dans  la  Manche  à  plus  de  10  milles.  Les  termes 
de  «  pêche  côliére  »  peuvent  être  acceptés,  ils  excluent,  sans  aucun 
doute,  la  pêche  de  Terre-Neuve.  » 

M.  Van  den  IIeuvel(B.)se  joignit  à  M.Ivens  Ferrazet  à  sir  Ernest 
Satow. 

«Laprotection,  dit-il,  doit  s'étendre  aux  petites  barques  qui  pèchent 
non  seulement  dans  les  eaux  territoriales  mais  encore  dans  les  parages 
voisins  des  côtes.  La  question  de  vicinité  est  une  question  de  fait,  elle 
doit  être  appréciée  d'après  les  circonstances  locales,  et  en  tenant  compte 
des  endroits  où  se  rendent  habituellement  les  pêcheurs.  L'immunité 
couvre  toutes  les  opérations  de  la  pêche;  elle  concerne  donc  l'arrivée 
sur  les  lieux,  le  stationnement  et  le  retour  ou  le  transport  à  la  côte 
des  produits  de  la  pêche.  Les  termes...  «  affectés  à  la,  pêche  côliére  » 
sont  clairs  et  non  équivoques.  » 

Le  Comité  adopta  cet  avis,  et  la  distance  de  la  pêche  dite  cotière 
ne  fut  pas  expressément  fixée. 

D'autre  part,  dès  que  le  bateau  de  pêche  côtière  ou  de  petite  navi- 
gation locale,  directement  ou  indirectement,  s'immisce  dans  les  hosti- 
lités et  les  opérations  de  la  guerre,  il  perd  naturellement  tous  droits 
à  l'immunité.  C'est  là  une  question  de  fait.  Le  Comité  a  préféré  ne 
pas  spécifier,  comme  le  proposait  la  proposition  portugaise,  les  faits 
d'où  devrait  être  déduite  la  participation  aux  hostilités. 

Le  Comité  avait  eu  un  moment  la  pensée  de  préciser  davantage 
la  situation  des  bateaux  de  pêche  ou  de  navigation  côtière  vis-à-vis 
des  forces  belligérantes,  notamment  au  point  de  vue  du  droit  de 
police  ou  du  droit  de  réquisition. 

M.  Hagerup  avait  déposé  à  ce  sujet  l'amendement  suivant 
(7»  séance  Comité,  23  août)  : 

Dans  les  cas  où  des  raisons  militaires  l'exigent,  les  dits  bateaux  et 
barques  pourront  être  réquisitionnés  contre  indemnité  équivalente  à 
la  valeur  intégrale  du  bateau  ou  de  la  barque,  majorée  de  dix  pour 
cent.  Cette  indemnité  sera,  autant  que  possible,  payée  au  comptant  ; 
si  non,  elle  sera  constatée  par  reçu.  La  réquisition  ne  sera  réclamée 
qu'avec  l'autorisation  du  commandant  de  la  force  navale  en  présence. 

Conformément  à  cet  amendement,  le  Comité  vota  tout  d'abord 
la  disposition  suivante  : 

Si  des  raisons  militaires  l'exigent,  les  dits  bateaux  peuvent  recevoir 
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du  belligérant  l'ordre  de   s'éloigner,  ou  être  temporairement   retenus 
ou  réquisitionnés   moyennant  indemnité. 

M.  Ilagerup  (N.)  déclara  que  cette  règle  était  beaucoup  trop 
vague  (8»  séance,  2t  août).  Le  Comité  préféra  alors  ne  pas  statuer 
quant  au  droit  de  réquisition  et  d'indemnité.  11  se  borna  à  insérer 
comme  paragraphe  3  de  l'article  l*"",  devenu  aVticle  3  dans  la  Con- 
vention du  18  octobre,  en  la  modifiant  dans  sa  forme,  une  proposition 
japonaise  ainsi  conçue  : 

Il  est  interdit  aux  belligérants  de  se  servir  des  barques  de  pêche 
pour  des  buts  militaires  sous  le  déguisement  de  leur  nature  pacifique  '. 

L'article  4  de  la  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à 
Texercice  du  droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime  (article  2 
du  projet  du  Comité)  est  ainsi  conçu  : 

Sont  également  exempts  de  capture  les  navires  chargés  de  missions 
scientifiques,  religieuses,  ou  philanthropiques. 

Cet  article  qui  reproduit  la  proposition  italienne  n'a  soulevé  au- 
cune difficulté:  le  Comité  n'a  pas  cru  utile  d'indiquer  les  conditions 
auxquelles  la  jouissance  de  l'immunité  serait  subordonnée.  Il  est 
clair  que  cette  faveur  ne  peut  être  accordée  qu'à  la  condition  que 
le  navire  chargé  de  mission  scientifique,  religieuse,  ou  philanthro- 
pique ne  s'immisce  pas  dans  les  opérations  de  la  guerre. 


Les  nouvelles  dispositions  exemptant  de  capture  les  navires  char- 
gés de  missions  scientifiques,  philanthropiques  ou  religieuses  con- 
sacrent définitivement  une  pratique  qui  était  déjà  ordinairement 
suivie  et  approuvée,  mais  que  rien  ne  rendait  obligatoire.  Il  faut 
pleinement  approuver  l'initiative  de  la  délégation  portugaise,  grâce 
à  laquelle  le  principe  de  l'exemption  de  capture  des  navires  de  pê- 
che côtière  et  des  navires  à  missions  déterminées  se  trouve  main- 
tenant consacré  par  une  disposition  conventionnelle. 

l.La  délégation  britannique  avait  déposé  la  proposition  suivante  dont  la  pro- 
position japonaise  n'est  que  le  résumé  : 

<  Il  est  interdit  à  un  belligérant  de  se  servir  des  barques  de  poche  apparte- 
nant à  ses  propres  ressortissants  pour  le  transport  de  munitions  de  guerre,  ou 
pour  recueillir  ou  transmettre  des  informations  quant  aux  mouvements  de  l'en- 
nemi, ou  de  les  armer  pour  attaquer  l'ennemi. 

€  II  est  également  interdit  à  un  belligérant  d'employer  les  bateaux  de  pèche 
côtière  ennemis  qu'il  aurait  réquisitionnés,  aux  services  énumérés  au  paragraphe 
précédent.  » 
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La  raison  d'être  de  l'exemption  de  capture  en  faveur  des  bateaux 
de  pêche  côtière  est,  et  doit  être  une  raison  d'humanité.  Le  régime 
de  faveur  est  fait  non  pas  à  l'industrie  de  la  pêche,  mais  aux  pau- 
vres gens  qui  s'y  adonnent  ;  il  n'a  pas  pour  but  de  protéger  un  com- 
merce maritime  particulier,  plus  qu'un  autre,  mais  seulement  d'éviter 
de  causer  à  des  individus  pauvres,  spécialement  dignes  d'intérêt,  un 
dommage  sans  utilité  pour  le  belligérant.  Toutefois,  il  est  clair  que 
celte  faveur  ne  doit  point  devenir  un  obstacle  aux  opérations  navales, 
et  qu'elle  cesse  d'être  justifiée  dès  que  le  pêcheur  s'immisce  dans  les 
hostilités  S 

Aussi  est-ce  à  juste  titre  que  la  nouvelle  Convention  a  édicté  des 
dispositions  précises  sur  ce  point:  il  est  très  juste  de  reconnaître  aux 
bateaux  de  pêche  ou  aux  navires  à  missions  déterihinées  des  privi- 
lèges, mais  il  est  non  moins  juste  de  leur  imposer,  comme  l'a  fait 
la  Convention  du  18  octobre,  le  strict  devoir  de  ne  prendre  aucune 
part  aux  hostilités. 

1.  Rapport  de  M.  Fromageot  à  la  Commission. 


SECTION  X 

Régime  des  équipages  des  navires  marchands  ennemis 
capturés  par  un  belligérant. 


La  question  des  équipages  des  navires  marchands  ennemis  captu- 
rés par  un  belligérant  ne  figurait  ni  au  programme  de  la  Conférence, 
ni  à  celui  de  la  quatrième  Commission. 

Elle  a  été  posée  par  la  délégation  britannique,  qui  proposa  à  la 
Commission  l'adoption  de  la  disposition  suivante  : 

Lorsqu'un  navire  marchand  de  l'ennemi,  ne  naviguant  que  dans 
un  but  purement  commercial,  est  capturé  par  un  belligérant,  les  mem- 
bres de  son  équipage  sujets  ou  citoyens  d'une  Puissance  neutre  ne 
seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  sera  de  même  des  officiers  remplissant  les  mêmes  conditions, 
si  leur  engagement  est  antérieur  à  l'ouverture  des  hostilités, et  dans  le 
cas  où  ils  promettraient  formellement  de  ne  pas  continuer  à  servir  sur 
un  navire  ennemi  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Cette  proposition  fut  amendée  par  la  délégation  belge,  en  vue 
d'étendre  aux  marins  ennemis  le  bénéfice  de  la  liberté  accordée 
d'après  la  proposition  allemande  aux  marins  neutres  montant  un 
navire  marchand  ennemi  capturé.  M.  Van  den  Heuvel  justifia  son 
amendement  dans  les  termes  suivants  : 

«Aujourd'hui  on  emprisonne  sans  distinction  de  nationalité,  tous  les 
hommes  qui  montent  un  navire  de  commerce  ennemi  saisi  par  un 
belligérant.  La  proposition  britannique  veut  établir  entre  eux  une  dis- 
tinction,elle  propose  de  laisser  la  liberté  aux  marins  neutres,  mais  con- 
sidère les  autres  marins  comme  prisonniers  de  guerre.  Ce  n'est  que 
demi-justice,  car  tous  ces  hommes  sont  paisibles  ;  ce  sont  des  travail- 
leurs de  la  mer  qui  méritent  toute  notre  sollicitude,  ce  ne  sont  ni  des 
combattants  ni  des  auxiliaires.  » 

La  délégation  belge  déposa  alors  la  proposition  suivante  étendant 
aux  marins  appartenant  à  la  nationalité  de  l'État  belligérant  le 
bénéfice  que  la  délégation  britannique  ne  réservait  qu'aux  marins 
neutres. 

Lorsqu'un  navire  marchand  de  l'ennemi,    ne   naviguant  que  dans 
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un  but  purement  commercial,  est  capturé  par  un  belligérant,  les  mem- 
bres de  son  équipage  ne  sont  pas  faits  prisonniers. 

Ils  sont  débarqués  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettent,  et 
libérés  sur  leur  engagement  de  ne  point  prendre  service  contre  le  bel- 
ligérant capteur  pendant  toute  la  durée  des  hostilités. 

Le  gouvernement  dont  ils  sont  les  ressortissants,  est  tenu  de  n'exiger 
et  de  n'accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Les  propositions  britannique  et  belge  qui  ne  soulevèrent  aucune 
difficulté  devant  la  Commission  furent  renvoyées  au  Comité  d'exa- 
men, qui  les  examina  dans  ses  cinquième,  sixième  et  septième 
séances  des  16,  21  et  23  août. 

La  délégation  britannique  modifia  tout  d'abord  sa  proposition 
originaire,  et  lui  donna  la  forme  suivante  : 

Lorsqu'un  navire  marchand  de  l'ennemi  ne  naviguant  que  dans  un 
but  purement  commercial  est  capturé  par  un  belligérant,  le  capitaine 
et  les  membres  de  son  équipage  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de 
guerre,  à  la  condition  qu'ils  s'engagent  sur  la  foi  du  serment  à  ne  pas 
prendre  service  contre  le  belligérant  capteur  pendant  toute  la  durée 
des  hostilités.  Ainsi,  le  membre  neutre  de  l'équipage  devra  s'engager 
à  ne  pas  prendre  service  à  bord  d'un  navire  ennemi  tant  marchand 
que  de  guerre  ;  le  membre  ennemi  de  l'équipage,  par  contre,  devra 
s'engager  à  ne  rendre  aucun  service  ayant  trait  aux  hostilités  à  l'Etat 
belligérant  dont  il  est  ressortissant. 

Sir  Ernest  Satow  expliqua  dans  les  termes  suivants  la  proposi- 
tion ci  dessus  (5"^  séance,  16  août)  : 

«  Comme  les  personnes  relâchées  parle  belligérant  capteur  ne  seront, 
pour  la  plupart,  que  des  matelots,  des  hommes  de  l'équipage,  la  délé- 
gation britannique  a  cru  qu'il  valait  mieux  substituer,  à  la  parole 
simple,  l'engagement  plus  formel  et  plus  solennel  d'un  serment  de  ne 
pas  prendre  service  contre  le  belligérant  capteur. 

«  Il  est,  de  plus,  fait  une  distinction  entre  l'engagement  que  devra 
prendre  le  neutre,  et  celui  auquel  devra  souscrire  le  ressortissant  de 
l'ennemi.  Dans  la  proposition  belge,  dont  la  principe  a  été  accepté 
par  la  Grande-Bretagne,  cet  engagement  était  exprimé  en  termes  géné- 
raux et  portait  que  l'individu  capturé  ne  devait  «  point  prendre  ser- 
vice contre  le  belligérant  capteur  »  :  il  semble  que  c'est  là  une  for- 
mule qui,  évidemment,  ne  doit  pas  être  comprise  dans  le  même  sens, 
suivant  qu'on  l'applique  au  neutre  ou  à  l'ennemi.  Le  but  de  la  pro- 
position est  précisément  de  mitiger  les  conditions  applicables  à  une 
certaine  catégorie  d'individus  qui,  actuellement,  selon  le  droit  inter- 
national, peuvent  être  faits  prisonniers  de  guerre.  Or  l'assistance, 
rendue  par  le  neutre  à  l'ennemi,  consiste  dans  le  fait  d'avoir  pris 
service  à  bord  d'un  de  ces  vaisseaux,  et  d'avoir  par  là  contribué  à 
faire  marcher  son  commerce.  Si  donc  le  neutre  ne  doit  plus  être  fait 
prisonnier  de  guerre,  mais  doit  être  relâché,  il  n'est  que  raisonnable 
d'exiger  de  lui  un  engagement  de  ne  plus  assister  L'ennemi  de  la  même 
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manière,  c'est-à-dire  de  ne  plus  servir  à  bord  d'aucun  navire  ennemi. 
En  tant  que  neutre, il  ne  peut  pas,  à  proprement  parler, s'enrôler  sous  le 
drapeau  du  bellif^érant  :  un  engagement  dans  le  sens  de  la  proposition 
belge  ne  serait  donc  pas  suffisant,  en  ce  qui  le  concerne.  Par  contre, 
d'après  la  formule  nouvelle,  le  marin  neutre  aura  pleine  et  entière 
liberté  de  continuer  à  exercer  son  métier  sur  un  navire  de  son  propre 
pays  ou  d'un  pays  autre  que  b  pays  belligérant. 

«  D'un  autre  côté,  il  serait  injuste  d'exiger  d'un  marin  ressortissant 
de  la  Puissance  ennemie  un  engagement  de  ne  plus  servir  à  bord  d'au- 
cun navire  marchand  de  son  pays,  puisque  ce  serait  le  priver  de  ses 
moyens  d'existence.  Tout  ce  qu'on  p3ut  raisonnablement  lui  deman- 
der, c'est  de  s'engager  à  ne  rendre  aucun  service  à  l'Etat  belligérant, 
c'est-à-dire  à  son  propre  gouvernement.  Il  est  clair  que,  s'il  était  fait 
prisonnier  de  guerre,  son  gouvernement  ne  pourrait  pas  l'employer  à 
son  service,  et  il  n'est  donc  que  légitime  d'exiger  de  lui  la  promesse 
qui  vient  d'être  mentionnée  et  selon  laquelle,  quoique  ne  pouvant 
rjndre  aucune  assistance  ou  aucun  service  à  son  propre  gouverne- 
ment, il  sera  libre  de  gagner  son  pain  de  la  manière  accoutumée,  en 
s'engageant  comme  marin  à  bord  d'un  navire  de  la  marine  marchande, 
même  appartenant  à  son  propre  pays.  » 

La  formule  proposée  par  sir  Ernest  Satow  souleva  des  objections: 
il  parut  en  effet  qu'il  y  aurait  une  rigueur  souvent  inefficace  à  exi- 
ger des  matelots  une  promesse  dont  ils  comprendraient  mal  la  por- 
tée, et  dont  l'exécution  pourrait  être  parfois  très  difficile  à  contrôler. 
M.  Lamraasch  (A.-H.)  et  sir  Ernest  Satow  proposèrent  donc  4a  for- 
mule suivante,  qui  distingue  entre  les  matelots  d'une  part,  le  capi- 
taine et  les  officiers  de  l'autre  : 

Lorsqu'un  navire  marchand  ennemi,  ne  naviguant  que  dans  un 
but  purement  commercial,  est  capturé  par  un  belligérant,  les  mem- 
bres neutres  de  son  équipage  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre. 

Il  en  sera  de  même  du  capitaine  et  des  officiers,  s^ils  sont  sujets  ou 
concitoyens  d'une  Puissance  neutre,  dans  le  cas  où  ils  promettraient 
formellement  de  ne  pas  servir  sur  un  navire  ennemi  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Cette  formule  fut  acceptée,  elle  est  devenue  I'article  l"  d'un 
projet  de  règlement  sur  le  régime  des  équipages  des  navires  mar- 
chands ennemis  capturés  par  un  belligérant. 

Il  est  à  remarquer  que  la  forme  de  la  promesse  exigée  du  capi- 
taine et  des  officiers  est  celle  d'un  engagement  écrit.  11  avait  été 
question  du  serment  ;  mais  cette  formalité  a  paru  présenter  de  gra- 
ves inconvénients,  en  raison  de  la  diversité  des  usages  suivis  dans 
les  différents  pays. 
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Sir  Ernest  Satow  et  M.  Lammasch  complétèrent  leur  proposition 
par  la  disposition  suivante,  inspirée  de  l'amendement  belge,  qui 
fut  acceptée  sans  difficultés  : 

Le  capitaine  et  les  officiers,  les  membres  de  l  équipage  sujets  ou 
citoyens  ennemis  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre,  à  condition 
quHls  s"* engagent  sous  la  foi  d'une  promesse  formelle  écrite  à  ne  pren- 
dre aucun  service  ayant  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre  pen- 
dant la  durée  des  hostilités. 

Cette  disposition  est  devenue  Tarticle  2  du  projet  de  règlement 
voté  par  le  Comité  d'examen. 

L'article  3  du  projet  adopté  par  le  Comité  était  ainsi  conçu  : 

Les  noms  des  individus  laissés  libres  dans  les  conditions  visées  à 
Varticle  1*',  alinéa  2,  et  à  Varlicle  2,  sont  notifiés  par  le  belligérant 
capteur  à  Vautre  belligérant.  Il  est  interdit  à  ce  dernier  d'employer 
sciemment  lesdits  individus. 

Cet  article  reproduit  l'idée  contenue  dans  l'alinéa  3  et  dernier  de 
la  proposition  anglo-austro-hongroise,  qui  était  ainsi  conçu  : 

Il  est  interdit  à  l'État  belligérant  d'employer  sciemment  un  parti- 
culier en  violation  d'un  pareil  engagement. 

L'article  4  du  projet  adopté  par  le  Comité  est  ainsi  conçu  : 

Les  dispositions  précédentes  ne  s^ appliquent  pas  aux  navires  qui 
prennent  part  aux  hostilités. 

Le  Comité  n'a  adopté  cette  formule  qu'après  de  nombreuses  hési- 
tations (7"  séance,  23  août)  :  on  discuta  les  mots...  navires  ne  navi- 
guant que  dans  un  but  purement  commercial...  ou  n'étant  pas  em- 
ployés au  service  d'une  flotte  belligérante...  on  finit  par  adopter  la 
formule  qui  est  devenue  l'article  4  ci-dessus. 

Les  quatre  articles  ci  dessus  votés  par  le  Comité  d'examen  furent 
également  adoptés  par  la  Commission  et  la  Conférence  à  l'unani- 
mité (7«  séance  plénière,  27  septembre).  Renvoyés  au  Comité  géné- 
ral de  rédaction,  ils  furent  insérés  sous  le  titre  de  Chapitre  lU.  —  Du 
régime  des  équipages  des  navires  de  commerce  ennemis  capturés  par 
un  belligérant,  avec  les  numéros  articles  5  à  8  inclus,  dans  la  Con- 
vention relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  cap- 
l  ure  dans  la  guerre  maritime,  dont  la  correspondance  postale  et 
l'exemption  de  capture  pour  certains  bateaux  constituent  les  deux  pre- 
miers chapitres. 
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Les  nouvelles  dispositions  ci-dessus  concernant  le  régime  des 
équipages  des  navires  marchands  ennemis  capturés  par  un  belligé- 
rant sont  d'un  intérêt  pratique  évident.  En  effet,  dans  la  coutume 
internationale  actuelle,  les  hommes,  les  officiers  et  le  capitaine 
composant  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  ennemi  capturé, 
sont  traités  comme  des  prisonn  iers  de  guerre.  Le  droit  de  prise 
est  en  quelque  sorte,  appliqué  à  l'équipage  comme  au  navire  lui- 
môme,  souvent  même  sans  se  préoccuper  de  distinguer  les  sujets 
neutres  des  sujets  ennemis. 

Pour  justifier  cette  manière  d'agir,  on  a  invoqué  l'intérêt  du  bel- 
ligérant capteur  à  affaiblir  les  forces  de  son  adversaire,  en  le  pri- 
vant d'effectifs  plus  ou  moins  destinés  à  servir  sur  les  navires  de 
guerre. 

Quelque  établie  qu'elle  soit,  cette  pratique  a  donné  lieu,  à  plu- 
sieurs reprises,  à  des  difficultés.  Elle  est  critiquable,  car  il  est 
injuste  de  traiter  comme  prisonniers  de  guerre  des  particuliers  qui 
ne  participent  pas  aux  hostilités;  la  plupart  d'entre  eux  sont  le  plus 
souvent  de  pauvres  gens,  dont  le  dur  métier  est  l'unique  gagne- 
pain,  et  qui  méritent  autant  de  sollicitude  que  les  particuliers 
étrangers  aux  armées  et  se  trouvant  sur  le  territoire  ennemi  ^ 

Il  est  donc  fort  heureux  que  la  Conférence  ait  modifié  une  prali- 
tique  tout  à  fait  contraire  à  l'équité,  et  ait  pris  en  juste  considéra- 
tion le  sort  des  équipages  des  navires  marchands  ennemis. Les  dis- 
positions qu'elle  a  adoptées  à  leur  sujet  sont  précises  et  sages,  et 
la  Conférence  a  fait,  par  la  Convention  ci-dessus  analysée,  œuvre 
humanitaire  dont  on  ne  saurait  trop  la  féliciter. 

1.  Rapport  de  M.  Fromageot  ù  la  Commission. 


Conclusion 


Si  la  quatrième  Commission  n'est  pas  parvenue  à  solutionner  tou- 
tes les  questions  inscrites  à  son  programme,  du  moins  il  faut  recon- 
naître qu'elle  a  réussi  à  élaborer  trois  Conventions,  et  plus  exacte- 
ment cinq, puisque  la  Convention  relative  à  certaines  restrictions  au 
droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime  contient  trois  chapitres  qui 
n'ont  entre  eux  aucun  lien, et  portent  sur  des  sujets  absolument  dif- 
férents. 

Comme  l'a  dit  M.  de  Martens  en  clôturant  les  travaux  de  la  Com- 
mission (14»  séance,  26  septembre),  «  la  quatrième  Commission  avait  à 
traiter  les  plus  brûlantes  questions  que  les  événements  des  derniers 
temps  aient  mises  à  l'ordre  du  jour.  Sur  ces  questions,  il  n'y  avait 
presque  rien  ni  dans  la  littérature,  ni  dans  le  droit  conventionnel.  La 
Déclaration  de  Paris  de  1856  est  le  seul  acte  international  qui,  dans 
ses  quatre  articles,  résume  l'unique  tentative  de  codification  du  droit 
maritime,  faite  dans  le  but  de  mitiger  les  terribles  conséquences  de  la 
guerre  sur  mer.  Outre  cet  acte,  il  n'y  a  rien.  Maintenant,  veuillez- 
vous  rappeler,  a  ajouté  M.  de  Martens,  que  la  Déclaration  de  Paris  de 
1856  n'est  à  proprement  parler  que  la  répétition  des  principes  de 
droit  maritime  proclamés  par  l'Impératrice  Catherine  II,  en  février 
1780,  comme  bases  de  la  neutralité  armée.  Seulement  la  décla- 
ration de  l'Impératrice  avait  contenu  5  articles  :  la  Déclaration  de 
Paris  en  a  i.  Si  vous  mettez  de  côté  le  premier  article  de  la  Déclara- 
tion de  Paris,  relatif  à  l'abolition  de  la  course,  vous  devrez  reconnaî- 
tre que,  pendant  soixante-seize  ans,  les  puissances  du  monde  civilisé 
n'ont  pas  fait  un  grand  progrès  dans  la  réglementation  de  la  guerre 
maritime  :  de  5  articles  de  1780,  elles  sont  arrivées  à  t  articles  en 
1856  ! 

«  Il  est  vrai  que,  durant  ce  grand  laps  de  temps,  on  a  plusieurs  fois 
soulevé  la  question  d'établir,  du  commun  accord  des  Puissances, 
quelques  principes  du  droit  de  la  guerre  maritime.  Mais  les  intérêts, 
les  traditions,  les  aspirations,  les  jurisprudences,  la  position  géogra- 
phique des  Etats  étaient  tellement  opposées  et  divergentes  que  toutes 
les  tentatives  dans  cette  direction  sont  toujours  restées  sans  résultat.» 

La  quatrième  Commission  a  pu,  elle,  se  mettre  d'accord  sur  cer- 
taines questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Comme  l'a  dit  encore  le  comte  Tornielli  (I.)  (même  séance),  «  son 
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travail  fait  faire  un  grand  pas  à  la  codification  du  droit  international 
maritime  pendant  la  guerre.  Nous  avons  dans  les  règlements  et  arran- 
gements qui  ont  pu  être  élaborés,  une  suite  de  dispositions  du  plus 
haut  intérêt,  et  pour  les  questions  qui  n'ont  pas  abouti  à  la  rédaction 
de  conventions  spéciales,  nous  possédons,  dans  les  rapports  auxquels 
nous  venons  de  donner  notre  approbation,  des  matériaux  précieux 
qui  faciliteront  les  travaux  qui  seront  poursuivis  certainement  par  nos 
gouvernements,  afin  d'atteindre,  le  plus  tôt  possible,  le  but  auquel 
nous  n'avons  pas  pu  complètement  parvenir,  » 

Ces  résultats  suffisent  à  honorer  grandement  la  quatrième  Com- 
mission :  elle  a  posé  les  premiers  articles  du  Code  international 
maritime;  il  appartiendra  à  la  prochaine  Conférence  de  compléter 
l'œuvre  qu'elle  a  heureusement  commencée. 


TITRE  V 

LA    LIMITATION    DES    ARMEMENTS 


LA    LIMITATION    DES    ARMEMENTS 


La  limitation  des  armements  mondiaux  avait  été  le  but  originaire 
de  la  première  Conférence  de  la  Paix  :  dans  la  circulaire  du  12- 
24  août  1898  adressée  par  Nicolas  II  aux  Puissances,  il  était  dit  : 
«Z-e  maintien  de  la  paix  générale  el  une  réduction  possible  des  arme- 
ments excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations  se  présentent  comme 
l'idéal.,. Mettre  un  terme  à  ces  armements  incessants,  tel  est  le  devoir 
suprême  qui  s'impose  aujourd'hui  à  tous  les  Etats  ^»  On  sait  qu'en 
présence  des  difficultés  que  souleva  cette  proposition,  Nicolas  II 
ne  fit  plus  de  sa  solution  le  but  unique  de  la  Conférence  de  1899  : 
à  la  question  de  la  limitation  des  armements,  il  ajouta  diverses 
autres  questions  qui  figurèrent  avec  elle  au  programme  de  la  pre- 
mière Conférence.  La  question  de  la  limitation  des  armements  se 
présentait  dans  ce  programme  sous  la  forme  suivante  : 

«  Entente  stipulant  la  non  augmentation  pour  un  terme  à  fixer  des 
effectifs  actuels  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  des 
budgets  de  guerre  y  afférents  :  étude  préalable  des  voies  dans  les- 
quelles pourrait  même  se  réaliser  dans  l'avenir  une  réduction  des  effec- 
tifs ci-dessus  mentionnés.  » 

La  question  de  la  limitation  des  armements  fut  longuement  dis- 
cutée par  la  première  Commission  de  la  Conférence  de  1899,  pré- 
sidée par  M.  Beernaert  (B.V  A  la  séance  du  23  juin,  M.  de  Staal, 
ambassadeur  et  premier  délégué  de  Russie  en  môme  temps  que 
président  de  la  Conférence,  expliqua  dans  quel  sens  il  convenait  de 
comprendre  la  proposition  de  l'Empereur  Nicolas  II  : 

«  Il  ne  s'agit  pas, dit-il,  de  procéder  à  un  désarmement.  Ce  que  nous 
souhaitons,  c'est  d'arriver  à  une  limitation,  à  un  temps  d'arrêt  dans 
la  marche  ascendante  des  armements  et  des  dépenses...  Nous  ne  ten- 
dons qu'à  la  stabilisation  pour  un  terme  à  fixer  des  effectifs  et  des 
budgets  militaires.  » 

Conformément  à  ces  explications,  le  colonel  Gilinski  déposa  au 
nom  de  la  délégation  russe  devant  la  Conférence  la  proposition 
suivante,  relative  aux  troupes  de  terre  :  ^ 

1.  V.  ci-dessus  page  1, 
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«Établissement  d'une  entente  internationale  pour  un  terme  de  cinq 
ans,  stipulant  la  non  augmentation  du  chiffre  actuel  des  effectifs  de 
paix  des  troupes  entretenues  dans  les  métropoles,  —  fixation  en  cas 
de  cette  entente,  s'il  est  possible,  du  chiffre  des  effectifs  de  paix  des 
armées  de  toutes  les  puissances,  non  compris  les  troupes  coloniales.  » 
«  Un  troisième  point  proposait  la  limitation  des  budgets  ordinaires, 
c'est-à-dire  des  budgets  nécessaires  pour  l'entretien  des  troupes  exis- 
tantes, la  fabrication  des  armes  et  les  constructions  qui  ne  sortent  pas 
de  l'ordinaire.  La  limitation  ne  concernait  pas  les  budgets  extraor- 
dinaires, c'est-à-dire  ceux  sur  lesquels  sont  prélevées  les  sommes 
nécessaires  par  des  changements  complets  de  canons  ou  de  fusils,  les 
reconstructions  de  places  fortes  exigées  par  l'effet  des  nouveaux  canons 
de  siège,  etc.  Les  budgets  extraordinaires  en  effet  ne  peuvent  être 
ni  prévus  ni  fixés.  » 

En  ce  qui  concernait  la  marine,  le  capitaine  de  vaisseau  Scheine 
avait  présenté  au  nom  du  Gouvernement  russe  la  proposition 
suivante  : 

«Accepter Je  principe  de  fixer  pour  un  terme  de  trois  ans,  le  montant 
des  budgets  de  la  marine  avec  l'engagement  de  ne  pas  augmenter  le 
total  pendant  cette  période  triennale,  et  l'obligation  de  faire  connaître 
à  l'avance  pour  la  dite  période  :  1°  Le  total  des  tonnes  des  vaisseaux 
de  guerre  qu'on  se  propose  de  construire,  sans  préciser  les  types 
mêmes  des  bâtiments  ;  2^  le  nombre  des  officiers  et  des  équipages  de 
la  marine  ;  3°  les  dépenses  pour  les  travaux  des  ports.  La  non  aug- 
mentation commencerait  non  sur  le  chiffre  actuel,  mais  sur  le  chiffre 
même  supérieur  que  fixerait  chaque  Puissance.  » 

Le  Comité,  chargé  par  la  première  sous-commission  (guerre)  de 
la  première  Commission  d'examiner  la  proposition  Gilinsky,  recon- 
nut au  bout  de  deux  séances,  à  l'unanimité  moins  le  colonel  Gilinsky, 
qu'il  serait  très  difficile  de  fixer,  même  pour  une  période  de  cinq 
ans, le  chiffre  des  effectifs,  sans  régler  en  même  temps  d'autres  élé- 
ments delà  défense  nationale  ;  —  qu'il  serait  non  moins  difficile  de 
régler  par  une  Convention  internationale  les  éléments  de  cette 
défense,  organisée  dans  chaque  pays  d'après  des  vues  très  diffé- 
rentes. —  Le  Comité,  chargé  par  la  deuxième  sous-coramission 
(marine)  de  la  première  Commission  d'examiner  les  résolutions 
Scheine,  reconnut  que  la  majorité  des  délégués  de  la  sous-commis- 
sion n'avait  pas  voulu  se  prononcer  dans  le  sens  de  ces  résolutions, 
«  attendu  que  de  prime  abord,  des  difficultés  constitutionnelles 
s'opposeraient  dans  les  pays  parlementaires  à  lier  d'avance  le  vole 
budgétaire  des  assemblées  législatives.  » 

En  présence  de  cet  insuccès,  M.  de  Karnebeek,  qui  présidait  la 
deuxième  sous  commission  de  la  première   Commission,  proposa 
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aux  délégués  de  recommander  à  leurs  gouvernements  une  élude 
des  propositions  russes  qui  leur  permettrait  d'en  décider  à  nouveau 
dans  une  Conférence  ultérieure  :  cette  proposition  fut  repoussée  par 
5  voix, contre  5  pour. et  5  abstentions.  Une  proposition  du  capitaine 
Scheine  d'inviter  les  délégués  à  consulter  de  nouveau  leurs  gouverne- 
ments ne  passa  que  par  6  voix  contre  1  et  7  abstentions.  Le  premier 
délégué  de  France  et  président  de  la  troisième  Commission  (arbi- 
trage), M.  Léon  Bourgeois,  posa  alors,  en  vue  de  réunir  la  majorité, 
cette  simple  question  à  la  Commission:  La  limitation  des  charges 
militaires  qui  pèsent  sur  le  monde  est-elle  désirable  ?  En  réponse  à 
cette  question,  la  Commission  adopta  (30  juin  1899)  la  résolution 
suivante  :  «  La  Commission  estime  que  la  limitation  des  charges  mili- 
taires qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement  désirable 
pour  l'accroissement  du  bien-être  matériel  et  moral  de  Vhumanité.  » 
—  La  Conférence  se  prononça  dans  le  môme  sens  (21  juillet),  et  émit 
le  vœu  suivant  qui  confirmait  la  résolution  ci-dessus  :  «que  les  Gou- 
vernements, tenant  compte  des  propositions  faites  dans  la  Conférence^ 
mettent  à  Vélude  la  possibilité  d^une  entente  concernant  la  limitation 
des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets  de  guerre  ^.  » 

Depuis  1899,  les  gouvernements  n'ont  tenu  aucun  compte  de  ce 
vœu:  au  contraire,  les  budgets  de  la  guerre  n'ont  cessé  chaque 
année  dans  tous  les  pays  d'accuser  une  hausse  considérable,  et  cha- 
que année  les  armements,  loin  de  diminuer,  prennent  des  propor- 
tions plus  considérables.  On  a  vu  que  le  Gouvernement  américain 
s'était  montré  désireux  de  soumettre  à  nouveau  cette  année  à  la 
seconde  Conférence  de  la  Paix  la  question  de  la  limitation  des 
armements,  et  que  le  Gouvernement  russe  s'était  au  contraire  mon- 
tré hostile  à  cette  idée  :  finalement,  une  sorte  de  transaction  inter- 
vint. La  question  de  la  limitation  des  armements  ne  figura  pas  au 
programme  même  de  la  Conférence  proposé  aux  Puissances  par 
le  gouvernement  russe,  mais  il  fut  convenu  qu'elle  serait  sinon  dis- 
cutée, au  moins  présentée  à  la  Conférence,  laquelle  serait  ainsi 
appelée  à  émettre  à  son  sujet  un  nouveau  vœu. 

Ce  fut  la  délégation  britannique,etnon  la  délégation  américaine, 
qui  soumit  cette  année  à  la  Conférence  la  question  de  la  limitation 
des  armements.  Le  cabinet  de  Londres  s'était  en  effet  montré  dès 
le  principe  très  favorable  aux  idées  pacifistes  du  cabinet  de  Washing- 

1.  Voir  sur  ces  différents  points  relatifs  à  la  Conférence  de  1899,  de  Lapra- 
delle,  Revue  génér&le  de  Droit  iniernalional  public,  1899,  pages  659  et  suiv. 
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ton,  et  sir  Edward  Fry  fut  chargé  de  préparer  un  important  dis- 
cours, où  il  inviterait  les  gouvernements  à  prendre  en  sérieuse  con- 
sidération la  proposition,  qui,  en  1899,  avait  été  chère  à  la  Russie. 
Cette  année,  la  Russie  par  l'organe  de  son  premier  délégué  et  prési- 
dent de  la  Conférence,  M.  Nelidow,  se  montra  moins  enthousiaste, 
et  le  discours  que  celui-ci  prononça  accueillit  avec  une  froide  réserve 
les  idées  généreuses  du  gouvernement  britannique. 

La  question  de  la  limitation  des  armements  ne  figurant  pas  au 
programme  de  la  Conférence  ne  fut  l'objet  d'aucune  proposition 
imprimée  :  elle  ne  fut  non  plus  étudiée  ni  en  Commission,  ni  en 
sous -commission.  A  la  quatrième  séance  plénière  de  la  Conférence, 
le  17  août,  sir  Edward  Fry  exposa  dans  un  long  discours  les  vues 
britanniques,  M.  Nelidow  lui  répondit,  la  Conférence  vota  par  a/)/j/au- 
dissements  un  vœu  renouvelant  celui  de  1899,  et  ce  fut  tout  :  la 
question  de  la  limitation  des  armements,  l'une  des  plus  importan- 
tes qui  se  pose  à  l'étude  du  monde  moderne,  fut  ainsi  «  enterrée  » 
en  un  quart  d'heure. 

Sir  Edward  Fry  rappela  tout  d'abord  que  les  dépenses  militaires 
tant  pour  les  armées  que  pour  les  marines,  qui,  en  1898,  atteignaient 
un  total  de  251  millions  de  livres  sterling  pour  les  pays  de  l'Eu- 
rope (à  l'exception  de  la  Turquie  et  du  Monténégro,  pour  lesquels 
sir  Edward  Fry  déclara  n'avoir  pu  se  procurer  aucun  renseigne- 
ment, des  États-Unis  et  du  Japon),  avaient  atteint  en  1906  un  total 
de  320  millions  de  livres  sterling.  Entre  les  deux  Conférences  de 
la  Paix,  les  dépenses  annuelles  militaires  ont  donc  augmenté  de 
69  millions  de  livres  sterling,  soit  1.725  millions  de  francs. 

«  Mon  gouvernement,  ajouta  alors  sir  Edward  Fry,  reconnaît  qu'il 
est  du  devoir  de  chaque  pays  de  se  protéger  contre  ses  ennemis,  et 
contreies  dangers  qui  peuvent  le  menacer.  Il  reconnaît  de  même  que 
chaque  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  décider  ce  qu'il  con- 
vient à  son  pays  de  faire  dans  ce  but.  C'est  donc  seulement  par  la 
bonne  volonté,  la  libre  volonté  de  chaque  gouvernement  agissant  de 
son  propre  chef  pour  le  bonheur  de  son  pays,  que  l'objet  de  nos  dé- 
sirs —  une  limitation  des  charges  militaires  —  peut  se  réaliser. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  reconnaissant  que 
plusieurs  Puissances  désirent  restreindre  leurs  dépenses  militaires,  et 
que  par  l'action  indépendante  de  chaque  Puissance  ce  but  peut  être 
réalisé,  a  cru  de  son  devoir  de  rechercher  s'il  y  aurait  des  moyens 
pour  donner  satisfaction  à  ces  aspirations.  Aussi,  nous  a-t-il  autorisé 
à  faire  la  déclaration  suivante  : 

1  Le  Gouvernement  de  lu  Grande-Bretagne  sérail  prêt  à  communi- 
quer annuellement  aux  Puissances  qui  en  agiraient  de  même  le  projet 
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de  construction  de  nouveaux  bâtiments  de  guerre,  et  les  dépenses  que 
ce  projet  entraînerait.  Cet  échange  de  renseigaements  faciliterait  un 
échange  de  vues  entre  les  gouvernements  sur  les  réductions  que  de 
commun  accord  on  pourrait  effectuer. 

«  Le  Gouvernement  britannique  croit  que  de  cette  façon  on  pourrait 
arriver  à  une  entente  sur  la  question  des  sommes  que  les  États  pour- 
raient allouer  à  ce  chapitre  de  leur  budget. 

«  Finalement,  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
l'adoption  de  la  résolution  suivante  : 

«  La  Conférence  confirme  la  résolution  adoptée  par  la  Conférence 
de  1899  à  l'égard  de  la  limitation  des  charges  militaires;  et  vu  que 
les  charges  militaires  se  sont  considérablement  accrues  dans  presque 
tous  les  pays  depuis  la  dite  année,  la  Conférence  déclare  qu'il  est 
hautement  désirable  de  voir  les  gouvernements  reprendre  Vétude  sé- 
rieuse de  cette  question.  » 

M.  Nelidow  donna  alors  lecture  de  lettres  qui  lui  avaient  été 
adressées  par  MM,  Choate  au  nom  de  la  délégation  des  États- 
Unis,  et  de  Villa  Urutia  au  nom  de  la  délégation  d'Espagne,  par 
lesquelles  ceux-ci  manifestaient  leur  sympathie  pour  les  vues  expo- 
sées parle  premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne, et  exprimaient 
comme  lui  l'espoir  que  toutes  les  nations  poursuivraient  leurs 
efforts  dans  la  voie  d'une  limitation  des  armements,  et  que  ces 
efforts  seraient  un  jour  couronnés  de  succès.  —  M.  Léon  Bour- 
geois, au  nom  de  la  délégation  de  France,  fit  une  déclaration  sem- 
blable, et  exprima  sa  confiance  «  que  d'ici  au  prochain  Congrès 
de  la  Paix  , serait  poursuivie  résolument  l'étude  à  laquelle  la  Con- 
férence invitait  les  gouvernements  au  nom  de  l'humanité  ». 

M.  Nelidow^  lut  encore  une  lettre  de  MM.  Drago  et  Goncha,  délé- 
gués de  la  République  Argentine  et  du  Chili,  par  laquelle  ceux-ci 
rappelaient  à  la  Conférence  que  les  deux  États  dont  ils  étaient  les 
plénipotentiaires  avaient  donné  suite  au  vœu  émis  par  la  première 
Conférence  de  la  Paix,  en  concluant  entre  eux,  le  28  mai  1902,  une 
Convention  sur  la  limitation  des  forces  navales,  qui  fut  mise  à 
exécution  en  vertu  d'un  protocole  spécial  signé  le  9  janvier  1903. 

Cette  Convention  et  ce  protocole, dont  MM.  Drago  et  Goncha  com- 
muniquèrent les  textes  à  la  Conférence,  étaient  ainsi  conçus  : 

Convention  entre  le  Chili  et  la  République  Argentine  sur  la  limitation 
des  forces  navales. 

Réunis  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  du  Chili,  MM.  don 
José  Francisco  Vergara  Donoso,  ministre  du  département,  et  don  José 
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Aatonio  Terry,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  Argentine,  se  sont  mis  d'accord  en  vue  de  consigner  en 
la  présente  Convention  les  diverses  conclusions  dont  ils  ont  convenu 
dans  le  but  de  limiter  les  forces  navales  des  deux  Républiques  :  con- 
clusions qui  ont  été  prises  grâce  à  l'instigation  et  aux  bons  offices  de 
Sa  Majesté  Rritannique,  représentée  au  Chili  en  la  personne  de  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  M.  Gérard  A.  Low- 
ther,et  en  la  République  Argentine  par  son  envoyé  extraordinaire, sir 
W.  A.  Barrington. 

Article  I. 
Dans  l'esprit  de  dissiper  tout  motif  d'inquiétude  et  de  méfiance  dans 
l'un  ou  l'autre  pays,  les  Gouvernements  du  Chili  et  de  la  République 
Argentine  désistent  d'entrer  en  possession  des  navires  de  guerre  qu'ils 
ont  actuellement  en  construction,  ainsi  que  de  faire  pour  le  moment 
de  nouvelles  acquisitions. 

Les  deux  gouvernements  conviennent,  de  plus,  de  réduire  leurs 
escadres  respectives,  et  à  cet  efîet  ils  poursuivront  leurs  pourparlers 
en  vue  d'arriver  à  un  accord  qui  établisse  une  équivalence  raisonna- 
ble entre  les  deux  escadres.  Cette  réduction  de  la  flotte  se  fera  dans 
les  délais  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  l'échange  de  la  présente 
Convention. 

Article  II. 
Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  augmenter  leurs  for- 
ces navales  pendant  une  durée  de  cinq  ans,  avec  la  condition  pour 
celui  des  deux  qui  aurait  l'intention  d'augmenter  ses  forces,  de  don- 
ner à  l'autre  gouvernement  avis  préalable,  en  le  prévenant  dix-huit 
mois  d'avance.  11  est  entendu  que  demeure  exclu  de  cet  engagement 
tout  armement  relatif  aux  fortifications  des  côtes  et  des  ports,  l'un  et 
l'autre  pays  conservant  également  toute  faculté  pour  acquérir  tout 
engin  flottant  destiné  exclusivement  à  la  défense  des  côtes  et  des  ports, 
tels  que  :  sous-marins,  etc. 

Article  III. 
Toute  vente  de  navires  de  guerre  qui  se  ferait  à  la  suite  de  la  pré- 
sente Convention,  ne  pourra  pas  être  réalisée  en  faveur  de  tiers  pays 
ayant  des  questions  pendantes  avec  l'une  ou  l'autre  des  Parties  signa- 
taires. 

Article  IV. 
Afin  de  faciliter  le  transfert  des  contrats  en  cours  d'exécution,  les 
deux  gouvernements  s'engagent  à  proroger  pendant  deux  mois  le 
délai  qui  a  été  convenu  pour  la  prise  en  possession  des  navires  qu'ils 
ont  actuellement  en  construction,  et  à  cet  elTet  ils  donneront  les  or- 
dres nécessaires,  dès  le  jour  de  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Article  V. 
Les  ratifications  de  la  présente  Convention  seront  échangées  dans 
un  délai  de  soixante  jours,  et  avant  si  possible,  et  l'échange  aura  lieu 
en  cette  ville  de  Santiago. 

En  foi  de  quoi,  ont  signé  et  revêtu  de  leur  sceau  cette  Convention, 
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faite  en  double  exemplaire  à  Santiag^o  le  vingt-huitième  jour  du  mois 
de  mai  de  mil  neuf  cent  deux. 

J.  F.  Vergara  Donoso. 
J.  A.  Terry. 


Protocole   de  la  Convention  du    28  mars   1902  entre  le  Chili  et  la 
République  Argentine  sur  la  limitation  des  forces  navales. 

Réunis  à  Buenos-Ayres,  le  9  janvier  1903,  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  S.  Exe.  M.  don  Carlos  Concha,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  du  Chili  et  S.  Exe.  le  D""  Luis  M.  Drago, 
ministre  du  département,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  due  forme,  ont  convenu  le  règlement 
suivant  dans  le  but  de  rendre  effective  l'équivalence  raisonnable  que 
les  deux  pays  ont  décidé  d'établir  entre  leurs  escadres  respectives,  con- 
formément au  traité  sur  la  limitation  des  forces  navales,  signé  le 
28  mai  1902,  et  aux  notes  échangées  à  la  même  date  entre  la  chancel- 
lerie chilienne  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Argen- 
tine au  Chili,  et  suivant  le  procès-verbal  qui  sur  le  même  sujet  fut 
signé  le  10  juillet  1902. 

Article  I. 

Les  Républiques  du  Chili  et  de  l'Argentine  vendront  immédiate- 
ment, et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  navires  de  guerre  qu'el- 
les ont  actuellement  en  construction,  la  première,  dans  les  chantiers 
de  Vickers  et  Armstrong  (Angleterre)  ;  la  seconde,  dans  les  chantiers 
d'Ansado  (Italie)  ;  et  ce,  suivant  les  conditions  établies  par  le  para- 
graphe l*""  de  l'article  l«%  et  par  l'article  3  de  l'acte  du  28  mai  1902. 

Au  cas  où  la  vente  ne  pourrait  pour  quelque  raison  s'effectuer 
immédiatement,  les  Hautes  Parties  signataires  pourront  néanmoins 
poursuivre  la  construction  des  navires  mentionnés  jusqu'à  leur  entière 
terminaison,  mais,  dans  aucun  cas,  ces  rïavires  pouruont  être  incor- 
porés aux  escadres  respectives,  pas  même  avec  l'avis  préalable  de  dix- 
huit  mois,  requis  pour  l'augmentation  des  forces  navales,  avis  prévu 
dans  l'article  2  du  pacte  cité. 

Article  II. 

Les  deux  Hautes  Parties  signataires,  de  commun  accord,  prennent 
dès  l'instant  l'engagement  de  mettre  les  navires  en  construction  à  la 
disposition  et  aux  ordres  de  Sa  Majesté  Britannique,  arbitre  désigné 
par  le  traité  du  28  mai  1902,  et  lui  feront  connaître  qu'ils  ont  convenu 
que  lesdits  navires  ne  peuvent  sortir  des  chantiers  où  ils  se  trouvent 
actuellement  qu'à  la  seule  condition  que  les  deux  Parties  signataires 
le  solliciteraient  conjointement,  au  cas  où  leur  vente  aurait  été  réali- 
sée ou  qu'une  convention  postérieure  aurait  été  passée  à  cet  effet. 

Article  III. 

Les  Hautes  Parties  signataires  notifieront  immédiatement  aux  chan- 
tiers constructeurs  que  les  navires  ont  été  mis,  selon  accord  pris  par 
les  deux  gouvernements,  à  la  disposition  de  l'arbitre  désigné  dans   le 
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traité  du  28  mai  1902,  sans  l'ordre  exprès  de  qui  les  navires  ne  peu- 
vent être  remis  à  aucune  nation  ou  personne  quelles  que  soient-elles. 

Article  IV. 

En  vue  d'établir  une  équivalence  raisonnable  entre  les  escadres 
existantes,  la  République  du  Chili  procédera  au  désarment  de  son  cui- 
rassé «Gapitan  Prat»,  et  la  République  Argentine  au  désarmement  de 
ses  cuirassés  «  Garibaldi  »  et  «  Pueyrredon  ». 

Article  V. 

Pour  que  les  navires  soient  considérés  désarmés  suivantv  l'article 
précédent,  ils  devront  être  amarrés  dans  une  darse  ou  port,  n'ayant 
uniquement  à  bord  que  le  personnel  requis  pour  veiller  au  bon  entre- 
tien du  matériel  qui  ne  pourra  pas  être  déplacé,  et  après  avoir  débar-* 
que  du  navire  : 

Tout  le  charbon  ; 

Toutes  les  poudres  et  munitions; 

L'artillerie  de  petit  calibre,  les  tubes  lance-torpilles,  les  projecteurs 
électriques,  les  embarcations  moindres; 

Tous  les  approvisionnements  et  le  chargement. 

Pour  faciliter  le  bon  entretien  du  navire,  un  couvert  pourra  être 
mis  sur  son  tillac. 

Article  VI. 

Les  navires  mentionnés  dans  l'article  VI  que  les  deux  gouverne- 
ments ont  convenu  de  désarmer,  devront  demeurer  en  tel  état,  et  ne 
pourront  être  armés  à  nouveau,  sans  un  avis  préalable  que  devra 
donner  à  l'autre  gouvernement  celui  des  deux  qui  aurait  l'intention  de 
ce  faire,  et  avec  un  délai  de  dix  huit  mois  d'avance,  sauf  en  cas  d'ac- 
cord postérieur,  ou  vente  desdits  navires. 

Article  VII. 

Les  deux  gouvernements  solliciteront  de  l'arbitre  désigné  dans  le 
traité  du  28  mai  1902  pour  la  solution  de  tout  différend  qui  pourrait 
se  produire  des  questions  de  limitation  des  forces  navales,  l'accepta- 
tion de  la  mission  que  lui  confie  le  présent  acte,  copie  authentique 
duquel  lui  sera  remise  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  signent  le  présent 
protocole  et  y  apposent  leur  sceau  ;  fait  en  double  exemplaire  à  Bue- 
nos-Ayres  le  douzième  jour  du  mois  de  janvier  de  1903. 

Signé  :  Carlos  Gongha.  Luis  M.  Drago. 

Après  avoirainsi  donné  connaissance  à  la  Conférence  des  lettres 
qu'il  avait  reçues,  M.  Nelidow  prononça  un  rapide  discours,  où  il 
rappela  tout  d'abord  combien  en  1899  le  contact  de  la  réalité  fit 
vite  découvrir  tout  ce  que  la  pensée  généreuse  de  l'Empereur  Nico- 
las II  recelait  de  difficultés  pratiques, lorsqu'il  s'était  agi  de  l'appli- 
quer. 

«  A  la  Commission,  dit>I.  de  Nelidow,  qui  fut  chargée  de  s'en  occu- 
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per,  des  divergences  d'opinion  bien  vives  ne  tardèrent  pas  à  éclater, 
et  les  discussions  assumèrent  un  caractère  tel  qu'au  lieu  de  l'entente 
désirée  on  était  menacé  de  voir  surgir  un  désaccord  qui  pouvait  deve- 
nir fatal  pour  le  reste  des  travaux  de  la  Conférence.  On  dut  constater 
que  la  question  n'était  pas  mûre,  qu'elle  demandait  à  être  encore  étu- 
diée par  les  différents  gouvernements  chez  eux,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'après  avoir  adopté  à  l'unanimité  la  résolution  qui  vient  d'être  rap- 
pelée par  M.  le  premier  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  la  Commis- 
sion exprima  le  vœu  que  «les  gouvernements,  tenant  compte  des  pro- 
positions faites  à  la  Conférence,  missent  à  l'étude  la  possibilité  d'une 
entente  concernant  la  limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer 
et  des  budgets  de  guerre  ». 

«Mais  ici  encore  la  pratique  de  la  vie  ne  devait  pas  répondre  à  l'idéa- 
lité du  vœu.  Ainsi  que  je  viens  de  le  signaler,  deux  États  seuls,  l'Ar- 
gentine et  le  Chili  ont  pu  le  réaliser  en  concluant  une  Convention  de 
désarmement.  La  plupart  des  Puissances  européennes  avaient  d'au- 
tres préoccupations.  A  peine  la  Conférence  avait-elle  terminé  ses  tra- 
vaux que  des  désordres  surgis  dans  un  Empire  de  l'Asie  Orientale 
obligèrent  les  gouvernements  à  y  intervenir  à  main  armée.  Peu  de 
temps  après,  une  des  grandes  Puissances  européennes  se  trouva  enga- 
gée dans  le  Sud  de  l'Afrique  dans  une  lutte  qui  exigea  de  sa  part  un 
grand  effort  militaire.  Enfin  ces  dernières  années,  l'Extrême-Orient 
fut  Je  théâtre  d'une  guerre  colossale  dont  la  liquidation  est  à  peine 
terminée.  Faut-il  parler  aussi  des  luttes  coloniales  et  des  difficultés 
diplomatiques  qui  purent  obliger  momentanément  telle  Puissance  à 
augmenter  ses  armements  ?  Le  résultat  en  fut  que  les  gouvernements, 
loin  de  pouvoir  s'occuper  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Con- 
férence des  moyens  de  limitation  des  armements,  durent  au  contraire 
les  augmenter  dans  des  proportions  que  vient  de  vous  indiquer  en 
chiffres  sir  Edward  Fry. 

«C'est  en  considérant  ces  circonstances,  que  le  Gouvernement  russe 
a  évité  d'inscrire  cette  fois  dans  le  programme  de  la  Conférence  qu'il 
a  proposé  aux  Puissances, la  limitation  des  armements.  Il  jugeait  d'abord 
que  cette  question  n'était  pas  mûre  pour  être  discutée  avec  fruit.  Il 
ne  voulait  ensuite  pas  provoquer  de  discussion,  qui,  comme  l'expérience 
de  1899  l'a  démontré, ne  pouvaient,  contrairement  au  but  qu'on  pour- 
suivait en  commun,  qu'accentuer  entre  les  Puissances  un  désaccord 
en  donnant  lieu  à  des  débats  irritants.  Il  était  pour  sa  part  décidé  à 
ne  pas  y  participer,  et  savait  que  c'était  également  la  résolution  de 
quelques  autres  grandes  Puissances. 

«  Pourtant,  les  semences  jetées  lors  de  la  première  Conférence  ont 
germé  en  dehors  de  l'action  des  gouvernements.  Un  mouvement  très 
accentué  de  l'opinion  publique  s'est  produit  dans  différents  pays  en 
faveur  de  la  limitation  des  armements,  et  les  gouvernements,  dont 
les  sympathies  pour  le  principe  n'ont  pas  diminué,  malgré  les  diffi- 
cultés de  l'exécution,  se  trouvent  en  face  de  manifestations  qu'ils  jie 
sont  pas  en  mesure  de  satisfaire. 

«  C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  britannique  traduisant  ses  pro- 
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près  préoccupations  et  se  faisant  l'organe  du  sentiment  public,  témoi- 
gaa  son  intention  d'attirer  tout  de  même  sur  la  question  de  la  limi- 
tation des  armements,  l'attention  des  Puissances  réunies  en  Conférence 
à  La  Haye,  et  que  son  premier  délégué  vient  de  nous  saisir  du  vœu 
que  le  cabinet  de  Londres  voudrait  voir  émis  par  nous. 

«Je  ne  trouve  pour  ma  part  aucun  autre  moyen  de  témoigner  l'inté- 
rêt que  les  Puissances  portent  à  cette  question.  Si  elle  n'était  pas  mûre 
en  1899,  elle  ne  l'est  pas  davantage  eh  1907.  Rien  n'a  pu  être  fait  en 
cette  voie,  et  la  Conférence  se  trouve  aujourd'hui  tout  aussi, peu  pré- 
parée à  l'aborder  qu'alors. Toute  discussion,  stérile  elle-même,  ne  serait 
que  nuisible  à  la  cause  qu'on  a  eu  en  vue, en  accentuant  les  divergen- 
ces d'appréciation  sur  les  questions  de  fait,  tandis  qu'il  y  a  unité  d'in- 
tentions générales  qui  pourraient  un  jour  trouver  leur  réalisation. 

«  C'est  pour  cela,  que  la  proposition  que  nous  fait  la  délégation  bri- 
tannique de  confirmer  la  résolution  prise  par  la  Conférence  de  1899, 
en  formulant  à  nouveau  le  vœu  qui  a  été  exprimé  alors,  est  ce  qui  ré- 
pond le  mieux  tant  à  l'état  présent  de  la  question  dont  il  s'agit,  qu'à 
l'intérêt  que  nous  avons  tous  de  la  voir  dirigée  dans  une  voie  oij  l'una- 
nimité des  Puissances  pourrait  seule  constituer  une  garantie  de  ses 
progrès  ultérieurs.  Et  ce  sera  un  honneur  pour  la  deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix  d'y  avoir  contribué  par  son  vote  immédiat. 

«Je  ne  puis  donc  qu'applaudir  à  l'initiative  anglaise,  et  vous  recom- 
mander de  vous  unir  pour  accueillir  la  résolution  telle  que  nous  l'a 
proposée  sir  Edward  Fry,  par  d'unanimes  acclamations.  (Applaudis- 
sements.) 

«  L'unanimité  de  vos  acclamations  me  semble  rendre  inutile  de  pro- 
céder à  un  vote.  »  (Applaudissements  répétés.) 

Et  ce  fut  tout  :  la  séance  fut  alors  levée  purement  et  simplement 
à  4  h.  15,  comme  le  porte  le  procès-verbal, et  à  aucune  autre  séance, 
la  question  de  la  limitation  des  armements  ne  fut  à  nouveau  sou- 
levée. La  résolution  votée  par  applaudissements  fut  insérée  dans 
l'acte  final  de  la  Conférence,  signé  le  19  octobre  sous  la  forme  sui- 
vante : 

La  deuxième  Conférence  de  la  Paix  confirme  la  résolution  adoptée 
par  la  Conférence  de  1899  à  Végard  de  la  limitation  des  charges  mi- 
litaires^ et,  vu  que  les  charges  militaires  se  sont  considérablement 
accrues  dans  presque  tous  les  pays  depuis  ladite  année,  la  Confé- 
rence déclare  qu'il  est  hautement  désirable  de  voir  les  gouvernements 
reprendre  V élude  sérieuse  de  cette  question. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  en  détail  toutes  les  difficultés 
que  pourrait  rencontrer  une  limitation  des  armements  mondiaux  :  il 
est  cependant  profondément  regrettable  —  et  l'opinion  a  été  una- 
nime sur  ce  point  —  que  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  ait 
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«  enterré  »  aussi  facilement  et  aussi  vite  l'une  des  questions  les  plus 
importantes  qui  puisse  actuellement  se  poser  dans  les  rapports 
internationaux.  La  Conférence  se  devait  à  elle-même  ou  de  ne  pas 
s'occuper,  fût-ce  môme  au  cours  d'une  rapide  séance,  de  la  limita- 
tion des  armements  —  ou  au  contraire  d'examiner  consciencieuse- 
ment les  propositions  qui  auraient  pu  lui  être  soumises,  et  spécia- 
lement la  proposition  britannique  dont  sir  Edward  Fry  avait  fait 
dans  son  discours  connaître  les  termes  généraux.  —  Le  moyen  que 
la  Conférence  a  employé  pour  satisfaire  à  la  fois  l'opinion  publique, 
qui  reprochait  à  l'Assemblée  de  La  Haye  de  s'occuper  trop  de  guerre 
et  pas  assez  de  paix — et  aussi  le  Gouvernement  russe  — et  le  Gou- 
vernement allemand  —  qui  étaient  hostiles  à  toute  discussion  sur 
une  limitation  des  armements,  n'a  satisfait  personne  :  le  discours 
de  M.  Nelidow  laissait  ostensiblement  voir  tout  le  mécontentement 
du  Gouvernement  de  Pétersbourg,et  sous  les  apparences  d'une  sym- 
pathique adhésion  au  vœu  britannique  on  apercevait  nettement  une 
hostilité  évidente  contre  les  idées  qui  y  étaient  exprimées.  L'opinion 
publique  de  son  côté  jugea  sévèrement  —  et  elle  eut  raison  —  l'atti- 
tude de  la  Conférence  qui  lui  semblait  se  jouer  d'elle.  Comment  ! 
Une  Conférence  de  la  Paix  s'est  permis  «  d'enterrer  »  en  un  quart 
d'heure  l'un  des  problèmes  les  plus  angoissants  du  monde  moderne  ! 
Elle  a  discuté  pendant  quatre  mois  les  moyens  de  réglementer  la 
guerre,  parce  qu'elle  prétend  que  réglementer  la  guerre,  c'est  encore 
faire  œuvre  pacifique,  mais  dès  qu'il  s'agit  d'éviter  les  moyens 
détournés,  dès  qu'on  lui  offre  l'occasion  de  faire  son  devoir,  c'est-à- 
dire  de  créer  la  paix  dans  le  monde,  elle  se  récuse,  et  se  contente 
de  voter  le  plus  lamentable  et  le  plus  inutile  des  vœux  !  C'est  en 
vérité  se  moquer  de  l'opinion  publique,  —  et  on  sait  que  l'opinion 
publique  n'aime  guère  qu'on  se  moque  d'elle  !  Aussi,  fut-elle,  depuis 
la  quatrième  séance  plénière  du  17  août,  nettement  défavorable  aux 
travaux  de  la  Conférence,  auxquels  elle  ne  s'intéressait  que  pour  les 
critiquer.  La  cause  d'une  pareille  attitude  de  la  presse,  organe  de  l'opi- 
nion publique,  a  été  sans  nul  doute,  outre  les  mauvais  et  incomplets 
renseignements  que  des  journalistes  ignorants  communiquaient,  l'at- 
titude prise  par  la  Conférence  sur  la  question  de  la  limitation  des 
armements.  Le  vœu  par  elle  émis  est,  il  faut  le  reconnaître,  franche- 
ment, inutile  :  la  question  est  trop  grave,  trop  importante,  trop  dis- 
cutée sur  toutes  les  parties  du  globe  pour  qu'il  soit  possible  de  la 
résoudre  par  un  vœu.  11  convenait,  soit  de  ne  pas  l'aborder  du  tout, 
soit,  sinon  de  la  solutionner,  du  moins  de  la  discuter  sérieusement  : 
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ainsi  Topinion  publique  aurait  été  satisfaite,  et  on  n'aurait  pu  adres- 
ser à  la  Conférence  le  reproche  qu'elle  mérite  d'avoir  traité  avec 
trop  de  légèreté  l'une  des  plus  graves  questions  internationales  de 
l'époque  contemporaine. 

C'est  le  Gouvernement  russe  qui  a  incontestablement  la  respon- 
sabilité de  l'attitude  de  la  Conférence.  11  faut  ajouter  de  suite  que 
si  sa  responsabilité  est  lourde,  l'attitude  qu'il  a  prise  se  comprend. 
Au  lendemain  de  sa  lutte  contre  le  Japon,  dans  l'état  de  faiblesse 
où  elle  se  trouve  actuellement,  obligée  de  se  prémunir  contre  ses 
ennemis  de  l'extérieur,  et  ses  non  moins  redoutables  ennemis  —  les 
révolutionnaires  —  de  l'intérieur,  la  Russie  a  actuellement  besoin 
d'avoir  une  armée,  qui  soit  aussi  pour  elle  une  police,  forte  et  éner- 
gique :  cette  armée-là, qui  est  à  refaire, puisqu'elle  fut  décimée  dans 
les  plaines  de  Mandchourie,  ne  sera  pas  seulement  la  sauvegarde 
de  la  Russie  contre  ses  voisins,  elle  sera  aussi  la  sauvegarde  du 
Gouvernement  russe  lui-même  :  celui-ci  pour  se  maintenir  et  lutter 
contre  le  parti  révolutionnaire  a  besoin  de  s'appuyer  sur  l'armée.  Or, 
celle-ci  n'existe  plus:  il  faut  la  reconstituer.  La  flotte  russe,  elle  aussi, 
annihilée  à  Tsoushima,doit  être  refaite:  le  Gouvernement  de  Péters- 
bourg  pouvait-il  dans  ces  conditions  écouter  les  sollicitations  des 
États-Unis  et  de  l'Angleterre,  et  se  prêter,  même  en  principe,  à  une 
limitation  des  armements  ?  Une  pareille  attitude  eût  équivalu  à  un 
suicide.  Au  lendemain  de  la  Commune,  au  lendemain  de  la  guerre 
contre  l'Allemagne,  la  France  vaincue  aurait-elle  consenti  à  une 
limitation  des  armements,  qui  l'aurait  empêchée  de  reconstituer  son 
armée  dans  les  proportions  où  elle  Ta  depuis  jugé  utile  pour  sa 
sécurité  extérieure  et  intérieure  ?  Non  pas  :  la  Russie  d'aujourd'hui, 
c'est  la  France  de  1871,  et  l'attitude  qu'elle  a  eue  à  la  Conférence 
quant  à  la  limitation  des  armements  se  comprend  et  se  justifie. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  arrivée  cette  conclusion  où  se  pose  un  dilemme 
que  signala  M.  Ruy  Barbosa,et  qu'oublia,  plus  enflammé  mais  moins 
pratique,  M.  de  Martens  :  au  point  de  vue  national,  la  Russie  a  eu 
raison  de  repousser  toute  proposition  tendant  à  une  limitation  des 
armements  :  au  point  de  vue  international,  elle  a  eu  tort, car  elle  a 
empêché  la  réalisation  d'une  réforme  qui  est  hautement  désirable. 
M.  de  Martens,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  quatrième  Com- 
mission, avait  dit  en  substance  que  les  Puissances  devaient  sacrifier 
leurs  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général  ;  M.  Ruy  Barbosa,  s'éle- 
vant  contre  le  projet  du  traité  d'arbitrage  mondial,  avait  dit  au  con- 
traire qu'il  ne  fallait  pas  demander  aux  Puissances  plus  qu'elles  ne 
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pouvaient  donner  et  chercher  à  obtenir  d'elles  qu'elles  sacrifient 
des  intérêts  particuliers  essentiels  à  un  intérêt  général.  M.  Ruy  Bar- 
bosa  et  M.  de  Martens  avaient,  tous  les  deux,  raison  :  l'idéal,  c'est  que 
les  puissances  se  sacrifient  à  l'intérêt  général;  la  réalité,  c'est  que  le 
plus  souvent  elles  ne  le  pourront  et  ne  le  voudront  pas  :  l'égoïsme 
est  aussi  inné  chez  les  peuples  que  chez  les  individus  :  la  seule 
différence,  c'est  qu'il  est  toujours  un  défaut  chez  un  individu,  et 
quelquefois  une  vertu  chez  un  peuple  :  l'exemple  de  la  Russie,  qui 
n'aurait  pu  accéder  à  une  limitation  des  armements  sans  méconnaître 
ses  devoirs  essentiels,  le  prouve  surabondamment... 

On  dit  :  mais  l'égoïsme  de  la  Russie  n'est  pas  si  regrettable  qu'il 
peut  en  avoir  l'air:  il  n'a  rien  empêché  du  tout,  car  limiter  les  arme- 
ments est  une  utopie  irréalisable  I  Certes,  on  ne  saurait  méconnaî- 
tre les  graves  difficultés  auxquelles  se  heurte  forcément  toute  pro- 
position de  limiter  les  armements  mondiaux  :  ce  qui  s'est  passé  en 
1899  après  les  propositions  Gilinsky  etScheinele  prouverait  jusqu'à 
l'évidence,  si  le  fait  avait  besoin  d'être  prouvé  :  mais,  parce  qu'un 
résultat  est  difficile  à  atteindre,  s'ensuit-il  qu'il  est  irréalisable,  et 
utopique  ?  Nullement  :  ce  qui  est  une  utopie,  c'est  le  désarmement, 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  la  limitation  des  armements.  Il  faut 
refaire  ici  le  même  raisonnement  qu'au  sujet  de  l'arbitrage  obliga- 
toire :  l'arbitrage  obligatoire  sans  réserves  n'a  jamais  été  proposé, 
parce  qu'il  est  irréalisable.  L'arbitrage  obligatoire,  limité  à  certains 
différends  strictement  déterminés,  n'est  plus  une  utopie  :  c'est  un 
résultat  difficile  à  atteindre,  mais  réalisable.  Il  en  est  de  même  du 
désarmement  et  de  la  limitation  des  armements  —  qui  ne  sauraient 
être  confondus,  et  qu'aucun  esprit  sensé  n'a  jamais  confondu.  Quand 
nous  disons  :  aucun  esprit  sensé,  nous  entendons  aucun  de  ceux 
qui  sont  véritablement  au  courant  du  mouvement  international  et 
qui  le  comprennent  :  car  combien  de  «bêtises»  n'a  pas  dit  la  presse 
de  tous  les  pays  en  1899  comme  cette  année,  sur  ces  deux  questions 
de  la  limitation  des  armements  et  du  désarmement,  comme  sur  les 
deux  questions  de  l'arbitrage  obligatoire  général  et  restreint  1  La 
presse  a  confondu  et  confond  encore  sans  cesse  désarmement  et 
limitation  des  armements  :  parler  de  limiter  les  armements,  c'est 
être  antipatriote  et  pacifiste,  car  qui  dit  pacifiste  dit  forcément  anti- 
patriote *  :  quelle  erreur  !  Certes,  il  y  a  un  certain  nombre  de  paci- 
fistes qui  rêvent  de  paix  générale, de  désarmement  général,  d'arbi- 

1.  V.  Faguet.  Le  Pacifisme  (Paris,  Société  française  d'imprimerie,  1908). 
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trage  obligatoire  général  sans  réserves,  en  un  mot  d'utopies,  et  de 
chimères  :  ceux-là,  par  leur  presse  et  leurs  conférences,  font  plus 
de  mal  que  de  bien  à  la  cause  pacifique  très  juste  qu'ils  défendent  : 
qu'ils  soient  dans  une  certaine  mesure  des  antipatriotes  — des  «  non 
patriotes  »  serait  plus  juste  —  c'est  possible,  mais  est-il  possible  de 
les  confondre  avec  tous  ceux  qui  souhaitent  l'arbitrage  obligatoire 
restreint,  le  maintien  de  la  paix  et  le  désarmement  partiel  I  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Souhaiter  le  désarmement  partiel, c'est-à-dire  la 
limitation  des  armements,  ce  n'est  pas  faire  preuve  d'antipatriotisme, 
ou  rêver  une  utopie  :  c'est  souhaiter  pour  les  peuples  un  avenir 
meilleur,  et  vouloir  qu'ils  dépensent  à  leur  progrès  économique 
une  partie  des  milliards  qu'ils  dépensent  annuellement  à  chercher 
les  meilleurs  moyens  de  s'entretuer.  Quelle  mauvaise  et  malsaine 
théorie  renferme  la  pensée  de  ces  pacifistes-là,  nous  ne  le  voyons 
pas. 

Qu'on  leur  dise  que  le  résultat  qu'ils  cherchent  est  difficile  à 
atteindre,  c'est  parfait,  mais  qu'on  leur  dise  qu'il  est  chimérique  et 
fou, non  pas  !  M.  de  Lapradelle,  dans  le  très  complet  et  intéressant 
commentaire  qu'il  a  donné  de  la  première  Conférence  de  la  Paix,  a 
énuméré  très  justement  les  difficultés  auxquelles  s'était  heurté  en 
1899  le  projet  de  limitation  des  armements,  et  il  faut  ajouter,  aux- 
quelles tout  projet  du  même  genre  se  heurterait  fatalement.  Bien 
que  nous  ne  partagions  pas  toutes  les  idées  de  M.  de  Lapradelle 
sur  la  question  de  la  limitation  des  armements  qu'il  paraît  trop 
volontiers  confondre  avec  l'idée  du  désarmement  et  qu'à  ce  titre  il 
semble  considérer  comme  une  utopie,  il  est  intéressant  de  relever 
avec  lui  les  objections  qui  se  dressent  en  face  de  l'idée  d'une  limi- 
tation des  armements  mondiaux.  Après  avoir  indiqué  qu'en  1899 
les  propositions  Gilinsky  et  Scheine  étaient  inopportunes  parce  que 
de  nombreux  peuples  (la  Suède  et  Norvège,  le  Danemark,  la  Grèce) 
mal  outillés, ayant  une  organisation  militaire  vieillie, basée  sur  des 
principes  d'un  autre  âge,  ne  pouvaient  se  contenter  du  statu  quo, 
parce  qu'aussi  quelques  mois  avant  la  Conférence,  en  février  1899, 
la  Russie  ailrait  triplé  subitement  l'armée  finlandaise,  malgré  la 
résistance  de  la  Diète,  et  augmenté  ainsi  de  dix  millions  un  bud- 
get local  de  70  millions,  M.  de  Lapradelle  pose  la  question  desavoir 
si  les  budgets  et  les  effectifs  des  différents  pays  sont  réellement  sus- 
ceptibles d'une  commune  mesure? Sur  quelle  base,  ajoute-t-il  encore 
en  subtance,  pourrait-on  ramener  à  l'égalité  proportionnelle  leurs 
effectifs  et  leurs  budgets  militaires  ?  Les  troupes  coloniales  pour- 
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raient-elles  être  incluses  dans  la  limitation?  La  limitation  des  arme- 
ments serait-elle  complète  sans  une  limitation  subsidiaire  des  arme- 
ments par  analogie  ?  Les  budgets  de  l'Instruction  publique,  des 
Travaux  publics,  du  Commerce,  qui  améliorent  les  connaissances 
du  soldat,  les  voies  de  communication,  les  équipages  et  les  ressour- 
ces delà  marine  marchande,  ne  devraient-ils  pas  eux  aussi  être  limi- 
tés ?  A  supposer  même  qu'on  pût  limiter  suivant  une  formule  pré- 
cise, équitable  et  sincère  les  effectifs  et  les  budgets,  comment 
s'assurer  que  les  engagements  pris  à  cet  égard  par  les  différents  États 
ne  seront  pas  transgressés  ?  S'il  y  a  des  fraudes  constatées,  com- 
ment les  réprimer  ?  Au  point  de  vue  strictement  juridique,  deux 
États  peuvent-ils  prendre  l'engagement  de  limiter  leurs  armements? 
Au  point  de  vue  pratique,  en  vertu  de  la  clause  rébus  sic  stantibus, 
le  moindre  changement  dans  la  situation  politique  d'un  des  con- 
tractants ne  pourrait-il  pas,  le  mettant  hors  du  contrat,  en  affran- 
chir du  môme  coup  tous  les  autres?  Au  point  de  vue  théorique, un 
État  peut-il  restreindre  par  traité  son  droit  à  l'existence,  et  son 
droit  de  défense  militaire,  corollaire  du  premier  ?  Pour  tous  ces 
motifs,  conclut  M.  de  Lapradelle,  la  limitation  des  armements  était, 
et  est  impossible  *. 

Disons  simplement  encore  une  fois  qu'elle  était  et  qu'elle  est  dif- 
ficile à  réaliser,  mais  non  pas  impossible.  Le  général  den  Béer  Poor- 
tugael  disait  en  1899,  non  sans  crânerie,  parlant  de  la  limitation 
des  armements  :  c  II  y  a  des  difficultés,  mais  nous  autres  militaires, 
«  nous  savons  qu'il  n'y  en  a  pas  d'insurmontables  ».  M.  de  Pres- 
sensé,  qui  n'est  pas  militaire,  a  établi  devant  le  Parlement  français, 
au  cours  du  débat  auquel  donna  lieu  la  seconde  Conférence  de  la 
Paix,  que  bien  des  difficultés  signalées  par  M.  de  Lapradelle  et 
d'autres  éminents  jurisconsultes  ou  hommes  politiques  n'étaient  pas 
des  obstacles  infranchissables  :  il  est  juste  seulement  de  constater 
que  ces  obstacles  sont  graves,  et  il  serait  fou  de  les  négliger. 

La  proposition  formulée  cette  année  par  sir  Edward  Fry  au 
cours  de  son  discours  aurait,  semble  t-il,  rencontré  des  obstacles 
moins  nombreux  que  toute  autre  proposition  tendant  à  la  limitation 
des  armements  :  la  proposition  avait  en  effet  simplement  pour  but 
de  faciliter  des  échanges  de  vues  sur  les  réductions  que,  de  com- 
mun accord, on  pourrait  ultérieurement  opérer  :  que  tous  les  gou- 
vernements se  communiquent  annuellement  le  projet  de  construc- 

1.  De  Lapradelle,  pages  675  et  suiv. 
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tion  de  leurs  nouveaux  bâtiments  de  guerre,  et  les  dépenses  que 
ce  projet  entraînerait,  —  l'idée  avait  déjà  figuré  en  1899  dans  les 
propositions  Scheine  ,  — quoi  de  plus  simple  et  de  plus  aisé?  Cette 
communication  aurait  pour  effet  d'amener  des  échanges  de  vues, 
.d'où  une  limitation  des  armements  aurait  pu  résulter.  Il  est  pro- 
fondément regrettable  que  la  proposition  britannique  n'ait  eu 
aucune  suite,  qu'elle  n'ait  été  l'objet  d'aucune  discussion,  et  que 
la  Conférence  se  soit  cette  année  encore  séparée  en  émettant  à  nou- 
veau sur  la  question  de  la  limitation  des  armements,  le  vœu  pla- 
tonique que  les  gouvernements  reprennent  l'étude  sérieuse  de  cett9 
question... 

Point  n'est  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  que,  à  moins 
d'événements  exceptionnels,  d'ici  la  prochaine  Conférence  rien  ne 
se  fera  dans  le  sens  d'une  réduction  des  armements  mondiaux  1  Dès 
maintenant,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  quelques  mois 
à  peine  après  la  Conférence,  les  armements  ont  déjà  augmenté, 
et  dans  des  proportions  considérables  !  L'Allemagne  vient  en  effet 
de  voter  une  nouvelle  loi  navale,  modifiant  les  lois  de  1900  et  de 
1905  et  augmentant  sensiblement  le  nombre  des  unités  de  la  marine 
de  guerre  allemande.  On  prévoit  déjà  qu'en  1912  une  nouvelle  loi 
sera  promulguée,  accroissant  davantage  encore  la  puissance  de  la 
flotte.  L'Angleterre  sera  amenée,  par  la  force  des  choses,  à  suivre  le 
mouvement  imprimé  par  l'Allemagne,  et  nul  doute  qu'au  lieu  des 
quatre  cuirassés  qu'elle  met  annuellement  en  chantier,  elle  n'en 
mette  dorénavant  six  ou  huit,  afin  de  distancer  l'Allemagne  qui  par 
la  nouvelle  loi,  mettra  dorénavant  en  construction  quatre  cuirassés, 
—  au  lieu  de  un  —par  an, Notre  dernière  loi  navale  date  de  1906  : 
elle  était  faite  pour  mettre  nos  forces  navales  à  peu  près  en  équi- 
valence avec  les  forces  allemandes,  telles  que  les  avaient  consti- 
tuées la  loi  de  1905  ;  nos  forces  étant  bien  inférieures  aux  forces 
allemandes  augmentées  par  la  loi  de  1908,  nous  serons  amenés  nous 
aussi  à  décider  annuellement  de  nouvelles  constructions,  et  à  aug- 
menter notre  budget  naval,  comme  se  seront  déjà  augmentés  les 
budgets  allemand  et  anglais.  Les  autres  Puissances  suivront  l'exem- 
ple, et  au  lieu  de  la  limitation  des  forces  navales  et  des  budgets  de 
marine,  les  années  à  venir  verront  une  augmentation  formidable 
dans  les  unités  navales  de  tous  les  pays  et  dans  les  dépenses  néces- 
sitées par  leur  construction  et  leur  entretien*.  —  Est-il  besoin  d'a- 

1.  V.  sur  ces  difTércnls  points  notre  étude  sur  l'augmentation  de  la  flotte 
allemande  parue  dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales,  numéro  du 
!•'  avril  1908, 
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jouter  que  les  effectifs  des  armées  de  terre  et  les  budgets  de  guerre 
s'augmenteront  plus  puissamment  et  plus  vite  encore  que  ceux  des 
armées  de  mer  et  les  budgets  de  marine,  —  et  ainsi  la  paix  armée, 
formidablement  armée,  entretenue  à  l'aide  de  milliards,  deviendra 
une  sorte  d'institution  permanente,  jusqu'au  jour  où  un  choc  fera 
par  hasard  éclater  la  poudre  trop  sèche,  et  emmagasinée  en  trop 
grandes  quantités.. . 

Une  Conférence  de  la  Paix  se  devait  à  elle-même  de  faire  quel- 
que chose,  si  peu  que  ce  fût,  mais  plus  qu'un  vœu,  franchement 
pour  la  paix:  l'examen  de  la  proposition  anglaise  s'imposait  pour 
le  moins  :  elle  eût  peut-être  permis  un  jour,  dans  les  pourparlers 
auxquels  elle  devait  annuellement  donner  lieu,  d'arrêter  les  progrès 
effroyables  des  armements,  et  de  limiter  les  budgets  militaires.  La 
Conférence  qui  a  «  enterré  »sans  même  l'examiner,  la  question  de  la 
limitation  des  armements,  portera  devant  l'histoire  la  responsabi- 
lité de  l'augmentation  incessante  des  armements  et  des  budgets 
militaires,  —  et  parce  qu'elle  n'est  pas  parvenue  aies  restreindre, 
elle  rencontrera  pendant  longtemps  encore  l'hostilité  de  l'opinion, 
qui  dans  son  bon  sens  pratique,  et  ennemi  des  à  peu  près,  n'a 
jamais  pu,  et  ne  pourra  sans  doute  jamais,  admettre  qu'une  Confé- 
rence de  Paix  n'ait  pu  parvenir  à  réduire  les  armements  mondiaux. 
Quels  que  soient  les  autres  mérites  delà  seconde  Conférence,  quels 
que  soient  les  progrès  qu'elle  ait  réalisés,  quels  que  soient  les  résul- 
tats qu'elle  ait  pu  atteindre  en  rendant  la  guerre  moins  funeste  — 
ce  qui,  l'opinion  ne  veut  et  ne  peut  le  comprendre,  est  cependant 
une  façon  de  travailler  pour  la  paix, —  la  seconde  Conférence  aura 
toujours  le  tort  d'avoir  fait  faiUile  quant  à  la  tâche  pour  laquelle 
on  la  croyait  née,' —  et  ce  tort-là,  bien  qu'il  soit  racheté  par  d'au- 
tres mérites,  on  ne  saurait  nier  qu'elle  l'ait  eu.  La  Conférence  eût 
pu  éviter  semblable  reproche,  en  discutant  la  proposition  présentée 
par  la  délégation  britannique. 
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(16,  17  et  18  octobre  1907). 


La  Conférence  tint  onze  séances  plénières  :  ses  trois  dernières 
eurent  lieu  les  16,  17  et  18  octobre. 

Dans  sa  neuvième  séance  plénière  du  16  octobre,  la  Conférence, 
après  avoir  approuvé  le  projet  relatif  à  l'établissement  d'une  Cour 
de  Justice  arbitrale  ^,la  nouvelle  Convention  sur  le  règlement  pacifi- 
que des  conflits  internationaux  ^,  et  la  nouvelle  Convention  sur  la 
limitation  de  Vemploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de  dettes 
publiques  ordinaires  ayant  leur  origine  dans  des  contrats  ',  entendit 
M.  d'Estournelles  de  Constant,  second  délégué  de  France,  qui  fit  à 
l'Assemblée  une  intéressante  proposition,  relativement  au  nouveau 
Palais  de  la  Paix,  dont  la  première  pierre  avait  été  posée  par 
M.  Nelidow  le  30  juillet  précédent  *. 

M.  d'Estournelles  de  Constant  proposa  que  les  divers  peuples 

1,  2  et  3.  V.  ci-dessus  pages  220  et  suiv.,  —  69  et  suiv.,  —  97  et  suiv. 

4.  Le  Palais  de  la.  Paix  sera  dû  à  la  générosité  de  M.  Andrew  Carnegie  qui 
offrit  une  somme  de  1  million  et  demi  de  dollars  pour  l'édification  à  La  Haye 
d'un  Palais  destiné  à  recevoir  les  Conférences  de  Paix  à  venir,  et  tous  les  ser- 
vices annexes  (Cour  d'arbitrage,  bureau  international,  greffe,  etc.).  A  la  suite 
du  don  de  M.  Carnegie,  un  concours  fut  ouvert,  et  l'exécution  du  Palais  fut  con- 
fiée à  un  architecte  français,  M.  Cordonnier.  Le  terrain  sur  lequel  il  s'élèvera  à 
l'entrée  du  bois  qui  relie  La  Haye  à  Scheveningen,  fut  donné  par  le  gouver- 
nement néerlandais.  La  première  pierre  de  la  future  construction  fut  posée  le 
30  juillet  1907,  en  présence  du  Comité  Carnegie,  par  M,  Nelidow  «par  décision  de 
S,  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  an  nom  de  l'Empereur  de  Russie,  par  Vautorité  de 
la  Conférence  >.  La  cérémonie  ne  revêtit  aucun  caractère  grandiose  ;  deux  dis- 
cours, un  de  M.  de  Karnebeek,  président  du  Comité  Carnegie,  l'autre  de  M.  Ne- 
lidow, qui  scella  la  première  pierre  aux  applaudissements  de  l'assistance  :  deux 
ou  trois  centaines  d'invités  disséminés  sur  les  gradins  de  quelques  tribunes 
agrémentées  de  velours  rouge  et  d'oriflammes,  delà  musique,  chœurs  et  orches- 
tre, de  la  pluie,  et  ce  fut  tout...  La  cérémonie  dura  une  heure,  et  cette  heure 
sembla  longue... 


740  LA  SECONDE  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX 

représentés  à  la  Conférence  envoient  des  offrandes  au  nouveau  tem- 
ple de  la  paix  : 

«La  Grèce  et  l'Italie,  dit-il,  fourniraient  leurs  marbres,  l'Amérique  et 
l'Asie  leurs  bois,  leurs  métaux  les  plus  précieux,  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre, la  Russie,  la  France,  le  Japon,  l'Espagne  et  tous  les  pays  de 
la  terre,  les  chefs-d'œuvre  de  leur  art  national.  La  dépense  serait  pres- 
que nulle  pour  chaque  pays,  tandis  que  la  réunion  de  ces  envois 
constituerait  une  collection  unique  au  monde,  .bien  digne  de  notre 
Cour  internationale  d'arbitrage. 

«  La  création  de  ce  monument  attendu  depuis  tant  de  siècles',  est  née 
de  la  plus  noble,  de  la  plus  humaine  des  idées;  ne  convient-il  pas  que 
cette  idée  soit  représentée,  elle  aussi,  par  un  don  émanant  non  seule- 
ment de  la  décision  des  gouvernements,  mais  du  cœur  de  l'humanité  ? 
Quel  plus  éloquent  hommage  pourrait-on  rendre  à  notre  civilisation 
que  de  réunir  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  sur  toute  la  surface  du  globe, 
p(fur  l'offrir  d'un  commun  accord  à  la  glorification  de  la  justice? 

«Si  vous  partagez, Messieurs,  cette  opinion,  ajouta  M.d'Estournelles 
de  Constant, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  vœu  suivant: 

«  La  Conférence  exprime  le  vœu  que  chaque  gouvernement  signa- 
taire de  la  Convention  de  La  Haye  contribue  à  l'édification  du  Palais 
'de  la  Paix  par  l'envoi,  d'accord  avec  Varchitecle,  des  matériaux  de 
construction,  de  décoration,  et  des  objets  d'art  représentant  le  plus 
pur  spécimen  de  sa  production  nationale,  de  façon  que  ce  Palais, 
expression  de  la  volonté  et  de  l'espérance  universelles,  soit  fait  de  la 
substance  même  de  tous  les  pays.  » 

Ce  vœu  fut  l'objet  d'unanimes  applaudissements,  et  adopté  sans 
discussion. 

La  délégation  française  eut  encore  à  cette  même  séance  du 
16  octobre  l'occasion  d'être  fière  du  rôle  qu'elle  avait  joué  à  la  Confé- 
rence. Le  Baron  Marschall,  M. de  Martens,  M.Ruy  Barbosa,  sir  Edward 
Fry,  M  Nelidow  firent  tour  à  tour  l'éloge  de  M .  Léon  Bourgeois 
qu'ils  assurèrent  de  leur  profonde  reconnaissance  et  de  leurs  plus 
sincères  sympathies,  en  même  temps  que  de  leurs  sentiments  les 
plus  vifs  d'admiration  et  d'affection  : 

«  Par  la  sagesse  de  son  tact,  dit  M.  Ruy  Barbosa,  par  la  hauteur  de 
ses  sentiments,  par  la  noblesse  de  ses  idées,  par  le  charme  de  son  lan- 
gage, par  la  chaleur  de  sa  confiance  au  bien  et  de  son  espoir  à  l'avenir, 
par  ce  souffle  continuel  de  bonté  qui  vient  du  fond  de  son  âme  géné- 
reuse, M.  Léon  Bourgeois  a  été,  pour  ainsi  dire,  le  bon  esprit  de  la 
seconde  Conférence  de  la  paix.  » 

Les  applaudissements  unanimes  qui  saluèrent  ce  discours  furent 
la  preuve  de  l'écho  qu'avaient  trouvé  dans  la  Conférence  les  paroles 
de  M.  Ruy  Barbosa. 

Après  MM.  Léon  Bourgeois  et  d'Estournelles  de  Constant,  M.Louis 
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Renault,  notre  troisième  délégué,  recueillit  à  son  tour  les  applau- 
dissements de  l'Assemblée  entière  pour  un  magistral  rapport  qu'il 
fit  au  nom  du  Comité  général  de  rédaction,  qui  avait  été  constitué 
dans  la  troisième  séance  plénière  de  la  Conférence,  le  20  juillet  *. 

Le  Comité  avait  eu  mission  de  centraliser  tous  les  projets  éla- 
borés par  les  Commissions,  et  de  leur  donner  une  forme  définitive. 
—  Il  se  subdivisa  en  un  sous-comité, composé  de  MM.  Kriege,  Scott, 
Lammasch  et  Fusinato,qui  tint  14  séances  :  le  Comité  général  tint 
lui-même  4  séances. 

Les  Conventions  votées  par  la  Conférence  étaient  au  nombre 
de  14,  la  Conférence  avait  adopté  en  outre  une  déclaration  et 
5  vœux. 

Les  14  Conventions  contenaient  m  fine  des  articles  identiques 
sur  lesquels  M.  Renault  donna  tout  d'abord  à  la  Conférence  des 
explications  ».  11  s'expliqua  en  premier  lieu  sur  la  forme  à  donner 
aux  adhésions  : 

«  Toutes  les  Puissances,  dit-  il,  pourront  signer  jusqu'au  30  juin  1908. 

1.  Le  Comité  était  composé  de  MM.  Nelidow  ;  de  Beaufort  ;  Léon  Bourgeois  ; 
baron  d'Estournelles  de  Constant  ;  Maura  y  Gamazo  ;  baron  Guillaume  ;  Beer- 
naert  ;  Asser  :  colonel  Borel  ;  major-général  baron  de  Gieslingen  ;  comte  Tor- 
nielli;  Hagerup  ;  Van  den  Heuvel  ;  contre-amiral  Siegel  ;  Streit  ;  Renault  ;  de 
Martens  ;  Fromageot  ;  Tsudzuki  ;  Roque  Saenz  Pêna  ;  Kriege  ;  baron  de  Mac- 
chio  ;  lord  Reay  ;  David  Jayne  Hill  j  Fusinato  ;  Prozor. 

2.  Les  14  Conventions  contenaient  in  fine  les  articles  suivants  : 

I 

«  La  présente  Convention,  dûment  ratifiée,  remplacera,  dans  les  rapports  entre 
les  Puissances  contractantes  (au  cas  où  la  matière  avait  déjà  fait  l'objet  d'une 
Convention  en  1899)  la  Convention  du  29  juillet  1899.  » 

II 

«  La  préserite  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  possible. 

«  Les  ratifications  seront  déposées  à  La  Haye. 

«  Le  premier  dépôt  de  ratifications  sera  constaté  par  un  procès-verbal  signé 
par  les  représentants  des  Puissances  qui  y  prennent  part,  et  par  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  des  Pays-Bas. 

«  Les  dépôts  ultérieurs  de  notifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
écrite,  adressée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  accompagnée  de  l'instrument 
de  ratification. 

«  Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal  relatif  au  premier  dépôt  de  ratifi- 
cations, des  notifications  mentionnées  à  l'alinéa  précédent,  ainsi  que  des  instru- 
ments de  ratification,  sera  immédiatement  remise,  par  les  soins  du  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  conviées  à  la 
deuxième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  qui  auront 
adhéré  à  la  Convention.  Dans  les  cas  visés  par  l'alinéa  précédent,  ledit  gouver- 
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Mais   la  question  se  présente   surtout  pour   les  Puissances  qui  n'ont 
pas  été  représentées. 

«La  question  a  r:;u  trois  solutions.  En  1899,  on  avait  admis  le  sys- 

nement  leur  fera  connaître   en  même  temps  la  date  à  laquelle  il  a  reçu  la  notifi- 
cation. » 

III 

«  Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  conviées  à  la  deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  Convention. 

«  La  Puissance  qui  désire  adhérer  notifie  par  écrit  son  intention  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhésion  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  dudit  gouvernement. 

«  Ce  gouvernement  transmettra  immédiatement  à  toutes  les  autres  Puissances 
conviées  à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix  copie  certifiée  conforme  de  la 
notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a 
reçu  la  notification.  » 

IV 

«  Les  conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  conviées  à  la 
deuxième  Conférence  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la  présente  Convention, 
formeront  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  Puissances  contractantes.  » 

V  » 

«  La  présente  Convention  produira  effet,  pour  les  Puissances  qui  auront  par- 
ticipé au  premier  dépôt  de  ratifications,  soixante  jours  après  la  date  du  procès 
verbal  de  ce-dépôt  et,  pour  les  Puissances  qui  ratifieront  ultérieurement  ou  qui 
adhéreront,  soixante  jours  après  que  la  notification  de  leur  ratification  ou  de 
leur  adhésion  aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas.  » 

VI 

«  S'il  arrivait  qu'une  des  Puissances  contractantes  voulût  dénoncer  la  présente 
Convention,  la  dénonciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  qui  communiquera  immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  la  notification 
à  toutes  les  autres  Puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle  il  l'a 
reçue. 

«  La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiée,  et  un  an  après  que  la  notification  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas.» 

VII 

«  Un  registre  tenu  par  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères  des  Pays-Bas  in- 
diquera la  date  du  dépôt  des  ratifications  effectué  en  vertu  de  l'article  2,  alinéas 
3  et  4,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications  d'adhésion 
(article  3,  alinéa  2)  ou  de  dénonciation  (article  6,  alinéa  !•'). 

«  Chaque  Puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connaissance  de  ce 
registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés  conformes. 

<  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  revêtu  la  présente  Convention  de 
leurs  signatures. 

<  Fait  à  La  Haye,  18  octobre,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  con- 
formes, seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  qui  ont  été  con- 
viées à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix.  » 
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tème  de  la  porte  ouverte,  sauf  toutefois  pour  la  Convention  concer- 
nant le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.  C'est  pour 
cela  que  le  14  juin  dernier  a  été  signé  un  protocole  par  lequel  les 
Puissances  signataires  ont  consenti  à  l'adhésion  des  Puissances  qui 
n'avaient  pas  pris  part  à  la  Conférence  de  1899,  afin  de  leur  permet- 
tre de  participer  aux  travaux  de  la  Conférence  de  1907. 

«Aujourd'hui, la  question  se  présente  d'une  manière  différente  à  rai- 
son du  grand  nombre  des  Etats  qui  sont  représentés  ici  et  du  très 
petit  nombre  de  ceux  qui  sont  restés  en  dehors  de  nos  délibérations. 
J'ajouterai  qu'il  n'a  pas  été  question  de  modifier  la  règle  que  la  Con- 
vention de  1899  avait  tracée  au  sujet  de  la  Cour  permanente  d'arbitrc'ge. 
«  L'article  53  de  la  Convention  concernant  la  Cour  des  prises  réserve 
à  certaines  Puissances  déterminées  d'avance  dans  l'article  15  et  le 
tableau  annexé,  le  droit  d'adhérer  à  la  Convention.  Cette  disposition 
restrictive  était  nécessaire  si  l'on  ne  voulait  pas  détruire  l'harmonie 
de  tout  le  projet.  En  ce  qui  concerne  les  autres  Conventions,  nous 
nous  sommes  trouvés  en  présence  de  trois  opinions  diverses  : 

«  1"  Maintien  delà  règle  de  1899, système  des  Conventions  ouvertes; 
«  2*  Adhésion  limitée  aux  Puissances  conviées  à  la  première  Confé- 
rence, ce  qui  équivaut  à  fermer  les  Conventions  ; 

<  3°  Système  admis  parla  Conférence  de  revision  de  la  Convention 
de  Genève  en  1906  (art.  32),  et  d'après  lequel  les  Conventions  seraient 
en  pi'incipe  fermées  ;  toutefois,  on  a  admis  l'adhésion  des  Puissances 
non  contractantes,  et  cette  adhésion  devient  définitive  si,  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  notification,  aucune  des  Puissances  con- 
tractantes n'a  fait  d'opposition  formelle,  le  silence  gardé  par  elle  pen- 
dant un  an  étant  considéré  comme  un  consentement  tacite  suffisant. 

«  Ces  trois  systèmes  ont  donné  lieu  au  sein  du  Comité, à  des  débats 
approfondis  ;  les  arguments,  que  l'on  a  fait  valoir  à  l'appui  du  troi- 
sième, consistent  à  considérer  les  Etats  signataires  d'une  Convention, 
comme  faisant  partie  d'une  société  où  un  étranger  ne  peut  pas  entrer 
librement, et  doit  sonner  à  la  porte  pour  demander  qu'on  la  lui  ouvre. 
Le  système  de  la  porte  ouverte  offre  certains  inconvénients  pour  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  pourrait  se  trouver  dans  une  situa- 
tion embarrassée  en  présence  de  la  demande  d'adhésion  venant  d'État 
dont  la  situation  mal  déterminée  serait  équivoque.  Malgré  cet  argu- 
ment, la  majorité  du  sous-comité  s'est  prononcée  pour  le  système  de 
la  porte  ouverte,  pour  les  raisons  suivantes  : 

«  1"  Un  système  restrictif  constituerait  un  recul  sur  le  système  libé- 
ral adopté  en  1899,  alors  que  ce  dernier  n'a  donné  lieu  à  aucun  mé- 
compte ; 

«  2°  Les  conventions  auxquelles  le  sous-comité  propose  d'appliquer 
le  système  de  la  porte  ouverte,  n'ont  pas  le  caractère  de  réciprocité 
des  conventions  faites  entre  quelques  Etats,  elles  ont  un  caractère 
général,  et  sont  surtout  des  déclarations  de  principe  ;  il  est  donc  dési- 
rable qu'elles  soient  acceptées  par  le  plus  grand  nombre  possible  des 
États  de  manière  à  constituer  un  code  de  droit  universel; 

«  3"  Il  faut  prévoir  le  cas  de  nouveaux  États  qui  peuvent  se  former 
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au  détriment  d'un  autre,  et  qui  se  heurteraient  de  la  part  de  celui-ci 
à  une  opposition  souvent  irréductible.  Il  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
remarquer, que,  par  des  négociations  diplomatiques  on  pourrait  arriver 
à  vaincre  une  obstination  irréductible,  mais  il  a  semblé  néanmoins  à 
la  majorité  qu'il  valait  mieux  ne  pas  avoir  à  y  recourir.  » 

La  seconde  question  générale  qu'aborda  M.  Renault  fut  celle  de 
V étendue  de  l'application  des  conventions  :  «  Le  principe  essentiel  dont 
s'est  inspiré  le  Comité,  est  que  les  conventions  ne  sont  obligatoires 
qu'entre  les  Puissances  contractantes;  celles  qui  se  réfèrent  à  la  guerre 
et  qui  contiennent  des  dispositions  relatives  aux  neutres,  soulèvent  un 
problème  nouveau  ;  faut-il  que  les  belligérants  soient  également  par- 
ties contractantes,  pour  que  la  convention  s'applique  même  à  l'égard 
des  neutres  dans  les  rapports  entre  le  belligérant  •contractant  et  les 
neutres  également  contractants  ?  La  question  a  été  déjà  tranchée  par 
la  Conférence  pour  la  Cour  des  Prises  (art.  51);  elle  doit  l'être  de 
même  pour  les  autres  Conventions,  exception  faite  seulement  pour  la 
Convention  relative  à  l'ouverture  des  hostilités. 

«  La  formule  généralement  adoptée  est  la  suivante  :  «  Les  disposi- 
tions de  la  présente  Convention  ne  sont  applicables  qu'entre  les  Puis- 
sances contractantes,  et  seulement  si  les  belligérants  sont  tous  parties 
à  la  Convention.  » 

«  Le  motif  déterminant,  dont  cette  formule  est  inspirée,  est  qu'un 
belligérant  ne  doit  pas  régulièrement  subir  une  contrainte  qui  n'est 
pas  imposée  à  son  adversaire  ;  non  seulement  ce  principe  est  juste  en 
soi,  mais  son  application  a  encore  l'avantage  de  faciliter  l'extension 
des  Conventions  en  augmentant  l'intérêt  que  tous  les  États  peuvent 
avoir  à  y  adhérer.  » 

M.  Renault  fournit  encore  quelques  explications  sur  les  dispositions 
qui,  d'accord  avec  le  chef  du  service  du  Protocole,  avaient  été  prises 
au  sujet  du  protocole  de  Vacte  final.  «  Certaines  modifications,  dit-il, 
ont  été  apportées  aux  dispositions  finales  qui  se  trouvent  à  la  fin  des 
Conventions  de  1899,  elles  concernent  tout  d'abord  la  procédure  des 
ratifications  :  il  a  été  convenu  que  pour  éviter  les  complications,  on 
ne  ferait  pas  un  seul  procès-verbal,  pour  le  dépôt  d'une  seule  ratifica- 
tion, mais  pour  le  dépôt  de  plusieurs.  En  ce  qui  concerne  les  adhé- 
sions, nous  avons  eu  à  résoudre  un  point  de  droit,  qui  est  celui  de 
savoir  à  partir  de  quelle  date  les  adhésions  produiraient  leur  effet,  et 
si,  en  particulier,  on  devait  tenir  compte  de  l'intervalle  qui  sépare  la 
date  de  la  demande  de  celle  de  la  réception:  nous  avons  convenu  que 
l'adhésion  produirait  son  effet  à  partir  du  jour  de  la  réception.  Nous 
avons  enfin  supprimé  la  longue  formalité  des  cachets  pour  toutes  les 
Conventions  qui  ne  sont  pas  l'acte  final.  » 

M.  Renault  fournit  ensuite  à  l'Assemblée  (I0«  séance  plénière, 
17  octobre)  des  explications  sur  les  quatorze  Conventions  elles- 
mêmes,  ci-après  énumérées,  issues  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence : 
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I.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux (V.  page  69). 

II.  Convention  concernant  la  limitation  de  l'emploi  de  la  force 
pour  le  recouvrement  de  dettes  contractuelles  (V.  page  97). 

III.  Convention  relative  à  l'ouverture  des  hostilités  (V.  page  395). 

IV.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  (V.  page  341). 

V.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  (V.  page  407). 

VI.  Convention  relative  au  régime  des  navires  de  commerce  ennemis 
au  début  des  hostilités  (V.  page  647). 

VII.  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de  com- 
merce en  bâtiments  de  guerre  (V.  page  611). 

VIII.  Convention  relative  à  la  pose  de  mines  sous-marines  automa- 
tiques de  contact  (V.  page  472). 

IX.  Convention  concernant  le  bombardement  par  des  forces  nava- 
les en  temps  de  guerre  (V.  page  503). 

X.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes 
de  la  Convention  de  Genève  (V.  page  526). 

XI.  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit 
de  capture  dans  la  guerre  maritime  (V.  page  700). 

XII.  Convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  internatio- 
nale des  prises  (V.  page  280). 

XIII.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissan- 
ces neutres  en  cas  de  guerre  maritime  (V.  page  555). 

XIV.  Déclaration  relative  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles 
et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  (V.  page  382). 

M.  Renault  signala  notamment  les  quelques  modifications  de 
forme  que  le  Comité  général  de  rédaction  avait  dû  adopter  sur  les 
textes  votés  par  la  Conférence,  afin  de  rendre  ces  textes  aussi  clairs 
et  aussi  précis  que  possible.  La  plupart  de  ces  modifications  de 
forme  ont  été  indiquées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Enfin,  M.  Renault  commenta  l'acte  final  de  la  Conférence  sur 
lequel  les  délégués  allaient  être  appelés  à  voter.  Cet  acte  final  était 
ainsi  rédigé  : 

ACTE       FINAL 

La  deuxième  Conférence  Internationale  de  la  Paix,  proposée  d'abord 
par  M.  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  été,  sur  l'invi- 
tation de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  convoquée  par 
S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  s'est  réunie  le  15  juin  1907  à  La  Haye, 
dans  la  Salle  des  Chevaliers,  avec  la  mission  de  donner  un  dévelop- 
pement nouveau  aux  principes  humanitaires  qui  ont  servi  de  base  à 
l'œuvre  de  la  première  Conférence  de  1899. 

Les  Puissances,  dont  l'énumération  suit,  ont  pris  part  à  la  Confé- 
rence, pour  laquelle  elles  avaient  désigné  les  délégués  nommés  ci- 
après  : 
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(...  Suit  rénumération  des  44  Puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence, ainsi  que  le  nom  de  leurs  délégués...) 

Dans  une  série  de  réunions  tenues  du  15  juin  au  18  octobre  1907, 
où  les  délégués  précités  ont  été  constamment  animés  du  désir  de 
réaliser  dans  la  plus  large  mesure  possible  les  vues  généreuses  de 
l'Auguste  initiateur  de  la  Conférence  et  les  intentions  de  leurs  gou- 
vernements, la  Conférence  a  arrêté,  pour  être  soumis  à  la  signature 
des  plénipotentiaires,  le  texte  des  Conventions  et  de  la  déclaration 
énumérées  ci-après,  et  annexées  au  présent  acte  : 

(...  Suit  l'énumération  des  14  Conventions  et  Déclaration.'» 
Ces  Conventions  et  Déclaration  formeront  autant  a  actes  séparés. 
Ces  actes  porteront  la  date  de  ce  jour,  et  pourront  être  signés  jusqu'au 
30  juin  1908  à  La  Haye  par  les  plénipotentiaires  des  Puissances  repré- 
sentées à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix. 

La  Conférence,  se  conformant  à  l'esprit  d'entente  et  de  concessions 
réciproques  qui  est  l'esprit  même  de  ses  délibérations,  a  arrêté  la 
déclaration  suivante  qui,  tout  en  réservant  à  chacune  des  Puissances 
représentées  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  permet  à  toutes  d'affirmer 
les  principes  qu'elles  considèrent  comme  unanimement  reconnus  : 
Elle  est  unanime  : 

1°.  A  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ; 
2».  A  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  ceux  relatifs 
à  l'interprétation  et  à  l'application  des  stipulations  conventionnelles 
internationales,  sont  susceptibles  d'être   soumis  à  l'arbitrage  obliga- 
toire sans  aucune  restriction. 

Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas  été  donné  de 
conclure  dès  maintenant  une  Convention  en  ce  sens,  les  divergences 
d'opinion  qui  se  sont  manifestées  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une 
controverse  juridique,  et  qu'en  travaillant  ici  ensemble  pendant  qua- 
tre mois,  toutes  les  Puissances  du  monde,  non  seulement  ont  appris  à 
se  comprendre  et  à  se  rapprocher  davantage,  mais  ont  su  dégager, 
au  cours  de  cette  longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du 
bien  commun  de  l'humanité. 

En  outre  la  Conférence  a  adopté,  à  l'unanimité,  la  résolution  suivante: 
La  deuxième  Conférence  de   la  Paix  confirme  la  résolution  adoptée 
par  la  Conférence  de  1899  à  l'égard  de  la  limitation  des  charges  mili- 
taires; et,  vu  que  les  charges  militaires  se   sont  considérablement  ac- 
crues dans  presque  tous  les  pays  depuis  ladite   année,  la  Conférence 
déclare  qu'il  est  hautement  désirable  de    voir  les  gouvernements  re- 
prendre î^étude  sérieuse  de  cette  question. 
Elle  a,  de  plus,  émis  les  vœux  suivants  : 
1»  La  Conférence  recommande  aux  Puissances  signataires  l'adoption 
du  projet   ci-annexé   de  Convention   pour    l'établissement  d'une 
Cour  de  justice  arbitrale,  et  sa  mise  en  vigueur  dès  qu'un  accord 
sera  intervenu  sur  le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  Gour^ 

1.  Le  projet  d'une  Convention  relative  à  l'établissement  d'une  (]our  de  justice 
arbitrale  a  été  annexé  à  l'acte  final. 


LES  TROIS  DERNIÈRES  SEANCES  DE  LA  COiNFÉRENCE  717 

•2"  La  Conférence  émet  le  vœu  qu'en  cas  de  guerre,  les  autorités  com- 
pétentes, civiles  et  militaires,   se  fassent  un  devoir  tout  spécial 
d'assurer  et  de  protéger  le  maintien  des  rapports  pacifiques,  et 
notamment  des  relations  commerciales   et  industrielles  entre  les 
populations  des  Etats  belligérants  et  les  pays  neutres. 
3»  La  Conférence  émet  le  vœu  que  les  Puissances  règlent,  par  des  Con- 
ventions particulières,  la  situation,  au  point  de  vue  des  charges 
militaires,  des  étrangers  établis  sur  leurs  territoires. 
4°  La  Conférence  émet  le  vœu  que  l'élaboration  d'un  règlement  relatif 
aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  maritime  figure  au  programme 
de  la  prochaine  Conférence,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  Puissan- 
ces appliquent,  autant  que  possible,  à  la  guerre  sur  mer,  les  prin- 
cipes de  la  Convention  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre. 
Enfin,  la  Conférence  recommande  aux  Puissances  la  réunion  d'une 
troisième  Conférence  de  la  Paix,  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  une  pé- 
riode analogue  à  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  la   précédente   Confé- 
rence, à  une  date  à  fixer  d'un  commun  accord  entre  les  Puissances,  et 
elle  appelle  leur  attention  sur  la  nécessité  de  préparer  les  travaux  de 
cette  troisième  Conférence  assez  longtemps    à  l'avance   pour  que  ses 
délibérations  se  poursuivent  avec  l'autorité  et  la  rapidité  indispensables. 
Pour  atteindre  à  ce  but,  la  Conférence  estime  qu'il  serait  très  dési- 
rable que,  environ  deux  ans   avant  l'époque  probable  de  la  réunion, 
un  Comité  préparatoire  fût  chargé  par  les  gouvernements  de  recueil- 
lir les  diverses  propositions  à  soumettre  à  la  Conférence,  de  rechercher 
les  matières  susceptibles  d'un  prochain  règlement  international,  et  de 
préparer  un  programme  que  les  gouvernements  arrêteraient  assez  tôt 
pour  qu'il  pût  être  sérieusement  étudié  dans  chaque  pays.  Ce  Comité 
serait,  en   outre,   chargé   de  proposer  un  mode   d'organisation  et  de 
procédure  pour  la  Conférence  elle-même.  En  foi  de  quoi,  les  plénipo- 
tentiaires ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  *. 
Fait  à  La  Haye,  18  octobre  1907... 

M.  Renault,  après  avoir  indiqué  les  quelques  modifications  de 
forme  qu'avaient  dû  recevoir  les  cinq  vœux  ci-dessus  transcrits, 
votés  par  la  Conférence,  insista  spécialement  sur  le  cinquième  qui 
avait  été  adopté  par  la  Conférence  dans  sa  sixième  séance  plénière 
du  21  septembre. 

A  celle  séance,  M.  Nelidow  s'était  exprimé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  marche  un  peu  lente  et  parfois  incertaine  de  nos  travaux,  aussi 
bien  que  l'impossibilité  où  la  Conférence  s'est  trouvée  de  résoudre 
quelques-unes  des  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  ou  qui  ont  été 

1.  L'acte  final  seul,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  a  reçu  les  cachets  des  délé- 
gués. 
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posées  dans  le  cours  de  nos  délibérations,  —  ont  inspiré  à  quelques- 
uns  de  nos  collègues  Tidée  de  se  préoccuper  dès  à  présent  de  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  réunir  une  nouvelle  Conférence,  et  de  la  nécessité  d'en 
préparer  à  l'avance  le  programme  détaillé  et  le  mode  de  fonctionne- 
ment et  d'organisation.  Un  échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de 
cette  suggestion,  a  abouti  à  la  rédaction  d'une  recommandation  à  sou- 
mettre à  nos  gouvernements  à  titre  de  vœu.  Vous  avez  pu  en  prendre 
connaissance,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  lui  accorder  votre  una- 
nime approbation.  —  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Conférence  recommande  aux  Puissances  la  réunion  d^une 
troisième  Conférence  de  la  Paix  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  une 
période  analogue  à  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  la  précédente  Confé- 
rence,à  une  date  à  fixer  d^un  commun  accord  entre  les  Puissances,  et 
elle  appelle  leur  attention  sur  la  nécessité  de  préparer  les  travaux  de 
cette  troisième  Conférence  assez  longtemps  à  l'avance  pour  que  ses 
délibérations  se  poursuivent  avec  l'autorité  et  la  rapidité  indispen- 
sables. 

«  Pour  atteindre  à  ce  but,  la  Conférence  estime  qu'il  serait  très  dési- 
rable que,  environ  deux  ans  avant  l'époque  probable  de  la  réunion,  un 
Comité  préparatoire  fût  chargé  par  les  gouvernements  de  recueillir 
les  diverses  propositions  à  soumettre  à  la  Conférence,  de  rechercher 
les  matières  susceptibles  d'un  prochain  règlement  international  et  de 
préparer  un  programme  que  les  gouvernements  arrêteraient  assez 
tôt  pour  qu'il  put  être  sérieusement  étudié  dans  chaque  pays.  Ce 
Comité  serait,  en  outre,  chargé  de  proposer  un  mode  d'organisation 
et  de  procédure  pour  la  Conférence  elle-même.  » 

M.  Beldiraan  (R.)  répondit  à  M.  Nelidow  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  En  adhérant  au  vœu  qui  nous  est  proposé  relativement  à  la  réunion 
d'une  troisième  Conférence  de  la  Paix,  la  délégation  de  Roumanie 
croit  devoir  exprimer,  au  nom  du  Gouvernement  Royal,  le  sentiment 
qu'on  ne  saurait  prévoir  l'éventualité  d'une  future  assemblée  mondiale, 
sans  en  même  temps,  rendre  un  juste  hommage  à  l'Auguste  Initiateur 
de  la  première  et  de  la  seconde  Conférence,  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies  (Applaudissements).  S'inspirant  du  sentiment  général 
et  profond  de  la  solidarité  qui  anime  de  plus  en  plus  le  monde  civi- 
lisé dans  sa  marche  progressive  vers  l'idéal  élevé  de  justice  interna- 
tionale, Sa  Majesté  a  pris,  il  y  a  neuf  ans,  la  noble  et  généreuse  ini- 
tiative de  convoquer  la  première  Conférence,  en  lui  assignant  la 
grande  lâche  de  «  rassembler  dans  un  puissant  faisceau  les  ellbrts  de 
tous  les  Etats  vers  la  consécration  solidaire  des  principes  d'équité  et 
de  droit, sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des  États  et  le  bien-être  des 
peuples  ». 

«  C'est  à  la  même  Auguste  initiative  que  nous  devons  l'Assemblée 
actuelle,  appelée  à  donner  un  développement  nouveau  «  aux  principes 
humanitaires  qui  ont  servi  de  base  à  l'œuvre  de  la  grande  réunion 
internationale  de  1899». 
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«  S'il  s'ag'it  maintenant  de  recommander  à  nos  gouvernements  la  réu- 
nion d'une  troisième  Conférence,  cette  motion,  dans  notre  pensée,  ne 
saurait  préjuger  pour  l'avenir  cette  même  auguste  initiative,  que  nous 
désirerions  considérer  comme  acquise,  quand  le  moment  en  sera  venu, 
et  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux. 

«J'ose  donc  espérer  être  l'interprète  de  nos  sentiments  unanimes,  en 
disant  qu'à  l'occasion  de  la  motion  qui  est  soumise  à  notre  approba- 
tion, les  pensées  de  tous  les  membres  de  la  deuxième  Conférence  se 
reportent  avec  profonde  gratitude  vers  l'Auguste  Initiateur  de  la 
grande  oeuvre  humanitaire,  inaugurée  en  1899.  » 

M.  de  Kapos-Mére  (A.-H.)  se  prononça  dans  le  même  sens: 

«  Pour  ma  part,  je  suis  également  d'avis  que,  au  moment  où  nous 
exprimons  le  désir  de  voir  convoquée  une  troisième  Conférence  de  la 
Paix,  un  devoir  de  conscience  et  de  gratitude  ramène  notre  pensée 
vers  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Hussies,  l'Auguste  Initiateur  de 
ces  Assemblées  internationales. 

«  Je  tiens  donc  à  déclarer  au  nom  de  la  délégation  d'Autriche-Hon- 
grie que,  en  donnant  un  vote  affirmatif  sur  le  vœu  qui  nous  est  pro- 
posé, nous  considérons  l'initiative  de  la  Russie  comme  définitivement 
acquise  en  cette  matière. 

«  En  même  temps  j'ose  exprimer  l'espoir  que  lorsque  la  réunion  de 
la  troisième  Conférence  de  la  Paix  sera  définitivement  arrêtée,  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  voudra  gracieusement  lui  accorder  la 
même  généreuse  hospitalité  qu'elle  a  daigné  nous  olîrir  à  deux 
reprises.  > 

Tous  les  premiers  délégués  appuyèrent  chaleureusement  les 
déclarations  de  MM.  Beldiman  et  de  Kapos-Mére,  et  le  vœu  lu  par 
M.  Nelidow  fut  adopté  à  l'unanimité.  M.  Nelidow  prit  alors  la 
parole,  comme  premier  délégué  de  Russie,  et  exprima  «  toute  sa 
reconnaissance  pour  l'hommage  éclatant  qui  venait  d'être  rendu  à 
son  Auguste  Souverain,  et  à  sa  double  initiative,  comme  promoteur 
des  deux  premières  Conférences  de  la  Paix.  » 

Il  s'associa  ensuite  «  aux  remerciements  exprimés  envers  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  au  vœu  qui  avait  été  formé  pour 
que  la  Conférence  reçût  de  nouveau  sa  gracieuse  hospitalité.  » 

Revenant  sur  le  vœu  recommandant  aux  Puissances  la  réunion 
d'une  troisième  Conférence,  M.  Renault  appela  l'attention  de  la 
Conférence  sur  la  nécessité  de  préparer  ses  travaux  quelque  temps 
à  l'avance. 

«  Il  serait  désirable,  dit-il,  que  deux  ans  avant  l'époque  probable  de 
la  réunion,  un  Comité  préparatoire  fût  chargé  parles  gouvernements  de 
recueillir  les  diverses  propositions  à  soumettre  à  la  Conférence^  et  de 
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préparer  un  programme  que  les  gouvernements  arrêteraient  assez  tôt 
pour  qu'il  pût  être  sérieusement  étudié.  » 

M.  Renault  ayant  terminé  son  rapport,  l'acte  final  fut  voté  à 
l'unanimité  des  44  États  représentés  ^ 

L'acte  final  de  la  Conférence  fut  alors  signé  le  lendemain  18  octo- 
bre. Ce  même  jour  furent  signées  les  14  Conventions  et  déclara- 
tions. A  l'acte  final  et  aux  Conventions  ne  furent  admis  à  signer 
que  les  délégués  plénipotentiaires,  munis  de  pleins  pouvoif'Sjet  non 
les  délégués  non  plénipotentiaires. 

La  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux fut  signée  par  les  États-Unis  (avec  réserves),  l'Argentine,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil  (avec  réserves,  art.  53,  al.  2,  3  et  4), la 
Bulgarie,  le  Chili  (réserves  sur  l'article  39),  la  Colombie,  Cuba,  le 
Danemarkjla  République  Dominicaine,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce 
(réserves  sur  l'article  53,  al.  "2),  le  Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  les  Pays-Bas,  le 
Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le 
Siam,  l'Uruguay,  le  'Venezuela*. 

La  Convention  concernant  la  limitation  de  Vemploi  de  la  force 
pour  le  recouvrement  des  dettes  contractuelles  fut  signée  par  les 
Etats-Unis,  l'Argentine  (avec  réserves),  la  Bolivie  (aveô  réserves),  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie  (avec  réserves),  Cuba,  le  Danemark,  la 
République  Dominicaine  (avec  réserves),  l'Espagne,  la  France,  la 
Grèce  (avec  réserves),  le  Guatemala  (avec  réserves),  Haïti,  le  Mexique, 
le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou  (avec 
réserves),  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador  (avec  réserves), 
la  Serbie,  l'Uruguay  (avec  réserves). 

hdi  Convention  relative  à  Vouverture  des  hostilités  fut  signée  par  les 
États-Unis,  l'Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Domini- 
caine, l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Luxem- 
bourg, le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  les  Pays- 

1.  M.  Carlin  (Ss.)  fit  seul  la  réserve  suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer  que  le  vœu  qui  figure  sous  le  chiffre  1)  n'a 
pas  été  voté  à  l'unanimité.  Il  y  a  eu  plusieurs  abstentions,  parmi  lesquelles  celle 
de  la  délégation  de  Suisse.  Et,  puisque,  contrairement  aux  précédents  créés 
dans  l'acte  final  de  1899,  il  n'est  pas  fait  mention  de  cette  circonstance  à  la 
suite  du  texte  du  vote  dont  il  s'agit,  je  tiens  à  ce  qu'elle  soit  bien  établie  ici  ; 
et  je  déclare  que  la  délégation  de  Suisse  ne  pourra  signer  l'acte  final  que  sous 
réserve  de  cette  constatation,  dont  je  demande  l'insertion  au  procès-verbal  do 
la  présente  séance.  > 

2.  Il  convient  de  remarquer  que  la  Convention  peut  encore  être  signée  jus- 
qu'au 30  juin  1908. 
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Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la 
Suède,  rUrug-uay,  le  Venezuela. 

La  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  fut  signée  par  les  États-Unis,  l'Argentine,  la  Belgique,  la  Boli- 
vie, le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark, 
la  République  Dominicaine,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti, 
le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro  (réserves  sur  l'article  44 
du  règlement),  la  Norvège,  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie  (mêmes  réserves),  le  Salvador,  la 
Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l'Uruguay,  le  Venezuela. 

La  Convention  concernant  les  droits  et  devoirs  des  Puissances  et 
des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre,  fut  signée  par  les 
États-Unis,  l'Argentine  (réserves  sur  l'article  19),  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le  Dane- 
mark, la  République  Dominicaine,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le 
Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  le  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l'Uruguay,  le 
Venezuela. 

La  Convention  relative  au  régime  des  navires  de  commerce  enne- 
mis au  début  des  hostilités,  fut  signée  par  l'Argentine,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le 
Danemark,  la  République  Dominicaine,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg-,  le  Mexique,  le  Monténé- 
gro, la  Norvège,  le  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  la  Rus- 
sie (réserves  sur  les  articles  3  et  4,  §  2),  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam, 
la  Suède,  l'Uruguay,  le  Venezuela. 

La  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de  com- 
merce en  bâtiments  de  guerre,  fut  signée  par  l'Argentine,  la  Belgique, 
la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba,  le 
Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  les 
Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador,  la 
Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  le  Venezuela. 

La  Convention  relative  à  la  pose  des  mines  sous-marines  automa- 
tiques de  contact,  fut  signée  par  les  États-Unis,  l'Argentine,  la  Belgi- 
que, la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  Cuba, 
la  République  Dominicaine  (réserves  sur  l'article  1,  §  1),  la  Grèce,  le 
Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  la  Norvège,  le  Panama, 
les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam  (mêmes 
réserves),  l'Uruguay,  le  Venezuela. 

La  Convention  concernant  le  bombardement  par  des  forces  navales 
en  temps  de  guerre,  fut  signée  par  les  États-Unis,  TArgentine,  la  Bel- 
gique, la  Bolivie,  Je  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili  (réserves  sur  l'arti- 
cle 3),  la  Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine, 
la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Mon- 
ténégro, la  Norvège,  le  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  la 
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Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l'Uruguay  et  le 
Venezuela. 

La  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  princi- 
pes de  la  Convention  de  Genève,  fut  signée  par  les  États-Unis,  l'Ar- 
gentine, la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  l'Espa- 
gne, la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  le  Panama,  les  Pays-Bas,  le 
Pérou,  la  Perse  (sous  réserves),  le  Portugal,  la  Russie,  le  Salvador, 
la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l'Uruguay,  le  Venezuela. 

La  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  Vexercice  du  droit 
de  capture  dans  la  guerre  maritime,  fut  signée  par  les  États-Unis, 
l'Argentine,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Colombie,  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  l'Espagne, 
la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique, 
la  Norvège,  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la 
Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède,  l'Uruguay,  le  Vene- 
zuela. 

La  Convention  relative  à  rétablissement  d'une  Cour  internationale 
des  prises,  fut  signée  par  les  États-Unis,  l'Argentine,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  la  Bulgarie,  le  Chili  (réserves  sur  l'article  15),  la  Colombie, 
Cuba  (mêmes  réserves),  le  Danemark,  la  France,  le  Guatemala  (mêmes 
réserves),  Haïti  (mêmes  réserves),  le  Mexique,  la  Norvège,  Panama, 
les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse  (mêmes  réserves),  le  Salvador  (mêmes 
réserves),  le  Siam  (mêmes  réserves),  la  Suède,  l'Uruguay  (mêmes 
réserves). 

La  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  Puissances 
neutres  en  cas  de  guerre  maritime,  fut  signée  par  l'Argentine,  la  Bel- 
gique, la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Colombie,  la 
République  Dominicaine  (réserves  sur  l'article  12),  la  Fi'ance,  la  Grèce, 
le  Guatemala,  Haïti,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la 
Norvège,  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse  (réserves  sur  les 
articles  12,  19  et  21),  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Siam 
(réserves  sur  les  articles  12,  19  et  23),  l'Uruguay,  le  Venezuela. 

La  déclaration  relative  à  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et 
des  explosifs  du  haut  de  ballons,  fut  signée  par  les  États-Unis,  l'Ar- 
gentine, la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Colombie,  Cuba,  la  République  Dominicaine,  la  Grèce,  Haïti,  le 
Luxembourg,  la  Norvège,  Panama,  les  Pays-Bas,  le  Pérou,  la  Perse, 
le  Portugal,  le  Salvador,  le  Siam,  l'Uruguay. 

La  dixième  séance  plénière  du  17  octobre  se  termina  par  un 
rapport  de  M.  de  Beaufort,  vice-président  de  la  Conférence  au  nom 
de. la  Commission  des  requêtes. 

Une  Commission,  placée  sous  la  présidence  de  M.  de  Beaufort, 
avait  en  effet  été  constituée  à  l'effet  de  connaître  des  innombrables 
adresses,  requêtes,  etc.,  qui  étaient  chaque  jour  adressées  à  laCon- 
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férence.  M.  de  Beaufort  fit  un  premier  rapport  à  la  troisième  séance 
plénière  de  la  Conférence  le  20  juillet  : 

«  Les  télégrammss,  lettres,  pétitions,  livres,  brochures,  etc.,  adressés 
à  la  Conférence,  dit  M.  de  Beaufort  dans  ce  rapport,  sont  tous  inspi- 
rés des  mêmes  principes.  Ce  sont,  en  général,  des  vœux  ardents  pour 
la  réussite  des  travaux  de  la  Conférence,  des  salutations  enthousias- 
tes, qu'on  lui  envoie  de  plusieurs  parties  du  monde,  des  mots  d'en- 
couragement pour  la  haute  mission  qui  incombe  à  la  Conférence,  et  des 
moyens,  plus  ou  moins  pratiques,  qu'on  offre  à  notre  considération 
sur  des  questions,  dont  l'étude  attire  maintenant  notre  attention. 

«Ainsi,  par  exemple,  on  peut  constater,  que  la  plupart  de  ces  adres- 
ses contiennent  des  pétitions  en  faveur  de  l'arbitrage  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  résoudra  les  conflits  internationaux  ;  quelques-uns 
expriment  le  désir  de  voir  lui  soumettre  tous  les  différends  qui  pour- 
raient surgir  entre  les  nations  et  de  lui  donner  un  caractère  obliga- 
toire ;  d'autres  s'occupent  delà  déclaration  de  guerre,  de  l'inviolabi- 
lité de  la  propriété  privée,  de  l'amélioration  du  sort  des  blessés,  et, 
en  général,  de  tous  ceux  qui  souffrent  par  suite  des  inévitables  mal- 
heurs que  la  guerre  amène.  11  y  a  aussi  des  communications  visant 
l'allégement  des  charges  militaires,  et  même  se  prononçant  en  faveur 
du  désarmement, 

«  La  Commission,  tout  en  appréciant  d'une  façon  égale  les  manifes- 
tations humanitaires  dont  on  vient  de  donner  un  aperçu,  se  trouve  dans 
le  cas  de  signaler,  tout  spécialement  à  la  Conférence  : 

«  Le  document  présenté  parle  «  Conseil  international  de  femmes  », 
auquel  sont  jointes  deux  millions  de  signatures,  apposées  dans  vingt 
pays  différents  ; 

«  Celui  qui  a  été  remis  par  M.  le  Pasteur  Bichmond,  comme  le  man- 
dataire de  six  associations  religieuses  des  Etats-Unis  ; 

«  Celui  qui  contient  les  décisions  adoptées  soit  par  les  professeurs  et 
les  étudiants  da  vingt-trois  collèges  de  l'Amérique  du  Nord,  soit  dans 
un  meeting  qui  a  eu  lieu  à  Chicago,  ainsi  que  par  la  Société  «  Piatt 
County  »,  représentant  en  tout,  les  opinions  pacifiques  de  plus  de 
27.000  personnes  ;  ces  décisions  nous  sont  parvenues  par  l'intermé- 
diaire de  M.  George  Fulk. 

«  La  Commission  croit  devoir  signaler  également  à  la  Conférence, 
les  adresses  de  plusieurs  églises  de  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  France,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  (groupées  dans  un  seul  document), 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis.  La  diversité  d'Églises  dont 
ces  adresses  sont  la  représentation,  ainsi  que  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  signatures  qu'on  y  voit,  donnent  une  valeur  toute  spéciale 
aux  termes  desquels  se  sont  servis  leurs  auteurs  pour  exprimer  des 
vœux  en  faveur  de  la  Paix. 

«Tout  en  craignant  que  cette  énumération  devienne  un  peu  longue, 
onne  saurait  laisser  de  mentionner  les  manifestations  de  15.000  citoyens 
suédois,  hommes  et  femmes,  qui  ont  célébré  des  réunions  dans  plu- 
sieurs endroits  de  leur  pays,  adoptant  des  décisions  favorables  aux  tra- 
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vaux  de  la  Conférence  ;  celles  que  nous  fait  parvenir  le  bureau  inter- 
national de  la  Paix,  établi  à  Berne,  provenant  de  trois  sociétés  des 
États-Unis  ;  celles  dont  «  l'Unione  Lombarda  »  de  la  «  Société  inter- 
nationale de  la  Paix  »  nous  donne  connaissance  ;  et  les  adresses  envoyées 
par  «  l'Alliance  universelle  des  femmes  pour  la  Paix  par  l'éducation  », 
«  la  Ligue  internationale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  »  et  la  «  Vrije 
Gemeente  d'Amsterdam»,  entre  autres. 

«  On  nesaurait  non  plus  oublier  dans  ce  rapport  les  télégrammes  que 
dès  l'ouverture  de  la  Conférence  ont  envoyés,  en  augurant  à  celle-ci 
de  splendides  résultats,  la  «  Société  Internationale  de  la  Paix  »,  de  la 
République  de  San  Marino;  la  «  Société  japonaise  de  la  Paix  »  à 
Tokio;  la  «  British  Council  of  Peace  Society  »,  de  la  Grande-Breta- 
gne; le  groupe  portugais  «  Paix  et  désarmement  »  de  Lisbonne;  les 
membres  hollandais  de  la  fédération  des  étudiants  «  Corda  fratres  » 
de  Leiden  ;  la  délégation  permanente  des  Sociétés  de  la  Paix  de 
France  »,  etc.,  etc. 

«La  Commission  est  heureuse  déporter  en  dernier  lieu  à  la  connais- 
sance de  la  Conférence  qu'une  artiste  résidante  La  Haye, M""»  Hirsch- 
mann, a  eu  l'obligeance  d'otfrir  à  cette  Assemblée,  le  portrait  de  son 
auguste  initiateur,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  La 
Commission  estime  —  tout  en  remerciant  M"""  Hirschmann  de  son 
offre  généreuse  —  qu'on  devrait  placer  le  dit  portrait  dans  une  des 
salles  de  la  Conférence,  en  attendant  qu'on  puisse  en  faire  hommage 
au  Comité  Carnegie, afin  qu'il  trouve  sa  place  définitive  dans  le  Palais 
de  la  Paix.  » 

M.  Nelidow,  en  répondant  à  M.  de  Beaufort  (3«  séance  plénière, 
20  juillet),  mentionna  encore  parmi  les  adresses  envoyées  à  la  Con- 
férence, les  adresses  de  la  «  International  Women  Society  »,  celle 
des  «  Églises  Indépendantes  d'Angleterre  »,  celle  de  la  «  American 
Peace  Association  »,  et  les  deux  adresses  des  Universités  Améri- 
caines et  de  celle  d'Oxford  qui  lui  avaient  été  présentées  par  des 
députations  spéciales  : 

«  Je  crois  devoir  au  nom  de  la  Conférence,  dit  M.  Nelidow,  leur 
exprimer  notre  reconnaissance  particulière,  ainsi  qu'à  toutes  les  ins- 
titutions, sociétés  et  unions  dont  les  envois  ont  été  mentionnés  dans 
le  rapport  de  M.  de  Beaufort . 

«  Le  grand  nombre  de  ces  adresses,  requêtes  et  communicationsde 
tout  genre  est  certainement  un  témoignage  manifeste  de  l'intérêt,  et 
j'ose  dire  de  la  confiance  qu'inspire  notre  réunion.  Allant  à  l'extrême 
dans  l'appréciation  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  destination,  on  est  souvent 
porté  à  lui  attribuer  un  rôle  de  grand  justicier  des  gouvernements  et 
des  peuples,  de  dipensateur  suprême  du  droit  et  de  la  justice.  C'est  ce 
qui  explique  une  certaine  série  de  requêtes  qui  m'ont  été  adressées, 
et  dont  l'objet  sort  absolument  des  limites  de  nos  attributions  et  de 
nos  pouvoirs.  Elles  ont  trait  à  des  situations  de  fait,  à  des  questions 
de  politique  contemporaine,  comme   si   nous  formions  un    tribunal 
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international  supérieur  appelé  à  connaître  des  causes  entre  nations  et 
gouvernements. 

«  Si  je  me  permets  de  citer  ce  fait,  c'est  dans  l'espoir  que  l'écho  de 
mes  paroles  arrivera  peut-être  aux  oreilles  de  ceux  qui  les  adressent 
à  la  Conférence,  et  leur  fera  comprendre  que  leur  appel  restera  néces- 
sairement sans  effet,  que  nous  sommes  réunis  pour  étudier  et  établir 
les  principes  de  droit  international,  non  pour  en  contrôler  l'applica- 
tion tant  à  la  politique  internationale  qu'à  la  situation  intérieure  des 
différents  États. 

«  Je  voudrais,  avant  de  terminer,  faire  mention  d'une  communi- 
cation particulière  ou  plutôt  d'une  suggestion  intéressante  qui  m'est 
parvenue.  M.  Richard  Fleicher,  rédacteur  de  la  «  Deutsche  Revue  » 
m'a  envoyé  un  numéro  de  son  journal  dans  lequel  le  Professeur 
Otfried  Nippold  de  Berne  recommande  à  la  Conférence  la  création  à 
La  Haye  auprès  du  tribunal  d'arbitrage  d'une  école  centrale  de  droit 
international,  qui  servirait  à  répandre  les  saines  notions  en  cette 
matière,  et  les  enseigner  à  ceux  qui  seront  plus  tard  appelés  à  les 
appliquer. 

«  Ce  serait,  j'imagine,  un  cours  de  droit  réuni  à  une  académie,  qui 
en  étudierait  et  conserverait  les  principes  continuellement  rajeunis  par 
la  pratique  que  leur  donnerait  le  fonctionnement  du  tribunal  suprême 
d'arbitrage.  Quelque  chose  comme  un  «  Asklepion  »  qu'avait  fondé 
à  l'île  deCos,  Hippocrate  pour  la  science  médicale. 

«J'ai  cru  devoir  citer  cette  intéressante  suggestion,  car  je  la  trouve 
sympathique  et  capable  de  rendre,  si  l'idée  était  appelée  à  prévaloir, 
de  grands  services  à  la  cause  que  nous  servons  tous.  Peut-être  la  men- 
tion qui  en  est  faite  ici,  et  qui  rencontre,  j'espère,  la  sympathie  de  la 
Conférence,  pourra-t-elle  inspirer  à  quelque  généreux  donateur  l'idée 
de  vouloir,  à  l'exemple  da  M.  Andriew  Carnegie,  immortaliser  son  nom, 
en  l'attachant  à  un  établissement  qui  servira  puissamment  la  cause  de 
la  paix  et  de  la  justice  internationale,  en  contribuant  à  en  répandre 
les  principes,  et  à  lui  préparer  de  dignes  serviteurs.  » 

L'idée  émise  par  M.  Otfried  Nippold  ne  tarda  pas  à  être  reprise  : 
le  président  da  Conseil  des  ministre  roumain,  M.  Demetri  Sturdza, 
adressa  en  effet  à  M.  Nelidow  un  projet  d'Académie  de  droit  inter- 
national à  créer  à  La  Haye,  que  M.  Nelidow  fit  connaître  à  la  Con- 
férence au  cours  de  la  cinquième  séance  plénière  du  7  septembre. 
Ce  projet  était  ainsi  conçu  : 

Article  1. 

Une  Académie  du  Droit  des  Gens  est  fondée  à  La  Haye. 

Article  2. 

Les  membres  de  cette  Académie  seront  élus  par  les  savants,  les  pro- 
fesseurs d'universités  et  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  tous 
pays,  d'une  compétence  reconnue  dans  les  différentes  matières  du 
droit  des  gens,  telles  que  droit  international  public  et  privé,  droit  de 
guerre,  droit  commercial  comparé,  systèmes   du   commerce   et  des 
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relations  économiques,  systèmes  coloniaux,  histoire  du  droit  des  gens. 
Les  cours  de  l'Académie  du  droit  des  gens   de   La  Haye  se   feront 
indistinctement  en  allemand,  en  anglais,  en  français  et  en  italien. 

Article  3. 
Le   nombre  des  membres  de  l'Académie  du  droit  des    gens  de  La 
Haye  ne  sera  pas  supérieur  à  celui  de  dix.  Ces  membres  seront  nom- 
més pour  une  période  de par  la  seconde  Conférence  de  la   Paix 

de  1907. 

Les  cours  annuels  de  l'Académie  du  droit  des  gens  se  tiendron^t  pen- 
dant les  mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Ils  prendront  leur  commencement 
le  1*"  mai  1908. 

Article  4. 
Les  frais  de  l'Académie  du  droit  des  gens  de  La  Haye  seront  pré- 
levés sur  les  contributions  des  États    représentés  à  la  seconde   Confé- 
rence de  la  Paix  de  1907,  qui  adhéreront  à  la  création  de  cette  Aca- 
démie. 

Chaque  État  adhérent  déclarera  la  part  contributive  qu'il  s'oblige  à 
payer  et  qui  s'élèvera  de  2.000  à  4.000,  6.000,  8.000  et  10.000  francs. 

Article  5. 
Le  Conseil  administratif  permanent  de  La  Haye,  constitué  par  l'arti- 
cle 28  de  la  Convention  pour  le  règlement  des  conflits  internationaux 
de  1899,  est  chargé  de  l'administration  intérieure  et  des  fonds  de  l'Aca- 
démie du  droit  des  gens  à  La  Haye,  et  fixera  la  rémunération  des 
membres  de  cette  institution  internationale. 

Article  6. 
Pour  le  cas  où  cette  Académie  prendra  un  développement  nécessi- 
tant un  local  spécialement   aménagé  et  destiné  à  cet  efîet,  le  Conseil 
administratif  permanent  de  La  Haye  s'adressera  aux  gouvernements 
des  États  adhérents  pour  réunir  les  fonds  nécessaires. 

Article  7. 
Chaque  État  ayant  adhéré  à  la  création  de  l'Académie  du  droit  des 
gens  de  La  Haye  a  le  droit  de  désigner,  pour  fréquenter  les  cours  de 
cette  institution,  des  diplomates,  des  militaires,    des   employés    des 
administrations  supérieures  des  États,  et  des  savants. 

Le  nombre  des  envoyés  aux  cours  de  l'Académie  sera  en  propor- 
tion des  contributions  de  chaque  Etat,  à  savoir  deux,  quatre,  six^ 
huit  ou  dix. 

A  la  dixième  séance  plénière  du  17  octobre,  M.  de  Beaufort com- 
pléta son  précédent  rapport  : 

«  Nous  devons  citer  encore,  dit-il,  parmi  les  adresses,  celles  qui  nous 
sont  parvenues  comme  expression  des  souhaits  en  faveur  de  la  paix, 
exprimés  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  à  la  chapelle  chrétienne  de 
Kobé;  dans  une  autre,  célébrée  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Kioto,  ainsi  que 
dans  une  troisième  à  Osaka.  Inspirées  de  sentimçnts  humanitaires, 
sont  les  pétitions  qui  nous  ont  été  envoyées  par  1'  «  Association  inter- 
nationale de   la  Croix   Rouge  »   de  Buda-Pesth  ;  par    1'  «  American 
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Humane  Association  de  Bristol  Ferry  »;  par  1'  «  International  arbitra- 
tion  and  Peace  Association  »,  de  Londres.  «  The  Interparliamentary 
Union  for  Promotion  of  Arbitration  »,  a  souhaité  aussi  à  la  Confé- 
rence de  réussir  en  ce  qui  concerne  la  façon  de  prévenir  les  conflits 
internationaux,  et  dans  le  même  sens,  se  sont  exprimés  :  la  «  Société 
de  la  Paix  »,  établie  à  Nara,  près  de  Kioto  ;  la  «Jeune  Association  ami- 
cale »,  de  Sebring  (Ohio);  un  groupe  de  trente  Italiens  enthousiastes 
des  idées  pacifistes;  un  autre  des  habitants  de  Salem  (Ohio)  ;  le 
groupe  norvégien  de  «  l'Alliance  internationnale  pour  la  Paix  par 
l'éducation  »  ;  de  la  «  Concorde  internationale  des  solidaristes  et  des 
pacifistes  »  qui  a  envoyé  l'ordre  du  jour  du  cinquième  Congrès  des 
étudiants  réuni  à  Bordeaux;  et  la  société  «  Alianza  intelectual  »  de 
Madrid. 

«  Le  «  Comité  français  de  protection  et  de  défense  des  Indigènes  », 
nous  a   transmis  ses  vœux  en  faveur  de  l'application  des  lois  de  la 
guerre  aux  indigènes  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat.  Il  con- 
vient de  signaler  spécialement  le  télégramme  que  le  «  seizième  Con- 
grès de  la  Paix  »,  réuni  à  Munich  nous  a  envoyé  lors  de  sa  séance 
première,   ainsi    que  la  communication   qu'il    nous   a   fait    parvenir, 
quelques  jours  après,  d'accord  avec  les  principes  qui  ont  été  la  base 
de  ses  délibérations.  De  nombreux  particuliers  nous  ont  aussi  envoyé 
des  propositions  et  des  pétitions,  qui  tendent  à  indiquer  des  moyens 
pour  diminuer  les  causes  des  conflits  entre  les  peuples,  ou  pour  les 
empêcher.  Citons  parmi  ces  particuliers  :  Paolo  Caisson,  Président  de 
l'L'nione  internazionale  pro  disarmo»,  de  Gênes;  le  curé  de  Calto  (Ro- 
vigo);  M.  Châtelain,  du   Transvaal  ;  le  comte  Stagaki,  de  Tokio  qui 
a  envoyé  une  étude  sur  les  causes   des  guerres,  etc.  Il  semble  utile 
de  mentionner  aussi  l'intéressant  projet  dont  M,  le  Marquis  de  Cam- 
arasa  est  l'infatigable  propagateur.  Il   s'agit    de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  ibéro-afro-américain,  qui  raccourcirait  énormément  la 
distance  qui  sépare  l'Europe  de  l'Amérique  du  Sud, projet, pour  la  réa- 
lisation duquel  la  Conférence  d'Algésiras  a  émis  un  vœu,  et  qui,  quoi- 
que en  dehors  de  notre  compétence,  peut  être  regardé  avec  une  vive 
sympathie,  comme  un  nouveau  moyen  de    rapprochement  entre  les 
nations  qui  pourra  servir  à  développer  le  commerce  entre  les  peuples. 
«  Des  livres  très  intéressants  nous  ont  été  envoyés.  Ces  envois  ont 
été  dûment  classés,  formant  un  total  de  près  de  300  volumes.  On  peut 
bien  se  rendre  compte,  rien  qu'en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les  listes 
détaillées  où  l'on    a    inséré  ces   adresses,  livres,  etc.,  que    les    vœt^ 
ardents  dont  il  était  question  dans  le  premier  rapport,  n'ont  pas  man- 
qué de  nous  accompagner  le  long  du  chemin  que  nous  venons  de  par- 
courir. Qu'il  nous   soit  donc  permis  de  témoigner  notre   gratitude  à 
ces  collaborateurs    du  dehors   pour  l'attention  avec  laquelle  ils  ont 
suivi    le    développement  de  la   tâche  que  nous  venons  de   mener  à 
terme  ;  et  en  même  temps,  parce  que  ces  manifestations  d'espoir  ou 
d'encouragement,  sont  des  preuves  éclatantes  qu'ils  ont  su  apprécier 
la  ferme  volonté  et  les  bonnes  intentions,  avec  lesquelles  nous  avons 
servi  tous  la  cause  qui  nous  est  si  chère  :  la  cause  de  la  Paix.  » 
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La  onzième  et  dernière  séance  plénière  de  la  Conférence  du 
1 8  octobre  fut  entièrement  consacrée  aux  discours  de  clôture. 

M.  Nelidow  prit  tout  d'abord  la  parole,  et,  dans  un  langage  fort 
élevé,  fit  un  rapide,  mais  très  consciencieux  résumé  de  l'œuvre  que 
la  seconde  Conférence  de  la  Paix  venait  d'accomplir  : 

«  Dans  la  première  allocution,  dit  M.  Nelidow,  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser,  à  la  séance  d'ouverture  de  la  Conférence, 
j  ai  cru  devoir  indiquer  que  la  tâche  qui  nous  était  dévolue  ayait  en 
vue  deux  objets  :  1»  chercher  le  moyen  de  prévenir  les  conflits  armés 
entre  les  nations  ;  et  2»,  si  la  guerre  a  éclaté,  en  rendre  les  effets  moins 
pénibles  pour  ceux  qu'elle  pourrait  atteindre  directement  ou  indirec- 
tement. 

«  Les  événements  politiques  qui  se  sont  déroulés  depuis  la  première 
Conférence,  nous  avaient  fourni  ample  matière  à  délibération  en  ce 
qui  concerne  cette  dernière  partie  du  problème  que  nous  avions  devant 
nous.  L'insuffisance  des  arrangements  relatifs  aux  règles  de  la  guerre 
sur  terre  élaborés  en  1899  s'est  manifestée  dans  le  cours  des  opéra- 
tions militaires  qui  ont  eu  lieu  ces  huit  dernières  années.  On  a  pu 
également  constater,  combien  il  serait  utile  de  pouvoir  réglementer 
tant  la  guerre  maritime  que  la  situation  des  neutres,  ainsi  que  certai- 
nes circonstances  intimement  liées  aux  conditions  que  crée  la  guerre. 
C'est  à  ce  travail,  de  nature  technique,  et  souvent  fort  délicat,  que  se 
sont  livrées  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  Commissions.  Ces 
deux  dernières  avaient,  sous  ce  rapport,  une  tâche  particulièrement 
compliquée. 

«Et  maintenant  que  nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  acquis,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  particulièrement  remarquable  ce  sont  les  stipula- 
tions relatives  à  la  guerre  sur  mer  et  à  la  situation  des  neutres  dans 
les  guerres  maritimes.  C'est  la  première  fois  qu'un  essai  de  codifica- 
tion a  été  tenté  sur  ce  terrain,  et,  bien  que  nolis  n'ayons  fait  qu'un 
commencement,  les  bases  ont  été  jetées,  et  ceux  qui  seront  appelés  à 
continuer  notre  entreprise,  rendront  sans  doute  justice  aux  ouvriers 
de  la  première  heure. 

«  Les  progrès  réalisés  par  la  Conférence  dans  le  domaine  préventif 
—  moyens  d'empêcher  et  d'écarter  les  conflits  internationaux  —  ont 
été  moins  considérables.  C'est  que  sur  ce  terrain  le  temps  d'expé- 
rience a  manqué  pour  attribuer  un  caractère  d'urgence  à  de  nouvelles 
solutions,  et  en  indiquer  des  conditions  pratiques  d'application,  univer- 
sellement reconnues.  Les  importants  projets  qui  ont  été  présentés  à  la 
première  Commission  pour  l'institution  d'un  tribunal  de  justice  arbi- 
trale et  de  l'arbitrage  obligatoire  étaient  issus  de  combinaisons  théori- 
ques qui  se  sont  heurtées  dans  l'exécution  à  des  difficultés  insurmon- 
tables. La  question  de  la  Cour  des  prises,  au  contraire,  dont  la  création 
s'était  révélée  hautement  désirable,  a  pu  aboutir  à  une  solution 
satisfaisante  qui  restera  un  des  monuments  de  cette  Conférence.  On 
peut  être  assuré  qu'elle  ne  manquera  pas  de  trouver  une  utile  appii- 
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cation,  qui  contribuera  indirectement   à  empêcher  une  plus    grande 
extension  des  guerres. 

«  Cependant  le  travail  accompli  par  la  première  Commission,  sous 
l'habile  et  savante  direction  de  son  illustre  président,  pour  l'institu- 
tion tant  d'un  tribunal  permanent  que  de  l'arbitrage  obligatoire  ne 
sera  pas  perdu.  Lorsque  l'heure  viendra  de  continuer  l'œuvre  que 
nous  avons  entreprise,  on  consultera  avec  avidité  les  procès-verbaux 
des  séances  de  cette  Commission  et  du  Comité  d'examen,  on  y  trou- 
vera une  étude  aussi  consciencieuse  qu'approfondie  de  ces  questions 
sous  toutes  leurs  faces,  et  on  y  puisera  des  éléments  précieux  pour  les 
décisions  futures.  » 

Et  M.  Nelidow  termina  son  discours  par  la  péroraison  suivante, 
qui  mérite  d'être  citée  tout  entière  : 

«  Mais  ce  n'est  point  là-dedans,  Messieurs,  que  gît,  à  mon  avis,  la 
principale  signification  de  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix.  On  ne 
saurait  méconnaître  qu'une  des  principales  garanties  du  maintien  des 
rapports  pacifiques  entre  les  peuples  ne  soit  la  connaissance  plus 
intime  des  intérêts  et  besoins  réciproques,  l'établissement  de  relations 
multiples  et  variées,  dont  le  réseau,  toujours  plus  étendu,  finit  par 
créer  entre  eux  une  solidarité  morale  et  matérielle,  de  plus  en  plus 
réfractaire  à  toute  entreprise  guerrière.  La  Conférence  actuelle  a  réa- 
lisé sous  ce  rapport  le  plus  grand  progrès  que  l'humanité  ait  fait  dans 
cette  direction.  C'est  pour  la  première  fois  que  les  représentants  de 
tous  les  États  constitués  se  sont  trouvés  réunis  pour  la  discussion  des 
intérêts  qui  leur  sont  communs  et  qui  visent  au  bien  de  l'humanité 
tout  entière.  Avec  cela,  l'association  à  nos  travaux  des  représentants 
de  l'Amérique  Latine  a  incontestablement  versé  dans  le  trésor  com- 
mun de  la  science  politique  internationale  des  éléments  nouveaux  et 
fort  précieux,  dont  la  valeur  ne  nous  était  jusqu'à  présent  qu'impar- 
faitement connue.  De  leur  côté,  les  représentants  de  l'Amérique  Cen- 
trale et  Méridionale  ont  eu  l'occasion  de  connaître  de  plus  près  la 
situation  intérieure,  et  les  relations  réciproques  des  Etats  européens, 
qui,  avec  leurs  institutions  diverses,  historiquement  développées,  leurs 
traditions  et  leurs  particularités  individuelles,  présentent  des  conditions 
politiques  sensiblement  différentes  de  celles  sous  lesquelles  vivent  et 
progressent  les  jeunes  peuples  du  Nouveau  Monde.  Il  y  a  eu  ainsi 
avantage  de  part  et  d'autre  à  cette  connaissance  plus  intime,  et  à  la 
collaboration  à  laquelle  la  Conférence  a  donné  lieu,  et  qui  constituera 
un  vrai  progrès  pour  l'humanité. 

«  Nous  pouvons  donc  repousser  l'accusation  que  l'on  essaie  déjà  de 
jeter  contre  nous,  en  prétendant  que  nous  n'avons  rien  fait  pour  le 
maintien  de  la  paix,  rien  pour  le  progrès  de  la  solidarité  humaine.  Il 
y  a  sans  doute  beaucoup  à  faire  encore  dans  cette  voie.  Les  peuples 
doivent  être  éduqués  de  façon  à  pouvoir,  tout  en  gardant  chacun  ses 
particularités  et  les  traditions  qui  lui  sont  chères,  apprendre  à  s'esti- 
mer et  à  s'aimer.  Aussi  devons-nous  bien  reconnaître  que  les  voix 
qui  se  sont  élevées  autour  de   nous  et   dans  la  presse  connexe  à  la 
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Conférence,  pour  faire  dans  ce  sens  une  recommandation  aux  gou- 
vernements, proclamaient  certainement  un  principe,  dont  les  diri- 
geants des  affaires  du  monde  pourront  faire  leur  profit.  Du  reste,  il  est 
trop  tôt  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  signification  de  ce  qu'a 
fourni  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix.  La  presse  qui  s'y  intéres- 
sait a  été  régulièrement  et  largement  tenue  au  courant  de  ses  travaux" 
par  les  soins  du  secrétaire-rédacteur.  Elle  a  pu  en  faire  part  au 
monde  entier  à  mesure  de  leur  développement  progressif,  mais  les 
conclusions  en  doivent  être  abandonnées  à  une  appréciation  d'ensem- 
ble, plus  éloignée  et  partant  plus  objective.  Les  vrais  amis  de'  la  paix 
et  du  développement  de  l'humanité  dans  la  voie  de  la  solidarité 
morale,  du  droit  et  de  la  justice,  ne  manqueront  pas  de  se  livrer  à  ce 
travail  avec  sincérité  et  bonne  foi.  Puissent  leurs  efforts  servir  à  arrê- 
ter les  débordements  d'un  certain  genre  de  publicité,  qui  ne  vise  qu'à 
exciter,  dans  des  vues  intéressées,  les  nations  les  unes  contre  les 
autres,  soufflant  la  haine,  envenimant  à  dessein  les  moindres  incidents 
politiques,  et  créant  par  là  ou  aggravant  les  dangers  qui  peuvent 
menacer  la  paix  du  monde,  au  maintien  de  laquelle  nous  sommes 
appelés  à  travailler. 

«  Notre  œuvre  est  là.  Nous  avons  tous  le  sentiment  d'y  avoir  colla- 
boré consciencieusement  et  d'avoir  travaillé  de  notre  mieux.  Il  ne  nous 
a  pas  été  possible  de  tout  faire.  Laissons  à  ceux  qui  viendront  après 
nous,  le  soin  de  développer  ce  que  nous  n'avons  pu  qu'ébaucher,  et 
de  préparer  à  leur  tour,  pour  les  Conférences  futures,  les  éléments  des 
travaux  qu'ils  n'auront  pas  réussi  à  accomplir  eux-mêmes.  Quant  à 
nous,  la  Conférence  actuelle  aura,  en  tous  cas,  marqué  dans  l'histoire 
de  l'humanité,  car  elle  a  pour  la  première  fois  assumé  un  caractère 
universel,  en  faisant  marcher  la  main  dans  la  main,  dans  la  voie  du 
progrès,  les  délégués  du  monde  entier. 

«Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  en  ce  qui  me  concerne  personnellement, 
je  considère  comme  le  plus  beau  couronnement  d'une  longue  carrière 
diplomatique,  l'honneur  qui  m'était  échu  de  présider  aux  travaux  de 
cette  assemblée  illustre.  J'y  ai  voué  toutes  mes  forces^,  j'y  ai  apporté 
toute  ma  meilleure  volonté,  j'ai  été  heureux  et  fier  de  la  concorde 
qui  n'a  cessé  de  régner  entre  nous  durant  ces  quatre  mois,  et  j'em- 
porte de  notre  longue  collaboration  le  souvenir  le  plus  glorieux  de 
mon  existence.  Vous  m'avez  rendu  la  tâche  faéile,  Messieurs,  par  votre 
bienveillance,  par  votre  indulgence,  et  je  tiens  à  vous  en  offrir  à  tous 
ensemble  et  à  chacun  séparément,  mes  remerciements  les  plus  cor- 
diaux. Dois-je  mentionner  plus  particulièrement  mes  collaborateurs 
les  plus  intimes,  Messieurs  le  Vice-Président  de  la  Conférence,  les 
Présidents  et  Vice-Présidents,  Rapporteurs  et  Secrétaires  des  Com- 
missions et  sous-commissions,  et  surtout  l'infatigable  Secrétariat  avec 
son  chef  le  Secrétaire  général.  Leur  rude  travail  accompli  avec 
ardeur,  et  secondé  par  une  organisation  d'imprimerie  admirable,  a  été 
un  modèle  d'ordre,  de  système  et  d'exactitude. 

«  Il  nous  reste,  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  un  dernier  devoir 
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à  remplir,  un  devoir  de  cœur  par  lequel  vous  voudrez  certainement 
me  permettre  de  clore  mes  fonctions  de  Président.  Je  vous  demande 
la  permission  d'adresser,  au  nom  de  la  Conférence,  le  télégramme  sui- 
vant à  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

«  Au  moment  de  se  séparer  après  avoir  achevé  leurs  travaux,  les 
délégués  des  Puissances  réunis  à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix 
prient  Votre  Majesté  Royale  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  res- 
pectueuse de  leur  reconnaissance  pour  l'auguste  intérêt  qu'elle  n'a 
cessé  de  porter  à  leurs  occupations,  ainsi  que  pour  la  gracieuse  hospi- 
talité qui  leur  a  été  accordée  par  le  gouvernement  néerlandais,  et  que 
Votre  Majesté  a  daigné  nous  promettre  également  pour  l'éventualité 
des  Conférences  futures.  Ils  forment  les  vœux  les  plus  chaleureux 
pour  Votre  Majesté  Royale  et  la  prospérité  de  son  règne.  » 

«  Dans  une  de  nos  dernières  séances,  des  remerciements  ontété  expri- 
més à  l'Auguste  Initiateur  des  Conférences  de  la  Paix,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  i.  La  Conférence  voudra,  j'espère,  rendre  aujourd'hui 
hommage,  au  président  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  le 
premier  avait  proposé  la  réunion  de  la  seconde  Conférence,  et  m'au- 
toriser  à  lui  adresser  le  télégramme  suivant  : 

«  Ayant  terminé  leurs  travaux,  les  délégués  à  la  deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix  se  souviennent  avec  reconnaissance  de  la  proposition 
initiale  qui  a  été  faite  pour  sa  convocation  par  le  président  des  Etats- 
Unis,  et  lui  présentent  leurs  respectueux  hommages.  » 

«  Permettez-moi,  enfin,  Messieurs,  d'offrir  l'expression  de  notre  pro- 
fonde reconnaissance  à  M.  le  Président  d'honneur  de  la  Conférence, 
S.  Exe.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas,  ainsi  qu'à 
tous  les  organes  du  Gouvernement  Royal  dont  nous  avons,  je  le 
crains,  abusant  de  l'hospitalité  qui  nous  était  offerte,  trop  longtemps 
gêné  la  libre  activité. 

«  Notre  Conférence  actuelle  entrant  ainsi  dans  le  domaine  du  passé, 
laissez-moi  jeter  un  coup  d'œil  dans  l'avenir. 

«Beaucoup  d'entre  nous  se  retrouveront  ici  probablement  dans  quel- 
ques années  à  la  prochaine  réunion  mondiale;  plusieurs,  et  je  serai 
sans  doute  du  nombre,  n'y  paraîtront  plus,  mais  laissez-nous  espérer 
qu'en  travaillant  à  la  continuation  de  notre  œuvre  commune,  vous 
vous  souviendrez  avec  sympathie  de  notre  collaboration,  et  enverrez 
quelquefois  une  pensée  bienveillante  à  celui  qui  a  eu  l'honneur  d'y 
présider,  et  qui  forme  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  succès  des 
Conférences  futures  de  la  Paix,  et  le  développement  toujours  croissant 
de  la  solidarité  humaine  dans  les  rapports  internationaux  basés  sur  la 
justice  et  le  droit,  » 

Ce  discours  fut  à  juste  titre  salué  d'applaudissements  unanimes. 
M. de  Beaufort,vice-présidentdela  Conférence,fitàson  tour  l'éloge 
mérité  de  M.  Nelidow,  dont  il  rappela  «.le  zèle  infatigable,  le 
savoir,  l'activité,  le  tact  et  l'esprit  de  conciliation  ». 

1.  V.  ci-dessus  page  '748, 
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«  Le  nom  de  M.  Nelidow,  dit-il,  restera  gravé,  j'en  suis  sûr,  dans  vos 
souvenirs  comme  il  le  sera  dans  le  mien,  et  sans  avoir  un  mandat 
spécial,  je  suis  convaincu  d'être  votre  interprète  en  priant  notre  émi- 
nent  président  de  vouloir  bien  accepter  l'assurance  de  nos  sentiments 
de  sympathie,  de  gratitude  et  de  vénération,  et  de  vouloir  agréer  nos 
meilleurs  vœux  pour  son  bonheur  {Applaudissements).  Je  vous  pro- 
pose, Messieurs,  de  vous  lever  tous  en  l'honneur  de  notre  digne  et 
vénéré  président,  S.  Exe.  M.  Nelidow  »  {IJ assemblée  se  lève.){ApplaU' 
dissements.) 

M.  de  Beaufort  résuma  en  terminant  l'œuvre  de  la  seconde  Con- 
férence : 

«  La  Conférence  à  laquelle  nous  avons  pris  part,  qualifiée  non  sans 
raison  comme  Parlement  mondial,  était  composée  d'hommes  qui  pour 
la  plupart  ne  se  connaissaient  pas,  qui  parlaient  des  langues  différen- 
tes, d'hommes  vivant  sous  des  législations  divergentes  et  munis  d'ins- 
tructions précises  basées  sur  les  intérêts  de  leurs  gouvernements,  et 
cette  Conférence  avait  pour  tâche  de  résoudre  des  difficiles  questions, 
délicates  et  souvent  nouvelles,  des  questions  qui  mettent  en  cause  les 
plus  hauts  intérêts,  et  qui  ne  pouvaient  être  résolues  que  par  des  con- 
cessions mutuelles. 

«  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  l'élaboration  de 
la  tâche  soumise  à  cette  Conférence  ait  été  difficile  et  de  longue  durée 

«  A  mon  avis,  on  devrait  plutôt  s'étonner  de  ce  que  la  Conférence  a 
pu  accomplir  en  quatre  mois,  et  de  l'entente  qui  s'est  produite  sur 
divers  points  de  haute  importance,  sur  lesquels  les  opinions  étaient 
d'abord  très  partagées.  » 

M.  de  Beaufort  termina  en  exprimant  le  vœu  qu'un  règlement 
détaillé  fixe  à  l'avance  la  procédure  des  travaux  de  la  prochaine 
Conférence  de  la  Paix,  afin  d'écarter  les  difficultés  de  détail  qui 
s'étaient  produites  cette  année,et  qu'une  ère  de  paix  s'ouvre  pour  le 
monde. 

Sir  Edward  Fry  rappela  à  son  tour  le  progrès  considérable  réa- 
lisé par  l'institution  de  la  Cour  des  prises. 

«  C'est  la  première  fois,  dit-il,  dans  l'histoire  du  monde, qu'on  a  orga- 
nisé une  Cour  vraiment  internationale.  La  loi  internationale  d'au- 
jourd'hui n'est  guère  autre  chose  qu'un  chaos  d'opinions  qui  souvent 
se  contredisent,  et  des  décisions  des  cours  nationales  basées  sur  les 
lois  nationales.  Nous  espérons  voir  peu  à  peu  se  former  dans  l'avenir 
autour  de  cette  cour  un  système  de  lois  vraiment  internationales,  qui 
ne  devra  son  existence  qu'aux  principes  de  justice  et  d'équité  et  qui, 
par  conséquent,  aura  droit  non  seulement  à  l'admiration  du  monde, 
mais  au  respect  et  à  l'obéissance  des  nations  civilisées.  » 

Après  que  le  comte  Torni(^lli  eût  dit  «  une  parole  d'admiration  pour 
l'œuvre  accomplie  par  l'imprimerie  de  la  Conférence'»,  la  parole  fut 

1.  Sans  compter  les  innombral)lcs  invitations,  brochures,  cartes,  lettres,  cir- 
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donnée  d'abord  à  M.  Saenz  Pena,  premier  délégué  de  la  République 
Argentine,  puis  à  M.  Ferez   Triana,  premier  délégué  de  Colombie. 

M.  Saenz  Pena  remercia  la  Conférence  d'avoir  invité  cette  année 
à  siéger  dans  son  sein  les  représentants  des  États  du  Nouveau  Monde: 
il  rappela  toute  la  sympathie  de  la  République  Argentine  pour  l'ar- 
bitrage obligatoire  et  le  tribunal  permanent  d'arbitrage,  qui  avaient 
été  sans  conteste  les  deux  questions  les  plus  importantes  discutées 
cette  année  par  la  Conférence. 

«  Comme  il  y  a  un  état  atmosphérique,  dit  M.  Saenz  Pena,  il  existe 
également  un  état  international  du  monde  qui  pèse  sur  toutes  les  na- 
tions, et  de  cette  actualité  imparfaite  d'aspirations  informes  et  de  sen- 
timents généreux,  il  ne  nous  est  pas  possible  d'obtenir  une  formule 
juridique  parfaite.  Il  s'agit  d'une  question  de  fond  et  non  de  forme, 
d'une  question  de  principes  et  non  pas  encore  de  protocoles.  L'exten- 
sion de  la  souveraineté  avec  sa  structure  et  son  ampleur  politique 
représente  un  incontestable  progrès,  mais  le  moment  viendra  où  il 
faudra  se  demander  si  ce  progrès  où  l'humanité  s'est  arrêté,  si  ce  com- 
posé de  droit,  d'orgueil  et  de  force  constitue  la  dernière  conception  et 
le  but  suprême  du  Droit,  ou  s'il  n'est  pas  possible,  sans  en  altérer 
l'essence,  de  l'épurer  de  l'élément  de  la  force.  On  peut  constater  que 
la  conception  n'est  pas  parfaite,  lorsqu'elle  fait  envisager  les  juges 
internationaux  comme  des  adversaires  de  la  souveraineté,  et  comme 
les  ennemis  de  l'honneur  de  la  patrie. Ce  qui  paraît  évident,  c'est  que 
l'obstruction  vient  de  là,  de  l'extension  de  ce  principe  où  la  politique 
et  la  science  sont  figées  dans  les  mêmes  excès.  Tant  qu'on  n'aura  pas 
remué  le  fond  même  des  idées,  de  manière  à  faire  surgir  la  manière 
nouvelle  d'un  principe  rationnel  et  scientifique,  nous  pourrons  rendre 
plus  humains  les  usages  de  la  guerre,  mais  nous  ne  donnerons  point 
la  loi  de  l'humanité.  Nous  avons  besoin  de  créer  une  situation  inter- 
nationale du  monde,  pour  la  paix  sans  déshonneur.  Ce  labeur  réclamé 
appartient  aux  instituts,  aux  associations  scientifiques,  aux  publicistes, 
et  en  général  aux  penseurs  qui  poursuivent  avec  persévérance  le  chan- 
gement substantiel  des  idées.  Le  mouvement  pour  la  paix  se  dessine 
nettement  dans  toutes  les  nations  civilisées,  et  tout  particulièrement 

» 
culaires,  etc.,  le  secrétariat  a  distribué  836  documents  officiels,  et  chaque  docu- 
ment étant  imprime  en  600  exemplaires,  ce  sont  donc  600  X  836  =  501,600 
documents  qui  ont  passé  par  le  Bureau.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises 
par  exemple  les  23.380  Conventions  qu'on  a  envoyées.  —  Grâce  aux  registres, 
les  expéditionnaires  savent  de  tout  document,  grand  ou  petit,  quand  il  a  été 
distribué,  à  quelle  heure,  à  qui,  en  combien  d'exemplaires  {Courrier  de  la  Con- 
férence, 9  octobre  1907).—  Il  faut  noter  spécialement  que  plusieurs  délégations 
avaient  déposé,  notamment  devant  la  première  Commission,  des  documents  très 
nombreux  et  souvent  très  longs  (recueils  de  traités  d'arbitrage,  etc.,  etc.),  qui 
leur  semblaient  pouvoir  servir  aux  travaux  de  la  Conférence,  et  qui  ont  dû  éga- 
lement être  imprimés  par  les  soins  du  secrétariat. 
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en  France,  où  s'agite  un  respectable  groupe  parlementaire  composé  de 
penseurs  éminents  qui  ont  eu  leur  plus  haute  représentation  au  sein 
de  notre  Conférence.  La  France  possède  le  secret  de  rendre  la  vérité 
contagieuse  par  le  rayonnement  de  son  cerveau  et  par  les  élans  de 
son  cœur,  qui  semble  toujours  inspiré  par  l'esprit  de  la  conciliation 
et  chauffé  par  le  génie  de  la  fraternité.  Il  nous  faut  attendre,  mais, 
entre  temps,  nous  devons  imprimer  une  forte  poussée  au  mouvement, 
et  déclarer  que  nous,  aussi  bien  que  nos  successeurs,  serons  toujours 
prêts  à  courir  à  l'appel  de  la  cordialité  des  nations,  pour  consolider 
les  idées  nouvelles  d'où  puisse  surgir  la  Paix,  non  pas  comihe  un  sen- 
timent qui  se  dissipe,  mais  comme  une  idée  organique  et  vivante  qui 
établira  l'honneur  des  nations  dans  le  désistement  de  la  force. 

«  La  nouvelle  doctrine  a  déjà  ses  apôtres  et  ses  pèlerins  qui  regardent 
vers  le  nouveau  monde.  Cette  terre  est  généreuse  et  fertile  pour  faire 
germer  toutes  les  bonnes  semences.  Nous  les  recevrons  le  cœur  ouvert, 
et  leur  ferons  voir  que  nous  aussi,  nous  avons  nos  autels,  là,  dans  le 
plus  haut  plateau  de  la  Cordillère  des  Andes,  où  nous  avons  taillé 
avec  le  Chili,  l'image  du  Christ  Rédempteur  inspirant  la  concorde  des 
hommes  et  des  peuples.  » 

A  son  tour,  M.  Ferez  Triana  rappela  les  mérites  de  la  Conférence 
qui  prenait  fin  :  la  péroraison  de  son  discours  mérite  d'être  citée 
tout  entière: 

«  La  tâche  d'établir  la  paix  sur  la  terre  est  lourde  et  difficile  ;  elle 
ne  peut  pas  être  réalisée  dans  un  jour  ni  par  une  génération  ;  mais  les 
hommes  sont  habitués  à  traverser  la  vallée  sombre  de  la  vie,  con- 
tents et  courageux,  si  un  seul  rayon  d'espérance  tombe  sur  la  route. 

«  Cette  deuxième  Conférence  de  la  Paix  a  maintenu  le  feu  sacré  de 
l'espérance  dans  le  cœur  des  hommes;  elle  a  ainsi  rempli  son  devoir 
dans  la  mesure  de  ses  forces.  Nous  allons  rentrer  dans  nos  pays,  la  foi 
raffermie,' prêcher  la  parole  d'encouragement.  Nous,  représentants  de 
l'Amérique  Latine,  nous  pouvons  dire  à  nos  peuples  que  nous  avons 
pris  notre  place  parmi  les  grandes  et  les  anciennes  puissances  de  la 
terre,  que  nous  avons  rempli  notre  devoir  et  que,  dorénavant,  on 
comptera  sur  nous  comme  étant  des  éléments  utiles  pour  tous  les 
efforts  en  faveur  de  l'humanité. 

«  On  a  fait  preuve  d'une  grande  sagacité  politique  internationale  en 
nous  permettant  d'avoir  une  voix  dans  cette  assemblée.  Parmi  les 
nations  comme  parmi  les  hommes,  il  y  en  a  qui  sont  arrivées  au  som- 
met de  la  montagne  ;  d'autres  qui  sont  à  moitié  de  l'ascension  ;  d'autres 
enfin  qui  commencent  à  peine.  Les  possibilités  indiscutables  de  l'ave- 
nir valent  bien  les  gloires  du  passé  et  la  puissance  déjà  acquise.  Les 
petites  d'aujourd'hui  peuvent  être  les  grandes  de  demain.  Lorsqu'il 
s'agit  de  corriger  les  abus  qui  oppriment  les  hommes  et  de  préparer 
leur  bonheur  futur,  nous  pouvons  bien  prendre  notre  place  parmi  les 
nations,  nous,  qui  pouvons  offrir  à  tous  les  déshérités  du  sort,  à  tous 
les  naufragés  de  la  vie  une  place  au  soleil,  un  foyer  libre  sur  l'étendue 


LES  TROIS   DERNIÈRES  SÉANCES  DE  LA  CONFÉRENCE  765 

immense  d'un  continent,  où  la  Providence  généreuse  a  répandu  d'une 
main  prodigue  tous  ses  dons  et  tous  ses  bienfaits. 

«  Nos  plaines  sont  ouvertes  à  tous  les  vents  de  l'espace  ;  notre  terri- 
toire est  ouvert  à  tous  les  courants  de  la  vie,  à  toutes  les  migrations 
des  hommes.  Avant  la  fin  de  la  première  moitié  de  ce  siècle,  l'Amé- 
rique Latine  est  destinée  à  devenir  une  constellation  de  nations 
grandes  et  puissantes.  C'est  en  tenant  compte  de  ces  faits  que  nous 
avons  compris  notre  rôle  historique  dans  cette  Conférence.  Nous 
sommes  les  dépositaires  de  l'avenir,  les  gardiens  de  l'indépendance 
politique  et  de  la  liberté  des  millions  d'hommes  qui  viendront  peu- 
pler notre  territoire. 

«  On  écoute  souvent  la  voix  du  pessimisme  qui  condamne  l'idéal  de 
la  paix  comme  une  illusion  dangereuse;  la  lutte,  dit-on,  existe  partout, 
la  force  et  la  violence  sont  suprêmes  :  c'est  la  loi  de  la  vie.  N'écou- 
tons pas  ces  prophètesde  malheur.  Justementla  supériorité  de  l'homme 
consiste  en  ce  qu'il  peut  se  soustraire  à  la  loi  de  la  violence  arbitraire. 
Le  jour,  où  un  homme  tressaillit  pour  la  première  fois  devant  la  dou- 
leur d'un  autre  homme,  ce  jour-là  est  commencée  l'évolution  de  la 
pitié  ;  ce  jour-là  s'est  dessinée  à  l'horizon  l'aurore  immortelle  de  la 
charité  et  de  la  paix  parmi  les  hommes. 

«  Ce  sont  ces  principes-là  que  la  Conférence  de  la  Paix  vient  de  con- 
sacrer d'une  façon  solennelle.  Nous  devons  marcher  vers  l'idéal  sans 
défaillance,  sans  compter  les  obstacles  ni  les  sacrifices. 

«  Pour  nous  inspirer,  pour  raffermir  notre  foi,  nous  n'avons  qu'à 
suivre  l'exemple  de  ce  peuple  hospitalier  chez  qui  nous  nous  réunis- 
sons. 

«  Un  jour,  il  s'est  trouvé  en  face  de  l'océan  qui  envahissait  son  terri- 
toire; c'était  un  défi  des  éléments  aux  hommes.  Les  hommes  lui  ont 
dit  :  Place  !  il  nous  faut  le  lit  même  où  tu  roules  tes  flots  pour  en 
faire  nos  champs  de  labour  et  de  pâturage,  pour  nos  villages  et  pour 
nos  villes.  Et  la  lutte  commença.  Une  lutte  de  siècles  transmise  de 
génération  en  génération  comme  un  héritage  redoutable  et  ennoblis- 
sant. Aujourd'hui, en  dehors  des  remparts  qui  protègent  le  sol  conquis, 
l'océan  secoue  sa  crinière  de  vagues  et  les  ouragans  grondent  ;  on 
dirait  que  c'est  un  hymne  à  l'une  des  plus  nobles  victoires  dont 
l'humanité  puisse  s'enorgueillir,  après  une  lutte  où  nulle  souffrance  n'a 
été  maudite  par  la  cruauté,  où  nulle  larme  n'a  été  versée  dans  l'amer- 
tume, où  l'héroïsme  tranquille  et  vainqueur  se  dresse  devant  les 
hommes  comme  une  bénédiction  et  comme  une  promesse.  C'est  une 
leçon  que  tous  les  conquérants  devraient  apprendre.  » 

La  séance  se  termina  par  deux  discours  de  MM.  Tsudzuki  et 
Samad  Khan,  qui  exprimèrent  leurs  remerciements  à  MM.  Nelidow, 
de  Beaufort,  et  à  leurs  «  Illustres  Lieutenants  »  pour  l'impartialité 
et  la  persévérance  qu'ils  avaient  déployées  pendant  tout  le  cours 
des  travaux  de  la  Conférence. 

«Je  suis  convaincu,  dit  M.  Tsudzuki,  que  ce  sont  les  efforts  de  ces 
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Messieurs  qui  ont  effectivement  contribué  à  vous  autoriser,  Monsieur 
le  Président,  à  déclarer  hautement  au  monde  et  à  la  postérité  que  nous 
avons  bien  travaillé  pour  la  cause  de  l'humanité.  Ce  sont  les  efforts 
de  ces  Messieurs  qui  nous  ont  permis  de  dire,  à  nos  propres  conscien- 
ces, que  ce  n'était  pas  pour  rien  que  nous  sommes  venus  ici  de  toutes 
les  parties  du  globe.  » 

Enfin,  M.  Van  Têts  van  Goudriaan  prit  le  dernier  la  parole  dans 
les  termes  suivants: 
«  Messieurs, 

«Je  désire,  avant  que  vous  vous  sépariez,  vous  renouveler  l'assurance 
de  la  grande  et  sincère  satisfaction  que  la  réunion  de  la  seconde 
Conférence  de  la  Paix  à  La  Haye  a  causée  à  S.  M.  la  Reine,  mon 
auguste  Souveraine  et  à  son  gouvernement,  et  je  vous  prie  de  Vouloir 
bien  être  convaincu  que  la  Reine  sera  vivement  touchée  du  gracieux 
message  télégraphique  que  vous  avez  décidé  d'adresser  à  Sa  Majesté. 

«  Aux  Pays-Bas,  vos  délibérations  ont  été  suivies  avec  un  vif  intérêt, 
et  nous  nous  réjouissons  que  grâce  à  votre  connaissance  approfondie 
des  matières  qui  ont  fait  l'objet  de  vos  discussions,  votre  application 
dévouée  et  tenace  n'a  laissé  de  porter  des  fruits. 

«  Vous  avez  été  convoqués  pour  continuer  l'œuvre  de  la  première 
Conférence  de  la  Paix.  Dans  un  certain  sens  peut-être  moins  brillante, 
votre  tâche  n'était  certainement  pas  moins  ardue  que  celle  de  l'assem- 
blée qui  siégea  en  1899,  et  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  les  solutions  que 
vous  avez  données  à  un  certain  nombre  de  questions  soumises  à  vos 
délibérations,  ne  satisferont  pas  entièrement  aux  aspirations  des 
ardents  promoteurs  des  doctrines  pacifistes.  Après  quelque  temps 
cependant,  l'examen  des  procès-verbaux  et  des  autres  documents  se 
rapportant  à  vos  travaux,  et  dont  la  publication  ne  tardera  pas  à  se 
faire,  démontrera  qu'il  vous  incombait  d'aborder  des  problèmes  dont 
la  solution  comporte  la  conciliation  d'intérêts  divergents  sur  le  ter- 
,  rain  des  rapports  internationaux.  Mais  comme  les  transactions,  indis- 
pensables en  pareil  cas,  portent  atteinte  au  libre  exercice  des  droits, 
l'accord  entre  les  Puissances  ne  pouvait  que  fort  difficilement  s'éta- 
blir. 

<  Les  Conventions  qui  attendent  votre  signature,  prouvent  que, 
nonobstant  cela,  vous  avez  réussi  à  amener  cette  entente  au  sujet  de 
plusieurs  matières  qui  faisaient  partie  du  programme  de  la  Conférence. 

«  Par  rapport  à  d'autres  questions,  vos  effort»  n'ont  pas  été  couron- 
nés d'un  même  succès.  Non  sans  quelque  regret,  vous  vous  êtes  déci- 
dés à  en  réserver  la  solution  à  une  troisième  Conférence  de  la  Paix. 
V^ous  avez  pensé  avec  raison  qu'il  valait  mieux  laisser  le  temps  de  se 
consolider  à  la  conviction  commune,  indispensable  pour  aplanir  les 
voies  aux  ententes  fructueuses,  et  qui  par  rapport  à  ces  matières 
n'avait  pas  encore  atteint  le  développement  et  la  force  nécessaires. 

«  Mais  tout  ceci  a  déjà  été  dit  avec  plus  d'ampleur  et  d'éloquence 
par  les  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi.  Je  m'abstiens  donc  de  m'éten- 
<lre  davantage  sur  vos  travaux. 
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«  Quand  la  prochaine  assemblée  se  réunira  à  La  Haye  selon  le  vœu 
que  vous  avez  bien  voulu  formuler,  et  dont  je  vous  remercie  sincè- 
rement au  nom  de  la  Reine,  et  du  Gouvernement,  et  du  peuple  néer- 
landais, elle  sera  sûre  de  rencontrer  l'accueil  que  nous  avons  été  heu- 
reux de  pouvoir  offrir  aux  deux  assemblées  qui  l'ont  précédée.  Nous 
serons  très  heureux  de  pouvoir  offrir  l'hospitalité  aussi  à  cette  nouvelle 
assemblée  et  à  celles  qui  seront  convoquées  après  elle.  Nous  serons 
fiers  de  les  voir  délibérer  chez  nous  comme  leurs  devancières.  Car  du 
choix  réitéré  de  la  Résidence  Royale  dans  les  Pays-Bas  comme  siège 
de  ces  réunions  des  représentants  des  Etats  du  monde,  il  nous  sera 
permis  de  déduire  que  nous  avons  réussi  à  les  entourer  de  l'atmo- 
sphère sereine,  tranquille  et  sympathique  qui  convient  à  leurs  délibé- 
rations. Nous  apprécions  hautement  que  de  la  sorte  La  Haye  devienne 
le  siège  régulier  et  permanent  des  Conférences  de  la  Paix. 

«  Je  n'aimerais  pas  terminer  ces  quelques  paroles  sans  témoigner  de 
la  respectueuse  reconnaissance  dont  vous,  Messieurs,  et  moi-même, 
nous  sommes  animés  envers  l'Auguste  initiateur  de  l'œuvre  à  l'avan- 
cement de  laquelle  vous  venez  de  travailler  avec  la  haute  compétence 
qui  vous  distingue,  et  sans  formuler  nos  remerciements  sincères  pour 
le  puissant  appui  accordé  à  cette  œuvre  par  le  Président  des  États- 
Unis  d'Amérique. 

«  En  exprimant  ces  sentiments,  je  suis  sûr  d'être  l'interprète  fidèle 
de  Votre  pensée.  Et  en  effet,  sur  la  proposition  de  votre  honorable 
Président,  vous  avez  déjà  décidé  d'adresser  des  remerciements  par  voie 
télégraphique  à  M.  Roosevelt.  Permettez-moi  donc  de  vous  proposer 
d'adresser  à  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  le  télégramme  suivant  : 

«  La  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  réunie  en  séance  de  clôture, 
adresse  très  respectueusemant  l'expression  de  sa  profonde  reconnais- 
sance à  l'Auguste  initiateur  et  promoteur  de  l'œuvre  humanitaire  de 
Paix,  à  laquelle  elle  a  travaillé  sous  la  présidence  du  représentant  de 
Votre  Majesté.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Nelidow  se  leva,  et  prononça  les 
paroles  suivantes,  qui  clôturèrent  la  Conférence  : 

«J'ai  le  regret  de  vous  dire  que  la  séance  est  levée,  et  que  la  Con- 
férence est  close.  » 
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Tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  la  séance  de  clôture  de 
la  Conférence  et  qui  sont  soit  reproduits,  soit  résumés  ci-dessus, 
ont  été  l'objet,  de  vives  critiques,  ou  plus  exactement  d'amères 
plaisanteries.  On  s'est  beaucoup  moqué  de  ces  félicitations  récipro- 
ques, de  ces  compliments  enthousiastes  que  les  délégués  se  sont 
pendant  deux  heures  distribué  généreusement,  et  la  presse  —  au 
moins  une  certaine  partie  de  la  presse  —  ne  s'est  pas  gênée  pour 
calmer  un  peu  cet  enthousiasme,  et  dire  aux  délégués  qu'il  n'avait 
pas  grande  raison  d'être.  On  se  félicite,  quand  on  a  accompli  une 
œuvre  méritoire  et  durable,  mais  qu'a  donc  fait  la  Conférence? 
Pour  l'arbitrage, rien;  pour  le  désarmement, rien;  sinon  émettre  des 
vœux,  et  qu'est-ce  donc  que  des  vœux  !  Vraiment,  la  Conf 
n'a  pas  le  droit  d'être  fière  de  sa  tâche,  et  les  délégués  n'ont  guère 
à  se  féliciter,  parce  qu'ils  sont  parvenus  à  rédiger  des  vœux  1  Le 
beau  résultat!... 

Ces  quelques  lignes,  chacun  les  a  lues  dans  les  rares  journaux 
français  ou  étrangers,  qui,  après  le  18  octobre,  ont  cru  devoir  con- 
sacrer une  rapide  colonne  aux  travaux  de  la  Conférence  de  la  Paix. 
Elles  contiennent  une  part  d'erreur,  et  une  part  de  vérité,  et  nous 
voudrions  de  suite  «  liquider  »  cette  question  des  vœux,  du  désar- 
mement et  de  l'arbitrage,  afin  de  bien  prouver  aux  pessimistes  quand 
môme  que  nous  ne  sommes  pas  plus  optimistes  qu'il  ne  convient. 

Les  vœux  que  la  seconde  Conférence  a  émis,  de  même  que  ceux 
formulés  par  sa  devancière,  ne  signifient  pas  grand'chose.  Une 
Conférence  qui  n'émettrait  que  des  vœux  n'aurait  guère  fait  une 
besogne  utile  !  Une  Conférence,  et  les  Conférences  de  la  Paix  en 
sont  la  preuve,  n'émet  en  effet  des  vœux  que  sur  les  points  où  elle 
n'a  pas  abouti  :  ces  vœux  constatent  simplement  l'insuccès  de  la 
Conférence  sur  les  matières  auxquelles  ils  se  rapportent.  Nous 
sommes  donc  de  l'avis  de  ceux  qui  n'ont  attaché  qu'une  très  minime 
importance  aux  cinq  vœux  qui  ont  été  formulés  par  la  seconde 
Conférence  de  la  Paix. 
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Convient-il  cependant  de  se  montrer  narquois,  et  de  sourire  de 
ces  vœux?  Nullement  :  ils  sont  l'expression  des  désirs  d'une  assem- 
blée mondiale  qui  a  sérieusement  et  courageusement  travaillé, mais 
dont  les  efforts  n'ont  pas  toujours  été  couronnés  de  succès.  Les 
vœux  émis  par  la  seconde  Conférence,  s'ils  constatent  son  insuccès 
sur  certaines  matières,  constatent  aussi  ses  efforts,  et  à  ce  titre  ils 
méritent  tout  simplement  qu'on  les  envisage  sans  plaisanteries.  11 
faut  les  prendre  pour  ce  qu'ils  sont,  et  pour  ce  qu'ils  valent,  et  de 
même  que  la  seconde  Conférence  a  réalisé  au  moins  partiellement 
les  vœux  émis  par  sa  devancière,  il  faut  souhaiter  que  la  troisième 
Conférence,  profitant  des  leçons  de  l'expérience  et  du  travail  déjà 
fait  par  ses  aînées,  solutionne  les  questions  qui  sont  encore  actuel- 
lement pendantes,  et  qui  sortent  de  la  Conférence  sous  la  forme 
insuffisante  de  vœux... 

Ainsi  que  nous  l'avons  montré  au  cours  de  cet  ouvrage,  les  ques- 
tions sur  lesquelles  la  seconde  Conférence  a  émis  des  vœux  sont 
incontestablement  de  celles  qui  appellent  une  solution  :  la  question 
des  charges  militaires  à  imposer  aux  étrangers,  celles  des  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  maritime  sont  des  questions  d'un  intérêt 
mondial  incontestable,  dont  la  solution  constituerait  un  évident 
progrès.  La  troisième  Conférence  aura  sans  doute  à  les  examiner, 
car  quoi  qu'en  pensent  les  pessimistes,  il  y  aura  bien  vraisemblable- 
ment une  troisième  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  qu'en  a  émis  le 
vœu  la  Conférence  qui  vient  de  finir...  Tous  ces  vœux  témoignent 
d'un  juste  désir  d'attirer  l'attention  des  gouvernements  sur  des 
questions  non  encore  résolues,  et  actuellement  sujettes  de  la  part 
des  Puissances  à  des  interprétations  contraires  :  le  vœu  n°  2 
qu'en  cas  de  guerre  les  autorités  compétentes,  civiles  et  militaires, 
se  fassent  un  devoir  tout  spécial  d'assurer  et  de  protéger  le  maintien 
(/es  rapports  pacifiques,  et  notamment  des  relations  commerciales  et 
industrielles  entre  les  populations  des  États  belligérants  et  les  pays 
neutres,  est  lui  aussi  Texpression  d'un  désir  humanitaire,  dont  les 
Puissances  devraient  tout  spécialement  se  souvenir. 

S'en  souviendront-elles?  Le  vœu  sera-t-il  exaucé, ou  au  contraire 
n'en  sera-t-il  tenu  aucun  compte?  Nul  ne  peut  le  savoir...  c'est  là  le 
fait  de  tous  les  vœux,  même  de  ceux  émis  par  des  Conférences  de 
Paix.  Souhaitons  seulement  que  les  vœux  <le  la  Conférence  qui 
vient  de  prendre  fin  soient  entendus  par  les  gouvernements,  et  qu'un 
jour  ils  deviennent  des  réalités... 

Ces  souhaits-là,  il  faut  les  faire  surtout  pour  le  projet  de  Cour  de 
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justice  arbitrale,  et  pour  la  question  de  la  limitation  des  armements. 
On  ne  pourra,  spécialement  sur  cette  dernière  question,  nous  repro- 
cher noire  optimisme  :  nous  avons  très  énergiquement  blâmé  la 
Conférence  de  n'avoir  émis  qu'un  vœu  sur  un  aussi  important 
sujet  :  la  Conférence  a  souhaité  que  les  gouvernements  repren- 
nent sérieusement  l'étude  du  problème...  Nous  ne  pensons  pas  que 
cela  suffise  pour  faire  sortir  les  gouvernements  de  leur  inertie,  et 
il  est  bien  probable  que  d'ici  la  troisième  Conférence,  rien  ne  sera 
fait  dans  la  voie  où  en  1899  les  propositions  russes,  cette  année  la 
proposition  britannique  invitaient  les  Puissances  à  entrer  :  les  arme- 
ments et  les  budgets,  loin  de  diminuer,  augmenteront  sans  nul 
doute  :  nous  serions  heureux  si  nos  prévisions  sur  ce  point  ne  se 
réalisaient  pas,  et  si  la  recommandation  adressée  par  la  Conférence 
aux  Puissances  suffisait  à  rappeler  à  celles-ci  toute  la  folie  de 
l'accroissement  continu  de  leurs  armements  et  de  leurs  budgets 
de  guerre. 

Il  y  a  encore  un  sujet  sur  lequel  la  Conférence  a  émis  un  vœu, 
mais  pour  lequel  une  place  à  part  doit  être  faite.  Nous  voulons  par- 
ler de  Varhitrage.Qu' on  dise  que  la  seconde  Conférence  de  la  Paix 
n'a  rien  fait  quant  au  désarmement,  qu'on  critique  comme  inopé- 
rants les  vœux  par  elle  émis,  nous  pourrions  à  la  rigueur  le  com- 
prendre :  une  pareille  appréciation  ne  peut  émaner  que  d'esprits 
superficiels,  qui,  en  lisant  le  texte  des  vœux  émis  par  la  Conférence, 
n'ont  constaté  que  l'insuccès  de  celle-ci  sur  les  points  auxquels  ces 
vœux  se  rapportent  —  ce  en  quoi  ils  ont  eu  raison  — ,  sans  tenir 
compte  que  ces  vœux  étaient  le  résultat  d'efforts  incontestablement 
dignes  d'éloges  —  ce  en  quoi  ils  ont  eu  tort...  Mais  enfin,  à  suppo- 
ser que  les  vœux  émis  par  la  Conférence  ne  signifient  rien  du  tout, 
et  que  l'assemblée  de  La  Haye  n'ait  rien  fait  à  l'égard  de  tous  les 
sujets  sur  lesquels  ils  portent,  un  semblable  raisonnement  est-il 
admissible  encore  en  ce  qui  concerne  l'arbitrage  ? 

Et  tout  d'abord,  il  faut  distinguer  :  l'arbitrage,  c'est  un  simple 
mot,  et  un  mot  qu'on  peut  envisager  —  et  que  la  Conférence  a 
envisagé  —  sous  divers  aspects.  La  Conférence  a  été  saisie  d'un 
projet  de  Cour  de  Justice  arbitrale  :  le  projet  n'a  pu  devenir  une 
Convention,  parce  qu'on  n'a  pu  s'entendre  sur  un  de  ses  éléments 
le  plus  important,  nous  le  reconnaissons,  —  mais  tous  les  détails 
de  la  nouvelle  Cour  ont  été  étudiés,  minutieusement  examinés.  On 
n'a  pu  s'entendre  sur  le  mode  de  nomination  des  juges  qui  compo- 
seraient la  nouvelle  Cour  :  il  est  possible  que  l'entente  se  fasse 
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un  jour,  et  le  jour  où  elle  se  sera  faite,  la  nouvelle  Cour  sera  toute 
prête  à  fonctionner.  C'est  donc  déjà  quelque  chose  que  d'avoir  bâti 
de  toutes  pièces  un  édifice  nouveau,  qu'il  n'y  a  plus  maintenant 
qu'à  orner,  et  il  est  tout  à  fait  faux  de  prétendre  que  la  Conférence 
n'a  émis  sur  l'arbitrage  qu'un  vœu  vide, et  dénué  de  portée. 

Mais  il  y  a  plus  :  la  Conférence  a  été  saisie  aussi  de  divers  pro- 
jets tendant  à  la  conclusion  d'un  traité  mondial  d* arbitrage.  Ce  traité, 
la  Conférence  n'a  pu  parvenir  à  le  signer.  A  son  sujet,  elle  a  fait 
la  déclaration  que  l'on  sait  : 

«  Elle  s^est  déclarée  unanime  à  reconnaître  le  principe  de  Varbi- 
tragè  obligatoire,  à  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment 
ceux  relatifs  à  V interprétation  et  à  ^application  des  stipulations  con- 
ventionnelles internationales, sont  susceptibles  d^être  soumis  à  V arbi- 
trage obligatoire  sans  aucune  restriction.  Elle  a  été  unanime  enfin  à 
proclamer  que,  s'i7  n'a  pas  été  donné  de  conclure  dès  maintenant  une 
Convention  en  ce  sens,  les  divergences  d^opinions  qui  se 'sont  mani- 
festées n''ont  pas  dépassé  les  limites  d'une  controverse  juridique,  et 
qu'yen  travaillant  ensemble  pendant  quatre  mois,  toutes  les  Puissances 
du  monde  non  seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rappro- 
cher davantage,  mais  ont  su  dégager  au  cours  de  cette  longue  colla- 
boration un  sentiment  très  élevé  du  bien  commun  de  Vhumanité.  » 

Des  mots,  des  phrases,  tout  cela,  dira-l-on  ?  Quel  est  le  résultat 
précis  que  la  Conférence  est  parvenue  à  atteindre  ?  —  Ne  compte- 
t-on  d'abord  pour  rien  la  reconnaissance  du  principe  de  l'arbitrage 
obligatoire,  et  celle  de  l'application  possible  de  ce  principe  à  cer- 
tains différends?  La  Conférence  de  1899  n'aurait  jamais  formulé  ces 
deux  déclarations.  L'Allemagne  et  d'autres  pays  étaient  à  cette  épo- 
que nettement  hostiles  à  l'arbitrage  :  aujourd'hui  elles  y  sont  favo- 
rables, au  moins  en  principe;  demain,  elles  y  seront  favorables  en 
fait,  quand  le  temps  aura  fait  l'éducation  des  peuples  dans  le  sens 
du  progrès  pacifique.  Aujourd'hui  aura  préparé  demain,  parce  que 
hier  a  préparé  aujourd'hui.  La  semence  plantée  en  1899  a  com- 
mencé de  lever  :  les  épis  seront  encore  longs  à  mûrir,  on  ne  peut 
même  prévoir  la  date  à  laquelle  ils  pourront  être  récoltés,  mais  on 
peut  être  certain  que  le  temps  de  la  moisson  viendra,  parce  que  le 
sol  est  bon  et  l'atmosphère  favorable. 

L'arbitrage  obligatoire  est  donc  dès  à  présent  reconnu  :  ce  n'est 
pas  un  vœu  cela,  mais  bien  un  fait.—  Que  de  peines,  dit-on,  n'a-t-on 
pas  eu  pour  atteindre  ce  résultat  !—  Soit,  mais  reprocherez-vous 
à  la  Conférence  de  ne  pas  faire  étalage,  dans  l'acte  final  de  ses  tra- 
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vaux,  des  difficullés  par  lesquelles  elle  est  passée.  Quand  elle  vient 
dire  que  «  les  divergences  d'opinions  n'ont  pas  dépassé  les  limites 
d'une  controverse  juridique  »,  il  y  a  là  peut-être  un  peu  d'exagéra- 
tion, mais  qu'importe?  Le  style  diplomatique  a  encore  ses  secrets, 
et  les  formules  dont  il  est  fait  sont  parfois  inspirées  de  raisons  que 
la  raison  ne  comprend  pas  :  dans  le  cas  actuel,  il  est  au  contraire 
tout  simple  de  deviner  les  motifs  pour  lesquels  la  Conférence  n'a 
pas  cru  devoir  rappeler  les  dissentiments  qui  s'étaient  fait  jour,  lors 
des  débats  sur  le  projet  de  traité  mondial  d'arbitrage:  il  était  inu- 
tile de  crier  au  monde  entier  des  difficultés  intestines,  qui  n'avaient 
été  jusqu'ici  connues  que  par  des  échos  tout  à  fait  incomplets... 
Et  puis,  lors  de  la  signature  de  l'acte  final,  la  Conférence  avait 
sans  doute  oublié  ses  dissensions  passées,  qui,  bien  que  graves  par- 
fois, n'ont  cependant  jamais  altéré  sérieusement  l'atmosphère  de 
concorde,  au  milieu  de  laquelle  l'assemblée  a  quatre  mois  durant 
poursuivi  ses  travaux. 

Et  puis  encore,  quand  même  on  sourirait  avec  incrédulité  à  la 
lecture  de  cette  phrase:  les  divergences  d'opinions  qui  se  sont  mani- 
festées au  sein  de  la  Conférence  n'ont  pas  dépassé  les  limites  d'une 
controverse  juridique,  il  faudrait  cependant  bien  reconnaître  ce  que 
la  Conférence  a  affirmé,  et  qui  est  la  vérité,  que  ces  divergences 
d'opinions  n'ont  pas  empêché  les  Puissances  du  monde  entier  de 
se  comprendre  et  de  se  rapprocher  davantage.  Si  tous  les  intérêts 
particuliers  n'ont  pu  être  sacrifiés  au  profit  de  l'intérêt  général, 
cependant  que  de  concessions  ont  été  faites,  que  de  transactions  et 
de  compromis  signés,  que  d'idées  absolues  abandonnées  et  d'idées 
relatives  admises  !  Plus  encore  qu'en  1899,  les  Puissances  se  sont 
connues  et  se  sont  comprises,  parce  qu'elles  sont  restées  plus  long- 
temps en  contact. 

Que  si  tout  cela,  ce  n'est  pas  encore  résultats  assez  positifs  et 
assez  précis,  qu'avant  de  dire  que  pour  la  cause  de  l'arbitrage  la 
Conférence  n'a  rien  fait,  on  lise  la  nouvelle  Convention  du  18  octo- 
bre 1907  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 
Certes,  cette  Convention  n'est  pas  une  œuvre  toute  nouvelle  :  la 
Conférence  de  1899  avait  élaboré  un  premier  acte  qui,  depuis  huit 
années,  avait  déjà  rendu  de  signalés  bien  qu'insuffisants  Services. 
Mais  qu'on  compare  les  deux  textes,  l'ancien  de  1899,  et  le  nouveau, 
celui  de  1907,  et  on  verra  les  résultats  obtenus,  et  les  progrès  réa- 
lisés 1  Le  texte  de  1899  n'était  qu'une  ébauche  incomplète  et  trop 
vague  :  quelle  admirable  précision  lui  a  apportée  la  Conférence  de 
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1907,  et  quels  éloges  ne  méritent  pas  spécialement  les  dispositions 
nouvelles  relatives  aux  Commissions  d'enquête.  Bien  que  ces  Com- 
missions ne  soient  pas  des  juridictions  arbitrales,  n'est-ce  pas  servir 
la  cause  de  l'arbitrage  que  d'en  rendre  l'accès  plus  facile?  C'est  ser- 
vir incontestablement  la  cause  de  paix,  puisque  faciliter  le  recours 
aux  Commissions  d'enquête,  c'est  écarter  les  chances  de  conflits 
sanglants  ;  et  qui  sert  la  cause  de  la  paix,  sert  la  cause  de  l'arbi- 
trage :  l'arbitrage  est  le  moyen  d'assurer  la  paix  ;  les  Commissions 
d'enquête,  c'est  bien  aussi  un  moyen  d'assurer  la  paix. 

Dans  les  dispositions  delà  Convention  de  1899  qui  concernent 
l'arbitrage  lui-même  proprement  dit,  des  dispositions  heureuses 
ont  été  également  introduites.  Esl-il  juste  alors  de  dire  que  pour 
l'arbitrage, on  n'a  rien  fait  ?  Des  progrès  évidents  ont  été  réalisés: 
la  Convention  du  18  octobre  1907  sur  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  est  là  pour  le  prouver. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  de  cette  Convention,  qui  figure 
sous  le  n°  1  dans  la  nomenclature  de  l'acte  final,  peut  et  doit  être 
également  dit  des  13  autres  Conventions  et  déclarations  élaborées 
par  la  seconde  Conférence  de  la  Paix.  —  «  La  Conférence  n'a  rien 
fait  !  Elle  a  échoué  sur  l'arbitrage,  elle  a  échoué  sur  le  désarme- 
ment, elle  n'a  émis  que  des  vœux.  »  —  Voulez-vous  que  pour  un 
instant,  nous  vous  concédions  tout  cela:  est-ce  que  la  Conférence 
n'a  pas  cependant  fait  quelque  chose  d'autre  que  d'émettre  des 
vœux,  et  d'échouer  sur  de  graves  sujets  !  Et  que  faites-vous  de  ces 
14  Conventions  et  déclarations  qui  figurent  à  l'acte  final,  qui  elles, 
sont  quelque  chose  de  précis,  sont  des  contrats  en  bonne  et  duo 
forme,  aussi  sacrés  que  n'importe  quel  contrat  privé  !  Ces  Con- 
ventions existent  cependant,  elles  sont  votées,  signées,  paraphées, 
et  il  y  en  a  14  !  Et  cependant,  que  de  journaux  ont  écrit  que  la  Con- 
férence avait  fait  une  honteuse  faillite... 

Ou  bien,  ceux-là  qui  étaient  moins  catégoriques,  disaient  simple- 
ment :  «  La  Conférence  a  échoué  sur  les  grandes  questions,  elle  a 
réussi  sur  les  petites  qui  n'intéressent  personne.  Le  recouvrement 
des  dettes  contractuelles,  la  pose  des  mines,  la  Cour  des  prises, 
et  tout  le  reste,  ce  sont-là  des  questions  d'importance  secon- 
daire :  ces  questions  là  ne  signifient  rien,  et  que  la  Conférence  les 
ait  ou  non  solutionnées,  peu  importe  I  » —  Quelle  erreur  grossière, 
et  comment  des  esprits  avisés  peuvent-ils  tomber  dans  d'aussi  ab- 
surdes illusions  !...  Ces  quesHons  que  par  14  Conventions  la  Con- 
férence a  solutionnées,  ce  ne  sont  évidemment  pas  des  questions 
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que  tout  le  monde  connaisse  et  puisse  comprendre  ;  ce  sont  des 
questions  de  droit  international,  et  qui  à  ce  titre  ne  peuvent  être 
suivies  avec  intérêt  que  par  des  spécialistes  de  la  matière. 

Mais  faut-il  en  conclure  que  ces  questions  ne  présentent  aucun 
intérêt,  ou  même  aucun  intérêt  pratique  !  Loin  de  là  :  ce  que  la 
Conférence  a  tranché,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  points  de  droit, 
ce  sont  aussi  et  surtout  des  questions  de  fait  qui  se  présenteront 
fréquemment  en  temps  de  guerre  soit  terrestre,  soit  maritime.  Les 
dispositions  nouvelles  qui  règlent  V ouverture  des  hostilités,  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  les  droits  et  devoirs  des  Puissan- 
ces neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre,  le  délai  de  faveur,  la  pose  des 
mines  sous-marines,  etc.,  etc.,  sont  destinées  à  être  pratiquement 
en  usage  le  jour  où  un  conflit  sanglant  éclaterait  entre  deux  des 
Puissances  signataires  des  Conventions  de  La  H&ye.  Elles  ont  pour 
objet,  ces  dispositions  nouvelles,  de  réglementer  la  guerre,  de  la 
rendre  en  quelque  sorte  légale,  et  d'en  faire  au  lieu  d'une  simple 
institution  de  fait,  sans  autres  règles  que  la  fantaisie  du  plus  fort, 
une  institution  régulièrement  organisée. 

Oh  !  Nous  entendons  bien  les  objections  nombreuses  que  les 
adversaires  des  Conférences  de  Paix  soulèvent  à  de  semblables 
observations  !  «  Nous  avions  raison,  disent-ils,  quand  nous  venions 
prétendre  que  les  Conférences  de  Paix,  la  seconde  Conférence  de 
la  Paix  en  particulier,  n'avaient  rien  fait  pour  la  paix,  qu'elles 
n'avaient  légiféré  qu'en  vue  de  la  guerre.  La  seconde  Conférence 
a  cherché  non  pas  à  éviter  la  guerre,  à  établir  dans  le  monde  le 
règne  de  la  paix  éternelle,  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  mais 
seulement  à  réglementer  la  guerre  1  Et  quelle  absurdité  n'est  pas 
la  sienne?  Réglementer  la  guerre,  est-ce  donc  possible?  Chercher 
à  rendre  la  guerre  plus  humaine,  moins  funeste,  ce  n'est  qu'une 
belle  et  généreuse  idée,  mais  qui  est  tout  à  fait  irréalisable  !  La 
guerre  a  été,  et  restera,  toujours,  le  droit  le  plus  fort:  vous  aurez 
beau  réglementer  la  pose  des  mines,  ou  l'ouverture  des  hostilités, 
vous  n'empêcherez  pas  que  des  attentats  comme  ceux  qui  ont  été 
commis  pendant  la  dernière  guerre  russo-japonaise  ne  se  renou- 
vellent, et  ils  se  renouvelleront  soit  de  la  part  du  plus  fort  si 
celui-ci  veut  écraser  son  adversaire,  soit  de  la  part  du  plus  faible» 
si  celui-ci  croit  que  par  des  surprises,  contraires  aux  Règlements 
de  La  Haye,  il  peut  venir  à  bout  de  Tennemi.  Et  puis,  à  réglemen- 
ter ainsi  la  guerre,  où  est  donc  la  sanction?  Quelle  est  la  sanction 
de  la  violation  par  une  Puissance  de   la  Convention  du  18  octo- 
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bre  1907  sur  l'ouverture  des  hostilités,  ou  sur  le  bombardement 
par  des  forces  navales  des  villes  non  fortifiées?  Il  n'y  a  pas  de  sanc- 
tion, et  à  quoi  donc  cela  peut-il  servir  d'établir  des  règles  sans 
sanction?  Toutes  vos  règles  de  La  Haye  sont  faites  pour  être  vio- 
lées, et  je  dirais  même  qu'elles  doivent  être  violées  :  supposez  la 
France  certaine  de  pouvoir  reconquérir  par  une  attaque  imprévue, 
un  coup  de  main  contre  l'Allemagne,  les  provinces  perdues  en  1871  : 
allez-vous  lui  faire  un  grief  de  ne  pas  s'en  tenir  à  l'acte  de  L^a  Haye 
qui  l'oblige  à  une  déclaration  de  guerre  préalable?  Si  elle  est  vic- 
torieuse, ne  trouverez-vous  pas  qu'elle  a  eu  raison  de  violer  les 
dispositions  de  cet  acte,  n'applaudirez-vous  pas  à  sa  victoire;  et  si 
elle  est  vaincue,  n'applaudirez-vous  pas  à  la  bravoure,  à  la  hardiesse 
dont  elle  aura  fait  preuve,  n'applaudirez-vous  pas  à  son  patriotisme 
qui  l'aura  emportée  au  delà  des  règles  savamment  établies  par  la 
Conférence  de  La  Haye?  Les  règles  écrites  par  les  Conférences  de 
Paix,  il  est  du  devoir  d'une  Puissance  de  les  violer  quand  son  inté- 
rêt l'y  oblige...  » 

Voilà,  résumées,  encore  bien  des  critiques  que  les  bellicistes  ont 
adressées  aux  Conférences  de  La  Haye  :  elles  ne  valent  guère  mieux 
que  celles  que  nous  avons  déjà  réfutées.  La  Conférence  de  la  Paix 
ne  s'était  pas  donnée  pour  tâche  d'étabUr  ici-bas  la  paix  universelle  : 
c'est  là  une  de  ces  idées  qui  ne  germent  que  dans  le  cerveau  des 
bellicistes,  et  qu'aucun  pacifiste  sensé  n'a  jamais  eue.  L'objet  des 
Conférences  de  Paix  a  été  de  rendre  les  guerres  moins  fréquentes, 
et  non  de  les  supprimer  ;  pour  les  rendre  moins  fréquentes,  il  fal- 
lait organiser  des  juridictions  qui  solutionneraient  à  l'amiable  les 
conflits  pouvant  s'élever  entre  deux  nations  :  les  Commissions  d'en- 
quête, la  Cour  d'arbitrage  sont  ces  juridictions.  Les  Conférences  de 
Paix  avaient  aussi  pour  objet  de  rendre  les  guerres  plus  humaines, 
et  cela  n'est  nullement  en  contradiction  avec  l'autre  principe  direc- 
teur des  Assemblées  de  La  Haye.  Légiférer  à  l'effet  de  rendre  les 
guerres  plus  humaines,  c'est  légiférer  en  vue  de  la  guerre,  mais  pour 
la  paix  :  en  vue  de  la  guerre,  puisque  les  dispositions  nouvelles  ne 
s'appliqueront  que  quand  un  conflit  sanglant,  que  les  Commissions 
d'enquête  ou  la  Cour  d'arbitrage  n'auront  pu  éviter,  éclatera  entre 
deux  Puissances,—  mais  c'est  légiférer  aussi  pour  la  /jaja;,  parce  que 
c'est  limiter  les  droits  des  belligérants  aux  moyens  qui  leur  sont 
indispensables  pour  se  combattre.  Quand  la  première  Conférence 
de  la  Paix  a  édicté  l'interdiction  de  certaines  balles  qui  produi- 
sent  des  blessures  inutilement  cruelles,  elle  a  bien   légiféra  eh 
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vue  de  la  guerre,  mais  est-il  possible  denier  le  caractère  humani- 
taire et  par  conséquent  pacifique  des  dispositions  par  elle  édic- 
tées? Il  en  est  de  même  des  dispositions  contenues  dans  les 
nouvelles  Conventions  de  1907  :  interdire  par  exemple  le  bom- 
Jjardement  des  villes  non  fortifiées  par  des  forces  navales,  c'est  bien 
édicter,  malgré  les  apparences,  une  mesure  pacifique,  destinée  à 
soustraire  aux  efTels  de  la  guerre  des  populations  insuffisamment 
armées  pour  pouvoir  se  défendre  contre  l'ennemi. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  limitant  les  armements,  en  dévelop- 
pant l'arbitrage  qu'on  travaille  pour  la  paix,  c'est  aussi  en  régle- 
mentant la  guerre,  et  en  la  rendant  moins  barbare.  L'œuvre  n'est 
pas  impossible  :  la  guerre  est  bien  le  choc  de  deux  forces,  mais  ces 
deux  forces  peuvent  n'être  pas  des  forces  absurdement  brutales  et 
aveugles  :  le  duel,  qui  est  une  guerre  entre  individus,  a  bien  son 
code,  qui  interdit  tel  coup  et  autorise  tel  autre.  Ne  peut-il  en  être 
de  même  dans  la  guerre, et  telle  mesure  ne  peut-elle  pas  être  auto- 
risée, telle  autre  interdite? 

La  sanction  de  l'interdiction?*  Elle  n'existe  pas  »  —  Mais  si, elle 
existe  :  c'est  l'opinion  publique.  •«  Ohl  dira-t-on,  l'opinion  publique 
est  bonne  enfant  :  elle  admet  ou  refuse  tout  ce  que  l'on  veut  :  ce 
n'est  pas  un  tribunal  sérieux  !  »  —  C'est  un  tribunal  qui  vaut  au 
moins  autant  que  tout  autre,  et  qui  a  à  sa  disposition  des  gendar- 
mes au  moins  aussi  puissants  que  ceux  dont  dispose  les  tribunaux 
nationaux.  Un  jugement, d'un  tribunal  français  par  exemple,  vous  a 
interdit  tel  acte  :  vous  vous  y  livrez  néanmoins.  Votre  adversaire., 
par  une  procédure  d'exécution,  pourra  vous  obliger  à  vous  confor- 
mer h  la  décision  rendue  contre  vous:  mais, pourquoi  avez-vous  violé 
les  dispositions  d'un  acte  que  vous  étiez  tenu  d'accepter  ?  Parce 
que  tel  était  votre  intérêt,  et  aussi  parce  que  vous  n'aviez  à  redou- 
ter qu'un  procès,  c'est-à-dirè  une  siniiple  dépense  d'argent.  Suppo- 
sons maintenant  un  fait  délictueux  :  l'individu  qui  vole  par  exem- 
ple, se  sait  passible  d'un  emprisonnement  :  les  très  nombreux 
procès  soit  civils,  soit  correctionnels,  soit  criminels  qui  sont  jugés 
chaque  jour  sur  tous  les  points  du  globe,  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence que  ce  n'est  ni  la  peur  de  la  prison,  ni  la  peur  de  dépenses 
pécuniaires  qui  empêcheront  jatnais  les  hommes  de  commettre  des 
délits,  ou  d'outrepasser  leurs  droits:  la  prison  ou  l'argent  sont  évidem- 
dent  des  digues  destinées  à  arrêter,  quelquefois  définitivement,  le 
plus  souvent  momentanément  les  instincts  mauvais  de  l'humanité. 
L'homme  ne  tue  pas,  ne  vole  pas^,  ou  n'outrepasse  pas  journelle- 
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ment  ses  droits,  peut-être  parce  qu'il  y  a  des  lois  dont  il  a  peur, 
certainement  parce  que  sa  conscience  le  lui  interdit,  parce  que  sa 
propre  opinion  le  lui  défend. 

En  matière  de  droit  international,  depuis  les  Conférences  de  la 
Paix,  de  nombreuses  règles  ont  été  établies  qui  régissent  les  rap- 
ports de  Puissance  à  Puissance,  comme  les  articles  de  nos  codes 
régissent  les  rapports  d'individu  à  individu.  La  Puissance  qui  viole 
ces  règles  n'aura  pas, comme  l'individu  qui  contrevient  aux  articles 
du  code,  peur  du  gendarme,  parce  que  le  gendarme  matériellement 
n'existe  pas  :  mais,  plus  encore  que  l'individu,  elle  aura  peur  de 
l'opinion,  et  c'est  cette  peur  de  l'opinion  qui  empêchera  les  viola- 
tions du  code  international.  Ce  ne  sera  pas  seulement  l'opinion  de 
soi-même,  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir  qui  rendra  rares 
les  violations  du  code  international,  ce  sera  surtout  l'opinion  publi- 
que :  l'opinion  publique  se  soucie  fort  peu  que  vous  ou  moi  com- 
mettions un  vol,  ou  gênions  la  jouissance  paisible  de  la  propriété 
de  notre  voisin;  elle  se  soucie  fort  que  la  flotte  allemande  bom- 
barde, sans  déclaration  de  guerre,  nos  ports  inoffensifs  de  la  Man- 
che; il  y  aurait  là  un  acte  tellement  grossier  que  l'Allemagne  n'ose- 
rait sans  conteste  jamais  s'y  livrer.  D'abord,  parce  que  les  Conven- 
tions de  La  Haye  le  lui  interdisent,  ensuite  et  surtout  parce  que 
l'opinion  publique  y  verrait  un  monstrueux  attentat... 

Que  cet  attentat  réussisse,  ou  échoue,  il  n'en  resterait  pas  moins 
un  attentat,  et  l'Allemagne,  même  territorialement  plus  forte,  n'en 
porterait  pas  moins  la  tare  ineffaçable.  Et  puis,  la  crainte  de  l'opi- 
nion publique  engendre  encore  une  autre  conséquence  :  que  l'Al- 
lemagne se  livre  à  un  attentat  du  genre  de  celui  que  nous  avons 
imaginé,  l'émotion  qui  en  résultera  dans  l'opinion  publique  ne  fera- 
t-elle  pas  naître  à  la  France  des  alliés  immédiats,  qui  lui  tendront  la 
main  pour  repousser  l'attaque  odieuse  dont  elle  aura  été  l'objet? 
Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de 
gendarme  international,  que  les  Conventions  internationales  n'ont 
aucune  valeur.  Elles  seront  respectées  parce  que  ce  sont  des  Con- 
ventions de  bonne  foi,  et  que  les  Puissances  tiendront  à  faire  honneur 
à  leurs  engagements,  comme  les  individus  ont  à  cœur,  indépen- 
damment de  toute  sanction,  de  ne  pas  commettre  des  actes  que 
leur  conscience  réprouve  ;  elles  seront  respectées  aussi  parce  que 
l'opinion  publique  guette  les  délinquants.  Elles  seront  respectées, 
quelque  intérêt  que  les  Puissances  aient  parfois  à  les  violer,  parce 
qu'on  ne  viole  pas  sans  raison  un  contrat  que  l'on  a  librement  signé. 
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Que  si  une  Puissance   contrevenait   aux  engagements  qu'elle  a 
pris  à  La  Haye,  la  sanction  suprême,  c'est  bien  l'opinion  publique, 
ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  souvent,  le  recours  à  la  force.  Que 
l'Allemagne   bombarde  demain  l'un  de  nos  ports  sur  la  Manche, 
qu'elle  viole  les  engagements  qu'elle  a  pris  à  La  Haye,  la  France 
répondra  par  des  coups  de  canon  aux  coups  de    canon  allemands  : 
une  guerre  s'ensuivra  entre  les  deux  pays,  mais  cette  guerre  n'aura 
pas  eu  pour  cause  la  violation  des  Conventions  de  La  Haye.  C'est 
l'acte  commis  en  violation  de  ces  Conventions  qui  aura  été  la  cause 
déterminante  de  la  guerre,mais  celle-ci  ne  sera  pas  faite  parce  que 
les  Conventions  de  La  Haye  auront  été   enfreintes.  Au  cas  où  un 
des  contractants  n'observe  pas  les  termes  du  contrat  par  lui  signé, 
au  cas  où  par  exemple  l'une  des  Puissances  signataires  de  la  Con- 
vention sur  l'ouverture  des  hostilités  a  déclaré  la  guerre  à  une  au- 
tre Puissance  signataire  sans  déclaration  préalable,  la  Puissance 
délinquante  ne  s'expose    qu'à   des  représentations  diplomatiques 
à  ce  sujet  soit  par  son  ennemi,  soit  par  les  autres  Puissances  si- 
gnataires de  la   Convention  :  en  aucun  cas,  toutes   ces  Puissances 
ne  prendront  les  armes,  parce  que  l'un  des  États  signataires  de  la 
Convention  sur  l'ouverture  des  hostilités  aura  violé  le  contrat  qu'il 
avait  signé,  et  commencé  les  hostilités  sans  déclaration  préalable  : 
les  représentations  diplomatiques  seront  le  moyen  que  les  Puissan- 
ces contractantes,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  emploie- 
ront pour  venger  la  violation  commise  par  la  Puissance  délinquante, 
et  en  éviter  le  retour. 

Les  Conventions  signées  à  La  Haye  ont  donc  une  sanction,  et 
elles  ne  sauraient  être  impunément  violées,  sans  que  l'opinion 
publique  s'en  émeuve.  Ces  conventions-là  ont  introduit  plus  d'huma- 
nité et  de  justice  dans  la  guerre,  et  par  elles  la  guerre  n'est  plus 
seulement  le  droit  du  plus  fort  :  le  plus  fort  ne  se  permettra  plus 
certains  actes,  parce  qu'à  son  droit  on  a  mis  des  bornes,  que  l'opi- 
nion publique  l'empêchera  de  renverser. 

Ces  pages  appellent  une  conclusion  :  on  a  dit  partout  que  la 
Conférence  de  la  Paix  n'avait  rien  fait.  C'est  là,  on  l'a  vu,  une  gros- 
sière erreur  :  si  l'on  ne  veut  tenir  aucun  compte  des  résolutions  et 
des  vœux  par  elle  émis,  on  est  bien  forcé  de  tenir  au  moins  compte 
des  quatorze  conventions  et  déclarations  qu'elle  a  signées.  On  a  dit 
qu'elle  n'avait  rien  fait  pour  la  paix  :  c'est  là  encore,  nous  l'avons 
montré,  une  erreur,  parce  que,  — outre  qu'elle  a,  d'une  manière  pré- 
cise, développé  les  institutions  arbitrales,  —  en  légiférant  en  vue 
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de  rendre  les  guerres  moins  barbares,  elle  a  travaillé  aussi  pour  la 
paix. 

Ceux  qui  ont  fait  le  plus  grand  tort  aux  Conférences  de  paix,  ce 
sont  les  pacifistes  eux-mêmes,  ou  au  moins  ceux  qui  font  trop  faci- 
lement étalage  de  leurs  opinions  pacifistes.  Soyez  pacifiste  au  sens 
sain  et  possible  du  mot:  veuillez  la  paix, et  non  seulement  veuillez- 
la,  mais  faites  tout  votre  possible  pour  en  faire  l'état  normal  du 
monde.  Diminuez  les  chances  de  conflits,  et  quand  un  coi^flit  a 
éclaté,  faites  qu'il  soit  le  moins  barbare  possible,  et  le  plus  inoffen- 
sif pour  ceux  qui  n'y  sont  pas  directement  partie  :  voilà  du  paci- 
fisme. Ceux  qui  pensent  ainsi  méritent  moins  le  nom  de  pacifistes 
que  de  pacifiques^  et  de  ceux-là  —  ils  sont  nombreux  —  un  récent 
et  remarquable  ouvrage  sur  le  pacifisme  ne  parie  même  pas.  L'au- 
teur, en  traitant  des  pacifistes  n'a  eu  en  vue  que  ces  sortes  d'exaltés 
qui  croient  à  l'abolition  complète  de  la  guerre,  au  règne  de  l'arbi- 
trage sans  réserves,  et  à  la  paix  universelle.  Pour  croire  à  tout 
cela,  il  faut  être  quelque  peu  antipatriote,  et  antimilitariste,  et  à 
ce  point  de  vue  ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  a  pu  dire  que  le  pacifisme 
ne  ^e  comprenait  pas  sans  l'antipatriotisme  ^ 

Mais  il  y  a  — en  France  surtout, et  en  Angleterre  —  des  hommes 
éminents  qui  sont  de  vrais  et  fidèles  patriotes,  et  qui  sont  cependant 
des  pacifistes  convaincus  :  ceux-là  tendent  à  élargir  le  domaine  de 
l'arbitrage,  sans  cependant  rêver  la  suppression  de  la  guerre;  ceux- 
là  tendent  à  diminuer  les  armements,  sans  cependant  rêver  d'un 
désarmement  complet  aussi  irréalisable  qu'inutile.  Ceux-là  servent 
bien  la  cause  du  pacifisme,  que  ceux-là  desservent  qui  veulent  la 
paix  éternelle  et  la  suppression  de  la  guerre.  Ce  sont  ces  derniers 
qui  ont  fait  du  tort  aux  Conférences  de  paix,  et  involontairement 
trompé  le  public  sur  les  espoirs  qui  devaient  être  fondés  en  elles. 
IJne  Conférence  de  paix  est  faite  pour  créer  la  paix,  obligatoire,  uni- 
verselle et  éternelle  I  Utopie,  chimère  auxquelles  aucun  de  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  réunions  de  1899  et  de  1907  n'a  jamais  cru! 
Utopie  et  chimère  qui  ont  germé  dans  des  cerveaux  trop  enthou- 
siastes et  trop  naïfs... 

Leur  erreur  n'a  qu'une  excuse:  le  titre  des  réunions  de  La  Haye  : 
les  Conférences  de  Paix,  est  aussi  mauvais  et  aussi  inexact  que  pos- 
sible. Pour  ceux  qui  ont  suivi  les  travaux  de  ces  Conférences,  qui 
en  ont  connu  l'esprit,  la  signification  de  ce  titre  est  claire.  Confé- 

1.  Faguel.  Le  Pacifisme. 


CONCLUSION  783 

rence  de  la  Paix,  c'est-à-dire  Conférence  où  seront  étudiés  les 
moyens  de  rendre  les  guerres  plus  rares  et  moins  barbares.  —  Mais 
pour  le  public  en  général,  qui  croit  que  des  délégués  de  tous  les 
pays  du  monde  se  rendent  à  La  Haye  pour  supprimer  la  guerre, 
combien  il  serait  utile  que  le  titre  des  futures  Conférences  de  La 
Haye  fût  modifié.  Si  on  les  appelait  Conférences  du  droit  interna- 
tional par  exemple,  le  public  saurait  quelles  questions  y  sont  discu- 
tées, quelles  règles  peuvent  y  être  posées  :  il  comprendrait  que  ces 
Conférences  ont  pour  objet  de  régler  les  rapports  des  peuples  entre 
eux,  et  d'établir  les  règles  que  ceux-ci  doivent  suivre  dans  leurs 
relations  réciproques.  Qu'on  donne  en  un  mot  aux  Conférences  de 
La  Haye  le  titre  que  l'on  voudra,  mais  si  l'on  veut  éviter  qu'à 
l'avenir  comme  par  le  passé  le  public  ne  critique  de  parti  pris  leur 
œuvre,  il  est  indispensable  de  supprimer  le  titre  actuel  de  Confé- 
rence de  la  Paix  qui  prête  à  des  interprétations  inexactes.  A  une 
Conférence  de  la  Paix,  le  public  s'imagine  que  l'on  discute  les 
moyens  d'aboutir  à  la  paix  universelle.  Comme  cette  insoluble  et 
chimérique  question  n'est  pas  en  discussion,  et  que  les  résultats  de 
la  Conférence  sont  tout  différents  de  ceux  qu'attendait  et  espérait 
le  publiC;  il  est  déçu  :  il  s'indigne  du  mauvais  travail  de  la  Confé- 
rence, et  lui  reproche  d'avoir  échoué  dans  sa  tâche.  Toutes  ces  cri- 
tiques sont  inexactes  ;  elles  se  produiraient  beaucoup  moins  nom- 
breuses et  moins  vives  si  le  titre  des  Conférences  de  la  Paix  était 
autre,  et  si  le  public,  par  le  titre  même  qu'elles  porteraient,  compre- 
nait mieux  le  but  auquel  elles  tendent. 

Ces  pages  seront  sans  doute  par  certains  trouvées  trop  optimis- 
tes, et  trop  favorables  à  une  œuvre  qui  recueillit  au  moins  dans  le 
public,  et  dans  la  presse  ignorante  plus  de  blâmes  que  d'éloges. 
Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  nous  admirions  sans  réserves 
l'œuvre  accomplie  cette  année  à  La  Haye,  et  que  nous  considérions 
comme   parfaites   et  définitives  les  réformes  introduites    dans  le 
droit  international  par  les  quatorze  conventions  et  déclarations  qui 
y  ont  été  signées.  Il  suffit  de  lire  les  observations  que  nous  avons 
présentées  à  la  suite  de  chacune  des  matières  dont  s'est  occupée  la 
seconde    Conférence  de    la  Paix  pour  s'apercevjir    que  l'œuvre 
qu'elle  a  élaborée  n'est  pas  sans  défaut,  et  combien  il  pourra  être 
utile  de  l'améliorer.   Mais  dans  des   matières   aussi  délicates  que 
celles  qui  ont  été,  cette  année  et  en  1899,  étudiées  par  la  Conférence 
de  La  Haye,  est-il  donc  possible  d'arriver  du  premier  coup  à  un 
résultat  parfait,  et  ne  s'aperçoit-on  pas  que  ce  résultat,  qui  dépend 
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de  rassenliment  de  toules  les  grandes  Puissances  du  monde  civi- 
lisé, ne  peut  être  obtenu  que  par  des  tâtonnements  successifs.  La 
première  Conférence  de  1899  avait  une  lourde  tâche  :  elle  s'en  est 
acquittée  de  son  mieux,  et  ce  ne  fut  pas  sans  difficultés  qu'elle  est 
parvenue  à  s'organiser  :  il  y  avait  là  dix-neuf  Puissances,  aussi  dis- 
semblables que  possible  les  unes  des  autres,  s'ignorant,  ne  sachant 
comment  travailler  ensemble  :  ces  dix-neuf  Puissances  étaient  par- 
venues cependant  à  élaborer  trois  Conventions,  qui  n'étaient  que  les 
premiers  jalons  placés  sur  la  longue  route  qu'il  fallait  parcourir. 
Codifier  les  diverses  parties  du  droit  international  public,  jusqu'alors 
régi  par  le  seul  usage,  —  usage  variant  suivant  les  pays  et  les  cou- 
tumes —  était  une  tâche  qu'il  était  impossible  de  mener  à  bien  pen- 
dant les  deux  mois  que  dura  la  première  Conférence.  L'œuvre 
accomplie  fut  incomplète,  et  imparfaite  :  la  seconde  Conférence, 
qui  dura  quatre  mois,  améliora  l'œuvre  de  1899,  et  commença 
l'étude  de  questions  nouvelles  dont  ne  s'était  pas  occupée  sa  devan- 
cière. Ces  questions  nouvelles,  elle  ne  put  toutes  les  solutionner  : 
celles  qu'elle  codifia  devront  être  à  nouveau  examinées  par  la  pro- 
chaine Conférence.  Des  points  importants  n'ont  pu  être  réglés,  soit 
parce  que  l'entente  n'a  pu  se  faire  cette  année,  soit  parce  que  le 
temps  a  fait  défaut.  La  troisième  Conférence  aura  pour  objet  d'amé- 
liorer l'œuvre  de  la  seconde  Conférence,  et  de  la  compléter,  de 
même  que  la  seconde  Conférence  a  amélioré  et  complété  l'œuvre 
de  la  première.  Les  Conférences  de  Paix  codifieront  ainsi  lente- 
ment, par  étapes  successives,  le  droit  international  public  tout 
entier,  et  réglementeront  les  rapports  des  peuples,  comme  sont  ré- 
glemantées  par  les  Godes  nationaux  les  relations  réciproques  des 
individus. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  troisième  Conférence  de  la  Paix  n'aura 
pas  lieu,  parce  que  ces  devancières  ont  prouvé  leur  insuffisance  et 
ont  fait  faillite.  Elles  n'ont  faite  faillite  que  pour  ceux-là  qui  se 
trompent  sur  le  but  qu'elles  poursuivaient  ;  pour  ceux  qui  connais- 
sent ce  but,  elles  méritent  des  critiques  pour  l'insuffisance  des  re- 
formes qu'elles  ont  pu  opérer,  mais  elles  méritent  aussi  des  éloges 
simplement  pour  avoir  opéré  des  réformes  même  insuffisantes. 
Parce  que  la  première  et  la  deuxième  Conférence  ont  commencé 
la  codification  du  droit  international  public,  elles  seront  suivies  sans 
nul  doute  de  Conférences  futures  qui  compléteront  l'œuvre  com- 
mencée par  elles  ;  peut-être  que  dans  les  six  ou  sept  années  qui  nous 
séparent  de  la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  le  public  aura  com- 
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pris  la  valeur  de  l'œuvre  accomplie  à  La  Haye,  et  ce  qu'il  peut  et 
doit  attendre  des  Conférences  futures.  Peut-être  aussi,  comprendra-t- 
on que  pour  que  la  troisième  Conférence  de  la  Paix  puisse  faire  œu- 
vre utile — œuvre  plus  utile  encore  que  ses  devancières, il  est  indispen- 
sable de  tenir  compte  du  sixième  vœu  exprimé  dans  l'acte  final  du 
18  octobre  1907  ;  il  est  indispensable  qu'environ  deux  ans  avant 
l'époque  probable  de  la  réunion,  un  Comité  préparatoire  soit  chargé 
par  les  gouvernements  de  recueillir  les  diverses  propositions  à  sou- 
mettre à  la  Conférence,  de  rechercher  les  matières  susceptibles 
d'un  prochain  règlement  international,  et  de  préparer  un  pro- 
gramme que  les  gouvernements  arrêteraient  assez  tôt  pour  qu'il 
puisse  être  sérieusement  étudié  dans  chaque  pays.  Le  Comité  devrait 
être  en  outre  chargé  de  proposer  un  mode  d'organisation  et  de 
procédure  pour  la  Conférence  elle-même. 

En  émettant  ce  vœu,  la  seconde  Conférence  n'a  pas  craint  de 
rappeler  l'une  des  faiblesses  dont  elle  avait  été  atteinte  :  ne  con- 
naissant que  le  programme  russe,  l'ayant  insuffisamment  étudié, 
munis  d'instructions  incomplètes,  les  délégués  sont  arrivés  à  La 
Haye  sans  savoir  exactement  les  questions  qui  devaient  y  être  étU' 
diées.  Pendant  les  trois  premières  semaines  de  la  Conférence,  ils 
ont  déposé  des  propositions  ou  des  amendements  fort  nombreux 
sur  les  sujets  les  plus  divers,  que  le  secrétariat  devait  par  la  suite 
classer,  faire  imprimer  et  distribuer  ;  il  en  est  résulté'  un  grand 
retard  dans  l'organisation  de  la  Conférence  :  celle-ci  a  en  quelque 
-Sorte  piétiné,  et  le  travail  actif  n'a  guère  commencé  dans  les  divert 
ses  Commissions  que  le  20  ouïe  "25  juillet, plus  d'un  mois  après  l'ou- 
verture de  la  Conférence.  Si  toutes  les  propositions  avaient  été 
déposées  et  imprimées  avant  l'ouverture  de  l'Assemblée,  celle-ci  eût 
pu  les  discuter  plus  méthodiquement  et  plus  vite  :  l'organisation 
de  la  Conférence  eût  été  plus  rapidement  réglée,  et  une  grande 
perte  de  temps  évitée.  11  convient  donc  de  souhaiter,  comme  l'a 
lait  la  seconde  Conférence,  qu'un  Comité  spécial  prépare  les  tra: 
vaux  de  la  troisième  Conférence,  et  soit  chargé  avant  la  réunion  de 
celle-ci  de  tout  le  travail  qui  fut  confié  cette  année  au  secrétariat 
général.  Celui-ci  ne  mérite  que  des  éloges  pour  l'activité  et  l'intel- 
ligence qu'il  a  déployées  dans  la  tâche  ingrate  qui  lui  était  confiée  ; 
il  n'a  pu  cependant  faire  l'impossible,  et  malgré  toute  sa  bonne 
volonté,  par  la  force  même  des  choses,  la  Conférence  fut  lente  à 
s'organiser. 

Organisée,  elle  fut  lente  à  délibérer,  et  il  faut  souhaiter   aussi 
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que  le  programme,  qui  sera  élaboré  av.int  la  troisième  Conférence 
de  la  Paix,  règle  la  procédure  môme  de  l'Assemblée.  Il  faut  souhaiter 
que  le  temps  des  discours  soit  limitativement  fixé,  et  que  les  ora- 
teurs soient  tenus  de  ne  parler  que  sur  le  sujet  en  discussion,  et 
pendant  un  temps  relativement  court.  Comme  on  l'a  vu  maintes 
fois  au  cours  de  cet  ouvrage,  les  discours  ont  été,  le  plus  souvent, 
fort  longs  ^;  souvent  intéressants,  mais  souvent  aussi  confus,  parce 
qu'ils  étaient  prononcés  au  cours  de  discussions  générales,  vagues 
et  imprécises.  11  devrait  être  interdit  à  un  orateur  de  s'expliquer 
Sur  un  sujet  autre  que  celui  qui  est  mis  en  discussion  :  les  discours 
y  gagneraient  en  clarté,  et  plus  clairs,  seraient  moins  longs.  La 
Conférence  pourrait  ainsi  faire  plus  vite  besogne  utile,  et  ne  pas 
perdre  un  temps  précieux  à  écouter  des  discours,  qui  auraient  pu  — 
au  moins  pour  la  plupart  —  être  facilement  condensés. 

Ce  sont  là  des  points  de  détail  que  le  programme  de  la  troisième 
Conférence  de  la  Paix  pourra  et  devra  fixer.  Puisque  les  Conféren- 
ces de  la  Paix  sont  devenues  et  deviendront  de  plus  en  plus  une  ins- 
titution mondiale  se  tenant  à  échéance  fixe,  puisqu'elles  possèdent 
ou  posséderont  leur  temple  propre,  leur  secrétariat,  leur  greffe, 
leurs  bureaux,  il  sera  utile  qu'elles  possèdent  aussi  leur  règlement, 
comme  tout  Parlement. 

Ainsi,  elles  pourront  achever  avec  le  temps,  la  grande  œuvre 
civilisatrice  qui  leur  est  dévolue,  et  qu'elles  ont  commencée  :  ainsi, 
aussi,  elles  créeront  cette  solidarité  morale  entre  les  peuples,  dont 
parlait  si  justement  M.  Nelidow  dans  son  discours  de  clôture,  et  qui 
est  moins  le  but  que  le  résultat  qu'obtiendront  les  Conférences  de 
Paix.  En  codifiant  le  droit  international,  en  posant  des  règles 
pour  régir  les  rapports  réciproques  des  Puissances  entre  elles,  les 
Conférences  de  Paix  mettront  de  l'ordre  dans  le  désordre,  et  du 
fixe  dans  l'arbitraire  :  ainsi,  elles  diminueront  les  chances  de  con- 
flits, et  travailleront  pour  la  Paix.  Elles  assureront  aussi  la  paix, 
parce  que  par  elles,  les  peuples  apprendront  davantage  à  se  con- 
natlre,  et  se  connaissant  mieux,  se  haïront  moins.  La  principale  si- 
gnification de  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  c'est,  abstraction 

1.  Nous  avons  reproduit  ces  discours  dans  la  forme  même  où  ils  ont  été  pro- 
noncés, sans  corriger  les  fautes  do  français  qu'ils  pouvaient  contenir.  Nous 
avons  agi  de  môme  quant  aux  propositions  ou  amendements  présentés.  Les 
documents  officiels  de  la  Conférence  auxquels  nous  avons  emprunté  nos  cita- 
tions, ont  laissé  subsister  ces  fautes,  d'ailleurs  fort  excusables  de  la  .part  d'étran- 
gers, connaissant  plus  ou  moins  bien  la  langue  française. 
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faite  des  résultats  positifs  qu'elle  a  atteints,  d'avoir  favorisé  l'éta- 
blissement entre  les  peuples,  dont  les  représentants  ont  vécu  et 
travaillé  ensemble  quatre  mois  durant,  «  de  relations  multiples  et 
«  variées,  dont  le  réseau  toujours  plus  étendu  finira  par  créer  entre 
«  eux  une  solidarité  morale  et  matérielle  de  plus  en  plus  réfractaire 
«  à  toute  entreprise  guerrière.  »  Plus  les  nations  se  connaîtront, 
plus  elles  échangeront  de  vues,  plus  les  rapports  entre  elles  seront 
fréquents,  —  et  plus  rares  seront  les  chances  de  conflits.  En  réunis- 
sant des  peuples  jadis  ennemis,  en  vue  d'un  même  travail,  les  Con- 
férences de  Paix  créeront  entre  eux  une  fraternité,  qui  n'évitera 
pas  à  tout  jamais  les  guerres,  —  parce  que  la  guerre  existera  sans 
doute  aussi  longtemps  que  le  monde, —  mais  qui  les  rendra  certai- 
nement aussi  moins  fréquentes.  A  ce  titre,  les  Conférences  de  Paix 
à  venir,  comme  les  Conférences  passées,  mériteront  bien  de  l'hu- 
manité, parce  qu'elles  auront  et  qu'elles  ont  déjà  reculé  le  domaine 
de  la  force, et  étendu  celui  du  droit,  de  la  loi  et  de  la  civilisation. 
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